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CANADA 


GEEY. 

[L.S.] 

GEORGE  CINQ,  par  la  Grace  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  d©  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlaiide  et  des  possessions  britanniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  Nos  Tres-Aimes  et  Fideles  les  Senateurs  de  la  Puissance  du  Canada  et  les  deputes 
elus  a  la  Chambre  des  Communes  de  Notre  dite  Puissance  et  a  tous  et  chacun  de 
vous, — SALUT  : 

PROCLAMATION. 

A  TTENDU  que  Notre  Parlement  du  Canada  se  trouve  proroge  a  lundi,  le  treizieme 
-LA.  jour  du  mois  de  juin  courant,  auquel  temps  vous  etiez  terms  et  il  vous  etait 
enjoint  d'etre  presents  en  notre  cite  d'Ottawa :  SACHEZ  MAINTENANT,  que  pour  diverses 
causes  et  considerations  et  pour  la  plus  grande  aise  et  commodite  de  Nos  bien-aimes 
sujets,  Nous  avons  cru  convenable,  par  et  de  1'avis  de  Notre  Conseil  Prive  du  Canada, 
de  vous  exempter  tous  et  chacun  de  vous  d'etre  presents  au  temps  susdit,  vous  convo- 
quant  et  par  ces  presentes  vous  enjoigiiaiit  a  tous  et  a  chacun  de  vousi  de  vous  trouver 
avec  Nous  en  Notre  Parlement  du  Canada,  en  Notre  cite  d'O-TTAWA,  LUNDI,  le  DIX- 
HUITIEME  jour  du  mois  de  JUILLET  prochain,  pour  prendre  en  consideration  1'etat  et  la 
prosperite  de  Notre  dite  Puissance  du  Canada,  et  y  agir  comme  de  droit.  CE  A  QUOI 

VOUS  NE  DEVEZ  MANQUER. 

Ex  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patentes,  et  a  icelles 
fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN,  Notre  Tres  fidele  et  Tres 
bieii-aime  Cousin  et  Conseiller  le  Tres  honorable  Sir  ALBERT  HENRY  GEORGE, 
COMTE  GREY,  Vicomte  Hovvick,  Baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comte  de 
Northumberland,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni,  et  Barormet;  Chevalier 
Grand-Croix  de  Notre  Ordre  Tres  distingue  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges, 
Chevalier  Grand-Croix  de  Notre  Ordre  Royal  Victoria,  etc.,  etc.,  Gouverneur 
general  et  Commandant  en  chef  de  Notre  Puissance  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite  d'OxTAWA,  dans  Notre 
dite  Puissance,  ce  SIXIEME  jour  de  JUIN,  en  1'annee  de  Notre-Seigneur 
mil  neuf  cent  dix  et  de  Notre  Regne  la  premiere. 

Par  ordre, 

JAMES  G.  FOLEY, 

Greffler  de  la  Oouronne  en  Cliancellerie,  Canada. 


vi  Proclamations.  1919 


CANADA 


D.  GIROUARD, 

Administrateur. 

GEORGE  CINQ,  par  la  Grace  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uiii  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'lrlande  et  des  possessions  britanniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  Nos  Tres-Aimes  et  Fideles  les  Senateurs  de  la  Puissance  du  Canada  et  les  deputes 
elus  a  la  Chambre  des  Communes  de  Notre  dit  Dominion,  et  a  tous  et  chacun  de 
vous, — SALUT  : 


PROCLAMATION. 

A  TTENDTJ  que  Notre  Parlement  du  Canada  se  trouve  proroge  a  lundi,  le  dix- 
1A-  huitieme  jour  du  mois  de  juillet  courant,  auquel  temps  vous  etiez  tenus  et  il  vous 
etait  enjoint  d'etre  presents  en  Notre  cite  d'Ottawa:  SACHEZ  MAINTENANT,  que  pour 
diverses  causes  et  considerations  et  pour  la  plus  grande  aise  et  commodite  de  Nos 
bien-aimes  sujets,  Nous  avons  cru  corivenable,  par  et  de  1'avis  de  Notre  Conseil  Prive 
du  Canada,  de  vous  exempter  tous  et  chacun  de  vous  d'etre  presents  au  temps  susdit, 
vous  convoquant  et  par  ces  presentes  vous  enjoignant  a  tous  et  a  chacun  de  vous  de 
vous  trouver  avec  Nous  en  Notre  Parlement  du  Canada,  en  Notre  cite  d'OTTAWA, 
SAMELI,  le  VINGT-SEPTIEME  jour  du  mois  d^AOUT  prochain,  pour  prendre  en  consideration 
1'etat  et  la  prosperite  de  Notre  dit  Dominion  du  Canada,  et  y  agir  comme  de  droit. 

CE  A  QUOI  VOUS  NE  DEVEZ  MANQUER. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patentes,  et  a  icelles 
fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN,  Notre  fidele  et  bien-aime 
DESIRE  GIROUARD,  le  juge  le  plus  ancien  de  Notre  cour  Supreme  du  Canada  et 
administrateur  du  Gouvernement  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite  d'OTTAWA,  dans  Notre 
dit  Dominion,  ce  QUIXZIEJIE  jour  de  JUILLET,  en  1'annee  d©  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent  dix  et  de  Notre  Regne  la  premiere. 

Par  ordre, 

JAMES  G.  FOLEY, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Cliancellerie,  Canada. 


1  George  V  Proclamations  vii 


CANADA 


D.  GIROUARD, 

Suppleant  du  Gouverneur  general  du  Canada. 

GEORGE  CINQ,  par  la  Grace  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  possessions  britanniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  Nos  Tres-Aimes  et  Fideles  les  Senateurs  de  la  Puissance  du  Canada  et  les  deputes 
elus  'a  la  Chambre  des  Communes  de  Notre  dit  Dominion,  et  a  tous  et  chacun  de 
vous, — SALUT  : 

PROCLAMATION. 

A  TTENDU  que  Notre  Parlement  du  Canada  se  trouve  proroge  a  samedi,  le  vingt- 
XI-  septieme  jour  du  mois  d'aout  courant,  auquel  temps  vous  etiez  tenus  et  il  vous 
etait  enjoint  d'etre  presents  en  Notre  cite  d'Ottawa :  SACHEZ  MAINTENANT,  que  pour 
diverses  causes  et  considerations  et  pour  la  plus  grande  aise  et  commodite  de  Nos  bien- 
aimes  sujets,  Nous  avons  cru  coiivenable,  par  et  de  1'avis  de  Notre  Gonseil  Prive  du 
Canada,  de  vous  exempter  tous  et  chacun  de  vous  d'etre  presents  au  temps  susdit,  vous 
convoquant  et  par  ces  presentes  vous  eiijoignant  a  tous  et  a  chacun  de  vous  de  vous 
trouver  avec  Nous  en  Notre  Parlement  du  Canada,  en  Notre  cite  d'OTTAWA,  SAMEDI,  le 
PREMIER  jour  du  mois  d'ocxoBRE  prochain,  pour  prendre  en  consideration  1'etat  et  la 
prosperity  de  Notre  dit  Dominion  du  Canada,  et  y  agir  comme  de  droit.  CE  A  QUOI 

VOUS  NE  DEVEZ  MANQUER. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patentes,  et  a  icelles 
fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN,  Notre  fidele  et  bien-aime 
1'honorable  DESIRE  GIROUARD,  le  juge  le  plus  ancien  de  Notre  cour  Supreme 
du  Canada,  et  Suppleant  de  Notre  Tres  fidele  et  Tres  bien-aime  Cousin  et 
Conseiller  le  Tres  honorable  Sir  ALBERT  HENRY  GEORGE,  COMTE  GREY,  Vi- 
comte  Howick,  Baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comte  de  Northumberland, 
dans  la  pairie  du  Royaume-Uni,  et  Baronnet;  Chevalier  Grand-Croix  de 
Notre  Ordre  Tres  distingue  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  Chevalier 
Grand-Croix  de  Notre  Ordre  Royal  Victoria,  etc.,  etc.,  Gouverneur  general  et 
Commandant  en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite  d'OTTAWA,  dans  Notre 
dit  Dominion,  ce  VINGT-QUATRIEME  jour  d'AOUT,  en  1'annee  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent  dix  et  de  Notre  Regne  la  premiere. 

Par  ordre, 

JAMES  G.  FOLEY, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  Canada. 


viii  Proclamations  1910 


CANADA 


GREY. 
[L.S.] 

GEORGE  CINQ,  par  la  Grace  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  possessions  britanniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi. 
Empereur  des  Indes. 

A  Nos  Tres-Aimes  et  Fideles  les  Senateurs  de  la  Puissance  du  Canada  et  les  deputes 
elus  a  la  Chambre  des  Communes  de  Notre  dit  Dominion,  et  a  tous  et  chacun  de 
vous, — SALUT  : 

PROCLAMATION. 

A  TTENDU  que  Notre  Parlement  du  Canada  se  trouve  proroge  a  samedi,  le  premier 
li  jour  du  mois  d'octobre  courant,  auquel  temps  vous  etiez  tenus  et  il  vous  etait 
enjoint  d'etre  presents  en  Notre  cite  d'Ottawa:  SACHEZ  MAESTTENANT,  que  pour  diverses 
causes  et  considerations  et  pour  la  plus  grande  aise  et  commodite  de  Nos  bien-aimes 
sujets,  Nous  avons  cru  convenable,  par  et  de  1'avis  de  Notre  Conseil  Prive  du  Canada, 
de  vous  exempter  tous  et  chacun  de  vous  d'etre  presents  au  temps  susdit,  vous  convo- 
quant  et  par  ces  presentes  vous  enjoignant  a  tous  et  a  chacun  de  vous  de  vous  trouver 
avec  Nous  en  Notre  Parlement  du  Canada,  en  Notre  cite  d'OiTAWA,  SAJIEDI,  le 
CINQUIEME  jour  du  mois  de  NOVEMBRE  prochain,  pour  prendre  en  consideration  1'etat  et 
la  prosperite  de  Notre  dit  Dominion  du  Canada,  et  y  agir  comme  de  droit.  CE  A  QUOI 

VOUS  NE  DEVEZ  MANQUER. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lett  res  Patentes,  et  a  icelles 
fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN,  Notre  Tres  fidele  et  Tres 
bien-aime  Cousin  et  Conseiller  le  Tres  honorable  Sir  ALBERT  HENRY  GEORGE, 
COMTE  GREY,  Vicomte  Howick,  Baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comte  de 
Northumberland,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni,  et  Baronnet;  Chevalier 
Grand-Croix  de  Notre  Ordre  Tres  distingue  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges, 
Chevalier  Grand-Croix  de  Notre  Ordre  Royal  Victoria,  etc.,  etc.,  Gouverneur 
general  et  Commandant  en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite  d'OTTAwA,  dans  Notre 
dit  Dominion,  ce  VINGT-QUATRIEME  jour  de  SEPTEMBRE,  en  1'annee  de 
Notre-Seigneur  mil  neuf  "cent  dix  et  de  Notre  Regne  la  premiere. 

Par  ordre, 

JAMES  G.  FOLEY, 

Gre/fier  de  la  Coiironne  en  Cliancellerie,  Canada. 


1  George  V  Proclamations  ix 


CANADA 


GREY. 

[L.S.] 

GEORGE  CINQ,  par  la  Grace  de  Dieu,  Eoi  du  Royaume-Uni  de  la  Graude-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  possessions  britaiiniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  Nos  Tres-Aimes  et  Fideles  les  Senuteurs  de  la  Puissance  du  Canada  et  les  deputes 
elus  a  la  Chambre  des  Communes  de  Notre  dit  Dominion,  et  a  tous  et  chacun  de 
vous, — SALUT  : 

PROCLAMATION. 

A  TTENDU  que  1'Assemblee  de  Notre  Parlement  du  Canada  se  trouve  prorogee  a 
-TJL  samedi,  le  cinquieme  jour  du  mois  de  iiovembre  prochain.  NKANMUIXS,  pour  cer- 
taines  causes  et  considerations,  Nous  AVONS  JUUK  A  PHOPOS  de  la  proroger  de  nouveau  a 
JEUDI,  le  DIX-SEPTIEME  jour  du  mois  de  NOVEMBRE  prochain,  de  maniere  que  ni  vous  ni 
aucun  de  vous,  n'etes  tenus  de  vous  trouver  en  Notre  cite  d'Ottawa  le  dit  cinquieme 
jour  de  iiovembre  prochain;  car  Nous  VOULH.XS  que  vous  et  chacun  de  vous  a  cet 
egard  soyez  exoneres;  vous  commandant  et  par  ces  preseiites,  vous  enjoignant,  et  a 
chacun  de  vous  et  tous  autres  y  interesses,  de  vous  trouver  personnellemeiit  en  Notre 
cite  d'0-TTAWA,  JEUDI,  le  DIX-SEPTIEME  jour  du  mois  de  NOVEMBRE  prochain,  pour  I'EXPE- 
DITION  DES  AFFAIRES,  et  y  traiter,  agir,  et  conclure  sur  les  matieres  qui,  par  la  faveur  de 
Dieu,  en  Notre  dit  Parlement  du  Canada  pourront,  par  le  Conseil  commun  de  Notre 
dit  Dominion,  etre  ordoniies. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  No-s  preseiites  Lettres  Patentes,  et  a  icelles 
fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN,  Notre  Tres  Mele  et  Tres 
bien-aime  Cousin  et  Conseiller  le  Tres  honorable  Sir  ALBERT  HENRY  GEORGE, 
COMTE  GREY,  Vicomte  Howick,  Baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comte  de 
Northumberland,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni,  et  Baroiinet;  Chevalier 
Grand-Croix  de  Notre  Ordre  Tres  distingue  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges, 
Chevalier  Grand-Croix  de  Notre  Ordre  Royal  Victoria,  etc.,  etc.,  Gouverneur 
general  et  Commandant  en  chef  de  Notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Plotel  du  G  ouvernement,  en  Notre  cite  d'OTTAWA,  dans  Notre 
dit  Dominion,  ce  QUATORZIEME  jour  d'ocTOBRE,  en  1'a.iinee  de  Notre- 
Seigneur  mix  neuf  cent  dix  et  de  Notre  Regne  la  premiere. 

Par  ordre, 

JAMES  G.  FOLEY, 

Greffier  de  la  Couronne  en  Cliancellerie,  Canada. 


JOURNAUX 


DU 


SENAT   DU    CANADA 


Jeudi,  17  novembre  1910. 


Le  Senat  s'est  reuni  a  deux  heures  et  demie  de  1'apres-midi,  le  jeudi,  dix-septieme 
jour  de  novembre  en  la  premiere  annee  du  reg'iie  de  Notre  Souverain  Seigneur 
George  Cinq,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagiie  et 
d'Irlande  et  des  possessions  britanniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  foi,  Empe- 
reur  des  Indes,  etant  la  troisieine  session  du  oiizieme  Parlement  de  la  Puissance  du 
Canada,  convoque  par  proclamation. 

d'Ottawa,  etaient: — 
President. 


jtJoss 

(Sir    George    W.), 
Ross    (Halifax), 
Ross    (Moosejaw), 
J-^oy, 

Scott   (Sir  Eichard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thibaudeau, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Wood, 
Yeo, 
Young. 


Les  membres  presents  dans  la  salle  du  Senat  dans  la  cite 
L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERE, 

Les  honorables  messieurs 

Baird, 

Costigan, 

Kirchhoffer, 

Beique, 

Cox, 

Lougheed, 

Belcourt, 

Dandurand, 

MacKay    (Alma), 

Bolduc, 

Davis, 

MacKeen, 

Bowell 

Derbyshire, 

McHugh, 

(Sir    Mackenzie), 

Dessa  ulles, 

McKay    (Truro), 

Boucherville    de 

Douglas, 

McMillan, 

Boyer, 

Edwards, 

McMulleii, 

Campbell, 

Ellis, 

McSweeney, 

Cartwright 

Fiset, 

Miller, 

(Sir   Richard), 

Gibson, 

Mitchell, 

Casgrain, 

Gillmor, 

Owens, 

Chevrier, 

Godbout, 

Poirier, 

Choquette, 

Jaffray, 

Power, 

Cloran, 

King, 

Eoche, 

Coffey, 

17  novembre.  1910 


PRIERES. 

L'honorable  President  a  informe  le  Seiiat  qu'apres  le  deces  d'un  souverain  il  est 
d'usage  que  les  membres  des  deux  Chambres  du  Parlement  renouvellent  leur  serment 
d'allegeance  lors  de  1'accession  au  trone  de  son  successeur  et  que  le  greffier  du  Senat 
est  autorise  a  recevoir  le  dit  serment. 

L'honorable  President  a  lu  la  communication  suivante  de  Son  Excellence  le  Gou 
verneur  general : — 

HOTEL  DU   GOUVERNEMENT, 

OTTAWA,  17  novembre  1910. 

MON  CHER  SENATEUR, — Je  viens  justement  de  recevoir  la  copie  ci-jointe  et  enlu- 
minee  de  1'adresse  du  Parlement  du  Canada  que  nous  avons  eu  1'honneur,  Lady  Grey 
et  moi,  de  recevoir  a  la  cloture  de  la  derniere  session. 

Je  suis  sur  qu'il  n'est  pas  neeessaire  de  vous  dire  que  cette  adresse  qui  s'etale 
dans  son  cadre  d'argent  et  qu'embellit  si  a  propos  la  presence  du  castor  et  des  feuilles 
d'erable,  occupera  toujours  une  place  d'honneur  dans  ma  maison  et  me  rappellera, 
ainsi  qu'a  ma  famille,  les  tres  heureuses  annees  passees  en  Canada.  Ces  annees  ont 
ete  pour  nous  des  plus  interessantes  et  des  plus  charmaiites  par  les  developpements 
incessants  par  la  chaleur  d'une  courtoisie  generale  unanime. 

Veuillez  agreer  de  ma  part,  comnie  de  celle  de  Lady  Grey  et  de  ines  filles,  1'assu- 
rance  de  notre  plus  cordiale  gratitude  pour  ce  souvenir  si  precieux  de  notre  sejour 
en  Canada  et  des  sentiments  chaleureux  et  amicaux  que  la  population  du  Canada 
nous  a  temoignes. 

Je  demeure  en  reiterant  mes  remerciements  au  Senat  et  a  la  Chambre  des  Com 
munes  pour  1'honneur  qu'ils  m'ont  fait. 

Votre  siiiccrement  devoue, 

GEEY. 

L'honorable  President  a  presente  au  Senat  une  communication  du  secretaire  du 
Gouverneur  general. 

BUREAU  DU  GOUVERNEUR  GEKERAL, 

OTTAWA,  15  novembre  1910. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  se  rendra  a  la  salle  du  Senat  pour  ouvrir  la  session  du  Parlement  de  la  Puis 
sance,  le  jeudi,  dix-sept  novembre,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

D.  0.  MALCOLM, 

Secretaire  du  Gouverneur  general. 
A  1'honorable 

President  du  Senat. 
Le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir. 


Son  Excellence  le  Gouverneur  general  et  Commandant  en  chef'de  la  Puissance 
du  Canada,  etant  assis  dans  le  fauteuil  &ur  le  Trone. 

L'honorable  President  a  ordonne  au  Gentilhomme  huissier  de  la  Verge  Noire  de 
se  rendre  a  la  Chambre  des  Communes  et  d'informer  cette  Chambre  «  que  c'est  le 


1  George  V  17  novembre. 


plaisir  de  Son  Excellence  que  les  Communes  se  rendent  immediatement  aupres  d'Elle, 
dans  la  salle  du  Senat ». 

La  Chambre  des  Communes  etant  venue  avec  son  Orateur; 

II  a  plu  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  d'ouvrir  la  session  par  le  gra- 
cieux  discours  suivant : — 

flonorables  Messieurs  du  Senat: 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes: 

Lorsque  j'ai  proroge  le  Parlement  au  mois  de  mai  dernier,  j'etais  a  la  veille  de 
completer  le  terme  ordinairemcnt  fixe  a  la  charge  de  Gouverneur  general,  mais  il  a 
plu  a  Sa  Majeste  le  roi  George  V  de  me  continuer  dans  les  fonctions  de  son  repre- 
tant  au  Canada,  et  en  consequence,  c'est  avec  grand  plaisir  que  je  vous  souhaite  encore 
la  bienvenue  a  1'ouverture  d'une  nouvelle  session. 

Nous  nous  rencontrons  sous  1'impression  du  deuil  qu'une  calamite  nationale,  la 
mort  de  notre  souverain  bien-aime,  le  roi  Edouard  VII,  a  repandu  sur  ce  pays  et 
tout  1'empire  britannique.  Nou  settlement  ses  sujets,  mais  aussi  toutes  les  nations 
civilisees  deplorent  sa  perte.  Le  monrle  avait  appris  a  apprecier  les  dons  de  son  esprit 
et  les  nombreuses  qualites  qui  lui  ont  valu  le  surnom  d'Edouard  le  Pacifique,  que  lui 
reconnaitra  1'histoire. 

C'est  avec  un  grand  plaisir  que  je  vous  felicite  dc  la  prosperite  toujours  crois- 
sante  de  cette  terre  benie.  L'industrie  et  le  commerce  se  developpent  de  tous  cotes 
a  pas  rapides.  Le  montant  total  des  importations  et  des  exportations  depasse  de 
beaucoup  celui  des  annees  passees,  et  raccroissemeiit  de  nos  manufactures  et  du  com 
merce  interieur  va  de  pair  avec  le  developpemeut  de  notre  commerce  exterieur. 

Si  la  moisson,  dans  certaines  parties  des  provinces  de  1'Ouest,  n'a  pas  tenu  les 
promesses  que  les  belles  apparences  au  printemps  avait  fait  naitre,  cependant,  le  ren- 
dement  total  est  assez  satisfaisant,  et  au  point  de  vue  de  la  moisson,  les  provinces  de 
1'Est  out  ete  plus  favorisees  qu'a  1'ordinaire.  La  position  actuelle  du  pays  demontre, 
d'une  fagon  positive,  que,  meme  avec  une  production  moindre  sur  certains  points, 
1'immensite  et  la  variete  de  nos  ressources,  garantissent  en  tout  temps,  une  forte  pro 
portion  de  prosperite  dans  1' ensemble  du  Canada. 

Nous  avons  conclu  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  les  negociations  pour 
1'achat  de  I'Amiraute  des  deux  croiseurs,  la  Niole  et  le  Eairibow,  qui  sont  arrives  au 
Canada  et  stationnent  maintenant  dans  les  eaux  canadiennes  conformement  a  la  poli- 
tique  adoptee  a  la  derniere  session  dans  le  but  de  creer  un  service  naval. 

Le  tribunal  de  La  Haye  auquel  avait  ete  soumis  le  differend  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis,  relativement  aux  pecheries  dans  les  eaux  du  Canada  et 
de  Terre-Neuve,  a  rendu  une  sentence  arbitrale  qui  a  ete  acceptee  par  toutes  les 
parties  en  cause  comme  reglement  juste  et  equitable  d'une  cause  pendante  depuis 
longtemps.  Ce  resultat  est  d'autant  plus  satisfaisant  qu'il  va  tendre  non  seulemeiit 
a  promouvoir  la  paix  et  1'amitie  entre  nous  et  nos  voisins,  mais  aussi  a  etablir  la 
coutume  de  regler  les  difficultes  internationales  au  moyen  de  1'arbitrage. 

La  construction  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental  se  poursuit  avec 
des  progres  sensibles  et  cette  route  a  fourni  cette  annee  un  debouche  de  1'Ouest  vers 
les  grands  lacs  a  une  immense  quantite  de  grain.  On  espere  qu'avant  longtemps  un 
arrangement  sera  conclu  relativement  a  1'exploitation  des  parties  terminees  de  cette 
ligne,  en  attendant  son  parachevement  de  Moncton  a  Winnipeg. 

Le  projet  d©  construction  d'un  chemin  de  fer  a  la  Baie-d'Hudson  dont  s'est  preoc- 
cupee  1'attention  publique  depuis  plusieurs  annees,  est  entre  dans  la  voie  de  1'execu- 
tion.  Deja  un  contrat  a  ete  signe  pour  la  construction  sur  la  Saskatchewan,  a  la 
mission  du  Pas,  d'un  pont  auquel  on  est  a  travailler.  Durant  la  presente  session  un 
projet  de  loi  vous  sera  soumis  relativement  a  la  continuation  et  f.u  parachevement 
de  cette  entreprise  avec  toute  la  diligence  possible.  La  mise  en  rapport  de  notre 
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grand  pays  de  POuest  avec  le  Canada  oriental  et  aussi  avec  les  marches  d'outre-mer 
au  moyen  de  cette  nouvelle  voie  ferree  et  de  1'ocean,  ouvrira  non  seulement  a  la  colo 
nisation  une  nouvelle  partie  du  Canada,  mais  aidera  aussi  beaucoup  au  developpe- 
ment  du  commerce,  au  double  avantage  des  producteurs  et  des  consommateurs. 

Mon  gouvernement  s'est  occupe  avec  le  plus  grand  soin  de  la  construction  du 
pont  de  Quebec,  la  plus  vaste  entreprise  de  ce  genre  que  le  monde  ait  connue,  et  Ton 
prend  toutes  les  precautions  possibles  pour  assurer  le  succes  de  sa  construction.  Un 
contrat  pour  la  sous-structure  a  etc  passe.  Des  soumissions  pour  la  construction  de 
la  superstructure  ont  ete  regues  de  quatre  compagnies  responsables  et  cette  affaire  est 
maintenant  a  1'etude. 

On  espere  que  le  contrat  sera  signe  prochainement  et  le  travail  de  construction 
pousse  avec  vigueur  jusqu'a  ce  qu'il  soit  termine. 

Tout  en  reconnaissant  1'importance  de  notre  commerce  interieur  et  la  grande 
valeur  des  marches  du  Royaume-Uni  pour  nos  produits,  mon  gouvernement  sent  qu'il 
doit  profiter  de  toutes  chances  qui  se  presentent  de  promouvoir  des  relations  amicales 
de  commerce  avec  les  colonies  britanniques  et  les  pays  etrangers,  afin  que  le  surplus 
de  notre  production  trouve  un  marche  dans  ces  pays  aux  conditions  les  plus  favorables. 

Conformement  a  cette  ligne  de  conduite,  des  accords  commerciaux  ont  ete  con- 
clus  avec  1'Italie  et  la  Belgique  et  une  liste  de  droits  reduits  a  ete  accordee  aux 
Pays-Bas. 

L'avantage  d'avoir  des  arrangements  tarifaires  plus  satisfaisants  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  Canada  a  ete  reconnu  depuis  longtemps  des  deux  cotes  de  la  frontiere. 
La  politique  commerciale  de  la  Republique  n'a  pas,  par  le  passe,  vu  d'un  bon  ceil  les 
importations  du  Canada.  Si  nous  avons  beaucoup  achete  des  Etats-Unis,  ceux-ci  en 
retour  ont  fait  tres  peu  d'achats  chez  nous.  Noxis  sommes  heureux  de  constater  qu'une 
politique  plus  liberale  prevaut  aujourd'hui  chez  nos  voisins,  et  que  le  gouvernement 
de  Washington  exprime  le  desir  d'etablir  de  meilleures  relations  commerciales  avec 
le  Canada.  Pour  donner  suite  aux  negociations  qui  ont  ete  entamees.  il  y  a  quelques 
mois,  entre  le  President  des  Etats-Unis  et  mon  gouvernement, — negociations  dont  le 
resultat  a  ete  alors  communique  au  Parlement — une  nouvelle  conference  a  eu  lieu  a 
Ottawa  entre  les  representants  des  deux  pays.  Les  negociateurs  ne  sont  arrives  a 
aucune  conclusion  et  aucun  projet  formel  n'a  ete  formule,  mais  la  libre  discussion 
qui  s'est  engagee  donne  a  mon  gouvernement  1'espoir  qu'on  pourra  conclure  avant 
longtemps  un  accord  qui,  sans  sacrifier  les  interets  du  Canada,  permettra  a  un  grand 
nombre  de  nos  produits  de  penetrer  dans  les  Etats-Unis  a  des  conditions  satisfai- 
santes. 

Une  commission  royale  nominee  par  feu  Sa  Majeste  Edouard  VII,  et  dans  laquelle 
se  trouvaient  deux  de  mes  ministres,  a  fait  une  etude  minutieuse  des  conditions  du 
commerce  et  du  transport  entre  les  Indes  Occidentales  britanniques  et  le  Canada. 

Conformement  aux  vues  de  la  Conference  imperiale  sur  les  droits  d'auteur,  a 
laquelle  on  est  arrive  a  des  conclusions  unanimes  en  faveur  d'une  legislation  uni- 
forme  sur  ce  sujet,  pour  tout  1'Empire,  un  projet  de  loi  pour  reviser  et  refondre  la 
loi  sur  les  droits  d'auteur,  sera  soumis  a  votre  etude. 

Un  projet  de  loi  vous  sera  soumis  a  1'effet  d'appliquer  les  dispositifs  du  traite 
recemment  conclu  avec  les  Etats-Unis  au  sujet  des  eaux  limitrophes. 

Des  projets  de  loi  seront  aussi  presentes  concernant  les  banques.  les  elevateurs 
au  terminus  de  cette  partie  de  la  voie  ferree  a  la  tete  du  lac  Superieur,  et  aussi  a 
1'egard  des  enquetes  sur  les  conditions  des  classes  industrielles  et  ouvrieres,  leur 
amelioration  et  autres  sujets. 

Messieurs  de  la  Cliambre  des  Communes: 

Les  comptes  publics  pour  1'annee  ecoulee  seront  mis  entre  vos  mains. 
Les  estimations  budgetaires  pour  la  prochaine  annee  fiscale  seront  soumises  avant 
longtemps  a  votre  approbation. 
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Honorables  Messieurs  du  Senat: 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes: 

Je  recommande  a  votre  plus  serieuse  attention  tous  ces  importants  sujets  et 
toutes  les  questions  affectant  1'interet  public  et  je  prie  la  Divine  Providence  qu'elle 
eclaire  vos  deliberations. 

II  a  plu  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  de  se  retirer  et  la  Chambre  des 
Communes  s'est  retiree. 

Quelque  temps  apres  le  Senat  a  repris  sa  seance. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  un  bill  intitule : 
«  Loi  concernant  les  chemins  de  fer  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  President  a  fait  rapport  au  Senat  du  discours  de  Son  Excellence  pro- 
nonce  du  Trone,  et 

II  a  ete  lu  par  Son  Hoiineur  le  President. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  Senat  prenne  en  deliberation  le  discours  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general  mardi  prochain. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  le  rapport  du 
departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  1910. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  21,  1911.) 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Gibson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  tous  les  senateurs  presents  pendant  cette  session  composent  un 
comite,  pour  prendre  en  consideration  les  usages  et  coutumes  du  Senat  et  les  privileges 
du  Parlement  et  qu'il  soit  permis  au  dit  comite  de  s'assembler  dans  cette  Chambre 
quand  et  comme  il  le  jugera  necessaire. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a 
propose : 

Que  lorsque  le  Senat  s'ajournera  aujourd'hui,  il  reste  ajourne  jusqu'a  mardi  pro- 
chain,  a  trois  heures  de  I'apres-rnidi. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'afSrmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain,  a  trois  heures  de  l'apres-midi. 
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Mardi,  22  novembre  1910. 


Les  membres  present^  etaient : — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Baird, 
Belcourt, 
Bolduc, 
Boucherville,  de 

(O.M.G.), 
Bowell 

(Sir    Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 

PRIERES. 


Dandurand, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Fiset, 

Forget, 

Gibson, 

Gillmor, 

Godbout, 

Jaffray, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 


Lavergne, 
Lougheed, 
Macdonald 

(I.P.-E.), 

MacKeen, 

McHugh, 

McKay    (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McMullen, 

McSweeney, 

Miller, 

Mitchell, 

Montplaisir, 

Owens, 

Poirier, 

Power, 


Ratz, 

Roche, 

Ross    (Halifax), 

Ross 

(Sir    George   W.), 
Ross    (Moosejaw), 
Roy, 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Wood, 
Yeo, 
Young. 


L'honorable  President  a  informe  le  Senat  que  le  greffier  avait  regu  un  certificat 
du  greffier  de  la  Couronne  en  chaiicellerie  pour  faire  connaitre  que  1'honorable  M. 
Lavergne  avait  ete  appele  au  Senat. 

CANADA, 

DEPARTEMENT  DU  SECRETAIRE  D'ETAT, 

OTTAWA,  19  octobre  1910. 

Le  present  fait  foi  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  d'appeler 
au  Senat,  par  lettres  patentes,  sous  le  Grand  Sceau,  en  date  du  treizieme  jour  d'oc- 
tobre  1910,  Louis  Lavergne,  de  la  ville  d'Arthabaska,  clans  la  province  de  Quebec, 
ecuier,  et  de  le  nommer  au  Senat  et  senateur  pour  la  division  electorale  de  Kennebec, 
dans  L-  piovince  de  Quebec. 

CHAS.  MURPHY, 

Secretaire  d'Etat. 

L'honorable  President  a  informe  la  Chambre  qu'il  y  avait  un  senateur  qui  se 
presentait  pour  etre  introduit. 

Alors,  1'honorable  M.  Lavergne  a  ete  introduit  entre  le  tres  honorable  Sir  Richard 
Cartwright  et  1'honorable  M.  Casgrain. 
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L'honorable  M.  Lavergne  a  presente  le  bref  de  Sa  Majeste  1'appelant  au  Senat. 

Le  dit  bref  a  ete  lu  par  le  greffier. 

Ordonne,  qu'il  soit  inscrit  au  journal,  et  il  est  comme  suit : — 


CANADA. 

GKEY. 

[L.  S.] 

GEORGE  V,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lr- 
lande,  et  des  possessions  britanniques  au  deld  des  mers,  Defen&eur  de  la  Foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  Notre  fidele  et  bien-aime  Louis  Lavergne,  de  la  ville  d'Arthabaska,  de  Notre 
province  de  Quebec,  dans  Notre  Puissance  du  Canada: 

SALUT  : — 

Sachez  que,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  Nous  avons  reposee  en  vous, 
que  dans  la  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantes  et 
difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  de  Notre  Puissance  du  Canada; 
Nous  avons  juge  a  propos  de  vous  appeler  au  Senat  de  Notre  dite  Puissance,  et  Nous 
vous  nommons  pour  la  division  electorate  de  Kennebec,  de  Notre  province  de  Quebec, 
et  Nous  vous  commandons,  que  mettant  de  cote  toutes  difficultes  et  excuses  quel- 
oonques,  vous  soyiez  et  comparaissiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  Senat  de  Notre 

Puissance,  en  tous  les  temps  et  en  tous  les  lieux  ou  Notre  Parlement  pourra  etrc 
convoque  et  tenu  en  Notre  dite  Puissance,  et  vous  ne  devez  aucunement  y  manquer. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  lettres  patentes  et  a  icelles 
fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIX,  Notre  tres-fidele  et  bien- 
aime  cousin  et  conseille  le  tres  honorable  Sir  ALBERT  HENRY  GEORGE,  COMTE 
GREY,  Vicomte  Howick,  Baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comte  de  Northum 
berland,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni,  et  Baronnet;  Chevalier  Grand- 
Croix  de  Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  Che 
valier  Grand-Cronx  de  Notre  Ordre  Koyal  Victoria,  etc.,  etc.,  Gouverneur 
general  et  Commandeur  en  chef  de  Notre  Puisasnce  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite  d'OTTAWA,  dans  Notre 
Puissance  du  Canada,  ce  TREIZIEJIE  jour  d'ocxoBRE  en  1'annee  de 
Notre-Seigneur,  mil  neuf  cent-dix,  et  de  Notre  Eegne  la  premiere. 

Par  ordre, 

CHAS.  MURPHY, 

Secretaire  d'Etat. 

L'honorable  M.  Lavergne  s'est  approche  de  la  table  et  a  prete  et  souscrit  le  serment 
prescrit^par  la  loi,  devant  Samuel  Edmour  St.  Onge  Chapleau,  ecuier,  commissaire 
iiomme  a  cet  effet,  et  il  a  pris  son  siege  en  consequence. 
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I/honorable  President  a  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  table 
le  certificat  du  commissaire,  enongant  que  1'honorable  M.  Lavergne,  membre^  du  Senat, 
a  fait  et  signe  la  declaration  de  qualification  prescrite  par  1'Acte  de  I'Amerique  Bri- 
tannique  du'Nord,  1867. 

L'honorable  President  a  presente  au  Senat  le  rapport  dc-s  bibliothecaires  conjomts 
sur  1't'tat  de  la  bibliotheque,  pour  1'annee  1910. 

Le  dit  rapport  a  ete  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit: — 
A  1'honorable  Chambre  du  Senat: 

Les  bibliothecaires  con  joints  du  Parlement  ont  1'honneur  de  presenter  leur  rap 
port  pour  1'annee  1910: — 

La  question  d'ameliorer  les  relations  commerciales  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis  ayant  ete  beaucoup  discutee  pendant  la  vacance,  les  bibliothecaires  ont  fait 
reimprimer  dans  le  catalogue  annuel,  avec  les  documents  publies  depuis,  la  liste  de 
ceux  qui  avaient  ete  deja  imprimes  en  1894,  concernant  le  sujet  de  la  reciprocite. 
Cette  compilation  a  ete  l':iilr  avec  liraucoup  de  soiii  et  les  membres  du  Parlement  sont 
pries  de  la  conserver  pour  la  consulter  plus  tard,  car  elle  sera  bientot  epuisee  et  difficile 
a  trouver.  Le  catalogue  nmiciuini  cette  liste  sera  distribue  prochainement. 

Les  ouvrages  Irs  plus  nVriits  mil  rlr  n'unis  a  la  bibliotheque,  autant  que  ses 
ressources  1'out  permis.  Celles-ci  sont  devenues  plus  restreintes,  a  mesure  que  les 
besoins  de  la  bibliotheque  se  sont  accrus,  et  cela  justifie  la  legere  augmentation  de 
credit  qui  est  demamlrr  rrllr  amu'e.  Les  depenses  pour  achats  de  livres  pour  la 
bibliotheque  ont  toujours  etc  faites  en  vue  de  1'economie,  et  son  budget  n'a  regu  qu'uii 
seul  accroissement  durant  les  vingt-cinq  dernieres  annees. 

La  question  de  trouver  plus  d'espace  pour  les  fins  de  la  bibliotheque  est  plus 
pressiinlr  i|ue  jamais.  Les  bibliothecaires  ont  1'honneur  de  rappeler  au  Parlement  que 
depuis  plusieurs  aiinees,  son  attention  a  ete  attiree  sur  ce  sujet.  Les  plans  prepares 
en  1904  par  1'architecte  en  chef  des  Travaux  Publics  avaient  paru  bien  acceptables 
aux  bibliothecaires  et  aussi  au  comite  conjoint  de  la  Bibliotheque,  mais  ils  n'ont  pas 
ete  executes.  Aucun  des  plans  proposes  depuis  n'a  semble  aux  bibliothecaires  aussi  pra 
tiques  que  ceux  de  1904,  qui  sont  simples,  economiques  et  d'une  realisation  facile,  et 
qui  permettaient  de  continuer  la  surveillance  de  la  bibliotheque  sans  augmentation  de 
personnel. 

Les  statistiques  du  departement  seront  soumises  au  comite  de  la  Bibliotheque  a 
sa  premiere  reunion. 

Le  catalogue  annuel  des  nouveaux  ouvrages  achetes  depuis  la  derniere  session  est 
entre  les  mains  des  imprimeurs  et  sera  distribue  prochainement. 

Le  catalogue  des  dons  faits  a  la  bibliotheque  est  annexe  au  present  rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  D.  DECELLES, 

Bibliothecaire  general  du  Parlement. 

MARTIN  J.  GRIFFIN,  B.P. 
Bibliotheque  du  Parlement, 

17  novembre  1910. 
(Pour  liste  des  dons  faits  a  la  liUiotheque,  voir  Documents  de  la  Session,  No  33). 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
_  Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  vendredi  pro- 
chain. 

Les  petitions  suivantes  ont  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table: 

Par  1'honorable  M.  Young,  pour  1'honorable  M.  Bostock:— De  la  British  Columbia 
Southern  Railway  Company;  de  la  Kootenay  and  Arrowhead  Railway  Company;  de 
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la  compagnie  dite  Vancouver  and  Lulu  Island  Railway  Company,  et  de  la  compagnie 
dite  Alberta  and  Irrigation  Company. 

Par  1'honorable  M.  Casgrain: — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pare  et  de 
Tile  de  Montreal. 

Par  1'honorable  M.  Gibson: — De  la  Mather  Bridge  and  Power  Company. 

Par  1'honorable  M.  Watson : — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  et  de  la  compagnie  dite  Manitoba  and  North  Western  Railway  Company  of 
Canada. 

Par  1'honorable  M.  Derbyshire: — De  la  compagnie  dite  Campbellford,  Lalce  Onta 
rio  and  Western  Railway  Company. 

Par  1'honorable  M.  McMullen : — De  la  compagnie  dite  WalJcerton  and  Locltnow 
Railway  Company;  de  la  compagnie  dite  South  Ontario  Pacific  Railway  Company; 
de  la  compagnie  dite  Georgian  Bay  and  Seaboard  Railway  Company,  et  de  la  compa 
gnie  dite  Guelph  and  Goderich  Railway  Company. 

Par  1'honorable  M.  Belcourt: — De  la  compagnie  dite  E.  B.  Eddy  Company,  Li 
mited. 

Le  tres  honorable  -Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Sc'nnt  le  rapport  nnnuel 
du  departement  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  pour  1'exercice  financier  du  ler 
avril  1909  au  31  mars  1910. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il.est  comme  suit: — 

(Voir  Docuini'ii/K  <]<•  la  Session,  No  20,  1911). 

Aussi,  le  sixieme  rapport  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
pour  1'exercice  expire  le  31  mars  1910. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  37,  1911). 

Aussi,  le  cinquieme  rapport  du  Bureau  des  Commissaires  des  chemins  de  fer  pour 
le  Canada,  pour  1'exercice  expire  le  31  mars  1910. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  20c,  1911). 

Aussi,  les  Ordres  generaux  de  la  Milice  pour  la  periode  ecoulee  entre  le  ler 
novembre  1909  et  le  18  octobre  1910. 

Ordonne,  qu'ils  soient  deposes  sur  la  table,  et  ils  sont  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  41)- 

Ausi,  le  quarante-troisieme  rapport  annuel  du  departement  de  la  Marine  et  dea 
Pecheries,  1909-10.  (Pecheries). 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session  No  22,  1911). 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  discours  de  Son  Excellence, 

prononce  du  Trone  a  1'ouverture  de  la  troisieme  session  du  onzieme  Parlement,  ayant 

ete  lu, 

L'honorable  M.  Roche,  seconde  par  1'honorable  M.  Belcourt,  a  propose : 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee   a   Son   Excellence  le  Gouverneur   general 

pour  remercier  humblernent  Son  Excellence  du  gracieux  discours  qu'Elle  a  bien  voulu 

faire  aux  deux  Chambres  du  Parlement: — 

6025— 2J 
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A  Son  Excellence  le  tres  honorable  Sir  ALBERT  HENRY  GEORGE,  COMTE  GREY,  Vicomte 
Ho  wick,  Baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comte  de  Northumberland,  dans  la  pairie 
du  Royaiime-Uni,  et  Baronnet;  Chevalier  Grand-Croix  de  1'Ordre  tres  distingue 
de  Saint-Mi«hel  et  Saint-Georges;  Chevalier  Grand-Croix  de  1'Ordre  Royal  Vic 
toria,  etc.,  e(.c.,  Gouverneur  general  et  Commandant  en  chef  de  la  Puissance  du 
Canada. 

PLAISE  A  VOTRE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada,  assembles 
en  Parlement,  demandons  qu'il  nous  soit  permis  d'offrir  nos  humbles  remerciements  a 
Votre  Excellence  pour  le  gracieux  discours  que  Votre  Excellence  a  adresse  aux  deux 
Chambres  du  Parlement. 

Apres  debat, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  suite  du  debat  sur  la  dite  motion  soit  remise  a  demain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  23  novembre  1910. 


Les  membres  presents  etaient : 
I/honorable  JAMES 

Les 


KTEKPATEICK  KERR,  President, 
honorables  messieurs 


Baird, 

Costigan, 

Beique, 

Dandurand, 

Belcourt, 

David, 

Bolduc, 

Davis, 

Boucherville,  de 

Derbyshire, 

(C.M.G.), 

Dessaulles, 

Bowell 

Douglas, 

(Sir  Mackenzie), 

Edwards, 

Boyer, 

Ellis, 

Campbell, 

Earrell, 

Cartwrigbt 

Fiset, 

(Sir   Richard), 

Gibson, 

Casgrain, 

Gillmor, 

Chevrier, 

Godbout, 

Choquette, 

Jaffray, 

Cloran, 

King, 

Coffey, 

Kircbhoffer, 

Comeau, 

Landry, 

Levergne, 

Legris, 

Lougheed, 

MacKay  (Alma), 

MacKeen, 

McHugh, 

McKay    (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 


McSweeney, 

Miller, 

Mitchell, 

Montplaisir, 

Owens, 

Poirier, 

Power, 

Prince, 


Ratz, 

Roche, 

Ross  (Halifax), 

Ross 

(Sir  George  W.), 
Ross  (Moosejaw), 
Roy, 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Wood, 
Yeo, 
Young. 


PRIERES. 


Les  petitions  suivantes  ont  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table: — 

Par  1'honorable  M.  Coffey : — De  D.  A.  Stewart  et  autres,  directeurs  provisoires  de 
la  London  and  North  Western  Railway  Company. 

Par  1'honorable  M.  Derbyshire: — De  J.  H.  Meikle  et  autres.  (Commercial  Tra 
vellers'  Assurance  Company  of  Canada). 

Par  1'honorable  M.  Lavergne : — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Mon- 
tagne  d'Orford. 

Par  1'honorable  M.  Jaffray: — D'Ethel  May  Hornell,  de  la  cite  de  Toronto,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  son  mari  David  Wyllie 
Hornell,  de  la  cite  de  Montreal. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandu 
rand,  a  propose: 

Que,  conformement  a  la  regie  77,  un  comite  de  selection  soit  nomme  charge  de 
designer  les  senateurs  devant  composer  les  differents  comites  permanents  de  la  pre- 
sente  session;  ce  comite  devant  faire  rapport  avec  toute  la  diligence  convenable  des 
noms  des  senateurs  par  lui  designes,  le  dit  comite  devant  etre  compose  des  senateurs 
suivants : — 

L'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  les  honorables  messieurs  Gibson,  Lougheed, 
Beique,  Miller,  Power,  Watson,  Casgrain  et  Ross  (Moosejaw). 
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La  question  de  coiicours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue 
dans  1'afErmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

Conformemeut  a.  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  repris  le  debat  ajourne  sur  la  prise 
en  consideration  du  discours  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  a  1'ouverture 
de  la  troisieme  session  du  onzieme  Parlement,  et  sur  la  motion  de  1'honorable  M. 
Roche,  seconde  par  1'honorable  M.  Belcourt,  qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general  en  reponse  au  dit  discours. 

Apres  un  nouveau  debat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion,  elle  a  ete  unanimemeiit 
resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive, 
pour  remercier  humblement  Son  Excellence  du  gracieux  discours  qu'Elle  a  bien  voulu 
faire  aux  deux  Chambres  du  Parlement,  a  savoir: — 

A  Son  Excellence  le  tres  honorable  Sir  ALBERT  HENRY  GEORGE,  COMTE  GREY,  Vicomte 
Howick,  Baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comte  de  Northumberland,  dans  la  pairie 
du  Eoyaume-Uni,  et  Baronnet;  Chevalier  Grand-Croix  de  1'Ordre  tres  distingue 
de  Saint-Michel  et  Saint-Georges ;  Chevalier  Grand-Croix  de  1'Ordre  Eoyal  Vic 
toria,  etc.,  etc.,  Gouverneur  general  et  Commandant  en  chef  de  la  Puissance  du 
Canada. 

PLAISE  A  VOTRE  EXCELLENCE  : 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada,  assembles 
en  Parlement,  demandons  qu'il  nous  soit  permis  d'offrir  nos  humbles  remerciements  a 
Votre  Excellence  pour  le  gracieux  discours  que  Votre  Excellence  a  adresse  aux  deux 
Chambres  du  Parlement. 

Le  tres  honorable   Sir  Eichard   Cartwright   a  presente   au    Senat   le   rapport  du 
departement  des  Douanes,  pour  1'exercice  expire  le  31  mars  1910. 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  11,  1911). 

Aussi,  le  rapport  du  ministre  de  1' Agriculture  pour  la  Puissance  du  Canada,  pour 
1'exercice  expire  le  31  mars  1910. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  15,  1911). 

Aussi,  le  rapport  du  departement  du  Commerce,  pour  1'exercice  expire  le  31  mars 
1910.  Partie  I,  Commerce  du  Canada:  Importations  et  exportations.  Partie  II, 
Commerce  du  Canada  avec  la  France,  1'Allemagne,  le  Eoyaume-Uni,  les  Etats-Unis. 
Partie  III,  Commerce  du  Canada  avec  les  autres  pays  etrangers. 

(Voir  Documents  de  la  Session,  Nos  10,  lOa,  10~b,  1911). 

Aussi,  annexe  au  rapport  du  ministre  de  1'Agriculture  sur  les  fermes  experimen- 
tales,  pour  1'exercice  expire  le  31  mars  1910. 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  15,  1911). 

Aussi,  les  Ordonnances  du  Territoire  du  Yukon  passes  par  le  Conseil  du  Yukon 
en  1909. 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  40). 
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Aussi,  le  rapport  du  maitre  general  des  Postes,  pour  1'exercice  expire  le  31  mars 
1910. 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  21+,  1911). 

Et  aussi,  les  rapports,  releves  et  statistiques  du  Revenu  de  1'Interieur  de  la  Puis 
sance  du  Canada,  pour  1'exercice  expire  le  31  mars  1910.  Partie  I,  Accise.  Partie 
II,  Poids  et  mesures,  gaz  et  electricite.  Partie  II,  Falsification  des  substances  ali- 
mentaires. 

(Voir  Documents  de  la  Session,  Nos  12,  13,  H,  lOll). 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eicbard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Jeudi,  24  novembre  1910. 


Les  membres  presents  etaient : — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President, 
honorables   messieurs 


Baird, 
Beique, 
Bolduc, 
Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bo  well, 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwrigbt 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Obevrier, 
Cboquette, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 

PRIERES. 


Les 

Dandurand, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

Douglas, 

Ellis, 

Parrel], 

Fiset, 

Gibson, 

Gillmor, 

Godbout, 

Jaffray, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 


Legris, 

Lougheed, 

MacKay   (Alma), 

MacKeen, 

McHugh, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McMullen, 

McSweeney, 

Miller, 

Montplaisir, 

Owens, 

Poirier, 

Power, 

Prince, 

Ratz, 


Roche, 

Ross  (Halifax), 

Ross 

(Sir  George  W.), 
Ross 

(Moose  jaw), 
Roy, 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Wood, 
Yeo, 
Young. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ete  lues : — 

De  la  British  Columbia  Southern  Railway  Company,  demandant  1'adoptioii  d'une 
loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  certains  embranchements  auto- 
rises  de  sa  voie  ferree. 

De  la  Kootenay  and  Arrowhead  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  Pachevement  de  sa  voie  ferree. 

De  la  Vancouver  and  Lulu  Island  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  certains  embranchements. 

De  V Alberta  Railivay  and  Irrigation  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  ses  voies  ferrees. 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pare  et  de  Pile  de  Montreal,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  et  1'achevement 
de  son  entreprise  et  qui  change  la  date  de  son  assemblee  annuelle. 

De  la  Mather  Bridge  and  Power  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
prolonge  le  delai  fixe  pour  1'achevement  de  ses  travaux  et  qui  modifie  certains  articles 
de  la  loi  la  constituant  en  corporation. 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  demandant  une  loi  qui 
Pautorise  a  etablir  et  a  construire  des  voies  d'embranchements  projetes,  qui  prolonge  le 
delai  fixe  pour  la  construction  de  certains  embranchements  autorises,  et  qui  augmente 
son  pouvoir  d'emettre  des  debentures  touchant  son  embranchement  Toronto-Sudbury. 
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De  la  Manitoba  and  North  Western  Railway  Company  of  Canada,  demandant 
1'adoption  d;une  loi  qui  prolongs  le  delai  fixe  pour  Pachevement  de  ses  travaux  proje- 
tes,  et  qui  change  le  terminus  de  sa  ligne  autorisee  entre  Theodore  et  Insinger. 

De  la  Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  modifiant  le  trace  de  sa  ligne  projetee,  et  qui  augmente  ses  pou- 
voirs  d'emettre  des  debentures. 

De  la  Wallcerton  and  Lucltnow  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  prolongs  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree. 

De  la  South  Ontario  Pacific  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  lui  permette  de  construire  une  voie  ferree  d'un  point  situe  a  on  pres  de  Guelph  a 
uu  point  situe  a  ou  pres  d'Hamilton,  et  qui  augmente  ses  pouvoirs  d'emettre  des 
debentures. 

De  la  Georgian  Bay  and  Seaboard  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  augmente  ses  pouvoirs  d'emettre  des  debentures,  et  qui  Pautorise  a  changer 
son  point  de  jonction  avec  le  chemin  de  fer  Ontario  et  Quebec. 

De  la  Guelph  and  Goderich  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  son  embranchement  a  St.  Mary's  et 
a  Clinton,  et 

De  la  E.  B.  Eddy  Company,  Limited,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  lui  per 
mette  d'augmenter  son  capital-actions  au  chiffre  que  les  porteurs  d'actions  jugeront 
iiecessaire. 

L'honorable  M.  Gibson,  du  comite  de  Selection  charge  de  designer  les  senateurs 
devant  composer  les  differents  comites  permanents  pour  la  presente  session,  a  presente 
son  premier  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  rec.u,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

JEUDI,  24  novembre  1910. 

Le  comite  de  Selection  charge  de  designer  les  senateurs  devant  composer  les 
differents  comites  permanents  pour  la  presente  session,  a  Phonneur  de  soumettre  la 
liste  suivante  des  senateurs  qu'il  a  choisis  pour  les  composer,  savoir : — 

Comite  mixte  de  la  Bibliotheque  du  Parlement : — 

Son  Honneur  le  President,  et  les  honorables  messieurs  de  Boucherville,  C.M.G., 
Boyer,  Sir  Richard  Cartwright,  G.C.M.G.,  Chevrier,  Costigan,  D'avis,  Derbyshire, 
Douglas,  Gillmor,  Jaffray,  McHugh,  Miller,  Poirier,  Ross  (Sir  George  W.)  et  Wil 
son. — 16. 

Comite  mixte  des  Impressions  du  Parlement: — 

Les  honorables  messieurs  Carling  (Sir  John),  C.C.M.G.,  Chevrier,  Choquette, 
Cloran,  Coffey,  Comeau,  Derbyshire,  DeVeber,  Domville,  Ellis,  Frost,  Gillmor,  Legris, 
Mackay  (Alma),  MacKeen,  Prince,  Eatz,  Riley,  Ross  (Halifax),  Roy  et  Talbot. — 21. 

Comite  des  Ordres  Permanents : — 

Les  honorables  messieurs  Belcourt,  Farrell,  Landry,  Lavergne,  McKay  (Truro), 
Power,  Tessier,  Yeo  et  Young. — 9. 

Comite  des  Banques  et  du  Commerce: — 

Les  honorables  messieurs  Beique,  Sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G.,  Campbell,  Sir 
Richard  Cartwright,  G.C.M.G.,  Casgrain,  Cox,  Dandurand,  Dessaulles,  Edwards, 
Forget,  Gibson,  Jaffray,  Jones,  Lougheed,  Macdonald  (I.-P.-E.),  MacKay  (Alma), 
MacKeen,  Macdonald  -(Cap- Breton),  McMillan,  McMullen,  McSweeney,  Mitchell, 
Roche,  Ross  (Halifax),  Ross  (Sir  George,  chevalier),  Ross  (Moosejaw),  Sir  Richard 
Scott  (chevalier),  Shehyn,  Thibaudeau,  Thompson,  Wood  et  Yeo. — 32. 
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Comite  des  Chemins  de  f  er,  Telegraphes  et  Havres : — 

Les  honorables  messieurs  Baird,  Beique,  Belcourt,  Bolduc,  Bostock,  Sir  Mac 
kenzie  Bowell,  C.C.M.G.,  Sir  John  Carling,  C.C.M.G.,  Sir  Richard  Cartwright, 
G.C.M.G.,  Casgrain,  Choquette,  Cloran,  Cox,  Dandurand,  David,  Davis,  De  Veber, 
Domville,  Douglas,  Edwards,  Ellis,  Fiset,  Eorget,  Frost,  Gibson,  Godbout,  Jones, 
King,  Kirchhoffer,  Landry,  Lougheed,  Macdonald  (Victoria)  McDonald  (Cap-Breton), 
McHugh,  McKay  (Truro),  McLaren,  McMillan,  McMullen,  Mitchell,  Owens,  Poirier, 
Power,  Riley,  Robertson,  Ross  (Moosejaw),  Sir  Richard  Scott  (chevalier),  Talbot, 
Tessier,  Thompson,  Watson  et  Young. — 50.  , 

Comite  des  Bills  Prives  Divers : — 

Les'  honorables  messieurs  Baird,  Beique,  Beith,  Belcourt,  Bostock,  de  Boucher- 
ville,  C.M.G.,  Boyer,  Campbell,  Cloran,  Coffey,  Comeau,  Dandurand,  David,  Dom 
ville,  Douglas,  Edwards,  Farrell,  Godbout,  King,  Legris,  McHugh,  Montplaisir,  Ratz, 
Ross  (Halifax)  et  Shehyn.— 25. 

Comite  de  I'Economie  Interne  et  de  la  Comptabilite  :— 

Les  honorables  messieurs  Beith,  Bolduc,  Dandurand,  Fiset,  Frost,  Gibson,  Landry, 
Macdonald  (Cap-Breton),  McKay  (Truro),  MacKeen,  McLaren,  McSweeney,  Miller, 
Montplaisir,  Owens,  Prince,  Power,  Riley,  Ross  (Moosejaw),  Roy,  Thompson,  Watson, 
Wilson,  Wood  et  Yeo.— 25. 

Comite  du  Compte  rendu  des  Debats : — 

Les  honorables  messieurs  Coffey,  Costigan,  Dandurand,  Ellis,  Lavergne,  Poirier, 
Power,  Ross  (Sir  George  W.)  et  Roy. — 9. 

Comite  des  Divorces : — 

Les  honorables  messieurs  Bostock,  Cox,  Jones,  Kirchhoffer,  Lougheed,  McMul 
len,  Wilson,  Wood  et  Young. — 9. 

Comite  de  1' Agriculture  et  des  Forets : — 

Les  honorables  messieurs  Baird,  Beique,  Boyer,  Derbyshire,  Edwards,  King, 
Prince,  Talbot  et  Young. — 9. 

Comite  de  1'Immigration  et  du   Travail: — 

Les  honorables  messieurs  Beith,  Bolduc,  Dandurand,  Davis,  Frost,  Jaffray,  Mc 
Mullen,  Riley  et  Watson.— 9. 

Comite  des  Relations  commerciales  du   Canada : — 

Les  honorables  messieurs  Bowell  (Sir  Mackenzie,  C.C.M.G.),  Campbell,  Domville, 
Jones,  MacKeen,  McSweeney,  Owens,  Ross  (Sir  George  W.)  et  Tessier. — 9. 

Comite  de  1'Hygiene  publique  et  de  1'Inspection  des  substances   alimentaires: — 

Les  honorables  messieurs  Comeau,  David,  De  Veber,  Douglas,  Fiset,  McMillan, 
Robertson,  Roy  et  Wilson. — 9. 

Comite  de  1'Administration  du  Service  civil : — 

Les  honorables  messieurs  Belcourt,  de  Boucherville,  C.M.G.,  Bostock,  Ellis,  Lan 
dry,  Lougheed,  Power,  Roche  et  Yeo. — 9. 

Comite  des  Edifices  et  Terrains  publics: — 

Les  honorables  messieurs  Casgrain,  Choquette,  Costigan,  Cox,  Kirchhoffer,  Mc 
Laren,  McSweeney,  Ross  (Halifax)  et  Ross  (Moosejaw). — 9. 

Comite  mixte  du  Restaurant : — 

Son  Honneur  le  President  et  les  honorables  messieurs  Campbell,  Landry,  Loug 
heed  et  Watson. — 5. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


WM.  GIBSOX. 

President. 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  Gibson,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demai'n. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  propose : 


1  George  V  24  novembre.  17 


Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence,  demandant  de  vouloir 
faire  deposer  sur  la  table  clu  Senat  copie  de  tous  ordres  en  conseil,  memoires  ou  cor- 
respoiidance  au  sujet  de  la  demission  du  lieutenant-gouverneur  actuel  de  la  province 
de  Quebec  et  de  la  nomination  de  son  remplagant,  ainsi  que  de  la  demande  cl'un  conge 
d'absence  et  de  la  nomination  d'un  administrates  pendant  1'absence  du  pays  de  Son 
Honneur  Sir  Pantaleon  Pelletier. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  par  ceux  cles  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  de  cette  Chambre  pour  la  production  de  la 
correspondance  echangee  entre  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  membres  ou  de 
ses  employes  et  les  ingenieurs  nommes  pour  preparer  les  plans  du  nouveau  pont  des 
tine  a  remplacer  celui  qui  s'est  effoiidre  devant  Quebec  en  1'annee  1907. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  de  la  Chambre  pour  la  production  d'un  etat 
indiquant  dans  autant  de  colonnes  distinctes : — 

1.  Le  nom  de  la  division  electorale; 

2.  Celui  de  la  paroisse,  canton,  ville  ou  cite; 

3.  Le  nom  du  premier  signataire  et  mention  du  nombre  additionnel  des  signa- 
taires  de  chacune  des  requetes  presentees  au  cours  de  la  derniere  session,  soit  a  la 
Chambre  des  Communes  soit  au  Senat,  demandant  la  remise  de  1'adoption  du  projet 
de  loi  de  la  marine  de  guerre  jusqu'a  oe  que  le  peuple  eut  eu  1'occasion  de  manifester 
sa  volonte  par  voie  de  plebiscite ; 

4.  La  date  de  la  presentation  de  chacune  de  ces  requetes; 

5.  Le  nom  pour  chacune  de  ces  requetes  du  depute  ou  du  senateur  qui  1'a  pre 
sentee. 

Ordonne,  qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  un  des 
maitres  en  chancellerie. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  de  cette  Chambre  pour  la  production  d'une 
copie  de  la  correspondance  echangee  entre  le  major  J.  D.  Brousseau,  P.A.M.C  (acting), 
et  ses  superieurs  hierarchiques  au  sujet  de  toute  plainte  ou  de  tout  rapport  le  con 
cern  ant. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  de  cette  Chambre  pour  la  production  d'une 
copie  de  la  correspondance  echangee  entre  le  lieutenant-colonel  Pelletier,  commandant 
du  7e  district  militaire  et  le  lieutenant-colonel  Bacon,  commandant  du  61e  regiment  et 
les  autorites  militaires  superieures  au  sujet  de  toute  plainte  ou  de  tout  rapport  con- 
cernant  le  commandant  du  61e  regiment  de  la  milice  active. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  propose: 

Qu'une    humble    adresse    soit    votee    priant    Son    Excellence    de,  vouloir    faire 

deposer    sur    la    table    de    cette    Chambre    une  copie   de    tous    ordres    en    conseil    et 

de  toute  correspondance  echangee  au  sujet  de  1'etablissement  en  ce  pays  de  bassins  de 

radoub  sous  1'empire  de  la  legislation  adoptee  a  cette  fin  par  le  Parlement. 
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La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  elite  motion,  elle  a  ete  resolue 
dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordomie,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

L'honorable  M.  Landry,  seconds  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  propose: 

Qu'une  humble  adresse  soit  votee  priant  Son  Excellence  de  vouloir  faire 
deposer  sur  la  table  de  cette  Chambre  une  copie  de  tous  ordres  en  conseil, 
de  toutes  decisions  rendues  par  le  conseil  militaire  ou  par  quelqu'un  de  ses  membres 
et  de  toute  correspondance  quelconque  au  sujet  de  la  garde  et  de  1'escorte  d'honneur 
demandees  en  aout  et  septembre  derniers  a  1'occasion  de  la  visite  a  Quebec  et  a  Mont 
real  de  Son  Eminence  le  cardinal  Vannutelli. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue 
dans  1'affirrnative,  et  il  a  ete 

Ordomie,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  de  cetts  Chambre  pour  la  production  de  reponses 
aux  questions  suivantes : — 

1.  Le  departement  du  Service  de  la  Marine  cree  par  la  legislation  de  la  derniere 
session  a-t-il  ete  regulierement  constitue  et  mis  en  fonction  ? 

2.  Qui  a  ete  nomme  sous-ministre  par  le  Gouverneur  en  conseil? 

3.  Quels  sont  les  autres  fonctionnaires  et  commis  necessaires  a  1'administration 
convenable  des  affaires  du  nouveau  departement  qui  ont  ete  nommes  par  le  Gouver 
neur  en  conseil? 

4.  Quels  sont  parmi  ces  fonctionnaires  et  ces  commis  ceux  qui  ont  ete  transferee 
du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  au  departement  du  Service  de  la  Marine? 

5.  Parmi  ces  fonctionnaires  et  ces  commis  quels  sont  ceux  qui  viennent  d'ailleurs? 

6.  Quel  est  le  salaire  de  chacun  des  fonctionnaires? 

L'honorable  M.  Landry  a  attire  1'attention  du  gouvernement  sur  les  faits  sui- 
vants : — 

I.  Le  14  avril  1910,  le  Senat  a  adopte  une  resolution  qui  se  lit  comme  suit:— 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  a  propose: 

Que,  dans  1'opinion  de  cette  Chambre,  la  plus  elementaire  justice  et  le  respect 
a  la  constitution  demandent  que  chaque  fois  que  des  lois,  des  reglements,  des  ordres 
en  conseil,  ou  tout  autre  document  concernant  le  public  en  general  sont  publics  en 
anglais  dans  la  Gazette  du  Canada,  ce  journal  qui  est  1'organe  officiel  du  pays,  doit 
egalement  et  simultanement  contenir  la  publication  en  langue  franchise  des  memes 
lois,  reglements,  ordres  en  conseil  ou  documents  concernant  le  public  en  general. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

II.  Le  16  avril  1910,  la  Gazette  du  Canada  de  cette  date  publiait  axi  long  en 
anglais  les  actes  suivants,  devenus  lois: — 

(a)  An  Act  to  amend  the  Exchequer  Court  Act; 

(b)  An  Act  to  amend  the  Government  Annuities  Act,  1908. 

III.  Le  4  juin  1910,  la  Gazette  du  Canada  publiait  au  long  en  anglais  les  actes- 
suivants,  devenus  lois: — 

(a)  An  Act  to  amend  the  Government  Annuities  Act,  1908; 
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(b)  An  Act   to  incorporate   the   Canadian  Northern  Alberta  Railway    Company 
and  to  aid  in  the  construction  of  its  railway; 

(c)  An  Act   to   assist  in   maintaining   an   independent   and   efficient   service   of 
telegraphic  news  from  Great  Britain  for  publication  in  the  Canadian  press; 

(d)  An  Act  to  amend  the  Civil  Service  Act; 

(e)  An  Act  to  provide  for  the  investigation  of  Combines,  Monopolies,  Trusts  and 
Mergers; 

(f)  An  Act  to  amend  the  Criminal  Code; 

(g)  An  Act  to  amend  the  Criminal  Code; 
(h)  An  Act  to  amend  the  Criminal  Code; 

(i)  An  Act  to  amend  the  Criminal  Code  respecting  injuries  to  persons  due  to 
Motor  Vehicles; 

(j)  An  Act  respecting  the  Currency; 

(k)  An  Act  to  amend  the  Customs  and  Fisheries  Protection  Act; 

(I)  An  Act  to  amend  the  Customs  Tariff,  1907; 

(m)  An  Act  to  encourage  the  construction  of  Dry  Docks; 

(n)  An  Act  respecting  Escheats; 

(o)  An  Act  to  amend  the  Exchequer  Court  Act; 

(p)  An  Act  to  amend  the  Fisheries  Act; 

(q)  An  Act  respecting  a  certain  supplementary  convention  between  His  Majesty 
and  the  President  of  the  French  Republic; 

(r)  An  Act  to  correct  a  clerical  error  in  the  French  Convention  Act  of  1908; 

(s)  An  Act  to  amend  the  Gas  Inspection  Act; 

(t)  An  Act  to  amend  the  Government  Railways  Act; 

(u)  An  Act  to  authorize  the  Government  of  Canada  to  acquire,  by  lease,  lines  of 
railway  connecting  with  the  Government  Railways; 

(v)  An  Act  to  provide  for  the  adjudication  of  small  claims  arising  in  respect  of 
the  operation  of  Government  Railways; 

(w)  An  Act  to  amend  the  Indian  Act; 

(x)  An  Act  to  amend  the  Industrial  Disputes  Investigation  Act,  1907 ; 

(y)  An  Act  to  amend  the  Inland  Revenue  Act; 

(z)  An  Act  to  prevent  the  introduction  or  spreading  of  Insects,  Pests,  and  Diseases 
destructive  to  vegetation; 

(aa)  An  Act  respecting  Bounties  on  Iron  and  Steel  made  in  Canada; 

(bb)  An  Act  to  amend  the  Irrigation  Act; 

(cc)  An  Act  to  amend  the  Judges  Act; 

(dd)  An  Act  to  amend  the  Land  Titles  Act; 

(ee)  An  Act  respecting  the  payment  of  bounties  on  lead,  &c.; 

(if)  An  Act  to  amend  the  Meat  and  Canned  Food  Acts; 

(gg)  An  Act  to  amend  the  Militia  Pension  Act; 

(hh)  An  Act  to  provide  for  further  advances  to  the  Harbour  Commissioners  of 
Montreal; 

(ii)  An  Act  to  amend  the  Act  respecting  the  National  Battlefields  at  Quebec; 

(jj)  An  Act  respecting  the  Commission  for  the  conservation  of  Natural  Resour 
ces. 

IV.  Le  11  juin  1910,  la  Gazette  du  Canada  publiait  au  long,  en  anglais,  les  actes 
suivants  devenus  lois: — 

(a)  An  Act  respecting  Immigration; 

(b)  An  Act  respecting  Insurance; 

(c)  An  Act  respecting  the  Naval  Service  of  Canada; 

(d)  An  Act  to  amend  the  Navigable  Waters  Protection  Act; 

(e)  An  Act  respecting  the  City  of  Ottawa; 

(f)  An  Act  to  provide  for  the  payment  of  Bounties  on  Crude  Petroleum; 

(g)  An  Act  to  amend  the  Post  Office  Act; 
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(h)  An  Act  to  amend  the  Pensions  and  Reformatories  Act; 

(i)  An  Act  to  authorize  the  sale  or  other  disposal  of  certain  public  lands,  &c.; 

(j)  An  Act  to  amend  the  Railway  Act; 

(Jc)  An  Act  to  authorize  the  granting  of  subsidies  in  aid  of  the  construction  of 
lines  of  railway; 

(I)   An  Act  to  amend  the  Royal  Military  College  Act; 

(m)  An  Act  to  authorize  the  erection  of  certain  wharves  and  buildings  in  the 
harbour  of  St.  John; 

(n)  An  Act  to  amend  the  Seed  Control  Act; 

(o)  An  Act  to  amend  the  Telegraphs  Act; 

(p)  An  Act  to  correct  an  error  in  the  Telegraphs  Act; 

(q)  An  Act  to  control  the  rates  and  facilities  of  Ocean  Cable  Companies,  &c.; 

(r)  An  Act  to  amend  the  Canada  Temperance  Act; 

(s)  An  Aca  to  provide  for  the  testing  of  Glass-Ware,  &c.; 

(t)  An  Act  to  amend  the  Volunteer  Bounty  Act;  » 

(u)  An  Act  respecting  the   Water-carriage  of  Goods: 

(v)  An  Act  to  amend  the  Winding-up  Act. 

V.  La  Gazette  du  Canada  n'a  en  aucuii  temps  clepuis  le  16  avril  1910  jusqu'a  ce 
jour  publie  la  version  franchise  des  soixante  acfces  ci-dessus  cites. 

Et  il  a  demande: — 

Pourquoi  en  face  d'un  ordre  positif  de  cette  Chambre  le  ministre  qui  controle  la 
publication  de  la  Gazette  du  Canada  ii'a-t-il  pas  juge  de  son  devoir  d'accorder  a  1'ele- 
ment  frangais  de  ce  pays  cette  mesure  de  justice  qne  Ini  garantit  la  constitution  qui 
nous  regit? 

Est-ce  1'intention  du  gouvernemeiit  de  persister  dans  ce  deni  cle  justice  ou  de 
donner  a  ses  officiers  1'ordre  de  se  conforraer  aux  obligations  que  leur  imposent  et  les 
lois  du  pays  et  les  ordres  de  cette  Chambre? 

Debat. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  Sir  Richard  Scott, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Vendredi,  25  novembre  1910. 


Les  membres  presents  etaierit: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 


Les   honorables   messieurs 


Baird, 
Belcourt, 
Bolduc, 
Boucherville,  de 

(O.M.G.), 
Bowell, 

(Sir  Mackenzie), 
Buyer, 
Cartwright, 

(Sir  Richard), 
Chevrier, 
v^loran, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 

PRIERES. 


David, 

Davis, 

Dessaulles, 

Douglas, 

Ellis, 

Farrell, 

Fiset, 

Gibson, 

Gillmor, 

Godbout, 

j  affray, 

King, 

Landry 

Lavergne, 

L°gris, 


Lougheed, 
MacKeen, 
McHugh, 
McKay    (Truro), 
McLaren, 
McMillan. 
McMullen, 
Me  Sweeney, 
Miller, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 
Prince, 
Ratz, 


Roche, 

Ross  (Halifax), 

Ross 

(Sir  George  W.), 
Ross  (Moosejaw), 
Roy, 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


Les  petitions  suivantes  ont  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table: — 
Par  1'honorable  M.  Davis: — De  D.  Madeline  Peterson,  de  la  cite  de  Toronto,  dans 
la  province  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage 
avec  Francis  John  Peterson,  de  la  cite  de  Toronto,  et  de  Maggie  Florence  Sadler,  de 
la  cite  de  Toronto,  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avee 
son  mari  Walter  A.  Sadler,  de  la  cite  de  Toronto. 

Par  1'honorable  M.  McMullen: — De  la  Collingwood  Southern  Railway  Company. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ete  lues: — 

De  D.  A.  Stewart  et  autres  directeurs  provisoires  de  la  London  and  North-West 
ern  Railway  Company,  demandant  1'adoptioii  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour 
le  commencement  et  1'achevement  de  sa  voie  ferree. 

De  J.  H.  Meikle  et  autres,  demandant  d'etre  constitues  en  corporation  sous  le 
nom  de  The  Commercial  Travellers'  Accident  Assurance  Company  of  Canada,  et 

De  la  Orford  Mountain  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
1'autorsie  a  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Mansonville  a  la  frontiere  inter- 
nationale,  et  qui  augmente  ses  pouvoirs  d'emettre  des  debentures. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  le  rapport  de  la 
Commission  Royale  sur  les  relations  commerciales  entre  le  Canada  et  les  Antilles, 
ainsi  que  les  appendices;  Partie  II— Minutes  de  la  preuve  faite  en  Canada.  Partie 
III— Minutes  de  la  preuve  faite  dans  les  Antilles.  Partie  IV — Minutes  de  la  preuve 
faite  a  Londres  et  appendices. 
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Ordonne,  qu'ils  soient  deposes  sur  la  table,  et  ils  sont  comme  suit : — 
(Documents  de  la  Session,  No  38). 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  rapport  des  bibliothecaires 
conjoints  du  Parlement,  ayant  ete  In, 

L'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  a  propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  regu  et  approuve. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  premier  rapport  du  comite 
de  Selection  charge  de  designer  les  senateurs  qui  composeront  les  differents  comites 
permanents  pendant  la  presente  session,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Gibson,  seconde  par  1'honorable  M.  Legris,  a  propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  Sir 
Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  lorsque  le  Senat  s'ajournera  aujourd'hui,  il  soit  ajourne  a  mardi 
prochain.  a  trois  heures  de  1'apres-midi,  et  que,  a  moins  d'une  ordonnance  au  contraire 
du  Senat,  cette  Chambre  soit  ajournee  de  la  sorte  tous  les  vendredis. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi 
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Mardi,  29  novembre  1910. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIKKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 
Belcourt, 
Bolduc, 
Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bo  well 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Coffey, 

PRIERES. 


Comeau, 

Costigan, 

Dandurand, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Fiset, 

Gibson, 

Jaffray, 

King, 


Kirchhoffer, 

Lavergne, 

Legris, 

McHugh, 

McKay   (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McMullen, 

McSweeney, 

Miller, 

Mitchell, 

Montplaisir, 

Owens, 

Poirier, 

Power, 


Prince, 

Ratz, 

Roche, 

Ross  (Halifax), 

Ross  (Sir  George  W.) 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
.Vilson, 
Yeo, 
Young. 


Les  petitions  suivantes  ont  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table: — 
Par  I'honorable  M.  Young:— De  Gerard  S.  Ruel  et  autres.     (Canadian  Northern 
Bnanch  Lines  Railway  Company), 

Par  I'honorable  M.  Lavergne: — De  la  Canadian  Northern  Quebec  Railway  Com 
pany. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  petition  suivante  a  ete  lue: — 
De  la  Collingwood  Southern  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  I'honorable  M.  Dandu 
rand,  a  propose: 

Que  les  senateurs  designes  dans  le  rapport  du  comite  de  Selection,  pour  former 
les^differents  comites  permanents  au  cours  de  la  presente  session,  soient  et  sont  par  la 
presente  motion,  nommes  pour  former  et  constituer  les  differents  comites  dont  ils  sont 
nommes  membres  dans  le  dit  rapport,  pour  prendre  en  consideration  les  differents 
sujets  qui  leur  seront  renvoyes  de  temps  a  autre  et  pour  faire  rapport;  et  le  comite 
des  Ordres  Permanents  est  autorise  a  envoyer  querir  personnes,  papiers  et  documents 
lorsque  requis. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 
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Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  un  des 
greffiers,  pour  informer  cette  Chambre  que  les  honorables  messieurs  de  Boucherville, 
C.M.G.,  Boyer,  Sir  Richard  Cartwright,  G.C.M.G.,  Chevrier,  Costigan,  Davis,  Der 
byshire,  Douglas,  Gillmor,  Jaffray,  McHugh,  Miller,  Poirier,  Ross  (Sir  George  W)  et 
Wilson  ont  ete  nommes  pour  composer  un  comite  charge  d'aider  Son  Honneur  le  Pre 
sident  dans  1'administration  de  la  Bibliotheque  du  Parlement,  en  tant  que  les  interets 
du  Senat  sont  concernes,  et  pour  agir  comme  membres  du  comite  mixte  des  deux 
Chambres  sur  la  dite  Bibliotheque. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  un  des 
greffiers,  pour  informer  cette  Chambre  que  1'honorable  Sir  John  Carling  et  les  hono 
rables  messieurs  Chevrier,  Choquette,  Cloran,  Coffey,  Comeau,  Derbyshire,  De  Veber, 
Domville,  Ellis,  Frost,  Gillmor,  Legris,  MacKay  (Alma),  MacKeen,  Prince,  Ratz, 
Riley,  Ross  (Halifax),  Roy  et  Talbot  ont  ete  nommes  pour  composer  un  comite  charge 
de  surveiller  les  Impressions  du  Senat  pendant  la  presente  session  et  d'agir  avec  le 
comite  de  la  Chambre  des  Communes  comme  membres  du  comite  mixte  des  deux 
Chambres  au  sujet  des  Impressions  du  Parlement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  un  des 
greffiers,  pour  informer  cette  Chambre  que  les  honorables  messieurs  Campbell,  Lan- 
dry,  Lougheed  et  Watson  ont  ete  nommes  pour  former  un  comite  charge  d'aider  Son 
Honneur  le  President  dans  I'administration  du  Restaurant  du  Parlement,  en  tant  que 
les  interets  du  Senat  sont  concernes  et  pour  agir  comme  membres  du  comite  mixte 
des  deux  Chambres  au  sujet  du  dit  Restaurant. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes,  par  son  greffier,  dans  les  termes  sui- 
vants : — • 

CHAMBRE  DES   COMMUNES, 

LUNDI,  28  novembre  1910. 

Resolu, — Qu'il  soit  envoye  un  message  au  Senat,  informant  Leurs  Honneurs  que 
cette  Chambre  s'unira  a  eux  pour  former  un  comite  mixte  des  deux  Chambre  au  sujet 
des  Impressions  du  Parlement;  et  que  les  membres  du  comite  permanent  des  Impres 
sions,  savoir:  messieurs  Allen,  Bickerdike,  Bristol,  Douglas,  Fowke,  Gervais,  Gordon 
(Nipissing),  Henderson,  Hughes,  King,  Maclean  (York),  McColl,  Mclntyre,  McLean 
(Huron),  Magrath,  Martin  (Sainte-Marie,  Montreal),  Murphy,  Nantel,  Pardee,  Rho 
des,  Taylor  (Leeds),  Taylor  (New- Westminster),  Verville,  White  (Victoria,  Alta)  et 
Wilson  (Lennox  et  Addington),  agiront  au  nom  de  cette  Chambre  comme  membres 
du  dit  comite  mixte  des  Impressions  du  Parlement. 

Ordonne, — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 

Atteste, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  des  Communes. 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes,  par  son  greffier,  dans  les  termes  sui- 
vants : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

LUNDI,  28  novembre  1910. 

Resolu, — Qu'il  soit  envoye  un  message  au  Senat,  informant  Leurs  Honneurs  que 
cette  Chambre  a  nomme  un  comite  compose  de  messieurs  Aylesworth,  Beland,  Borden 
(Halifax),  Borden  (Sir  Frederick),  Bristol,  Brodeur,  Daniel,  Doherty,  Foster,  Lau- 
rier  (Sir  Wilfrid),  Lemieux,  Lewis,  Monk,  Pardee,  Pugsley,  Smith  (Nanai'mo)  et 
Wilcox,  pour  aider  M.  1'Orateur  dans  I'administration  de  la  Bibliotheque  du  Parle- 
ment,  en  ce  qui  concerne  les  interets  de  cette  Chambre  et  pour  agir  comme  membres 
d'un  comite  mixte  des  deux  Chambres  devant  s'occuper  de  la  Bibliotheque. 

Ordonne, — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 

Atteste, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  des  Communes. 

L'honorable  M.  Coffey,  du  comite  permanent  du  Compte  rendu  des  Debats,  a  pre- 
sente  son  premier  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  rec.u.  et 

Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MARDI,  29  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  du  Compte  rendu  des  Debats  a  1'honneur  de  presenter  son 
premier  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  COFFEY, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandurand,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.  Davis,  du  comite  permanent  de  1'Immigration  et  du  Travail,  a 
presente  son  premier  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  regii,  et 
Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MARDI,  29  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  de  1'Immigration  et  du  Travail  a  1'honneur  de  presenter 
son  premier  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  O.  DAVIS, 

President. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Davis,  seconde  par  1'honorable  M.  Tessier,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.  McHugh,  du  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers,  a  pre 
sents  son  premier  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comine  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MARDI,  29  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers  a  1'honneur  de  presenter  son  premier 
rapport,  comma  suit: — 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  sept  (7)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

GEORGE  McHUGH, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.  Power,  du  comite  permanent  de  FAdministration  du  Service  Civil, 
a  presente  son  premier  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  recu,  et 
Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MARDI,  29  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  de  1'Administration  du  Service  Civil  a  1'honneur  de  pre 
senter  son  premier  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  G.  POWEE, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  premier  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MARDI,  29  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son  t>re- 
mier  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  deuxieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu. 

II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MARDI,  29  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
deuxieme  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  le  delai  fixe  pour  la  presentation  de  petitions  en 
obtention  de  bills  prives  qui  expire  le  jeudi,  huitieme  jour  de  decembre  prochain,  soit 
prolonge  au  vendredi,  dix-septieme  jour  de  fevrier  prochain;  aussi,  que  le  delai  fixe 
pour  la  presentation  de  bills  prives  au  Senat  qui  expire  le  jeudi,  dix-neuvieme  jour  de 
decembre  prochain,  soit  prolonge  au  vendredi,  douzieme  jour  de  fevrier  prochain;  et 
aussi,- que  le  delai  fixe  pour  recevoir  les  rapports  de  tout  comite  permanent  ou  special 
relativement  aux  bills  prives,  qui  expire  le  jeudi,  vingt-troisieme  jour  de  decembre 
prochain,  soit  prolonge  au  vendredi,  dixieme  jour  de  mars  prochain. 

Le  tout  respectueusement  sounds. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 

Avec  la  permisison  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  24  (li)  soient  suspendues  relativement  au  dit 
rapport  et  qu'il  soit  adopte  maintenant. 

L'honorable  M.  Edwards,  du  comite  permanent  de  PAgriculture  et  des  Forets,  a 
presente  son  premier  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MARDI,  29  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  de  1'Agriculture  et  des  Forets  a  1'honneur  de  presenter  son 
premier  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

P.  TALBOT, 

Faisant  fonction  de  president. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Edwards,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 
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Le  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright  a  presente  au  Senat  le  rapport  annuel 
fait  suivaiit  le  chapitre  125  S.R.C.,  1906,  intitule:  « Loi  concernant  les  unions 
ouvrieres  »,  et  soumis  au  Parlement  en  conformite  de  Particle  33  de  la  dite  loi. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  50). 

Aussi,  un  etat  detaille  des  obligations  ou  garanties  enregistrees  au  departerneut 
du  Secretaire  d'Etat  du  Canada,  depuis  le  dernier  etat  (25  novembre  1909). 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  49). 

L'honorable  M.  Davis  a  presente  au  Senat  un  bill  (A)  intitule :  «  Loi  pourvoyant 
a  la  constitution  en  corporation  des  compagnies  de  chemin  de  fer  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

L'honorable  M.  Davis  a  presente  au  Senat  un  bill  (B)  intitule:  «  Loi  modifiant  la 
Loi  des  terres  federates  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  30  novembre  1910. 


Les  membres  presents  etaient : — 

L'huiiorable  JAMES  KIEKPATEICK  KEBB,  President. 
Les  hoiiorables  messieurs 


Baird, 
Beique, 
Bolduc, 
Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell 

(Sir   Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir   Eichard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 

PRIERES. 


Costigau, 

Dandurand, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Fiset, 

Gibson, 

Jaffray, 

Jones, 

King, 

Kirchhoffer, 


Landry, 

Lavergue, 

Legris, 

MacKay   (Alma), 

MacKeen, 

McHugh, 

McKay    (Truro), 

MacLaren, 

McMillan, 

McMullen, 

McSiweeney, 

Miller, 

Mitchell, 

Montplaisir, 

Poirier, 

Power, 


Prince, 

Batz, 

Eoche, 

Boss    (Halifax), 

Eoss 

(Sir   George   W.), 
Eoy, 
Scott, 

(Sir  Eichard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


Les  petitions  suivantes  out  etc  presentees  et  <lop»ees  sur  In  table: — 

Par  I'honorable  M.  Douglas: — De  A.  H.  Taskcr  et  autres,  de  la  cite  de  Begin  a, 
dans  la  province  de  la  Saskatchewan.  (Security  Tursts  Corporation). 

Par  I'honorable  M.  Coffey: — -De  la  compagnie  manufacturiere  McClary. 

Par  I'honorable  M.  Campbell : — De  la  Pontiac  Central  Railway  Company. 

Par  I'honorable  M.  Gibson: — De  Cyrenus  J.  Laughlin,  fils,  de  Welland,  dans  la 
province  d'Ontario,  et  d'autres,  d'autres  lieux.  (Niagara,  Welland  and  Lake  Erie  Rail- 
wan  Company'). 

Par  I'honorable  M.  Davis: — De  Jos.  A.  Powell  et  autres,  d'Edmonton,  dans  la 
province  de  1'Alberta.  (Alberta-Saskatchewan  Life  Insurance  Company). 

Par  I'honorable  M.  Young  (pour  I'honorable  M.  Bostock)  : — De  J.  Walkenstein 
et  autres,  de  la  cite  de  New- York,  dans  1'Etat  de  New- York.  (British  Columbia  and 
Dawson  Railway  Company). 

Par  I'honorable  M.  Jones : — De  la  Broclcville,  Westport  and  North-western  Rail 
way  Company;  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinte,  et  de  la 
Canadian  Northern  Ontario  Railway  Company. 

L'honorable  M.  Thompson,  du  comite  permanent  de  1'Economie  Interne  et  de  la 
Comptabilite  du  Senat,  a  presente  son  premier  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  rec,u,  et 
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Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier1,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  30  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  de  1'Economie  Interne  et  de  la  Comptabilite  a  1'honneur  de 
presenter  son  premier  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  neuf  (9)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

F.  P.  THOMPSON, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McHugh,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.  Gibson,  president  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce,  a  presente  son  premier  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  30  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  a  1'honneur  de  presenter  son 
premier  rapport,  comme  suit: — 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  neuf  (9)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

WM.  GIBSON, 

President. 

.  Sur  motion  de  1'honorable  M.  Gibson,  seconde  par  1'honorable  M.  Legris,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes 
et  Havres,  a  presente  son  premier  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  30  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  a  1'honneur  de 
presenter  son  premier  rapport,  comme  suit: — 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  neuf  (9)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

F.  L.  BEIQUE, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 
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L'honorable  M.  Douglas,  faisant  fonction  de  president,  du  comite  permanent  de 
1'Iiygiene  publique  et  de  1'Inspection  des  substances  alimentaires,  a  presente  son  pre 
mier  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 

CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MARDI,  29  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  de  1'Hygiene  publique  et  de  1'Inspection  des  substances  ali 
mentaires  a  1'honneur  de  presenter  son  premier  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

JAMES  MOFFAT  DOUGLAS, 

Faisant  fonction  de  president. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Douglas,  secoude  par  1'honorable  M.  Davis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.  Casgrain,  du  comite  permanent  des  Edifices  et  Terrains  publics, 
a  presente  son  premier  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  30  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  des  Edifices  et  Terrains  publics  a  1'honneur  de  presenter  son 
premier  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  P.  B.  CASGKAIN, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  Sir  George  W.  Ross,  du  comite  permanent  des  Relations  commer- 
ciales  du  Canada,  a  presente  son  premier  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SEKAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  30  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  des  Relations  commerciales  du  Canada  a  1'honneur  de  pre 
senter  son  premier  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

GEO.  W.  ROSS, 

President. 
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Sur  motion  de  Fhonorable  Sir  George  W.  Koss,  seconde  par  1'honorable  M.  Bolduc, 
il  a  etc 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  M.  Daiidurand, 
a  propose: 

Que  lorsque  le  Senat  s'ajournera  demain,  il  reste  ajourne  jusqu'au  mercredi, 
onzieme  jour  de  Janvier  prochaiii,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordorne  en  consequence. 

L'bonorable  Sir  Mackenzie  Bowell  a  attire  1'attention  du  gouvernement  sur  le 
cablogramme  special  suivant  qui  a  ete  public  par  le  Mail  and  Empire,  de  Toronto,  le 
26  du  courant: — 

«  Londres,  somedi,  26  novembre. — Le  Times  dit  qu'un  projet  de  cable  possede  par 
1'Etat  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada  est  a  1'etude.  Le  trace  a  ete  fait  en. 
1860.  II  part  d'Ecosse  et  se  rend  aux  lies  Faroe,  de  la  au  Greenland,  et  de  la  a  1'en- 
tree  du  fleuve  Hamilton,  Labrador. 

((  Le  cout  estimatif  est  de  £850,000,  lequel,  calcule-t-on,  permettrait  un  taux  de 
neuf  cents  par  mot  pour  les  messages  ordinaires  et  de  cinq  cents  pour  les  messages 
de  presse.» 

Et  il  a  demancle  an  leader  du  gouvernement  au  Senat  si  quelque  proposition 
semblable  a  celle  indiquee  dans  le  cablogramme  ci-dessus  a  ete  faite  au  gouvernement 
du  Canada,  et,  dans  I'affirmative,  quelle  mesure  a  pris  le  gouvernement,  s'il  en  a  pris, 
a  oe  sujet. 

Debat. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartvvrighl  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  24  novembre  1910,  demandant  un  etat  indiquant  dans 
autant  de  colonnes  distinctes : — 

1.  Le  nom  de  la  division  electorale; 

2.  Celui  de  la  paroisse,  canton,  ville  on  cite; 

3.  Le  nom  du  premier  signataire  et  mention  du   nombre   additionnel   des   signa- 
taires  de  chacune  des  requetes  presentees   au  cours  de  la   derniere  session,  soit   a  la 
Chambre  des  Communes  soit  au  Senat,  demandant  la  remise  de  1'adoption  du  projet 
de  loi  de  la  marine  de  guerre  jusqu'a  co  que  le  peuple  eut  e\i  1'occasion  de  manifester 
sa  volonte  par  voie  de  plebiscite; 

4.  La  date  de  la  presentation  de  chacune  de  ces  requetes; 

5.  Le  nom  pour  chacune  de  ces  reqnetos  du  depute  ou  du  senateur  qui  1'a  pre 
sentee. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  e?t  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  56i). 

Alors.  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cnrtwrisht,  fecoin^c  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Lp  Senat  s'est  ajourne. 
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ler  decembre. 
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Jeudi,  ler  decembre  1910. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 
Beique, 
Bolduc, 
Boucherville,   de 

(C.M.G.), 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir   Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 

PRIERES. 


Costigan, 

Danduraud, 

David, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Fiset, 

Gibson, 

Jaffray, 

Jones, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 


Lavergne, 

Legris, 

MacKay   (Alma), 

MacKeen, 

McHugh, 

McKay   (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McMullen, 

Me  Sweeney, 

Miller, 

Mitchell, 

Montplaisir, 

Poirier, 

Power, 

Prince, 


Ratz, 

Roche, 

Ross    (Halifax), 

Ross 

(Sir  George  W.), 


Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Wood, 
Yeo, 
Young. 


La  petition  suivante  a  ete  presentee  et  deposee  sur  la  table: — 

Par  1'honorable  M.  Watson : — De  la  Grand  Trunk  Pacific  Branch  Lines  Company. 

(In  message  de  hi'Chsmbre  des  Communes  par  son  greffier,  dans  les  termes  sui- 
vants : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

MERCREDI,  30  novembre  1910. 

Resolu, — Qu'uu  message  soit  envoye  au  Senat  pour  informer  Leurs  Honneurs 
que  cette  Chambre  a  nomme  MM.  Monk,  Harris,  Macdonald  et  Stanfield,  pour  assis- 
ter  1'Orateur  dans  la  regie  du  Restaurant,  en  ce  qui  concerne  les  interets  des  Com 
munes,  et  pour  agir  en  qualite  de  membres  d'un  comite  mixte  des  deux  Chambres 
pour  prendre  charge  du  Restaurant. 

Ordonne, — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 
Atteste, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  des  Communes. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  inf  orme  le  Senat'  qu'il  avait  regu  un 
message  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  sous  son  seing  manuel,  que  Son 
Excellence  lui  avait  ordonne  de  transmettre  au  Senat. 
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L'e  dit  message  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit: — 

Honorables  messieurs  du  Senat: 

J'ai  rec.u  avec  grand  plaisir  1'adresse  que  vous  avez  vote  en  reponse  a  mon  discours 
a  1'ouverture  de  la  session  du  Parlement  et  Je  vous  en  remercie  sincerement. 

GREY. 

HOTEL  DU  GOUVERXEMENT, 

OTTAWA,  26  novembre  1910. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  un  etat,  en  con- 
formite  de  1'article  16  de  la  Loi  des  rentes  viageres  servies  par  1'Etat,  1908,  relatif  aux 
affaires  de  1'exercice  expire  le  31  mars  1910. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  ^7). 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
premier  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  CO^IITE  No  12, 

MERCREDI,  30  novembre  1910. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  premier  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres  pour 
tous  les  objets,  y  compris  1'audition  des  temoignages  sous  serment  sur  les  faits  alle- 
gues  dans  les  petitions  en  obtention  de  bills  de  divorce,  excepte  dans  le  cas  d'ime  con 
testation  au  sujet  d'une  petition;  le  quorum  devant  etre  alors  de  cinq  (5)  membresr 
qui  feront  rapport  an  Senat  des  conclusions  auxquelles  ils  sont  arrives  et  de  la  recom- 
mandation  faite  par  le  comite. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIECHHOFFER, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  Fhonorable  M.  Wood,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  adopte. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (A)  intitule:  a  Loi  pour- 
voyant  a  la  constitution  en  corporation  des  compagnies  de  chemin  de  fer  »,  ayant  ete 
lu, 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  jeudi,  douzieme  jour  de  Janvier  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deiixieme  lecture  du  bill  (B)  intitule:  «  Loi  modi- 
fiant  la  Loi  des  terres  federales  ».  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Power,  seconde  par  I'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
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Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  jeudi,  douzieme  jour  de  Janvier  prochain. 

Alors,  le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  Sir 
Richard  Scott,  a  propose: 

Que  le  Senat  s'ajourne  maintenant  et  qu'il  reste  ajourne  jusqu'au  mercredi, 
onzieme  jour  de  Janvier  prochain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

L'honorable  President  a  declare  le  Senat  ajourne  jusqu'au  mercredi,  onzieme 
jour  de  Janvier  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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11  Janvier. 


1911 


Mercredi,  11  Janvier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 


L'honorable  JAMES  KIEKPATRICK  KERR,  President. 
Les   honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Bolduc, 

Bostock, 

Boyer, 

Campbell, 

Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 

PUIBRES. 


David, 

iDavis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

Domville, 

Ellis, 

Fiset, 

Gibson, 

Grillmor, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 


Legris, 
Lougheed, 
MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay  (Truroj, 
McMullen, 
McSweeney, 
Miller, 
Montplaisir, 
Owens, 
Foirier, 


Power, 

Prince, 

Ratz, 

Riley, 

Ross  (Halifax), 

Ross  (Moosejaw), 

Roy, 

Scott  (Sir  Richard). 

Talbot, 

Thompson, 

Watson, 

Yeo, 

Young. 


Les  petitions  suivaiites  out  etc  presentees  et  deposecs  sur  la  table: — 

Par  1'honorable  M.  Gibson: — De  la  Societe  de  prevoyance  et  de  pret  d'Hamiltoii, 
de  Y  Inter  national  Raihuay  Company  et  de  YInternational  Traction  Railway  Company. 

Par  1'honorable  M.  Lavergne: — De  I'Indian  River  Railway  Company. 

Par  1'honorable  M.  Beique: — De  la  Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Com 
pany. 

Par  1'honorable  M.  Derbyshire: — De  Frances  Whittington  Truesdell,  de  la  cite 
de  Toronto,  demandant  1'adoptioii  d'un  bill  de  divorce  pour  dissoudre  son  mariage 
avec  son  mari  Henry  Truesdell,  de  la  cite  de  Toronto,  et  actuellement  du  village  de 
Grimsby,  dans  le  comte  de  Lincoln,  et  de  Dalton  Mabel  Stapleton,  de  la  cite  de  To 
ronto,  demandant  1'adoption  d'un  bill  de  divorce  pour  dissoudre  son  mariage  avec  son 
mari  Henry  Conger  Stapleton, 

Par  1'honorable  M.  Costigan: — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Quebec  au 
Nouveau-Brunswick. 

Par  1'honorable  M.  David: — De  la  National  Weekly  Indemnity  Company. 

Par  1'honorable  M.  Lougheed: — D'Henry  Claud  Lisle  et  autres,  de  Lloydminster, 
Saskatchewan.  {Lloydminster  and  Fort  MacMurray  Railway  Com.pany). 

Par  1'honorable  Sir  Richard  Cartwrigt: — De  Lucien  Barnes  Howland,  de  la  cite 
de  Toronto,  et  d' autres,  d'autres  lieux  .  (Imperial  Traction  Company). 

Par  1'honorable  M.  Davis : — De  V Ontario  Northern  and  Timagami  Railway  Com 
pany. 
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Par  1'honorable  M.  Casgrain : — De  Kermet  Blackwcll  et  autres,  de  la  cite  de 
Montreal,  (Guardian  Accident  and  Guarantee  Company),  et  de  Harry  Stikeman  et 
autres,  de  la  cite  de  Montreal,  et  d'autres  lieux.  (Riparian  Association  of  the  Resti- 
gouche  River  Company). 

Par  1'honorable  M.  Bostock: — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Nord  et  d'Omineca. 

Par  1'honorable  M.  Young  (pour  I'honorablc  M.  Mitchell) : — De  May  Jane  Beatty, 
de  la  cite  de  Montreal,  demandant  I'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage 
avec  Herbert  Albert  Beatty. 

Par  1'honorable  M.  Watson  (pour  1'honorable  M.  Mitchell)  : — De  Walker  Harvey 
Kirkland,  de  la  ville  de  Saint-Jean,  dans  la  province  de  Quebec,  demandant  I'adoption 
d'un  b'ill  pour  dissoudre  son  mariage  avec  sa  femme  Eva  Edna  Browning. 

Par  1'honorable  M.  Watson: — D©  Mary  Kathleen  Crittenden,  de  la  ville  de  Dau 
phin,  Manitoba,  demandant  I'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  son 
mari  Stanley  A.  G.  Crittenden. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ete  lues: — 
De  Grerard  S.  Ruel  et  autres,  de  Toronto,  province  d'Ontario,  demandant  I'adop 
tion  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Canadian  Northern 
Branch  Lines  Company. 

De  la  Canadian  Northern  Quebec  Railway  Company,  demandant  I'adoption  d'une 
loi  qui  1'autorise  a  construire  un  embranchement  depuis  Rawdon  jusqu'a  un  point 
sur  le  chemin  de  fer  National-Transcontinental,  et  de  Saint-Jerome  a  Saint-Eustache. 

De  A.  H.  Tasker  et  autres,  de  la  cite  de  Regina.  demandant  I'adoption  d'une  loi 
qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Security  Trusts  Corporation. 

De  la  oompagnie  manufacturiere  McClary,  demandant  1'adoptioii  d'une  loi  qui 
1'autorise,  sous  certaines  restrictions,  a  acheter  d'autres  effets  semblables,  emettre  des 
actions  privilegiees,  et  a  d'autres  fins. 

De  Cyrenus  J.  Laughlin,  jeune,  de  la  ville  de  Welland,  et  d'autres  personnes, 
d'ailleurs,  demandant  I'adoption  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom 
de  The  Niagara,  Welland  and  Lake  Erie  Railway  Company. 

De  Jas.  A.  Powell  et  autres,  d'Edmonton,  province  d' Alberta,  demandant  I'adop 
tion  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Alberta-Saskatche 
wan  Life  Insurance  Company. 

De  J.  Wolkenstein  et  autres,  de  la  cite  de  New-York,  Etat  de  New-York,  1'un  des 
Etats-Unis  d'Amerique,  demandant  I'adoption  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corporation 
sous  le  nom  de  The  British  Columbia,  and  Dawson  Railway  Company. 

De  la  Brockville,  Westport  and  North-western  Railway  Company,  demandant 
I'adoption  d'une  loi  qui  1'autorise  a  conclure  certains  contrats  avec  la  Canadian 
Northern  Ontario  Railway  Company  et  la  Ontario  and  Ottawa  Railway  Company. 

De  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie  de  Quinte,  demandant  I'adoption 
d'une  loi  qui  1'autorise  a  conclure  certains  contrats  avec  la  Canadian  Northern  Onta 
rio  Railway  Company  et  la  Ontario  and  Ottawa  Railway  Company. 

De  la  Canadian  Northern  Ontario  Raihvay  Company,  demandant  I'adoption  d'une 
loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  certaines  de  ses  lignes  de  chemin 
de  fer. 

De  la  Grand  Trunk  Pacific  Branch  Lines  Company,  demandant  I'adoption  d'une 
loi  qui  1'autorise  a  construire  certains  embrarichements  additionnels,  a  emettre  a  cette 
£n  des  obligations,  debentures  ou  autres  garanties,  et  limitant  le  delai  fixe  pour  la 
construction  et  1'achevement  de  ces  embranchements. 
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De  la  Pontiac  Central  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
prolonge  le  delai  fixe  pour  I'achevement  de  sa  voie  ferree.  i 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  une 
adresse  du  Senat  en  date  du  22  avril  1910,  demandant, — 

1.  Copies  de  tous  ordres  en  conseil  ou  de  tout  ordre  du  departement  de  la^  Justice 
et  du  departement  des  Travaux  Publics  et  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement,  les  departements  de  la  Justice  et  des  Travaux  Publics,  la  Banque 
de  Montreal,  la  maison  Carrier  et  Laine,  de  Levis,  et  toutes   autres  personnes,   au 
sujet, — 

(a)  de  1'acquisition  par  le  gouvernement  de  la  propriete  de  la  maison  Carrier  et 
Laine,  lors  de  la  vente  d'icelle  par  le  sherif  en  1908 ; 

(b)  de   1'expropriation   subsequente   pour   fins    d'utilite   publique   de   cette   meme 
propriete  tombee  entre  les  mains  de  la  Banque  de  Montreal; 

(c)  de  son  achat  definitif  de  la  Banque  de  Montreal  par  le  gouvernement; 

(d)  de  la  nomination  d'un  agent  devant  representer  le  gouvernement  a  la  vente 
par  le  sherif ; 

(e)  de  la  nomination  des  experts  devant  proceder  a  1'expropriation  des  terrains 
en  question. 

2.  Copies  de  tous  les  rapports  produits  directement  ou  indirectement  au  gouver 
nement  ou   en  sa  possession,   par  les  experts   ci-dessus  mentionnes  ou  par  1'arbitre 
auquel  la  Banque  de  Montreal  et  la  maison  Carrier  et  Laine  avaient  soumis  leurs 
differends,  ou  par  les  differents  avocats  et  agents  agissant  au  nom  et  dans  1'interet 
du  gouvernement. 

3.  Copies   des  differents  contrats  intervenus  entre  la  Banque   du  Peuple  et  le 
People's  Bank  of  Halifax  en  1905,  entre  le  gouvernement  et  la  Banque  de  Montreal 
en  1909,  entre  le  gouvernement  et  M.  Ernest  Caron,  devenu  le  locataire  du  gouverne 
ment  pour  une  periode  de  trente  ans  des  terrains  et  des  batiments,  autrefois  la  pro 
priete  de  Carrier  et  Laine. 

4.  Copies  de  tous  documents  quelconques  et  de  toute  correspondance  relatifs  aux 
differentes  transactions  ci-dessus,  ainsi  qu'un  etat  indiquant  toutes  les  sommes  d'ar- 
gent  payees  par  le  gouvernement  en  rapport  avec  telles  transactions,  avec  les  noms 
des  personnes  a  qui  telles  sommes  ont  ete  payees  et  le  montant  paye  a  chacune  d'elles 
et  pour  quel  objet  parti culier. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  87). 

Aussi,  une  copie  d'une  ordonnance  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  en 
conseil,  en  conformite  de  1'article  16  de  la  Loi  du  Yukon,  chapitre  63  des  Statuts 
Revises  du  Canada,  1906,  rendue  le  9  decembre  1909  et  intitulee :  «  Ordonnance  a 
1'effet  de  rescinder  1'impot  d'une  taxe  sur  1'ale,  le  porter,  la  biere  et  le  lager  importes 
dans  le  Territoire  du  Yukon  »,  et  soumise  a  1'approbation  du  Senat  conformement  aux 
dispositions  de  1'article  16  du  dit  chapitre  63. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  78.) 

Aussi,  une  copie  des  ordres  en  conseil  suivants  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  aux  dates  mentionnees,  soumis  a  1'approbation  du  Senat  en  conformite  de 
1'article  77  de  la  Loi  des  terres  federales,  chapitre  20  des  Statuts  de  1908. 

Ordonne,  qu'ils  soient  deposes  sur  la  table,  et  ils  sont  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  601)). 
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Aussi,  une  reponse  a  une  adresse  du  Senat,  en.  date  du  24  novembre  1910,  deman 
dant  copie  de  tous  ordres  en  conseil,  memoires  ou  correspondance  quelconque  aui  sujet 
de  la  demission  du  lieutenant-gouverneur  actuel  de  la  province  de  Quebec  et  de  la 
nomination  de  son  remplagant,  ainsi  que  de  la  demande  d'un  conge  d'absence  et  de  la 
nomination  d'un  administrateur  pendant  1'absence  du  pays  de  Son  Honneur  Sir  Pan- 
taleon  Pelletier. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  88). 

Aussi,  reglements  etablis  par  ordre  en  conseil,  le  17  mai  1910,  pour  la  disposition 
du  petrole  et  du  gaz  sur  les  reserves  sauvages  des  provinces  de  1' Alberta  et  de  la  Sas 
katchewan  et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

Ordonne,  qu'ils  soient  deposes  sur  la  table,  et  ils  sont  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  53). 

Aussi,  une  reponse  a  une  adresse  du  Senat,  en  date  du  24  novembre  1910,  deman 
dant, — 

1.  Le  departement  du  Service  de  la  Marine  cree  par  la  legislation  de  la  derniere 
session  a-t-il  ete  regulierement  constitue  et  mis  en  fonction? 

2.  Qui  a  ete  iiomme  sous-ministre  par  le  Gouverneur  en  conseil? 

3.  Quels  sont  les  autres  fonctionnaires  et  commis  necessaires  a  1'administration 
convenable  des  affaires  du  nouveau  departement  qui  ont  ete  nommes  par  le  Gouver 
neur  en  conseil? 

4.  Qjuels  sont  parmi  ces  fonctoinnaires  et  ces  commis  ceux  qui  ont  ete  transferes 
du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  au  departement  du  Service  de  la  Marine? 

5.  Parmi  ces  fonctionnaires  et  ces  commis  quels  sont  ceux  qui  viennent  d'ailleurs  ? 

6.  Quel  est  le  salaire  de  chacun  des  fonctionnaires? 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  56d). 

Aussi,  un  etat  en  conformite  de  1'article  17  de  la  Loi  de  1'assurance  du  service 
civil. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  43). 

Aussi,  les  reglements  etablis  au  sujet  de  la  solde  et  des  gratifications  pour  les 
officiers  et  pour  les  homines,  en  conformite  de  la  Loi  du  Service  de  la  Marine  et  les 
reglements  au  sujet  de  la  distribution  des  habillements. 

Ordonne,  qu'ils  soient  deposes  sur  la  table,  et  ils  sont  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  56). 

Aussi,  le  tableau  indiquant  la  moyenne  des  homines  employes  dans  la  police  fede- 
rale  pendant  chaque  mois  de  1'annee  1910,  avec  la  liste  des  paiements  et  des  depenses 
de  voyage,  en  vertu  des  Statuts  Eevises  du  Canada,  chap.  91,  sec.  6,  par.  2. 

Ordonne,  qu'ils  soient  deposes  sur  la  table,  et  ils  sont  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  81). 
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Aussi,  un  etat  des  ordres  en  conseil  au  sujet  de  1'administration  de  1'arpentage 
des  terres  federales  dans  la  zone  de  quarante  milles  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique;  les  ordres  en  conseil  en  conformite  de  la  Loi  des  reserves  forestieres  de 
la  Puissance ;  les  ordres  en  conseil  en  conformite  de  Particle  5  de  la  Loi  de  1'arpentage 
des  terres  federales,  et  aussi  un  etat  fait  en  conformite  de  1'article  77  du  chapitre  20  de 
la  Loi  des  terres  federales,  1908. 

Ordonne,  qu'ils  soient  deposes  sur  la  table,  et  ils  sont  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  Nos  60,  60a,  61). 

Alors,   sur  motion   du  tres  honorable   Sir  Richard   Cartwright,   seconde   par   Sir 
Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Jeudi,  12  Janvier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 


L'honorable  JAMES  KIRKPATKICK  KERR,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Bostock, 

Boyer, 

Campbell, 

Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Choquette, 
Cloran, 
Comeau, 
Costigan, 
David, 


Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Edmards, 

Ellis, 

1'iset, 

Gillmor, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 

Legris, 

Lougheed, 

MacKay  (Alma), 


MacKeen, 
McDonald 

(Cap- Breton), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 
Prince, 


Ratz, 

Riley, 

Ross  (Halifax), 

Ross, 

vSir  George  W.), 
Ross  (Moose jaw), 
Roy, 
Scott, 

(Sir   Richard), 
Talbot, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young, 


PRIERES. 


Les  petitions  suivantes  out  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table : — 

Par  1'honorable  M.  Derbyshire: — De  Mary  Hamilton  Johnston,  de  la  cite  de  To 
ronto,  demandant  1'adoption  d'ime  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  son  mari  Gil 
bert  Garfield  Johnston  et  une  exemption  de  payer  les  honoraires  requis. 

Par  1'houorable  M.  Owens: — De  Matildo  Emo,  de  la  cite  de  Montreal,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  son  mari  Peter  Henry  Hibbard, 
actuellement  de  la  cite  de  Quebec. 

Par  1'honorable  M.  Bostock: — De  la  Kettle  River  Valley  Railiuay  Company. 

Par  1'honorable  M.  Davis: — De  Thomas  Alexander  Crerar  et  autres,  de  Winnipeg 
et  d'autres  lieux.  (Grain  Growers  Grain  Company,  Limited'). 

Par  1'honorable  M.  Power: — De  la  Dominion  Atlantic  Railway  Company. 

Par  1'honorable  M.  Gibson: — De  la  Hamilton,  Waterloo  and  Guelpli  Railway 
Company  et  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada. 

Par  1'honorable  M.  Campbell: — De  Paulina  Verena  Meyer,  de  la  cite  de  Toronto,, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  son  mari  Henry 
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Freeman  Meyer;    de  Cecil  Ernest  Freeman,  du  village  d'Eglinton.  dans  la  province 
d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  son  manage  ave 
Eose  Mary  Barker  Freeman,  et  de  la  compagnie  dite  Central  Railway  ( 

Par  1'honorable  M.  Campbell  (pour  1'honorable  M.  Gibson) :— De  Nilhe  Bridglan 
Morrison,  de  la  cite  de  Toronto,  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  diss 
mariage  avec  son  mari  William  Herbert  Morrison. 

Par  1'honorable  M.  Belcourt :— De  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  d'Ottawa,  du 
Nord  et  de  1'Ouest. 

Par  1'honorable  M.  Baird :— De  William  Frances  Currie,  de  la  cite  de  Toronto,, 
demandant  1'adoptioii  d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  sa  femme  Mary  Ethel 
Floy  Currie,  de  la  dite  cite  de  Toronto. 

Par  1'honorable  M.  Watson: — De  la  Southern  Central  Pacific  Railway  Company, 
et  de  George  Alexander  Graham  et  autres,  de  la  cite  de  Fort-William.  Nipig on- Albany 
Canal  and  Transportation  Compaiui). 


L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presents 
son  troisieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  rec,u. 

II  a  i'tt"  alurs  lu  par  le  greffier,  comme  suit:— 

SENAT, 
CHAMBRE  DE' COMITE  ~No  8, 

JEUDI,  12  novembre  1911. 

Lo  eomite  permanent  des  Ordres  Permauents  a  1'honneur  de  presenter  son 
troisieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  les  petitions  suivantes  et  a  trouve  suffisant  1'avis  donue 
de  chacune  d'elles : — - 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Meridional  de  la  Colombie-Britannique,  de 
mandant  1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  certains 
embranchements  autorises  de  sa  voie  ferree; 

De  la  Kooienay  and  Arrowhead  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  1'achevement  de  sa  voie  ferree; 

De  la  Vancouver  and  Lulu  Island  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  certains  embranchements; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pare  et  de  1'Ile  de  Montreal,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  et  1'achevement  de 
son  entreprise  et  qui  change  la  date  de  son  assembles  annuelle; 

De  la  Mather  Bridge  and  Power  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
prolonge  le  delai  fixe  pour  1'achevement  de  ses  travaux  et  qui  modifie  certains  articles 
de  la  loi  la  constituant  en  corporation ; 

De  la  Walkerton  and  Lucknow  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  prolongs  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree; 

De  la  Guelph  and  Goderich  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  son  embranchement  a  St.  Mary's  et 
a  Clinton ; 

De  la  E.  B.  Eddy  Company,  Limited,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  lui  per- 
mette  d'augmenter  son  capital-actions  au  chiffre  que  les  porteurs  d'actions  jugeront 
necessaire ; 
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De  D.  A.  Stewart  et  autres,  directeurs  provisoires  de  la  London  and  North-West 
ern  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour 
le  commencement  et  Fachevement  de  sa  voie  ferree; 

De  J.  H.  Meikle  et  autres,  demandant  d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom 
de  The  Commercial  Travellers'  Accident  Assurance  Company  of  Canada; 

De  la  Collingwood  Southern  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree; 

De  A.  H.  Tasker  et  autres,  de  la  cite  de  Kegina,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Security  Trusts  Corporation;  et 

De  Jas.  A.  Powell  et  autres,  d'Edmonton,  province  d' Alberta,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Alberta-Saskat 
chewan  Insurance  Company. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes,  par  son  greffier,  dans  les  termes  sui- 

vants : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

VENDREDI,  16  decembre  1910. 

Kesolu, — Qu'un  message  soit  envoye .  au  Senat  demandant  qu'il  plaise  a  Leurs 
Honneurs  de  fournir  a  cette  Chambre  un  releve  faisant  connaitre  le  cout  du  Senat  du 
Canada  pour  chaque  annee  depuis  1'exercice  financier  de  1896  aux  chefs  suivants  : 
nombre  des  senateurs,  indemiiite,  frais  de  voyage,  impressions,  fonctiomiaires,  et 
depenses  casuelles. 

Ordonne, — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 
Attests, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  des  Communes. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose : 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  demandant  de  vouloir  bien 
faire  mettre  devant  cette  Chambre  copies  de  tons  ordres  en  conseil  relativement  a  la 
nomination  des  membres  de  la  Commission  des  champs  de  bataille  de  la  province  do 
Quebec,  ainsi  qu'un  etat  indiquant  toutes  les  sommes  ree,ues  par  la  dite  commission, 
leur  provenance,  1'interet  sur  icelles,  les  depenses  encourues,  la  nature  de  telles  depen 
ses,  distinguant  ce  qui  a  ete  paye  pour  acquisition  de  terrains,  la  balance  en  mains  et 
le  cout  approximatif  avec  la  nature  des  depenses  a  encourir  pour  atteindre  le  but  que 
s'est  propose  la  commission. 

La  question  de  coiicours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1' affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
par  ceux  des  msmbres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose : 
Qu'une  adresse  de  cette  Chambre  soit  presentee  priant  Son  Excellence  de  vouloir 
bien  faire  mettre  devant  cette  Chambre  copie  de  1'ordre  en  conseil  nommant  Son  Hon- 
neur  le  juge  Jette,  administrate™-  de  la  province  de  Quebec,  pendant  1'absence  de  Sir 
Pantaleon  Pelletier,  ainsi  que  copie  de  toute  instruction  quelconque  en  rapport  avec 
telle  nomination. 
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La  question  de  concours  ayant  etc  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

L'honorable  President  a  presente  au  Senat  la  lettre  suivante:  — 

SENAT, 

BUREAU  DU  GREFFIER, 

OTTAWA,  11  Janvier  1911. 
A  1'honorable  J.  K.  KERR, 

President  du  Senat, 

MONSIEUR,  —  J'ai  1'honneur  de  faire  rapport,  pour  1'information  de  1'honorable  Senat, 
que  quelque  temps  avant  la  reunion  du  Parlement,  j'ai  soumis  suivant  la  coutume,  au 
ministre  des  Finances,  uii  estime  des  sommes  requises  pour  les  depenses  du  Senat 
pendant  1'exercice  expirant  le  31  mars  1912.  En  examinant  plus  tard  les  estimes  pour 
cette  annee,  soumis  a  la  Chambre  des  Communes,  j'ai  constate  que  les  augmentations 
de  salaires  votees  au  concierge  et  a  d'autres  employes  par  le  Senat  et  qui  se  montent 
a  la  somme  de  $1,850,  ont  ete  retranchees  de  ces  estimes.  Je  me  permettrai  d'ajouter 
que  si  Ton  rie  pourvoit  pas  a  cette  depense,  il  n'y  aura  pas  de  fonds  disponible  pour  la 
payer. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

"Votre  obeissant  serviteur, 

SAM'L  E.  ST.  0.  CHAPLEAU, 

Greffier  du  Senat. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  lettre  soit  prise  en  consideration  par  le  Senat  mardi  pro- 
chain. 

L'honorable  President  a  presente  au  Senat  les  documents  suivants:  — 

BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GENERAL, 

OTTAWA,  12  decembre  1910. 

MONSIEUR,  —  Le  21  mai  dernier,  je  vous  ai  ecrit  pour  vous  demander  d'envoyer  a 
ce  bureau  les  listes  de  paie  mensuelles  pour  etre  examinees  avant  le  paiement,  en  con- 
formite  des  proces-verbaux  du  coiiseil  du  Tresor  en  date  du  21  avril,  mais  rien  n'a  ete 
fait  dans  ce  sens. 

Dans  votre  reponse  du  29  mai  vous  declarez  que  la  question  avait  ete  soumise  au 
Senat,  le  21  avril,  mais  qu'aucune  decision  n'avait  ete  prise. 

Les  articles  59  et  60  de  la  Loi  du  Revenu  consolide  et  de  1'  Audition  m'oblige  a 
faire  1'audition  des  comptes  de  la  maniere  que  le  conseil  du  Tlresor  ou  le  ministre  des 
Finances  m'ordonnent  de  le  faire.  Le  conseil  du  Tresor  m'a  ordonne  de  revoir  vos 
listes  de  paiement  avant  la  paie,  mais  je  suis  incapable  de  le  faire  a  moins  que  vous 
me  les  envoyiez  ainsi  qu'il  est  requis.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaitre 
si  vous  avez  1'intention  de  vous  conformer  a  la  decision  du  conseil  du  Tresor  afin  que 
je  puisse  faire  mon  rapport  a  ce  sujet. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

J.  FRASER, 

Auditeur  general. 
Au  gveffier  du  Senat, 

Ottawa. 
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SENAT, 
BUREAU  DU  GREEDIER, 

OTTAWA,  11  Janvier  1911. 

A  1'honorable  J.  K.  KERR, 

President  du  Senat, 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  faire  rapport,  pour  1'information  de  llionorable 
Senat,  que  j'ai  regu  la  lettre  ci-incluse  de  1'Auditeur  general. 

Je  pourrais  ajouter  qu'une  lettre  semblable  avec  une  copie  d'un  extrait  des  Pro- 
cea-verbaux  d'une  seance  du  conseil  du  Tresor,  relatifs  a  la  meme  question,  a  ete 
soumis  a  la  consideration  du  Senat  le  21  avril  dernier,  pages  371  et  372  des  Journaux, 
mais  aucune  decision  n'a  ete  prise  a  ce  sujet. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

SAM'L  E.  ST.  O.  CHAPLEAU, 

Greffier  du  Senat 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eicliard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dites  lettres  soient  prises  en  consideration  par  le  Seiiat  demain. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  le  premier  rapport 
annuel  de  la  Commission  de  Conservation  du  Canada,  1910. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit:— 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  52). 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (A)  intitule:  «  Loi  pourvoy- 
ant  a  la  constitution  en  corporation  des  compagnies  de  chemins  de  fer  »,  ayant  ete  lu, 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Wilson,  seconde  par  1'honorable  M.  Gillmor,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B)  intitule:  «  Loi  modifiaiit 
la  Loi  des  Tierres  federates  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  llionorabl©  M.  Wilson,  seconde  par  1'honorable  M.  Gillmor,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Alors.  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Vendredi,  13  Janvier  1911. 


Les  membres  presents  etaient:— 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Bostock, 

Boyer, 

Campbell, 

Cartwright 

(Sir   Richard), 
Choquette, 
Cloran, 
Comeau, 
Costigan, 

PRIERES. 


Dandurand, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

De  Veber, 

Domville, 

"SUis, 

Fiset, 

( iillmor, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 

Legris, 


Lougheed, 
MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Poirier, 
Power, 


Prince, 
Ratz, 


"Ross   (Halifax), 
Ross 

(Sir  George  W.), 
Hoss    (Moosejaw), 
Scott  (Sir  Richard), 
Talbot, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young, 


Les  petitions  suivantes  out  etc  presentees  et  deposees  sur  la  table:— 

Par  1'honorable  M.  Beique:— De  la  Oompagnie  de  chemin  cle  fer  Lachiue,  Jacques- 
Cartier  et  Maisonneuve. 

Par  1'honorable  M.  Derbyshire  (pour  1'honorable  M.  Ratz) :— De  la  compagnie 
dite  The  Peoples  Railway  Company. 

Par  1'honorable  M.  Riley :— D'Oliver  Otis  Howard,  de  la  cite  de  New-York,  et 
dautres,  de  Toronto.  (Dominion  Development  Railway  Company). 

Par  1'honorable  M.  De  Veber:— De  James  A.  Harvey  et  autoes,'  de  la  cite  de  Van 
couver,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique  (Canada  Inter-Mountain  Railway 
Company)  et  de  Violet  Jane  Dakin,  de  la  cite  cle  Medicine-Hat,  dans  la  province  de 
WniTamVakin  ^  "  ^^  ^  P°Ur  diss'oudre  son  mariage  avec  son  mari 

Par  1'honorable  M.  Bostock:— De  Victor  Pujebet  et  autres    d'TM™ 
province  de  1'Alberta.    (Pacific  and  Peace  Railway  Company)  '  d&™  ** 

Conf ormement  a  1'ordre  du  jour,  lea  petitions  suivantes  ont  ete  lues  :- 
_   De  la  Societe  de  prevoyance  et  de  pret  d'Hamilton,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  defimsse  a  nouveau  et  limite  les  pouvoirs  d'emprunt  de  la  societ 

De  la  International  Railway  Company  et  de  la  International  Traction  Railwau 
Company,  demandant  toutes  deux  1'adoption  d'une  loi  cmi 

Traction  Railways  Company  d'acquerir   etc.,  la  succe  s?on  K  droil      *  Internati°nfl 
la  International  Railway  Company  en  Canada  concessions  de 
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De  la  Indian  River  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  pro- 
longe  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree. 

De  la  Quebec,  Montreal -and  Southern  Railway  Company,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  1'achevement  de  sa  voie  ferree. 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Quebec  au  Nouveau-Brunswick,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  prolong-e  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree 
autorisee. 

De  la  National  Weekly  Indemnity  Company,  constitute  en  corporation  par  la 
legislature  de  Quebec,  demandant  d'etre  constitute  en  corporation  par  le  Parlement 
federal  et  de  faire  changer  son  nom  en  celui  de  National  Guarantee  and  Accident  Com 
pany. 

De  Henry  Claude  Lisle  et  autres.  de  Lloydminster,  Sask.,  demandant  d'etre  cons 
titues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Llyodminster  and  Fort  McMurray  Railway 
Company. 

De  Lucien  Barnes  Howland,  de  la  cite  de  Toronto,  et  d'autres,  d'ailleurs,  deman 
dant  d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Imperial  Traction  Company. 

De  la  Ontario  Northern  and  Timagami  Railway  Company,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  le  commencement  et  1'achev.ement  de  sa  voie 
ferree  projetee,  et  qiii  pourvoie  a  d'autres  objets. 

De  Kennet  S.  Blackwell  et  d'autres,  de  Montreal,  demandant  d'etre  constitues  en 
corporation  sous  le  nom  de  The  Guardian  Accident  and  Guarantee  Company. 

De  Harry  Stikeman  et  d'autres,  de  la  cite  de  Montreal  et  d'ailleurs,  demandant 
d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Riparian  Association  of  the  Resti- 
gouche  River,  Limited. 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Nord  et  d'Omineca,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  et  Fachevement  de 
sa  voie  ferree. 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  il 
a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  de  cette  Chambre  pour  la  production  d'une  copie 
des  arrangements  conclus  entre  le  gouvernement  et  le  ou  les  proprietaries  de  la  ferine 
choisie  pour  servir  d'exploitation  experimental  dans  la  paroisse  Sainte-Anne  de  la 
Pocatiere,  ainsi  que  de  toute  la  correspondance  echangee  a  ce  sujet. 


L'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  a  propose: 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral,  pour  prier  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  transmettre  au  Senat  copies 
de  tous  les  contrats  et  conventions,  etc.,  en  vigueur  ou  qui  peuvent  devenir  en  vigueur 
dans  le  cours  des  douze  mois  prochains,  entre  le  gouvernement  et  to'ute  compagnie  de 
chemin  de  fer  electrique,  pour  le  transport  des  malles  des  fonctionnaires  du  gouverne 
ment  et  des  employes,  y  compris  les  facteurs. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a,  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  de  la  correspondance  du  greffier 
du  Senat  in  re  lettre  de  1'Auditeur  general,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne.  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain.  a  trois  heures  dc  Yt 
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Mardi,  17  Janvier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les   honorables  messieurs 


Baird, 

Beith, 

Belcourt, 

TSoVluc, 

Bostock, 

Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell 

(Sir    Mackenzie), 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Comeau, 
Costigan, 
Dandurand, 


David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Ellis, 

Fiset, 

Gillmor, 

Jaffray, 

Jones, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Legris, 

Lougheed, 


MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McLaren, 
McMillan, 
McMullen, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 
Prince, 
Ratz, 


Riley, 

Roche, 

Ross  (Halifax), 

iloss 

(Sir    George   W.), 
Ross  (Moose jaw) 

Hoy, 

Scott, 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young, 


PRIERES. 


Les  petitions  suivantes  ont  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table: — 

Par  1'honorable  M.  Thompson: — De  Pauline  Wiiislow  Sauiidersoii,  de  la  cite  de 
Montreal,  dans  la  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre 
son  mariage  avec  son  mari  Percival  Herbert  Saunderson,  de  la  ville  de  Cobalt,  dans  la 
province  d'Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Talbot: — De  1' : Alberta  Central  Railway  Company,  et  de  Fanny 
Mary  Healy,  de  la  cite  de  Calgary,  Alberta,  demandant  1' adoption  d'une  loi  pour  dis 
soudre  son  mariage  avec  son  mari  Clarence  Glenville  Healy,  actuellemeiit  de  la  cite 
de  Seattle,  dans  1'Etat  de  Washington,  un  des  Etats-Unis  d'Amerique. 

Par  1'honorable  M.  De  Veber: — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  1' Alberta 
Occidental,  et  de  John  Stanley  Hough  et  autres,  de  la  cite  de  Winnipeg,  actionnaires 
de  la  compagnie  dite  Canadian  Western  Railway  Company. 

Par  1'honorable  M.  Jones : — De  George  Mackay  Sutherland,  de  la  cite  de  Toronto, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  sa  femme  Annie  Leo 
Snow,  et  de  Walter  John  Teasdale,  de  la  cite  de  London,  et  d'autres,  d'autres  lieux. 
(Empire  Life  Insurance  Company  of  Canada). 

Par  1'honorable  M.  Bostock: — De  la  Burrard,  Westminster  Boundary  Railway  and 
Navigation  Company. 
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Par  1'honorable  M.  Watson: — De  la  British  Crown  Assurance  Corporation,  Li 
mited,  et  de  Lome  Forbes  Kobertson,  de  la  cite  de  Stratford,  Ontario,  demandant 
1'adoptiou  d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  sa  femme  Elizabeth  Louise 
Wilcox. 

Par  1'honorable  M.  Young: — De  Gertrude  Mary  Grantham,  de  la  cite  de  Toronto, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  son  mari  Arthur 
Myles  Grantham,  de  la  cite  de  Toronto,  et  de  Hugh  Samuel  Bell,  de  Waskada,  Mani 
toba,  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  sa  femme  Emma 
Morrison  Webfees.  (Hudson  Bay  Mortgage  Company). 

Par  1'honorable  M.  Young  (pour  1'honorable  M.  Ross,  Moosejaw)  : — De  J.  A. 
Sheppard  et  autres,  de  Moosejaw  et  d'autres  lieux  (Hudson  Bay  Mortgage  Company), 
et  d'Herbert  Weston,  de  la  cite  de  Saskatoon,  Saskatchewan.  (North  West  Loan  Com 
pany). 


Conformement  a  1'ordre  du  jour  les  petitions  suivantes  ont  etc  lues:— 

De  la  Kettle  River  Valley  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
change  son  iiom  en  celui  de  Kettle  Valley  Railway  Company,  et  qui  1'autorise  a  cons- 
truire  certains  embranchements  et  qui  pourvoie  a  d'autres  objets  relatifs  a  son  entre- 
prise. 

De  Thomas  Alexander  Crerar  et  d'autres,  de  la  cite  de  Winnipeg  et  d'ailleurs, 
demandant  d'etre  constitutes  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Grain  Growers  Grain 
Company,  Limited. 

De  la  Dominion  Atlantic  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  Pau- 
torisant  a  Iconclure  une  convention  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  pour  1'une  quelconque  des  fins  specifiees  dans  Particle  361  de  la  Loi  des 
chemins  de  fer. 

De  la  Hamilton,  Waterloo  and  Guelph  Railway  Company,  demandant  1'acloption 
d'une  loi  qui  autorise  les  directeurs  (soumis  a  1'approbation  des  deux  tiers  des  action- 
naires),  a  convertir  une  partie  des  fonds  de  la  compagnie  en  un  fonds  accumule  pre- 
ferentiel. 

De  la  Compagnie  du  Grand- Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  lui  donne  certains  pouvoirs,  soumis  a  1'approbation  des  proprietai- 
res,  pour  transferor  diverses  categories  d'actions;  pour  acquerir  et  placer  les  fonds 
de  la  Compagnie.  du  chemin  de  fer  de  Montreal  et  des  comtes  du  Sud,  et  de  la  Grand 
T runic  Western  Railway  Company,  etc.,  et  pour  d'autres  objets. 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa,  du  Nord  et  de  POuest,  demandant 
Padoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  ses  lignes  de 
chemin  de  fer  autorisees  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminees. 

De  la  Southern  Central  Pacific  Railway  Company,  demandant  Padoption  d'une 
loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  terminer  sa  voie  ferree,  autorise  la  construction 
de  certains  embranchements,  lui  donne  le  pouvoir  de  raccorder  sa  ligne  de  chemin  de 
fer  a  celles  d'autres  compagnies,  et  pour  d'autres  objets. 

De  George  Alexander  Graham  et  autres,  de  la  cite  de  Fort-William,  demandant 
a  etre  constitutes  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Nepig on- Albany  Canal  and 
Transportation  Company. 

De  la  Western  Central  Railway  Company,  compagnie  constitute  en  corporation 
par  la  legislature  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  declare  que  ses  entre- 
prises  sont  a  Pavantage  general  du  Canada ;  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction 
de  sa  voie  ferree  et  a  d'autres  fins. 

De  la  Oompagnie  de  chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maisonneuve, 
constitute  en  corporation  par  la  legislature  de  Quebec,  demandant  Padoption  d'une  loi 
a  Peffet  de  declarer  que  ses  voies  ferrees  autorisees  sont  a  Pavantage  general  du  Canada 
et  de  prolonger  le  delai  fixe  pour  leur  construction. 
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De  la  Peoples  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  decla 
rer  que  son  entreprise  est  a  1'avantage  general  du  Canada  et  a  d'autres  fins. 

D'Oliver  Otis  Howard,  de  la  cite  de  New-York,  et  d'autres,  de  la  cite  de  Toronto, 
demandant  d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Dominion  Develop 
ment  Railway  Company. 

De  James  A.  Harvey  et  autres,  de  la  cite  de  Vancouver,  dans  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  demandant  d'etre  constitues  en  corporation,  sous  le  nom  de  The 
Canada  Inter-Mountain  Railway  Com.pany;  et 

De  Victor  Pujebet  et  autres,  d'Edmonton,  dans  1' Alberta,  demandant  d'etre  cons 
titues  en  corporation  sous  le  nom  de  Pacific  and  Peace  Railway  Company. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Resolu,  que  1'ordonnance  rendue  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  en 
vertu  des  dispositions  de  1'article  16  de  la  Loi  du  Yukon,  chapitre  63  des  Statuts 
Revises  du  Canada,  1906,  le  9  decembre  1909,  intitulee :  «  Ordonnance  a  1'effet  de 
rescinder  une  ordonnance  concemant  1'imposition  d'une  taxe  sur  Pale,  le  porter,  la 
biere  ou  lager  importes  dans  le  Territoire  du  Yukon »,  dont  copie  a  ete  deposee 
devant  le  Senat  le  11  Janvier  1911,  pour  son  approbation,  sous  1'autorite  de  1'article  17 
du  dit  chapitre  63,  soit  maintenant  approuvee. 


Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Resolu,  que  les  arretes  du  conseil  suivants,  rendus  par  Son  Excellence  le  Gouver 
neur  general,  sous  1'autorite  des  dispositions  de  la  Loi  des  terres  federates,  chapitre  20 
des  Statuts  de  1908,  a  la  date  respectivement  mentionnee,  savoir: — 

1.  C.  P.  No  729,  en  date  du  20  avril  1910,  rendu  sous  1'autorite  des  dispositions  de 
1'article  37  du  dit  chapitre  20,  rescindant  les  reglements  concemant  1'alienation  des 
droits  dans  les  mines  houilleres,  etablis  par  un  arrete  du  conseil  en  date  du  9  mai 
1907,  et  modifiant  les  arretes  du  conseil,  en  date,  respectivement,  du  16  fevrier  et  du 
9  decembre  1909,  et  etablissant  de  nouveaux  reglements  sur  ce  point. 

2.  C.  P.  No  1012,  en  date  du  25  mai  1910,  modifiant  1'arrete  C.  P.  No  729,  en  date 
du  20  avril  1910,  relativement  a  1'alienation  des  droits  dans  les  mines  houilleres. 

3.  C.  P.  No  2469,  en  date  du  9  decembre  1909,  rescindant  1'article  3  des  Regle 
ments  des  mines  de  houille  etablis  par  arrete  du  conseil  du  9  mai  1907,  et  substituant 
une  nouvelle  disposition. 

4.  C.  P.  No  186,  en  date  du  31  Janvier  1910,  relativement  a  1'imposition  du  droit 
regalien  sur  le  produit  des  mines  de  houille. 

5.  C.    P.    No    3,    en    date    du   17    Janvier    1910,    etablissant    des    reglements    pour 
1'emission  de  permis  relativement  a  1'enlevement  du  sable,  de  la  pierre  et  du  gravier, 
la  propriete  de  la  Couronne,  des  lits  submerges  des  rivieres  et  des  lacs  en  Manitoba, 
Saskatchewan,  Alberta,  les  Territoires  du  Nord-Ouest  et  dans  les  limites  de  la  zone 
de  chemin  de  fer  de  la  province  de  la  Colombie-Anglaise. 

6.  C.  P.  No  762,  en  date  du  21  avril  1910,  rescindant  1'article  3  des  reglements 
etablis  par  arrete  du  conseil  du  17  Janvier  1910,  pour  remission  de  permis  relativement 
a  1'enlevement  du  sable,  de  la  pierre  et  du  gravier,  la  propriete  de  la  Co-uronne,  du  lit 
des  rivieres  et  des  lacs  en  Manitoba,  Saskatchewan,  Alberta,  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest  et  dans  les  limites  de  la  zone  de  chemin  de  fer  de  la  Colombie-Anglaise,  et  y 
substituant  un  nouvel  article  3. 
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7.  C.  P.  No  313,  en  date  du  22  fevrier  1910,  modifiant  les  reglements  etablis  par 
Parrete  du  conseil  du  17  Janvier  1910,  pour  1'emission  de  permis  relativement  a  Penle- 
vement  du  sable,  de  la  pierre  et  du  gravier,  la  propriete  de  la  Couronne,  des  lits  sub 
merges  des  rivieres  et  des  lacs  en  Manitoba,  Saskatchewan,  Alberta,  les  Territoires 
du  Nord-Ouest  et  dans  les  limites  de  la  zone  de  chemin  de  fer  dans  la  province  de  la 
Colombie-Anglaise. 

8.  C.  P.  No  933,  en  date  du  13  mai  1910,  rendu  en  vertu  des  dispositions  du  para 
graphe  (6)  de  Particle  3,  article  38  et  du  sous-paragraphe  (&)  de  1'article  76  de  la  Loi 
des  terres  federales,  approuvant  les  reglements  y  annexes  pour  la  location  et  Padmi- 
nistration  de  terres  contenant  de  la  pierre  a  chaux,  du  granit,  de  Pardoise,  du  marbre, 
du  gypse,  de  la  -niarne,  du  gravier,  du  sable,  ou  de  la  pierre  a  batir  d'une  nature  quel- 
conque  dans  les  provinces  de  Manitoba,  de  Saskatchewan  ct  d' Alberta,  dans  les  Ter 
ritoires  du  Nord-Ouest,  en  dedans  de  vingt  milles  de  chaque  cote  de  la  ligne  princi- 
pale  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  la  province  de  la  Colombie-Anglaise, 
et  dans  Petendue  de  terre  de  trois  millions  et  demi  d'acres  acquise,  par  le  gouverne- 
ment  federal,  de  la  Colombie-Anglaise,  et  dont  il  est  fait  mention  an  paragraphe  (b) 
de  Particle  3  de  la  Loi  des  terres  federales. 

9.  C.  P.  No  414,  en  date  du  11  mars  1910,  rescindant  les  reglements  concernant 
Palienation  des  droits  sur  le  petrole  et  le  gaz  naturel,  propriete  de  la  Couronne,  en 
Manitoba,  Alberta,  Saskatchewan,  les  Territoires  du  Nord-Ouest  et  le  Territoire  du 
Yukon,  reconnus  par  arretes  du  conseil  en  date  du  31  mai  1901,  22  decembre  1902.  23 
mars  et  ler  octobre  1904,  22  juillet  1905  et  26  decembre  1906, — et  y  substituant  les 
reglemejits  annexes. 

10.  C.  P.  No  277,  en  date  du  14  fevrier  1910,  approuvant  et  etablissant  des  regle 
ments  relativement  a  Palienation  des  depots  de  sables  goudronneux,  propriete  de  la 
Couronne,  dans  cette  partie  de  la  province  d'Alberta  situee  au  nord  du  township  80  et 
entre  les  4e  et  5e  meridiens  init.,  sous  Pautorite  et  en  conformite  des  dispositions 
de  Particle  37  de  la  Loi  des  terres  federales,  chapitre  20  de  7-8  Edouard  VII. 

11.  C.  P.  No  188,  en  date  du  9  mai  1910,  rescindant  le  sous-paragraphe  «  (m)  »  du 
numero  17  des  reglements  concernant  1'emission  de  permis  annuels  pour  la  coupe  du 
bois  sur  les  terres  federales  et  y  substituant  un  nouveau  sous-paragraphe  «  (m)  ». 

12.  C.  P.  No  2103,  en  date  du  15  octobre  1909,  ordonnant  que  des  dispositions 
soient  faites  dans  les  reglements  concernant  Poctroi  de  licences  et  de  permis  annuels 
pour  la  coupe  du  bois  sur  les  terres  federales.  pour  Percussion  de  permis  annuels  aux 
proprietaires  de  scieries  portatives  dans  le  district  de  la  riviere  La-Paix,  en  vertu 
desquels  chacun  de  ces  proprietaires  pourra  couper  du  bois  sur  une  etendue  de  terre 
bien  determinee  ne  depassant  pas  un  mille  carre  en  etendue,  la  quantite  de  bois  coupe 
ne  devant  pas  etre  de  plus  de  200,000  pds  M.P.    Les  droits  seront  payes  au  taux  de  75 
cents  par  mille  pieds  M.P. ;  20  pour  100  d'avance  et  la  balance  a  Pexpiration  du  permis. 

13.  C.  P.  No  261,  en  date  du  ler  mars  1910,  modifiant  Particle  29  des  reglements 
concernant  les  mines  de  quartz,  approuve  par  un  arrete  en  conseil  du  13  aout  1908,  par 
addition  du  paragraphe  suivant: — 

«  Le  permis  donne  pour  telle  location  comprendra  le  droit  au  fer  et  au  mica  seule- 
ment,  et  ne  comprendra  pas  la  surface.  Cependant,  le  concessionnaire  pourra,  sur 
demande,  acheter  au  taux  de  $10  Pacre  les  droits  sur  toute  etendue  quelconque  de  sur 
face  que  le  ministre  jugera  necessaire  pour  Pexploitation  efficace  et  economique  des 
droits  accordes.» 

14.  C.  P.  No  595,  en  date  du  20  avril  1910,  modifiant  les  reglements  etablis  en 
vertu  de  Parrete  du  conseil  du  2  juin  1909,  etablissant  le  mode  do  donner  des  droits 
de  pouvoirs  hydrauliques   sur  les  terres  federales   dans  les  provinces   de  Manitoba, 
Saskatchewan  et  Alberta. 

15.  C.  P.  No  91,  en  date  du  21  Janvier  1910,  ordonnant  que  les  droits  payables  en 
vertu  de  permis  donnes  pour  terrains  non  arpentes  qui,  apres  arpentages,  deviennent 
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terres  scolaires,  seront  de  50  pour  100  par  1,000  pieds  M.P.,  et  que  le  loyer  sera  $5 
par  mille  carre. 

Copies  de  ces  arretes  en  conseil  ayant  etc  deposees  devant  le  Senat,  le  11  Janvier 
1911,  soient  maintenant  approuves  par  cette  Chambre,  en  vertu  de  1'article 
dite  loi. 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant 
annee  par  annee  depuis  1'annee  1900  jusqu'a  ce  jour,  la  date  de  la  publication  et  de  la 
distribution  aux  membres  du  Parlernent: — 

1.  De  1'edition  anglaise  des  Debats  du  Senat; 

2.  De  1'edition  frangaise  des  memes  Debats; 

3.  De  1'editiori  anglaise  des  Debats  de  la  Chambre  des  Communes; 

4.  De  1'edition  frangaise  des  memes  Debats. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant 
annee  par  annee  depuis  1'annee  1900  jusqu'a  ce  jour,  la  date  de  la  publication  et  de  la 
distribution  aux  membres  du  Parlement : — 

1.  De  1'edition  anglaise  des  Journaux  du  Senat; 

2.  De  1'edition  frangaise  des  Journaux  du  Senat; 

3.  De  1'edition  anglaise  des  Journaux  de  la  Chambre  des  Communes; 

4.  De  1'edition  francaise  des  Journaux  de  la  Chambre  des  Communes. 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant 
dans  autant  de  colomies  distinctes : — 

1.  Les  noms  de  tous  les  ministeres  tenus  par  la  loi  de  deposer  devant  le  Parle 
ment  des  rapports  de  leurs  operations  annuelles; 

2.  La  date  fixee  par  la  loi  pour  le  depot  de  tels  rapports; 

3.  La  date  du  depot  de  tels  rapports  pour  1'annee  fiscale  se  terminant  au  31  mars 
1910  mentionnant   si   c'est  1'edition    anglaise   ou   1'edition   frangaise   qui    a   ete    ainsi 
deposee ; 

4.  La  date  de  la  publication  et  de  la  distribution  de  1'edition  frangaise  de  tels 
rapports ; 

5.  Les  titres  des  rapports  qui  au  15  Janvier  1911,  neuf  mois  et  demi  apres  1'annee 
fiscale  se  terminant  au  31  mars  1910,  n'ont  pas  encore  ete  publics  en  frangais; 

6.  Les  titres  des  rapports  qui  au  15  Janvier  1911,  vingt  et  un  mois  et  demi  apres 
1'annee  fiscale  se  terminant  au  31  mars  1909,  n'ont  pas  encore  ete  publics  en  frangais. 

SUT  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'une  copie  des 
arrangements  conclus  par  le  gouvernement  avec  le  ci-devant  proprietaire  de  la  ferme 
Stadacona  a  Saint-Felix  du  Cap-Kouge,  au  sujet  de  1'acquisition  de  cette  ferme  et  de 
son  exploitation  a  1'avenir  comme  ferme  experimentale,  ainsi  que  de  toute  la  corres- 
pondance  echangee  a  ce  double  sujet. 
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I/honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  a  propose: 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  pour 
prier  Son  Excellence  de  vouloir  bien  f aire  transmettre  au  Senat  un  etat  du  nombre  des 
demandes  de  divorce  et  des  divorces  accordes  par  le  Parlement  du  Canada  de  1894  a 
1910,  y  compris  le  nombre  des  divorces  accordes  par  les  cours  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
du  Nouveau-Brunswick,  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  de  la  Colombie-Britannique; 
aussi,  la  population  de  chacune  de  ces  provinces  d'apres  le  recensement  de  1901 ;  et  la 
population  totale  d'Ontario,  de  Quebec,  du  Manitoba  et  des  Territoires  du  Nord-Ouest, 
d'apres  le  recensement  de  1901. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'aiBrmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

L'honorable    Sir   Mackenzie   Bowell   a  presente    au    Senat   uii   bill    (C)    intitule: 
«  Loi  constituant  en  corporation  VAllerta-Saskatchewan  Life  Insurance   Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordomie,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  de  la  correspondance  du  gref- 
fier  du  Senat  in  re  estimation  des  sommes  de  deniers  qui  seraient  necessaires  pour 
faire  face  aux  depenses  du  Senat,  etc.,  ayant  ete  lu, 

Le  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  Fhonorable  M.  Dandu- 
rand,  a  propose: 

Que  la  dite  borrespondance  soit  renvoyee  au  comite  permanent  de  FEconomie 
Interne  et  de  la  Comptabilite  du  Senat  pour  qu'il  fasse  rapport. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
Paffirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (A)  intitule :  «  Loi  pour- 
voyant  a  la  constitution  en  corporation  des  compagnies  de  chemins  de  fer  »,  ayant  ete 
lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Davis,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B)  intitule:  «  Loi  raodi- 
fiant  la  Loi  des  terres  federates  »,  ayant  ete  hi, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Davis,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  de  la  correspondance  du  gref- 
fier  du  Senat  in  re  lettre  de  1'Auditeur  general,  etc.,  ayant  ete  lu, 

Le  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandu- 
rand,  a  propose : 

Que  la  dite  correspondance  soit  renvoyee  au  comite  permanent  de  1'Economie 
Interne  et  de  la  Comptabilite  du  Senat  pour  qu'il  fasse  rapport. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  18  Janvier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 


I/honorable  JAMES  KIRKPATEIOK  KEEE,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell, 

(Sir    Mackenzie), 
Cartwright 

(Sir  Eichard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 

PRIERES. 


Dandurand, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Ellis, 

Fiset, 

Gillmor, 

Jaffray, 

Jones, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 


Legris, 
Lougheed, 
jkacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay   Truro), 
McLaren, 
McMillan, 
JVicMullen, 
MitcheU, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 
Prince, 
Katz, 


Eiley, 

Eoche, 

TIoss    (Halifax), 

Eoss  (Moosejaw), 


Scott 

(Sir   Eichard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


Les  petitions  suivantes  ont  etc  presentees  et  deposees  sur  la  table. 

Par  1'honorable  M.  Eiley: — 

De  la  Buffalo,  Niagara  and  Toronto  Railway  Company. 

Par  1'honorable  M.  Derbyshire: — 

De  Eobert  William  Logan,  de  la  cite  de  Montreal,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  pour  dissoudre  son  mariage  ave/3  sa  femme  Sophia  Louisa  Logan; 

De  Mary  Hamilton  Johnston,  de  la  cite  de  Toronto,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  son  mari  Gilbert  Garfield  Johnston; 

De  A.  L.  Hamilton,  de  la  cite  de  Portage-la-Prairie,  Manitoba,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  sa  femme  Maude  Louise  Hamilton; 

De  Gertrude  Maude  Grant,  de  la  cite  de  Winnipeg,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  son  mari  Arthur  Grant ;   et 

De  Joseph  Doust,  de  la  cite  de  Toronto,  demandant  1'adoption  d'une  loi  pour  dis 
soudre  son  mariage  avec  sa  femme  Addie  Alvetta  Horn. 

Par  1'honorable  M.  Talbot  :— 

De  E.  E.  Jamieson  et  autres,  de  Calgary,  Alberta  (Alberta  Electric  Railway  Com 
pany). 
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Par  1'honorable  M.  Belcourt: — 

De  K.  Chevrier  et  autres,  de  la  cite  d'Ottawa  et  d'autres  lieux  (Quebec  and  Great 
North  Western  Raihvay  Company') ;  et 

De  la  Compagnie  du  canal  a  navires  du  lac  Champlaiii  au  Saint-Laurent. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presents  sou 
deuxieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,.  et 

Le  dit,  rapport  a  ete  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit  :— 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

MERCREDI,  18  Janvier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deuxieme  rapport. 
Votre  comite  recommande  que  le  delai  fixe  pour  la  presentation  de  petitions  pour 
bills  de  divorce  qui  est  expire,  soit  prolonge  au  vendredi,  dix-septieme  jour  de  fevrier 
prochain. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconds  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.  Choquette  a  presente  au  Senat  un  bill  (D)  intitule:  «  Loi  modi- 
fiant  la  Loi  des  juges  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  propose: 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
priant  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  mettre  sur  le  bureau  de  cette  Chambre 
copies  de  tous  documents  quelconques  concernant  (a)  1'achat  a  Quebec  du  terrain 
necessaire  a  la  localisation  d'une  gare  centrale  aux  lieu  et  place  du  marche  Cham- 
plain,  (&)  la  construction  de  la  dite  gare,  (c)  celle  des  usines  du  Grand-Tronc- 
Pacifique.  (d)  le  choix  du  terrain  sur  lequel  ces  usines  doivent  etre  erigees,  ainsi  que 
copie  de  la  correspondance  echangee  en  rapport  avec  ces  differents  sujets. 

La  question  de  concours-ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Consil  prive. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  repoudant 
aux  questions  suivantes: — 

1.  En  1884,  un  statut  federal  (47  Vic.,  ch.  78)   a-t-il  consacre  1'existence  legale 
de  la  Compagnie  du  pout  de  Quebec? 

2.  En  1901,  un  autre  statut  federal  (1  Ed.  VII,  ch.  81),  n'a-t-il  pas  egalement  donne 
le  jour  a  une  compagnie  connue  sous  le  nom  de  «  Compagnie  de  terminus  et  de  che- 
min  de  fer  de  Quebec  (The  Quebec  Terminal  and  Railway  Company)  ? 
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3.  En  1903,  apres  avoir  ete  pendant  deux  ans  completement  distinctes  1'une  de 
1'autre,  les  deux  compagnies  precitees  ne  se  fusionnerent-elles  pas  1'une  dans  1'autre- 
pour  constituer  une  compagnie  no'uvelle  a  laquelle  un  statut  federal  (3  Ed.  VII,  ch.. 
177)  donna  le  nom  de  Compagnie  du  pont  et  du  chemin  de  fer  de  Quebec  (The  Quebec 
Bridge  and  Railway  Company)  ? 

4.  Ne  fut-ce  pas  pendant  cette  merne  annee  de  1903  que  furent  signees  entre  le" 
gouvernement  et  la  Compagnie  du  pont  et  du  chemin  de  fer  de  Quebec,  ces  conven 
tions  qui  donnerent  au  gouvernement  le  pouvoir  de  se  substituer  a  la  Compagnie  chi 
pont  et  de  parfaire  a  un  moment  donne  la  colossale  entreprise  de  la  construction  d'un 
pont  sur  le  Saint-Laurent,  pres  de  Quebec? 

5.  Cette  substitution  du  gouvernement  a  une  compagnie  privee  ne  fut-elle  pas 
consacree  par  une  legislation  federale  en  1908  lors  de  1'adoption  par  le  Parlement  du 
chapitre  59  de  la  7-8  Edouard  VII? 

6.  En  vertu  ds  cette  derniere  legislation,  le  Gouverneur  en  conseil  a-t-il  adopte 
un  arrete  stipulant  qu'il  s'emparait  <le  la  totalite  de  1'entreprise,  de  1'actif,  des  biens 
et  des  concessions  de  la  dite  compagnie  The  Quebec  Bridge  and  Railway  Company? 

7.  Quand  cet  arrete  en  conseil  a-t-il  ete  adopte? 

8.  De  quoi  se  compose  la  totalite  de  1'entreprise,  de  1'actif,  des  biens  et  des  con 
cessions  de  la  dite  compagnie  dont  parle  la  loi? 

9.  Est-ce  qu'une  partie  quelconque  de  cette  totalite  de  1'entreprise,  de  1'actif,  des 
biens  et  des  concessions  de  la  compagnie  a  ete  transportee  a  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  ou  a  la  Commission  du  Transcontinental-National? 

10.  Q'uelle  est  la  partie  ainsi  transportee? 

11.  Comprend-elle  le  pont  ou  quelques-unes  des  lignes  des  chemins  de  fer  partant 
du  pont  et  aboutissant  a  la  cite  de  Quebec  ou  a  quelqu'endroit  du  parcours  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique-Canadien  au  nord  et  du  chemin  du  Grand-Tronc  au  sud  du  fleuve? 

12.  La  construction  du  pont  et  des  lignes  de  chemin  de  fer  partant  du  pont,  au 
nord  et  au  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  n'est-elle  pas  plutot  du  ressort  exclusif  du 
gouvernement  qui  en  a  garde  1'entier  controle? 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  Phonorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  de  cette  Chambre  pour  la  production  d'un  etat 
indiquant : — • 

A.  En  ce  qui  concerne  la  ligne  principale  du  Transcontinental: 

1.  La  longueur  respective,  en  milles,  de  chacune  des  divisions  du  Transcontinental, 
denommees  division  A,  division  B,  etc.,  depuis  Moncton  jusqu'a  Winnipeg  et  specifiant 
dans  quelle  province  se  trouve  chacune  de  ces  divisions; 

2.  Le  cout  estimatif,  au  debut,  de  la  construction  du  chemin  dans  chacune  de  ces 
divisions; 

3.  Le  cout  reel  paye  au  15  Janvier  courant  pour  la  confection  de  la  voie  ferree 
y  compris  gares,  voies  d'evitement,  ponts  et  autres  travaux  necessaires,  dans  chacune 
de  ces  divisions; 

4.  Ce  que  coutera,  approximativement,  dans  chacune  des  divisions  du  Transconti 
nental  ce  qui  reste  a  construire  pour  y  parfaire  le  chemin. 

B.  En  ce  qui  concerne  les  embranchements  du  Transcontinental : 

1.  La  longueur  respective  de  chacun  des  dits  embranchements,  specifiant  la  division 
et  la  province  dans  lesquelles  se  trouve  chaque  embranchement ; 

2.  Le  cout  estimatif,  au  debut,  de  la  construction  de  chacun  de  ces  embranche 
ments  ; 

3.  Le  cout  reel,  au  15  Janvier  courant,  de  la  confection  de  tels  embranchements; 

4.  Le  cout  probable  des  travaux  a  faire  sur  chacun  de  ces  embranchements; 

5.  L'indication  de  la  clause  speciale  de  la  loi  sous  1'autorite  de  laquelle  chaque 
embranchement  a  ete  construit; 

6.  La  mention  de  tout  autre  embranchement  que  se  proposerait  de  ccmstruire  la 
Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ou  le  gouvernement,  avec  indication  de 
sa  longueur  et  de  son  cout  probable. 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes,  par  son  greffier,  avec  le  bill  (9)  inti 
tule  :  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  inspections  et  de  la  vente  »,  auquel  elle  demande  le 
concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  In  la  premiere  jfpis. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Coffey,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  supple- 
mentaire  a  une  adresse  du  Senat,  en  date  du  22  avril  1910,  demandant, — 

1.  Copies  de  tous  ordres  en  conseil  ou  de  tout  ordre  du  departemeut  de  la  Justice 
et  du  departement  des  Travaux  Publics  et  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement,  les  departements  de  la  Justice  et  des  Travaux  Publics,  la  Banque 
de  Montreal,  la  maison  Carrier  et  Laine,  de  Levis,  et  toutes  autres  personnes,   au 
sujet, — 

(a)  de  1'acquisition  par  le  gouvernement  de  la  propriete  de  la  maison  Carrier  et 
Laine,  lors  de  la  vente  d'icelle  par  le  sherif  en  1908 ; 

(b)  de   1'expropriation   subsequente   pour  fins   d'utilite  publique   de   cette  meme 
propriete  -tombee  entre  les  mains  de  la  Banque  de  Montreal ; 

(c)  de  son  achat  definitif  de  la  Banque  de  Montreal  par  le  gouvernement; 

(d)  de  la  nomination  d'un  agent  devant  representer  le  gouvernement  a  la  vente 
par  le  sherif; 

(e)  de  la  nomination  des  experts  devant  proceder  a  1'expropriation  des  terrains 
en  question. 

2.  Copies  de  tous  les  rapports  produits  directement  ou  indirectement  au  gouver 
nement  ou  en   sa  possession,  par  les  experts   ci-dessus  mentionnes   ou   par   1'arbitre 
auquel  la  Banque  de  Montreal  et  la  maison  Carrier  et  Laine  avaient  soumis  leurs 
differends,  ou  par  les  differents  avocats  et  agents  agissant  au  nom  et  dans  1'interet 
du  gouvernement. 

3.  Copies  des  differents   contrats   intervenus   entre  la  Banque   du  Peuple   et  le 
People's  Bank  of  Halifax  en  1905,  entre  le  gouvernement  et  la  Banque  de  Montreal 
en  1909,  entre  le  gouvernement  et  M.  Ernest  Caron,  devenu  le  locataire  du  gouverne 
ment  pour  une  periode  de  trente  ans  des  terrains  et  des  batiments,  autrefois  la  pro 
priete  de  Carrier  et  Laine. 

4.  Copies  de  tous  documents  quelconques  et  de  toute  correspondance  relatifs  aux 
differentes  transactions  ci-dessus,  ainsi  qu'un  etat  indiquant  toutes  les  sommes  d'ar- 
gent  payees  par  le  gouvernement  en  rapport  avec  telles  transactions,  arec  les  noms 
des  personnes  a  qui  telles  sommes  ont  ete  payees  et  le  montant  paye  a  chacune  d'elles 
et  pour  quel  objet  particulier. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  87a). 

Aussi,  un  etat  en  conformite  de  1'article  88  de  la  Loi  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  chapitre  62  des  S.  E.  du  Canada. 

Ordonne  qu'il  soit  depose  sur  la  table  et  il  est  comme  suit: 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  79). 

Conformement  a  1'ordre  du  jour  le  bill  (A)  intitule:  «  Loi  pourvoyant  a  la  consti 
tution  en  corporation  des  compagnies  de  chemins  de  fer  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Davis  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas  il  a  ete 
Ordonne  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Daiidurand,  seconde  par  1'honorable  M.  Coffey, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Jeudi,  19  Janvier  1911. 


Les  membres  presents  etaient : — 


L'honorable  JAMES 
Les 


KIRKPATRICK  KERR,  President, 
honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell, 

(Sir  Mackenzie), 
'Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Choquette, 
Cloran, 
Coffey, 

PRIERES. 


Comeau, 

Costigan, 

Dandurand, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Ellis, 

Fiset, 

Gibson, 

Gillmor, 

Jaffray, 

Jones, 

King, 


Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 

Legris, 

Lougheed, 

MacKay    (Alma), 

McHugh, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McMullen, 

Montplaisir, 

Owens, 

Poirier, 

Power, 

Prince, 


Ratz, 

Riley, 

Roche, 

Ross   (Halifax), 

Ross    (Moosejaw), 

Roy, 

Scott  (Sir  Richard), 

Talbot, 

Tessier, 

Thompson, 

Watson, 

Wilson, 

Yeo, 

Young, 


Les  petitions  suivantes  out  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table: — 

Par  I'honorable  M.  Derbyshire : — 

De  la  Convention  Baptiste  d'Oiitario  et  de  Quebec ;  de  Charles  J.  Holmes,  presi 
dent  de  la  Convention  Baptiste  d'Ontario  et  de  Quebec,  et  de  Jos.  N.  Johnstone,  pre 
sident  de  la  Foreign  Mission  Board  de  la  Convention  Baptiste  d'Ontario  et  de  Que 
bec  (Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board). 

Par  I'honorable  M.  De  Veber: — 

De  John  Nairn,  de  la  cite  d'Edinburgh,  Ecosse,  et  autres.  de  la  cite  de  Winnipeg, 
Manitoba.  (Hudson  Bay,  Peace  River  and  Pacific  Railway  Company). 

Par  I'honorable  M.  Ratz: — 

_  De  John  Muir  et   autres,   de   la   cite   de  Brantford.      (Lake   Erie   and  Northern 
Hallway  Company). 

Par  I'honorable  M.  Campbell: — 

De  George  Alexander  Graham  et  autres,  de  Fort-William  et  d'ailleurs  (Western 
Canal  Company)  ; 

De  A.  G.  McKay  et  autres,  d'Owen-Sound  et  d'ailleurs.  (Simcoe,  Grey  and 
'Bruce  Railway  Company'). 

Par  I'honorable  M.  Young: — 

De  I'Alsek  and  Yukon  Railway  Company. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ete  lues : 

De  VAlberta  Central  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  1'autori- 
sant  a  prolonger  sa  ligne  de  chemin  de  fer  autorisee,  a  construire  certains  embran- 
chements,  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree  et  a  d'autres 
fins. 
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De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  1'Alberta  Occidental,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  le  commencement  et  1'achevement  de  sa  voie 
ferree,  qui  declare  que  ses  travaux  sont  a  1'avantage  general  du  Canada  et  a  d'autres 
fins. 

De  John  Stanley  Hough  et  autres,  de  la  cite  de  Winnipeg,  actionnaires  de  la 
Canadian  Western  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le 
delai  fixe  pour  la  construction  de  ses  voies  ferrees  et  a  d'autres  fins. 

De  la  Burrard,  Westminster  Boundary  Railway  and  Navigation  Company,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  ses  lignes 
de  chemin  de  fer  autorisees. 

De  la  British  Crown  Assurance  Corporation,  Limited,  une  compagnie  constitute 
en  corporation  d'apres  la  Loi  des  Oompagnies  de  la  Grande-Bretagne,  demandant 
1'adoption  d'nne  loi  qui  1'antorise  a  obtenir  une  licence  pour  faire  affaires  en  Canada. 

De  J.  A.  Sheppard  et  autres,  de  Moosejaw,  et  d'autres  lieux,  demandant  d'etre 
constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Hudson  Bay  Mortgage  Corporation. 

D'Herbert  Weston  et  autres,  de  la  cite  de  Saskatoon,  Saskatchewan,  demandant 
d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  North-West  Loan  Company,  et 

De  Walter  John  Teasdall,  de  la  cite  de  London,  et  d'autres,  d'autres  lieux,  deman 
dant  d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Empire  Life  Insurance  Com 
pany  of  Canada. 

L'honorable  President  a  informe  le  Senat  que  le  greffier  du  Senat  a  depose  sur  la 
table  ses  comptes  avec  les  pieces  justificatives  a  1'appui,  pour  1'exercice  expire  le  31 
mars  1910. 

Le  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandu- 
rand,  a  propose : 

Que  les  comptes  du  Senat  et  les  pieces  justificatives  de  1'exercice  expire  le  31 
mars  1910,  deposes  sur  la  table  par  le  greffier  du  Senat  aujourd'hui,  soient  renvoyes 
au  comite  permanent  de  1'Economie  Interne  et  de  la  Comptabilite,  pour  qu'il  les 
examine  et  fasse  rapport. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue.  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  'Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  une 
adresse  du  Senat,  en  date  du  12  Janvier  1911,  demandant  de  vouloir  bien  faire  mettre 
devant  cette  Chambre  copie  de  1'ordre  en  conseil  nommant  Son  Honneur  le  juge 
Jette,  administrateur  de  la  province  de  Quebec,  pendant  1'absence  de  Sir  Pantaleon 
Pelletier,  ainsi  que  copie  de  toute  instruction  quelconque  en  rapport  avec  telle  nomi 
nation. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  Na  1H). 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (C)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Alberta-Saskatchewan  Life  Insurance  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme 
fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  M.  Landry,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B)  intitule:  «  Loi  modi- 
fiant  la  Loi  des  terres  federales  »,  ayant  etc  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Talbot,  seconde  par  1'honorable  M.  Baird,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

Uii  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (34)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite 'The  Walkerton  and  Lucknow  Railway  Com 
pany  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (17)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  British  Columbia  Southern  Railway  Company  »,  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (6)  inti 
tule:  «Loi  modifiant  la  Loi  de  l'interet»,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Cloran,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (33)  inti 
tule  :  « Loi  concernant  la  South  Ontario  Pacific  Railway  Company »,  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (31)  inti 
tule:  «Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Guelph  and  Goderich  Railway  Com 
pany  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  I'lionorable  M.  Watson,  seconde  par  Fhonorable  M.  King,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (18)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Kootenay  and  Arrowhead  Railway  Com 
pany  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Vendredi,  20  Janvier  1911. 

Les  membres  presents  etaient : — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 

Baird,  Costigan,  Lavergne,  Prince, 

Eeith,  Dandurand,  Legris,  Ratz, 

Belcourt,  David,  Lougheed,  Riley, 

Bolduc,  Davis,  MacDonald  Roche, 

Bostock,  Derbyshire,  (Victoria),  Ross    (Halifax), 

Boucherville,  de  Dessaulles,  McDonald  Ross    (Moosejaw), 

(C.M.G.),  De  Veber,  (Cap-Breton),         Roy, 

Bowell,  Domville,  McHugh,  Scott 

(Sir    Mackenzie),  Douglas,  McKay    (Truro),  (Sir   Richard), 

Boyer,  Ellis,  McLaren,  Talbot, 

Campbell,  Fiset,  McMullen,  Tessier, 

Cartwright  Gillmor,  McSweeney,  Thompson, 

(Sir    Richard),  Jaffray,  Montplaisir,  Watson, 

Chevrier,  King,  Owens,  Wilson, 

Cloran,  Kirchhoffer,  Poirier,  Yeo, 

Coffey,  Landry,  Power,  Young. 
Comeau, 

PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  ont  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table: — 
Par  1'honorable  M.  Young  (pour  1'honorable  M.  Jones)  : — 
De  la  Conduits  Company,,  Limited. 
Par  1'honorable  M.  McSweeney: — 

De  Frederick  Vernon  Wedderburn,  de  la  cite  de  Saint-Jean,  et  d'autres  lieux. 
{Albert  and  Moncton  Railway  Company). 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presents 
son  quatrieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu. 

II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

VENDREDI,  20  Janvier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son  qua 
trieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  les  petitions  suivantes  et  a  trouve  suffisant  1'avis  donne 
de  chacime  d'elles : — 

De  1' Alberta  Railway  and  Irrigation  Company,,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  et  1'achevement  de  sa  voie  ferree; 

De  la  Manitoba  and  North-Western  Railway  Company  of  Canada,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  1'achevement  de  ses  travaux  proje- 
tes,  et  qui  change  le  terminus  de  sa  ligne  autorisee  entre  Theodore  et  Insinger; 
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De  la  Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  modifiant  le  trace  de  sa  ligne  projetee,  et  qui  augmente  ses  pou- 
voirs  d'emettre  des  debentures; 

De  la  South  Ontario  Pacific  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  Kii  permette  de  construire  tine  voie  ferree  d'un  point  situe  a  ou  pres  de  Guelph  a 
un  point  situe  a  ou  pres  d'Hamilton,  et  qui  augmente  ses  pouvoirs  d'emettre  des 
debentures ; 

De  la  Georgian  Bay  and  Seaboard  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  augmente  ses  pouvoirs  d'emettre  des  debentures,  et  qui  1'autorise  a  changer 
son  point  de  jonction  avec  le  chemin  de  fer  Ontario  et  Quebec; 

De  Gerard  S.  Kuel  et  autres,  de  Toronto,  province  d'Ontario,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Canadian  Northern 
Branch  Lines  Railway  Company; 

De  la  Canadian  Northern  Quebec  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  1'autorise  a  construire  un  embranchement  depuis  Eawdon  jusqu'a  un  point 
sur  le  chemin  de  fer  National-Transcontinental,  et  de  Saint -Jerome  a  Saint-Eustache; 

De  la  compagnie  manufacturiere  McClary,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
1'autorise,  sous  certaines  restrictions,  a  acheter  d'autres  effets  semblables,  emettre  des 
actions  privilegiees,  et  a  d'autres  fins ; 

De  la  Brockville,  Westport  and  North-western  Railway  Company,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  1'autorise  a  conclure  certains  contrats  avec  la  Canadian 
Northern  Ontario  Railway  Company  et  la  Ontario  and  Ottawa  Railway  Company; 

De  l:i  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie  de  Quinte,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  P-iutorise  a  conclure  certains  contrats  avec  la  Canadian  Northern  On 
tario  Railway  Company  et  la  Ontario  and  Ottawa  Railway  Company; 

De  la  Canadian  Northern  Ontario  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  certaines  de  ses  lignes  de  chemin 
de  fer; 

De  la  Indian  River  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  pro 
longe  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree; 

De  la  National  Weekly  Indemnity  Company,  constitute  en  corporation  par  la 
legislature  de  Quebec,  demandant  d'etre  constitute  en  corporation  par  le  Parlement 
federal  et  de  faire  changer  son  nom  en  celui  de  The  Guarantee  and  Accident  Com 
pany; 

De  Ken.net  S.  Blackwell  et  d'autres,  de  Montreal,  demandant  d'etre  constitues  en 
corporation  sous  le  nom  de  The  Guardian  Accident  and  Guarantee  Company; 

De  la  Dominion  Atlantic  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  1'au- 
torisant  a  conclure  une  convention  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  pour  Time  quelconque  des  fins  specifiers  dans  1'article  361  de  la  Loi  des 
chemins  de  fer; 

De  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  demandant  1'adop- 
tion  d'une  loi  qui  lui  donne  certains  pouvoirs,  soumis  a  1'approbation  des  proprie- 
taires,  pour  transferor  diverses  categories  d'actions,  pour  acquerir  et  placer  les  fonds 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montreal  et  des  comtes  du  sud,  et  de  la  Grand 
Trunk  Western  Railway  Company,  etc.,  et  pour  d'autres  objets : 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa,  du  Nord'et  de  1'Ouest,  demandant 
1  adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  ses  lignes  de 
chemin  de  fer  autorisees  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminees  • 

De  la  Southern  Central  Pacific  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  terminer  sa  voie  ferree,  autorise  la  construction  de 
certains  embranchements,  lui  donne  le  pouvoir  de  raccorder  sa  ligne  de  chemin  de  fer 
a  celles  d'autres  compagnies  et  pour  d'autres  objets; 

De  la  Western  Central  Railway  Company,  compagnie  constitute  en  corporation 
par  la  legislature  d  Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  declare  que  ses  entre- 
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prises  sont  a  1'avantage  general  du  Canada ;  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construc 
tion  de  sa  voie  f  erree  et  a  d'autres  fins ; 

De  John  Stanley  Hough  et  autres,  de  la  cite  de  Winnipeg,  actionnaires  de  la 
Canadian  Western  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge 
le  delai  fixe  pour  la  construction  de  ses  voies  ferrees  et  a  d'autres  fins; 

De  J.  A.  Sheppard  et  autres,  de  Moosejaw,  et  d'autres  lieux,  demandant  d'etre 
constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Hudson  Bay  Mortgage  Corporation; 

D'Herbert  Weston  et  autres,  de  la  cite  de  Saskatoon,  Saskatchewan,  demandant 
d'etre  constitutes  en  corporation  sous  le  nom  de  The  North  West  Loan  Company;  et 

De  Walter  John  Teasdall,  de  la  cite  de  London,  et  d'autres,  d'autres  lieux, 
demandant  d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Empire  Life  Insurance 
Company  of  Canada. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  bill  (33)  intitule:  «  Loi  concernant  la  South  Ontario  Pacific 
Railway  Company  »,  soit  place  sur  1'ordre  du  jour  pour  sa  deuxieme  lecture  mercredi 
prochain. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  propose : 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee   a   Son   Excellence  le   Gouverneur   general 

priant  Son  Excellence  de  faire  deposer  devant  le  Senat  copie  de  tons  ordres  en  conseil 

et  ordonnances  et  de  toute  la  correspondance  echangee  entre  les  parties  interessees  au 

sujet : — 

1.  Du  loyer  avaiit  1896  a  M.  Georges  Tanguay  d'une  propriete  appartenant  au  gou- 
vernement  militaire  et  situee  sur  la  rue  des  Remparts  a  Quebec; 

2.  Des  demandes  faites  par  d'autres  personnes  a  cette  epoque,  pour  1'achat  ou  le 
loyer  de  la  propriete  en  question; 

3.  De  la  vente  consentie  par  le  present  gouvernement  vers  1897,  de  la  meme  pro 
priete  au  meme  Georges  Tanguay. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'une  copie  du  rap 
port  regu  par  le  bureau  d'immigration  au  sujet  des  plaintes  portees  centre  M.  Jacques 
Dery,  le  gardieii  du  restaurant  installe  dans  les  batiments  de  1'immigration  a  Quebec, 
ainsi  que  de  la  correspondance  echangee  et  de  1'enquete  tenue  par  1'agent  de  rimmi- 
gration  relativement  aux  surcharges  du  restaurateur  et  de  la  remise  qu'il  a  du  faire 
aux  immigrants  du  prix  obtenu  pour  des  denrees  de  mauvaise  qualite. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (9)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des 
inspections  et  de  la  vente  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McHugh,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  mardi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Eichard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 


1  George  V 
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Mardi,  24  Janvier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

I/honorable  JAMES  KIRKPATKICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Saird, 

Beith, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Bostock, 

Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 
Dandurand, 

PRIERES. 


David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Fiset, 

Gillmor, 

Godbout, 

-King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

I.avergne, 

Legris, 

Lougheed, 


MacDonald 
(Victoria), 

MacKeen, 

McDonald 

(Cap-Breton), 

McHugh, 

McKay   (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McMullen, 

Me  Sweeney, 

Miller, 

Mitchell, 

Owens, 

Poirier, 

Power, 

Prince, 

Ratz, 


Tuley, 

Roche, 

Ross  (Halifax), 

Ross 

(Sir  George  W.), 
Ross   (Moosejaw), 
Roy, 
Scott 

(Sir  Richard), 
'Shehyn, 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson 
•  Wilson, 
Wood, 
Yeo, 
Young. 


(Lloyds   Casualty 


Les  petitions  suivantes  out  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table : — 
Par  Phonorable  M.  Thompson: — 

D'Arthur  William  Redden  et  autres,  de  la  cite  d'Halifax.  (All  Red  Steamship 
Company.) 

De  Frank  O.  Fowler,  de  la  cite  de  Winnipeg,  et  d'autres,  d'autres  lieux.     (Saska 
toon  and  Hudson  Bay  Railway  Company.) 

Par  1'honorable  M.  McHugh: — 

D'Arthur  Lionel  Eastmure  et  autres.   de  la   cite  de   Toronto. 
Company  of  Canada.) 

Par  1'honorable  M.  McSweeney: — 

De  Joseph  D.  Mackenzie  et  autres,  de  Londres.     (Albert  and  Moncton  Railway 
Company.) 

Par  1'honorable  Sir  George  W.  Ross: — 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive  Nord. 

De  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Ontario,  Hudson's  Bay  and  Western. 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Algoma  a  la  baie  d'Hudson. 

De  la  Huron  and  Ontario  Railway  Company. 

Par  1'honorable  M.  Talbot:— 

De  la  Joliette  and  Lake  Manuan  Colonization  Railway  Company. 
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Par  1'honorable  M.  Gillmor: — 

De  la  Goldschmidt  Thermit  Company. 

Par  1'honorable  M.  Derbyshire : — 

De  George  A.  Brown,  de  la  ville  de  Port-Hope,  Ontario,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  sa  femme  Margaret  Brown,  de  Hall's-Bridge, 
Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Watson : — 

De  la  ville  de  Fort-Frances. 

Par  1'honorable  M.  Bostock: — 

De  William  Denham  Verschoyle  et  autres,  de  Vancouver,  Colombie-Britannique. 
(Pacific  and  Hudson  Bat/  Railway  Company). 

Par  1'honorable  Sir  Richard  Scott: — 

De  George  Burn  et  autres,  de  la  cite  d'Ottawa.     (Canadian  Surety  Company.) 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ete  lues : — 

De  la  Buffalo,  Niagara  and  Toronto  Railway  Company,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  le  commencement  et  1'achevement  de  sa  voie 
ferree. 

De  K.  R.  Jamieson  et  autres,  de  Calgary,  dans  la  province  d' Alberta,  demandant 
d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Alberta  Electric  Railway  Corn- 
pan  }i. 

De  Rodolphe  Chevrier  et  autres,  de  la  cite  d'Ottawa  et  d'ailleurs,  demandant 
d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Quebec  and  Great  North  Western 
Railway  Company. 

De  la  Compagnie  du  canal  a  navires  du  lac  Champlain  au  Saint-Laurent,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  fasse  revivre  sa  charte  et  prolonge  le  delai  fixe  pour  le 
commencement  et  1'achevement  de  ses  travaxix. 

De  la  Convention  Baptiste  d'Ontario  et  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  amende  la  loi  la  constituant  en  corporation. 

De  Charles  J.  Holmes,  president  de  la  Convention  Baptiste  d'Ontario  et  de  Que 
bec,  et  de  Jos.  N.  Johnstone,  president  de  la  Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board, 
demandant  une  charte  sous  le  nom  de  Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board. 

De  John  Nairn,  de  la  cite  d'Edimbourg,  Ecosse,  et  d'autres,  de  la  cite  de  Winni 
peg,  Manitoba,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corporation  sous 
le  nom  de  The  Hudson  Bay,  Peace  River  and  Pacific  Railway  Company. 

De  John  Muir  et  autres,  de  la  cite  de  Brantford,  demandant  une  loi  les  consti 
tuant  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Lake  Erie  and  Northern  Railway  Company. 

De  George  Alexander  Graham  et  autres,  de  Fort- William  et  d'autres  lieux,  de 
mandant  1'adoption  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  The 
Western  Canal  Company. 

De  A.  G.  Mackay  et  autres,  d'Owen-Sound,  et  d'autres  lieux,  demandant  une 
charte  sous  le  nom  de  The  Simcoe,  Grey  and  Bruce  Railway  Company. 

De  I'AlseJc  and  Yukon  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  pro 
longe  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree. 

De  Frederick  Vernon  Wedderburn  et  autres,  de  la  cite  de  Saint-Jean  et  d'ailleurs, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  The 
Albert  and  Moncton  Railway  Company,  et 

De  la  Conduits  Company,  Limited,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  autorise 
le  commissaire  des  brevets  a  recevoir  les  honoraires  pour  les  deuxieme  et  troisieme 
periodes  de  six  annees  chacune,  et  de  prolonger  pour  autant  la  duree  du  brevet  66,686. 
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L'houorable  M.  McHugh  a  presente  au  Senat  un  bill  (E)   intitule:  «  Loi  concer- 
nant  I'Ontario  Northern  and  Timagami  Railway  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

L'honorable  M.  Casgrain  a  presente  au  Senat  un  bill   (F)   intitule :  «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  la  Guardian  Accident  and  Guarantee  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

L'honorable  M.  Landry  a  attire  1'attention  du  gouvernement  sur  les  faits  sui- 
vants : — 

I.  En  1812,  le  5  mai,  1'adjudant  general  des  milices  du  Bas-Canada  publiait  la 
circulaire  suivante: — 

«  Circulaire. 

BUREAU  DE  L'ADJUDANT  GENERAL  DKS  MILICES  DU  BAS-CANADA, 

QUEBEC,  5  mai  1812. 

Son  Excellence  le  Commandant  en  chef  trouvant  necessaire  d'etablir  un  systems 
uniforine  pour  1'exercice  et  1'instructoin  des  milices  de  cette  province,  m'a  ordonne 
de  faire  iniprimer  et  circuler  les  Regies  et  Reglements  suivants  pour  1'information  et 
le  guide  des  officiers  qui  y  appartiennent,  et  de  vous  signifier  qu'il  desire  que  ce  qui 
y  est  coiitenu  soit  strictement  observe  par  le  bataillon  sous  vos  ordres. 

Son  Excellence  m'ordonne,  de  plus,  de  vous  informer  qu'il  sera  envoye  aux  inspec- 
teurs   des  mihces   de   Sa    Majeste   copies   des   presents   reglements,  ct   qu'il   leur   sera 
onlonne  de  faire  rapport  de  toutes  deviations  qu'ils  pourraient  observer  y  etre  faites 
dans  les  differents  bataillons  qu'ils  pourront  avoir  ordre  d'inspecter. 
Par  ordre  de  Son  Excellence, 

F.  VASSAL  DE  MONVIEL, 

Lieutenant-colonel  et  adjudant  general  des  milices  du  Bas-Canada. 

Aux  colonels  ou  lieutenants-colonels 

Commandants  des  bataillons  ou  divisions  des  milices.)) 

II.  Cette  circulaire   etait  publiee   en   anglais   et  en   frangais   et   accompagnait  la 
publication  egalement  en  frangais  et  en  anglais  d'un  manuel  ayant  pour  titre: — 

«  Par  ordre  de  Son  Excellence 

BUREAU  DE  L'ADJUDANT  GENERAL  DES  MILICES  DU  BAS-CANADA 
REGLES  ET  REGLEMENTS 

POUR    LA 

FORMATION,  L'EXERCICE  ET  MOUVEMENT 

DE    LA 

MILICE 

DU 

BAS-CANADA 


Publics  par  1'ordre  de  Son  Excellence  le  Commandant  en  chef 


QUEBEC 

Imprimes  a  la  Nouvelle  Imprimerie 
1812  » 
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III.  Ce  manuel  de  1812  a  1'usage  des  milices  canadiennes  de  la  province  du  Bas- 
Canada  contenait  simultanement,  1'une  en  regard  de  1'autre,  les  deux  versions,  1'an- 
glaise  et  la  franchise,  non  seulement  des  explications  necessaires  a  1'intelligence  des 
exercices  et  des  mouvements  des  troupes  canadiennes,  mais  des  mots  de  commande- 
ment,  tels  qu'ils  etaient  alors  donnes  aux  troupes,  comme  le  prouve  d'ailleurs  1'exem- 
ple  suivant  qu'une  simple  reproduction  des  pages  173  et  174  du  manuel  en  question 
met  en  pleine  evidence: — 
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Et  il  a  demande : — 

Est-ce  1'intention  du  gouvernement  de  faire  revivre  les  traditions  d'un  passe  qui 
ne  manque  pas  de  gloire  et  de  contiiiuer  pour  le  profit  des  descendants  des  miliciens 
qui  defeiidirent  a  cette  epoque  la  Couronne  britannique,  1'usage  d'une  langue  qui  fera 
mieux  comprendre  surtout  a  nos  populations  rurales  sinon  leurs  devoirs  envers^leur 
Roi,  du  moins  les  ordres  qu'ils  en  pourront  recevoir  et  qui  les  mettra  en  position 
de  remplir  ceux-ci  d'une  maniere  plus  iiitelligente  et  plus  prompte? 

Debat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant, 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent 
payees  a  M.  J.  B.  Laliberte,  de  Quebec,  marchand,  par  chacun  des  differents  minis- 
teres  d<i  gouvernement  de  ce  pays. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'houorable  M.  Lougheed,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant, 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees 
a  M.  DeCourcy,  de  Quebec,  entrepreneur,  par  cbacuii  des  differents  ministeres  du 
gouvernement  de  ce  pays. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production,  en  detail,  des  comptes 
et  des  reclamations  files  au  departement  de  1'Interieur  ou  a  1'agent  d'immigration  de 
Quebec,  par  M.  Jacques  Dery,  le  restaurateur,  pendant  la  saison  de  navigation  de 
1910. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  une 
adresse  du  Senat,  en  date  du  17  Janvier  1911,  demandant  un  etat  indiquant  le  nombre 
des  demandes  de  divorce  et  des  divorces  accordees  par  le  Parlement  du  Canada  de 
1894  a  1910. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session  No  116). 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (19)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Manitoba  and  North  Western  Railway 
Company  of  Canada  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (21)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  la  Vancouver  and  Lulu  Island  Railway  Company  »,  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  ~K.  Yeo,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B)  intitule:  «  Loi  modi- 
riant  la  Loi  des  terres  federales  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Wilson,  seconde  par  1'honorable  M.  Cloran,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 
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Conf  ormement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (34)  intitule :  «  Loi  concernant  la  eom- 
pagnie  dite  The  Walkerton  and  Lucknow  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme 
fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMullen,  seconds  par  1'honorable  M.  Campbell,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conf  ormement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (17)  intitule:  «  Loi  coucernant  la  British 
Columbia  Southern  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformemeiit  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (6)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  de 
1'iuteret »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  Sir  George  W. 
Ross,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Conf  ormement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (31)  intitule:  «  Loi  concernant  la  com- 
pagnie  dite  The  Guelph  and  Goderich  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme 
fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  sok  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Plavres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (18)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compa- 
gnie  dite  The  Kootenay  and  Arrowhead  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  en  comite  general  relativement  au 
bill  (9)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  inspections  et  de  la  vente  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McLaren, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Richard  Scott, 
•    Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  25  Janvier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 
Bolduc, 
Bostock, 
Boucherville,  de 

(C.M.G.), 

Boyer, 

Campbell, 

Cartwright 

(Sir    Richard) •, 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
C  lor  an, 
Coffey, 
Comeau, 

PRIERES. 


Gostigan, 
Dandurand, 

David, 

Davi-, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Fiset, 

Gillmor, 

Godbout, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 


Lavergne, 
Legris, 
Lougheed, 
MacDonald 

(Victoria), 
MacKay  (Alma), 
MacKeen, 
M.cDouald, 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
MacKay   (Truro), 
McLaren, 
McMillan, 
McMullen, 
Me  Sweeney, 
Mitchell, 
Owens, 
Poirier, 


Power, 
Prince, 
Ratz, 


Roche, 

Ross  (Halifax), 

Ross    (Moosejaw), 

Roy, 

Scott  (Sir  Richard), 

Shehyn, 

Talbot, 

Tessier, 

Thompson, 

Watson, 

Wilsoa, 

Wood, 

Yeo, 

Y"oung. 


La  petition  suivante  a  ete  presentee  et  cleposee  sur  la  table : — 
Par  1'honorable  M.  Coffey: — 

De  Michael  J.  O'Brien,  de  la  ville  de  Renfrew,  et  d'autres,  d'autres  lieux.  (The 
Universal  Life  Assurance  Company  of  Canada). 

L'honorable  M.   Coffey,   du   comite  permanent   du   Compte   rendu   des   Debats,   a 
presente  son  deuxieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  recu,  et 
Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 

CHAMBRE  DE  COMITE  ]STo  8, 

MERCREDI,  25  Janvier  1911. 

Le  comite  permanent  du  Compte  rendu  des  Debats  a  1'honneur  de  presenter  son 
deuxieme  rapport. 

Ayant  ete  informe  que  le  personnel  actuel  des  traducteurs  frangais  des  debats  du 
Senat  ne  peut  fournir  aussi  rapidement  qu'on  le  voudrait  la  traduction  qui  leur  est 
demandee,  votre  comite  recommande  qu'un  traducteur  additionnel  soit  nomme  pour  la 
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session  actuelle  settlement,  et  que  M.  Georges  Morrisst  soit  nomme,  et  que  ses  ser 
vices  soient  payes  au  taux  des  appointements  des  traducteurs  qui  font  un  travail  ana 
logue  pour  la  Chambre  des  Communes,  et  que  le  greffier  du  Senat,  conformement  a  la 
Loi  du  Service  civil  (ch.  15,  art.  23,  1908),  fasse  rapport  de  cette  mesure  a  Son  Hon- 
neur  le  President  du  Senat. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  COFFEY, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  McDonald  (Cap- 
Breton),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  Landry  a  attire  1'attention  du  Senat  sur  une  correspondance  pu- 
bliee  dans  le  journal  The  Standard  of  the  Empire,  numero  du  23  decembre  1910,  et  qui 
se  lit  comme  suit: — 

«  THE  PENALTY  OF  PATRIOTISM. 
To  the  Editor. 

Sir, — The  article  by  Mr.  f.  D.  Bone  in  your  current  issue  of  this  week  presents 
the  case  for  the  ex-Service  man  who  wishes  to  emigrate,  but  has  not  the  means  to  do 
so,  most  admirably.  I  hope  that  it  will  be  read  by  some  Imperialist,  who  has  the 
generous  heart  and  the  power  of  the  purse,  so  that  the  opportunities  now  offering  in  our 
Oversea  States  may  be  availed  of  in  the  interests  of  those  who  have  done  so  much  to 
preserve  and  maintain  the  Empire. 

Your  readers  may  be  interested  to  know  that  in  Canada  a  branch  has  been 
established,  under  the  presidency  of  the  Governor-General,  the  Right  Hon.  Earl  Grey, 
with  the  Lieutenant-Governors  of  the  Provinces  of  Ontario,  Manitoba,  Alberta,  and 
British  Columbia,  as  vice-presidents,  and  committees  have  been  formed  in  Quebec, 
Toronto,  Winnipeg,  Edmonton,  Vancouver,  Victoria,  and  Vernon.  There  are  openings 
in  Canada,  at  the  present  moment,  in  the  military  forces  at  Halifax  and  Quebec,  and 
there  are  a  few  excellent  opportunities  for  civil  employment  offered  by  the  local  com 
mittees. 

In  Australia  the  British  Immigration  League  has  undertaken  to  represent  the 
league,  and  is  prepared  to  find  openings  for  men  of  the  right  stamp,  who  are  willing 
to  take  up  work  in  the  country  districts  as  boundary  riders,  stockmen,  cooks,  rough 
carpenters,  handy  men,  and  agricultural  labourers.  The  New  Zealand  Government  are 
also  favourably  considering  the  matter  of  granting  facilities  to  ex-Service  men  to 
settle  in  that  country. 

The  chief  object  of  the  league  is  to  advance  money  to  suitable  men  of  good 
character,  who  are  without  means.  In  every  such  case,  however,  applicants  for 
assistance  will  be  expected  to  find  some  portion  of  their  fares,  either  from  their 
regimental  or  other  associations,  or  from  their  friends,  or  to  furnish  a  guarantee  for 
the  purpose.  They  will  also  be  required  to  repay  the  amount  advanced  to  them, 
under  an  order  upon  the  Government  authorities  or  the  local  committees  in  the 
various  Oversea  States. 

Already  a  considerable  amount  of  useful  work  has  been  done  on  behalf  of  Mili 
tary  pensioners,  and  ex-Service  men  without  pensions,  who  have  been  able  to  pay 
their  own  fares,  many  of  whom  have  been  found  openings  in  our  Oversea  States, 
where  they  are  now  happily  settled.  A  number  of  men  have  also  been  sent  to  the 
Royal  Canadian  Garrison  Artillery,  Quebec,  by  arrangement  with  the  Canadian 
military  authorities  and  the  War  Office. 

At  the  present  moment  openings  are  being  found  by  our  Canadian  committees 
for  liftmen,  &c.,  in  Vancouver  and  other  parts  of  the  Dominion,  and  a  number  of 
men,  recommended  by  the  National  Association  for  the  Employment  of  Reserve  and 
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Discharged  Soldiers,  the  Army  and  Navy  Pensioners'  and  Time-Expired  Men's 
Employment  Society,  the  Veterans'  Corps  and  Employment  Bureau  and  the  Corps  of 
^Commissioners  are  applying  for  these  appointments.  The  wages  offered  are  from 
$40  to  $50  per  month. 

Time-expired  men  who  are  willing  to  enter  the  Permanent  Force  in  Canada  have 
the  opportunity  of  so  doing,  and  already  a  number  of  gunners  have  been  sent  to  the 
R.C.G.A.,  Quebec.  Advances  out  of  the  small  funds,  which  a  few  friends  have  sub 
scribed,  have  been  made  in  some  cases  to  the  latter,  and  the  amounts  so  advanced 
are  already  being  returned,  and  are  being  used  to  help  other  applicant-. 

I  am  glad  to  say  that  the  man,  whose  letter  Mr.  Bone  quotes,  writes  me  to  say 
that  the  Salvation  Army  are  likely  to  be  able  to  send  him  and  his  family  to  assured 
employment  in  Canada.  It  appears  that  a  firm  of  cotton  spinners  are  willing  to 
defray  two-thirds' of  the  fares  of  suitable  men  with  families.  The  balance  in  this 
case_  will  be  advanced  by  the  army.  The  writer,  while  grateful  for  this  promised 
service,  asks  if  something  can  be  done  to  help  him  to  find  clothes  for  the  children,  as 
'  at  present  what  they  are  wearing  must  go  on  the  dust  heap.'  Should  any  reader 
feel  moved  to  render  such  assistance  the  league  will  be  glad  to  act  as  almoners.— I 
am,  &c., 

E.  T.  SCAMMELL,  Joint  Hon.  Sec., 
Naval   and   Military   Emigration   League. 

11  Haymarket,  S.W.» 

Et  il  a  demande : —  > 

1.  Quelle  est  la  nature  des  arrangements  conclus  entre  les  autorites  militaires  cana- 
dienues  et  le  bureau  de  la  guerre  (War  Office)  en  Angleterre,  arrangements  clout  il  est 
fait  mention  dans  la  correspondance  precitee  et  d'apres  lesquels  la  Royal  Canadian  Gar 
rison  Artillery  de  Quebec  recevrait  ses  recrues  d' Angleterre  ? 

2.  De  combien  de  recrues  venues  d'Angleterre  la  Royal  Canadian  Garrison  Artil 
lery  de  Quebec  a-t-elle  peuple  ses  cadres  de  services? 

3.  Quel  est  le  nombre  de  recrues  anglaises  qui,  d'apres  les  arrangements  meution- 
nes  ci-dessus,  ont  ete  incorporees  dans  1'armee  permanente  canadienne,  a  part  1'artil- 
lerie  de  garnison? 

4.  Des  arrangements  de  meme  nature  ont-ils  ete  conclus  avec  1'amiraute  anglaise 
pour  le  recrutement  des  marins  destines  a  remplir  les  cadres  de  la  nouvelle  marine 
canadienne? 

5.  Est-ce  parce  que  le  recrutement  dans  le  pays  fait  reellement  defaut  que  nous 
devons  ainsi  demander  a  1'Angleterre  les  soldats  dont  nous  avons  besoin? 

Debat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'une  lettre  en  date 
du  ler  juin  1910,  ecrite  par  M.  L.  Stein,  de  Quebec,  et  adressee  a  M.  W.  D.  Scott, 
surintendant  de  1'immigration. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'une  plainte  signee 
par  un  grand  nombre  d'employes  du  bureau  ct  aux  batiments  de  1' immigration  a  Que 
bec  et  adressee  a  Fagent  du  departement  a  cet  endroit  contre  M.  Jacques  Dery,  le 
restaurateur,  ainsi  que  de  la  reponse  de  ce  dernier. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant 
annee  par  annee  les  sommes  d'argent  payees  au  journal  La  Vigie,  de  Quebec,  par 
chacun  des  differents  ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays,  depuis  la  fondation  de 
ce  journal  jusqu'a  ce  jour. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  LougJbeed,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees 
au  journal  Le  Soleil  par  chacun  des  differents  ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  If.  Lougheed,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees 
au  journal  le  Daily  Telegraph,  de  Quebec,  par  chacun  des  differents  ministeres  du 
gouvernement  de  ce  pays. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier  dans  les  termes  sui- 

vants : — • 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

MARDI,  24  Janvier  1911. 

Eesolu, — Qu'il  soit  envoye  un  message  au  Senat,  priant  Leurs  Honneurs  de  four- 
iiir  a  cette  Chambre  tous  comptes  et  pieces  justificatives  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur 
possession  concernant  les  depenses  faites  par  le  Senat  pendant  1'exercice  financier 
expire  le  31  mars  1910,  conformement  a  une  demande  faite  par  le  comite  des  Comptes 
Publics  dans  un  rapport  presente  ce  jour. 

Ordonne, — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 
Atteste, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Cliarnbre. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  message  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mardi  pro- 
chain. 

Le  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  une 
adresse  du  Senat,  en  date  du  17  Janvier  1911,  demandant  la  date  de  la  publication  et 
de  la  distribution  aux  membres  du  Parlement  de  1'edition  anglaise  et  de  1'edition  fran- 
gaise  des  debats  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes  depuis  1'annee  1900  jus 
qu'a  date. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit:— 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  115). 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (D)  intitule:  «  Loi  modifiant 
la  Loi  des  juges  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Choquette,  seconde  par  1'honorable  M.  Cloran,  a  propose: 
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Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Avant  que  le  bill  put  etre  lu,  1'honorable  M.  Power  a  souleve  un  point  d'ordre,  a 
savoir,  que  ce  bill  etant  a  toute  fin  et  intention  un  bill  de  deniers,  il  ne  devrait  pas 
avoir  origine  au  Senat  et  qu'en  consequence  toute  procedure  relative  au  dit  bill 
devrait  etre  suspendue. 

Son  Honneur  le  President  a  declare  le  point  d'ordre  bien  motive. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (33)  intitule:  «  Loi  concemant  la  South 
Ontario  Pacific  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Ross  (Moose- 
jaw),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B)  intitule :  «  Loi  modi- 
fiant  la  Loi  des  Terres  federales  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  il 
a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi,  le  deuxieme  jour  de  fevrier  prochain. 

La  Chambre,  conformement  a  1'ordre  du  jour,  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est 
formee  en  comite  general  relativement  au  bill  (9)  intitule :  «  Loi  modifiant  la  Loi  des 
inspections  et  de  la  vente  ». 

(En  comite). 

Le  titre  lu  et  remis. 
Le  preambule  lu  et  remis. 
Article  1  lu  et  amende  comme  suit: — 

^  Page  1,  ligne  9. — Ketrancher  «  contenir  »  et  inserer  «  signifier  » ;  et,  apres-«  livres  », 
inserer  «  de  pommes  de  terre  ». 
Le  preambule  lu  et  agree. 
Le  titre  lu  et  agree. 


Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Ellis  a  fait  rapport  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examine 
le  dit  biU  en  eutier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  avec  un  amendement  qu'il 
soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudrait  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  ayant  ete  lu  par  le  greffier, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  il.  Talbot,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Talbot  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Jeudi,  26  Janvier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: 
L'hoiiorable  JAMES 
Les 


KIRKPATEICK  KEEE,  President, 
honorables  messieurs 


Baird, 

Dandurand, 

Beith, 

David, 

Belcourt, 

Davis, 

Bolduc, 

Derbyshire, 

Bostock, 

(Dessaulles, 

Boucherville,  de 

T)e  Veber, 

(C.M.G.), 

Domville, 

Bowell 

Douglas, 

(Sir  Mackenzie), 

Edwards, 

Campbell, 

Ellis, 

Cartwright 

Farrell, 

(Sir    Richard), 

Fiset, 

Chevrier, 

Gillmor, 

Choquette, 

Godbout, 

Cloran, 

King, 

Coffey, 

Kirchhoffer, 

Comeau, 

Landry, 

Costigan, 

Lavergne, 

Legris, 

Lougheed, 

Macdonald 

(Victoria), 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McLaren, 
ifcMullen, 
McSweeney, 
Mitchell, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 
Prince, 
Ratz, 
Riley, 


Roche, 

Ross  (Halifax), 

Ross  (Moosejaw), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Shehyn, 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Wood, 
Yeo, 
Young. 


PRIERES. 


Les  petitions  suivantes  ont  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table : — 

Par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell : — 

De  Jessie  Wilbert  Hearns,  du  township  de  Sidney,  Ontario,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  sa  femme  Helen  Hearns,  actuellement  de 
la  cite  de  Saginaw,  dans  1'Etat  du  Michigan,  un  des  Etats-Unis  d'Amerique. 

Par  1'honorable  M.  Belcourt : — 

De  Philip  O'Reilley  et  autres,  de  la  cite  d'Ottawa.  (The  Montreal  and  Great 
Eastern  Railway  Company). 

Par  1'honorable  M.  Young : — 

De  A.  Wagner  et  autres,  directeurs  provisoires  de  la  Manitoba  Radial  Railway 
Company. 

Conf  ormement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ete  lues : — • 

D'Arthur  William  Redden  et  autres,  de  la  cite  d'Halifax,  demandant  a  etre  cons 
titues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  All  Red  Steamship  Company. 

De  Frank  0.  Fowler,  de  la  cite  de  Winnipeg,  et  d'autres,  d'autres  lieux,  deman 
dant  une  charte  sous  le  nom  de  The  Saskatoon  and  Hudson  Bay  Railway  Company. 

D'Arthur  Lionel  Eastmure  et  autres,  de  la  cite  de  Toronto,  demandant  d'etre  coiis- 
titues  en  corporation  sous  le  nom  de  Lloyds  Casualty  Company  of  Canada. 

De  Joseph  D.  MacKenzie  et  autres,  de  Londres,  Angleterre,  demandant  d'etre 
const!  tues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Albert  and  Moncton  Railway  Company. 
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De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive  Nord,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  changer  son  nom  en  celui  de  The  Algoma  Eastern  Rail 
way  Company. 

De  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Ontario,  Hudson's  Bay  and  Western,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  leur  chemin 
de  fer. 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Algoma  et  de  la  Baie-d'Hudson, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa 
voie  ferree,  autorise  la  construction  d'uii  nouvel  embranchement  et  confirmant  cer 
tains  arrangements  au  sujet  de  son  capital  social. 

De  la  compagnie  dite  Huron  and  Ontario  Railway  Company,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree. 

De  la  Joliette  and  Lake  Manuan  Colonization  Railway  Company,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree, 
1'autorise  a  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Joliette  a  Montreal,  augmente 
ses  pouvoirs  d'emission  d'obligations  et  a  d'autres  fins. 

De  la  Goldschmidt  Thermit  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  auto- 
rise  le  Commissaire  des  brevets  a  recevoir  les  honoraires  pour  les  deuxieme  et  troisieme 
periodes  du  brevet  No  86,085,  et  prolonge  la  duree  du  dit  brevet, 

De  la  ville  de  Fort-Frances,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  d'abroger  cer- 
taiiis  articles  du  chapitre  139,  1905,  intitule:  «  An  Act  respecting  the  Ontario  and 
Minnesota  Power  Company,  Limited  11.  et  A  d'autres  fins. 

De  William  Denharn  Versehoyle  et  autres,  de  la  cite  de  Vancouver,  demandant 
une  charte  sous  le  nom  de  The  Pacific  and  Hudson  Bay  Railway  Company. 

De  George  Burn  et  autres,  de  la  cite  d'Ottawa,  demandant  une  charte  sous  le  nom 
de  The  Canadian,  Surety  Company. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat 
indiquant,  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes 
d'argent  payees  au  journal  Le  Canada,  de  Montreal,  par  chacun  des  differents  minis- 
teres  du  gouvernenient  de  ce  pays. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat 
indiquant,  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes 
d'argent  payees  a  M.  Louis  Letourneau,  de  Quebec,  ou  a  la  Quebec  Preserving  Com 
pany,  pnr  chacun  des  differents  ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

L'honorable  M.  Young  a  propose : 

Qne.  jusqu'a  nouvel  ordre,  lorsque  le  Senat  se  reunira  le  vendredi,  1'heure  de  la 
reunion  soit  2.30  au  lieu  de  3  heures,  comme  elle  Test  actuellement. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affifmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (E)  intitule:  «  Loi  concernant  I' Onta 
rio  Northern  and  Timagami  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Beith,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telrgraphes  et  Havres. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (F)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Guardian  Accident  and  Guarantee  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Ellis,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 
I       Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce.  * 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (19)  intitule :  «  Loi  concernant  la  com- 
pagnie  dite  The  Manitoba  and  North  Western  Railway  Company  of  Canada  »,  a  ete 
lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer. 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (21)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Vancouver 

and  Lulu  Island  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 

Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  deuxieme  rapport  du  comite 
permanent  du  Compte  rendu  des  Debats,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  McDonald  (Cap- 
Breton),  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mercredi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Vendredi,  27  Janvier  1911. 

Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Beique, 

Costigan, 

Lavergne, 

Beith, 

Dandurand, 

Legris, 

Belcourt, 

David, 

Lougheed, 

Bolduc, 

Davis, 

Macdonald 

Bostock, 

Derbyshire, 

(P.E.I.), 

Boucherville,  de 

Dessaulles, 

Macdonald 

(C.M.G.), 

De  Veber, 

(Victoria), 

Bowell, 

Domville, 

McHugh, 

(Sir   Mackenzie), 

Douglas, 

McKay  (Truro), 

Boyer, 

Edwards, 

McLaren, 

Campbell, 

Ellis, 

McMullen, 

Cartwright 

Farrell, 

Me  Sweeney, 

•  (Sir  Richard), 

Fiset, 

Mitchell, 

Casgrain, 

Gillmor, 

Owens, 

Chevrier, 

Godbout, 

Poirier, 

Cloran, 

King, 

Power, 

Coffey, 

Kirchhoffer, 

Prince, 

Comeau, 

Landry, 

Ratz, 
Riley, 

Roche, 

Ross   (Halifax), 

Ross  (Moosejaw), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Shehyn, 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Wood, 
Yeo, 
Young. 
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Les  petitions  suivantes  ont  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table: — 
Par  1'honorable  M.  Casgrain:— 

De  Rodolphe  Forget  et  autres,  de  la  cite  de  Montreal  et  d'ailleurs.  (La  Banque 
du  Canada). 

Par  1'honorable  M.  Derbyshire  (pour  1'honorable  Sir  George  W.  Ross)  : — 
De  la  Compagnie  des  imprimeurs  du  Globe. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presents 
son  cinquieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu. 

II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

VENDREDI,  27  Janvier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son  cin 
quieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  les  petitions  suivantes  et  a  trouve  suffisant  1'avis  donne 
de  chacune  d'elles: — 
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De  la  Orford  Mountain  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
1'autorise  a  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Mansonville  a  la  frontiere  Inter 
nationale,  et  qui  augments  ses  pouvoirs  d'emettre  des  debentures; 

De  la  Pontiac  Central  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  pro- 
longe  le  delai  fixe  pour  1'achevement  de  sa  voie  ferree; 

De  la  Grand  Trunk  Pacific  Branch  Lines  Company,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  1'autorise  a  construire  certains  embranchements  additionnels,  a  emettre  a  cette 
fin  des  obligations,  debentures  ou  autres  garanties,  et  limitant  le  delai  fixe  pour  la 
construction  et  1'achevement  de  ces  embranchements; 

De  la  Societe  de  prevoyance  et  de  pret  d'Hamilton,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  definisse  a  uouveau  et  limite  les  pouvoirs  d'emprunt  de  la  Societe; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Quebec  au  Nouveau-Brunswick,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voi©  ferree 
autorisee ; 

De  V  Ontario  Northern  and  Timagami  Railway,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  le  commencement  et  1'achevement  de  sa  voie  ferree  pro- 
jetee,  et  qui  pourvoie  a  d' autres  objets; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-JSTord  et  d'Omenica,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  et  1'achevement  de 
sa  voie  ferree; 

De  Thomas  Alexander  Crerar  et  d'autres,  de  la  cite  de  Winnipeg  et  d'ailleurs,  de 
mandant  d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Grain  Growers'  Grain 
Company,  Limited; 

De  James  A.  Harvey  et  autres,  de  la  cite  de  Vancouver,  dans  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  demandant  d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de 
The  Canada  Inter-Mountain  Railway  Company; 

De  Victor  Pujebet  et  autres,  d'Edmonton,  dans  1' Alberta,  demandant  d'etre  cons 
titues  en  corporation  sous  le  nom  de  Pacific  and  Peace  Railway  Company; 

De  la  Burrard,  Westminster  Boundary  Railway  and  Navigation  Company,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  ses  lignes 
de  chemin  de  fer  autorisees; 

De  la  British  Crown  Assurance  Corporation,  Limited,  une  compagnie  constitute 
en  corporation  d'apres  la  Loi  des  Compagnies  de  la  Grande-Bretagne,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  1'autorise  a  obtenir  nne  licence  pour  faire  affaire  en  Canada; 

De  la  Compagnie  du  canal  a  navires  du  lac  Champlain  au  Saint-Laurent,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  fasse  revivre  sa  charte  et  prolonge  le  delai  fixe  pour  le 
commencement  et  1'achevement  de  ses  travaux; 

De  Frederick  Vernon  Wedderburn  et  autres,  de  la  cite  de  Saint-Jean  et  d'ailleurs, 
et  de  Joseph  D.  Mackenzie  et  autres,  de  Londres,  Angleterre,  demandant  d'etre  consti 
tues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Albert  and  Moncton  Railway  Company; 

De  la  Conduits  Company,  Limited,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  autorise 
le  Commissaire  des  brevets  a  recevoir  les  honoraires  pour  les  deuxieme  et  troisieme 
periodes  de  six  annees  chacune,  et  de  prolonger  pour  autant  la  duree  du  brevet  66,686 ; 

De  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Ontario,  Hudson's  Bay  and  Western,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  leur  che 
min  de  fer;  et 

D' Arthur  Lionel  Eastmure  et  autres,  de  la  cite  de  Toronto,  demandant  d'etre 
constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  Lloyds  Casualty  Company  of  Canada. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 
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Sur  motion  de  Fhonorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant, 
annee,  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees 
a  M.  George  Tanguay,  de  Quebec,  par  chacun  des  differents  ministeres  du  gouverne- 
ment  de  ce  pays. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

^Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant, 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees 
a  M.  C.  E.  Taschereau,  de  Quebec,  notaire,  par  chacun  des  differents  ministeres 
du  gouvernement  de  ce  pays. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonue,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant, 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees 
a  MM.  Samson  et  Filion,  de  Quebec,  marchands,  par  chacun  des  differents  ministeres  du 
gouvernement  de  ce  pays. 

Le  tres  honorable  Sir  Eichard  Car.twright  a  present!  au  Senat  uue  autre  reponse 
supplemental  a  une  adresse  du  Senat,  en  date  du  22  avril  1910,  demandant,— 

1.  Copies  de  tous  ordres  en  conseil  ou  de  tout  ordre  du  departement  de  la  Justice 
et  du  departement  des  Travaux  Publics  et  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 

e  gouvernement,  les  departements  de  la  Justice  et  des  Travaux  Publics,  la  Banque 
de  Montreal,  la  maison  Carrier  et  Laine,  de  Levis,  et  toutes  autres  personnes,  au 
sujet, — 

O)  de  1'acquisition  par  le  gouvernement  de  la  propriete  de  la  maison  Carrier  et 
Lame,  lors  de  la  vente  d'icelle  par  le  sherif  en  1908; 

(&)  de  1'expropriation  subsequente  pour  fins  d'utilite  publique  de  cette  meme 
propriete  tombee  entre  les  mains  de  la  Banque  de  Montreal; 

(c)  de  son  achat  definitif  de  la  Banque  de  Montreal  par  le  gouvernement; 

(d)  de  la  nomination  d'un  agent  devant  representer  le  gouvernement  a  la  vente 
par  le  sherif; 

(e)  de  la  nomination  des  experts  devant  proceder  a  1'expropriation  des  terrains 
en  question. 

2.  Copies  de  tous  les  rapports  produits  directement  ou  indirectement  au  gouver 
nement  ou  en  sa  possession,   par  les   experts  ci-dessus  mentionnes   ou  par  1'arbitre 
auquel  la  Banque  de  Montreal  et  la  maison  Carrier  et  Laine  avaient  soumis  leurs 
differends,  ou  par  les  differents  avocats  et  agents  agissant  au  nom  et  dans  1'interet 
du  gouvernement. 

^Copies   des   differents   contrats   intervenus   entre   la   Banque   du   Peuple    et  le 
s  Bank  of  Halifax  en  1905,  entre  le  gouvernement  et  la  Banque  de  Montreal 
39,  entre  le  gouvernement  et  M.  Ernest  Caron,  devenu  le  locataire  du  gouverne 
ment  pour  une  periode  de  trente  ans  des  terrains  et  des  batiments,  autrefois  la  pro 
priete  de  Carrier  et  Laine. 

4.  Copies  de  tous  documents  quelconques  et  de  toute  correspondance  relatifs  aux 
ferentes  transactions  ci-dessus,  ainsi  qu'un  etat  indiquant  toutes  les  sommes  d'ar 
gent  payees  par  le  gouvernement  en  rapport  avec  telles  transactions,   avec  les  noms 
des  personnes  a_qui  telles  sommes  out  ete  payees  et  le  montant  pave  a  chacune  d'elles 
et  pour  quel  objet  particulier. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit:— 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  87b). 
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L'honorable  M.  Davis  a  presente  au  Senat  un  bill  (G)  intitule :    «  Loi  constituant 
en  corporation  The  Grain  Growers'  Grain  Company,,  Limited  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

L'honorable  M.  Costigan  a  presente  au  Senat  un  bill  (H)  intitule :    «  Loi  concer- 
nant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Quebec  au  Nouveau-Brunswick  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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Mardi,  31  Janvier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

I/honorable  JAMES  KIRKPATBICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beitb, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Bostock, 

Boucberville,  .de 

(C.M.G.), 
Bo  well 

(Sir    Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Coffey, 
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Comeau, 

Oostigan, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Oessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Ellis, 

T^arrell, 

Fiset, 

Gillmor, 

Jaffray, 

Jones, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 


Lavergne, 

Legris, 

Macdonald 

(Victoria), 
HacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
ilcHugh, 
McKay    (Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
ITcSweeney, 
Mitchell, 
Poirier, 
Power, 
Prince, 
Bate. 


Riley, 

Roche, 

Ross   (Halifax), 

Ross 

(Sir  George  W.), 
Ross   (Moosejaw), 
Roy, 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Wood, 
Yeo, 
Y"oung. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ete  lues: — 

De  Michael  J.  O'Brien,  de  la  ville  de  Renfrew  et  autres,  d'autres  lieux,  deman 
dant  d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Universal  Life  Assurance 
Company  of  Canada. 

De  Philip  O'Reilly  et  autres,  de  la  cite  d'Ottawa,  demandant  d'etre  constitues  en 
corporation  sous  le  nom  de  The  Montreal  and  Great  Eastern  Railway  Company. 

De  A.  Wagner  et  autres,  directeurs  provisoires  de  la  Manitoba  Radial  Railway 
Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  le  commence 
ment  et  1'achevement  de  sa  voie  ferree. 

De  Rodolphe  Forget  et  autres,  de  la  cite  de  Montreal  et  d'ailleurs,  demandant 
d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  La  Banque  du  Canada. 

De  la  Compagnie  des  imprimeurs  du  Globe,  de  Toronto,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  amendant  sa  charte, 

L'honorable   M.   De   Veber,   du   comite   permanent   de  1'Hygiene   publique   et  de 
1'Inspection  des  substances  alimentaires,  a  presente  son  deuxieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  rec.u,  et 
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Le  dit  rapport  a  ete  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

JEUDI,  26  Janvier  1911. 

Le  comite  permanent  de  1'Hygiene  publique  et  de  1'Inspection  des  substances  ali- 
mentaires  a  1'honneur  de  presenter  son  deuxieme  rapport. 

Votre  comite  juge  a  propos  d'etudier  au  cours  de  la  presente  session,  la  question 
de  1'hygiene  au  sujet  de  la  construction  dans  les  chantiers  et  autres  campements,  de 
s'assurer  des  causes  de  la  fievre  typhoi'de  et  de  recueillir  des  renseigneruents  sur  les 
precautions  a  prendre,  sur  les  remedes,  etc. 

Votre  comite  se  propose  pour  cette  fin  d'assigner  a  comparaitre  devant  lui,  de 
temps  a  autre,  des  officiers  de  sante  et  d' autres  personnes  pour  rendre  temoignage. 

II  faudra  employer  un  stenographe  et  faire  d'autres  depenses. 

A  ces  causes  votre  cornite  recommande  qu'une  somme  n'excedant  pas  $500  (cinq 
cents  dollars)  soit  mise  a  sa  disposition. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  GEO.  DE  VEBEE, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  De  Veber,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  Belcourt  a  presente  au  Scnat  un  bill   (I)   intitule :   «  Loi  concer- 
nant  la  pollution  des  eaux  navigables  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

L'honorable  M.  De  Veber  a  presente  au  Senat  un  bill  (J)  intitule:    «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  The  Canadian  Inter-Mountain  Railway  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  une 
adresse  du  Senat  en  date  du  22  avril  1910,  demandant  la  production  d'un  etat  indi- 
quant  les  depenses  encpurues  et  la  date  de  chacun  des  paiements  faits  par  le  gouver- 
nement  pour  1'installation  electrique  dans  chacun  des  appartements  du  bureau  de 
1'immigration  a  Quebec  pendant  les  annees  1908  et  1909. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  117). 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indi- 
quant  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent 
payees  a  la  Compagnie  Martineau  par  les  differents  ministeres  du  pays. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indi- 
quant  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent 
payees  a  M.  Jean  Drolet,  de  Quebec,  par  les  differents  ministeres  de  ce  pays. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (9)  intitule :  «  Loi  modifiant  la  Loi  des 
inspections  et  de  la  vente  »,  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tcl  qu'amende,  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  iiiforme  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  diver?  amendemeiits,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

L' ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  message  de  la  Chambre  des 
Communes  demandant  que  tous  comptes  et  pieces  justificatives  du  Senat  pour  1'exer- 
cice  expire  le  31  mars  1910,  soit  transmis  a  la  dite  Chambre,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  I'lionorabls 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (46)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa,  du  ISFord  et  de 
POuest  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  M.  Cloran,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (53)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Dominion  Atlantic  Raihvay  Company)), 
auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (57)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  la  London  and  North  Western  Railway  Company  »,  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  McDonald  (Cap- 
Breton),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (66)  inti 
tule:  «Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Brockville,  Westport  and  North-western 
Railway  Company  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Jones,  seconde  par  1'honorable  M.  McHugh,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (67)  inti 
tule:  «Loi  concernant  la  Burrard,  Westminster  Boundary  Railway  and  Navigation 
Company  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  Thonorable  M.  Yeo,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (71)  inti 
tule:  «  Loi  eonstituant  en  corporation  la  Empire  Life  Insurance  Company  of  Can 
ada  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Jones,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (82)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  la  Kettle  River  Valley  Railway  Company,  et  a  1'effet  de  changer 
son  nom  en  celui  de  The  Kettle  Valley  Railway  Company  »,  auquel  elle  demande  le 
concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Alors,   sur  motion   du   tres  honorable   Sir  Richard   Cartwright,   seconde   par    Sir 
1  .Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  ler  fevrier  1911. 


Les  membres  presents  etaient 

L'honorable  J  A1LE  6 

Les 


Baird, 

Coffey, 

Beique, 

Comeau, 

Beith, 

Costigan, 

Belcourt, 

Daudurand, 

Bolduc, 

David, 

Bostock, 

Davis, 

Boucherville,  de 

Dessaulles, 

(C.M.G.), 

De  Yeber, 

Bo  well 

Dornville, 

(Sir  Mackenzie), 

Douglas, 

Boyer, 

Edwards, 

Campbell, 

Ellis. 

Cartwright, 

Farrell, 

(Sir  Richard), 

Fiset, 

Casgrain, 

Gillmor. 

Chevrier, 

Godbout. 

Choquette, 

Jaffray. 

Cloran, 

Jones. 

K1RKPATRICK  KEEK, 
honorables  messieurs 

King, 
Kirchhoffer, 

Laudry, 

Lavergne, 

Legris, 

MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay  (  Truro), 
McLaren, 
McMllan, 
McMullen. 
McSweeney, 
Mitchell, 
Owens, 
Poirier. 
Power. 


PRIERES. 


Prince, 

Ratz, 

Riley, 

Roche, 

Ross    (Halifax), 
Ross  (Moosejaw), 
Eoy, 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Wood, 
Teo. 
Young. 


L'honorable  M.  Thompson,  faisant  fonction  de  president  du  comite  permanent 
des  Banques  et  dii  Commerce,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (F)  intitule:  «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  The  Guardian  Accident  and  Guarantee  Company  »,  a  fait  rap 
port  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier.  et  1'avait  charge  d'en  fa  ire  'rapport  a  la 
Chambre  avec  \m  amendement,  qu'il  soumettrait  aus^itot  que  la  Chambre  voudra  Men 
le  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  rec,u  maintenant,  et 
Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier.  comme  suit : — 

Page  2,  ligne  13.— Apres  «  terre  »  ajoutez  1'article  suivant  comme  article  S:— 
«  8.  La  Loi  des  assurances  de  1910  s'applique  a  la  cornpagnie.» 
Sur  motion  de  1'honorable  31.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  IT.  3fcLaren, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  IT.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  pre^ente  son 
troisieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 
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Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  ,par  le  greffier,  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

MARDI,  31  Janvier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  I'honneur  de  presenter  son  troisieme  rapport. 
Relativement  a  la  petition  de  Dame  Matildo  Emo,  de  la  cite  de  Montreal,  dans 
la  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  Feffet  de  dissoudre  son  ma- 
riage  avec  Peter  Henry  Hibbard,  actuellement  de  la  cite  de  Quebec,  dans  la  province 
de  Quebec,  machiniste,  et  pour  tout  redressement  de  griefs  que  le  Senat  jugera  conve- 
nable : — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signi 
fication  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  'la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tous 
les  details  importants. 

I  3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  .et  a 
tegu  sous  sermeut  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  petitioimaire 
au  redressement  de  griefs  qu'elle  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  on 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre  comite  recommande  qu'un  bill  soit  adopte  a  1'effet  de  dissoudre  le  mariage 
de  la  petitionnaire. 

Tin  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIECHIIOFFER, 

President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a 
(propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  le  jeudi,  neuvieme  jour 
de  fevrier  courant. 

.Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell.  il  a  ete 

Ordomie,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat 
indiquant,  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes 
d'argent  payees  au  journal  The  Montreal  Herald  par  les  differents  ministeres  du  gou- 
vernement  de  ce  pays. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell.  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat 
indiquant,  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes 
d'argent  payees  au  journal  La  Patrie,  de  Montreal,  par  les  differents  ministeres  du 
gouvernement  de  ce  pays. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell.  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat 
indiquant,  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet-  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes 
d'argent  payees  au  journal  La  Presse,  de  Montreal,  par  les  differents  ministeres  du 
gouvernement  de  ce  pays. 


92  lerfevrier.  1911 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell.  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat 
indiquant  dans  autant  de  colonnes  distinctes : — 

1.  Les  iioms  de  tous  les  navires  qui  composent  aujourd'hui  la  flotte  au  service 
du  Canada; 

2.  Le  tonnage  de  chacuii  de  ces  navires; 

3.  L'age  actuel  de  chaque  vaisseau  ; 

4.  Le  prix  d'achat,  ou  de  construction,  ou  a  leur  defaut,  la  valeur  actuelle  de  cha- 
cun  de  ces  navires; 

5.  La  force  en  chevaux-vapeur  de  chacun  d'eux; 

6.  Leur  mode  de  propulsion,  par  aubes,  helices  ou  voiles; 

7.  Le  nombre  de  personnes  composant  1'equipage  de  chacun  de  ces  navires; 
S.  Le  cout  d'entretien  annuel  de  chacun  de  ces  navires  avec  les  equipages; 

9.  L'emploi   de   chacun   de   ces  vaisseaux,   specifiant  si   c'est   pour  la   garde  des 
cotes,  la  protection  des  pecheries  ou  pour  quel  autre  usage; 

10.  Dans  quelles  eaux  se  meut  chacun  de  ces  navires — est-ce  dans  les  eaux  de 
1'Atlantique,    dans  celles  du  Pacifique,  sur  les  grands  lacs,  dans  les  eaux  du  golfe  et 
du  fleuve  Saint-Laurent,  ou  ailleurs? 

Avec  un  resume  indiquant  le  nombre  et  le  tonnage  global  des  vaisseaux  servant 
sur  les  grands  lacs,  des  vaisseaux  stationnes  sur  les  rives  de  la  Colombie-Britannique 
et  des  vaisseaux  sillonnant  les  eaux  de  Test  de  notre  partie  du  continent  americain. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  propose: 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
priant  Son  Excellence  de  vouloir  faire  mettre  sur  le  bureau  de  cette  Chambre  copie 
des  requetes  presentees  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Quebec  ou  des  resolutions 
adoptees  par  elle  dans  le  cours  de  novembre  et  de  decembre  derniers  et  transmises  au 
tres  honorable  premier  ministre  de  ce  pays  ainsi  que  de  la  corrspondance  echangee 
au  sujet  de  ces  resolutions. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
raffirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  deuxieme  rapport  du  comite 
permanent  du  Compte  rendu  des  Debats  du  Senat,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  McDonald  (Cap-Breton),  a 
propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  mamtenant. 

L'honorable  M.  McHullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  a  propose  en 
amendement : 

Que  tous  les  rnots  apres  «  Que  »  dans  la  dite  motion,  soient  retranches  et  rem- 
places  par  les  suivants : — « le  sujet  en  question  dans  ce  rapport  soit  renvoye  au  comite 
permanent  de  1'Economie  Interne  et  de  la  Comptabilite  du  Senat  pour  qu'il  fasse  rap 
port  ». 

Apres  debat, 

L'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose: 
Que  le  debat  sur  la  dite  motion  en  amendement  soit  remis  au  mercredi,  huitieme 
jour  de  fevrier  courant. 

La.  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete 
Resolue  dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (G)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Grain  Grower's  Grain  Company,  Limited  ,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Davis,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  il  a  ete 
Ordojine,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (H)  intitule :  «  Loi  concer- 
nant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Quebec  au  Nouveau-Brunswick  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Costigan,  seconde  par  1'honorable  M.  De  Veber,  il 
a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  vendredi  ptochain. 

L'ordre  du  jour,  appelant  la  prise  en  consideration  du  deuxieme  rapport  du  comite 
permanent  de  1'Hygiene  publique  et  de  1'Inspectioii  des  substances  alimentaires  ayant 
ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  De  Veber,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand. 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Jeudi,  2  fevrier  1911. 

Les  membres  presents  etaient : — 

L'hoiiorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  houorables  messieurs 


Baird, 

Coffey, 

King, 

Beique, 

Comeau, 

Landry, 

Beith, 

Costigan, 

Lavergne, 

Belcourt, 

Dandurand, 

Legris, 

Bolduc, 

David, 

MacKeen, 

Bostock, 

Davis, 

McHugh, 

Boucherville,  de 

Derbyshire, 

McKay  (Truro), 

(C.M.G.), 

De  Veber, 

McLaren, 

Bowell 

Douglas, 

McMillan, 

(Sir  Mackenzie), 

Edwards, 

McMullen, 

Campbell, 

Ellis, 

McSweeney, 

Cartwright 

Farrell, 

Mitchell, 

(Sir  Richard), 

Fiset, 

Owens, 

Casgrain, 

Gillmor, 

Poirier, 

Chevrier, 

Godbout, 

Power, 

Choquette, 

Jaffray, 

Prince, 

Cloran, 

Jones, 

Ratz, 

Riley, 

Roche, 

Ross   (Halifax), 

Ross  (Moosejaw), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Wood, 
Yeo. 
Young. 


PRIERES. 


Les  petitions  suivantes  out  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table: — 

Par  1'honorable  M.  Beique: — 

De  Victor  Revillon,  de  Paris,  Erance.  et  d'autres,  de  Montreal.  (Revillon 
Freres  Trading  Company,  Limited}. 

Par  1'honorable  M.  Young  (pour  1'honorable  M.  Gibson)  : — 

De  James  Henry  Kittermaster  et  autres,  de  Sarnia  et  d'autres  lieux.  (Ontario 
Railway  Company). 

Par  1'honorable  M.  Jaffray: — 

D'Emil  Andrew  Wallberg  et  autres,  de  Montreal  et  d'autres  lieux.  (New  Ontario 
and  Quebec  Railway). 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (33)  intitule:  «  Loi  concernant  la  South  Ontario 
Pacific  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et 
1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'hoiiorable  M.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a 
ete 

Ordonne.  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (17)  intitule:  « Loi  concernant  la  British  Co- 
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lumbia  Southern  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'hoiiorable  M.  Yeo,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (31)  intitule :  « Loi  concernant  la  compagnie 
dite  The  Guelph  and  Goderich  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amende 
ment. 

Sur  motion  dc  1'honorable  M.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (18)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite 
The  Kootenay  and  Arrowhead  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amende 
ment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (34)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite 
The  Walkerton  and  LucTcnow  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amende 
ment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  IVIcMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (19)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite 
The  Manitoba  and  North  Western  Railway  Company  of  Canada  »,  a  fait  rapport  qu'il 
avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre 
avec  \m  amendement,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  rece- 
voir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  rec,u  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier.  comme  suit : — 

Page  1,  ligne  29. — Apres  le  mot  «  inacheve  »,  retrancher  tout  1'article  2,  et  y 
substituer  le  suivant: — 

«  2.  La  dite  compagnie  peut  construire  le  dit  chemin  de  fer  dont  la  construction 
est  autorisee,  a  partir  d'un  endroit  situe  entre  Theodore  et  Insinger  a  un  endroit  situe 
dans  le  township  32,  rang  dix-huit  ou  dix-neuf,  a  1'ouest  du  deuxieme  meridien,  a  un 
endroit  situe  dans  le  rang  seize  ou  dix-sept  au  lieu  du  rang  dix-huit  ou  dix-neuf. » 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 
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L'honorable  M.  Coffey,  du  comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Com 
munes  relatif  aux  Impressions  du  Parlement,  a  presents  son  premier  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  recu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

CHAMBRE  DE  COMITE, 

31  Janvier  1911. 

Le  comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes  relatif  aux  Impres 
sions  du  Parlement,  a  Thonneur  de  presenter  son  premier  rapport. 

Votre  comite  a  examine  les  documents  suivants  et  recommande  qu'ils  soient  im 
primis,  savoir: — 

46.  Proces-verbaux  de  la  Commission  d'economie  interne,  pour  1'annee  ecoulee, 
conformement  a  la  regie  9  de  la  Chambre.     (Documents  sessionnels.) 

47.  Etat  confonne  a  1'article  16  de  la  Loi  des  rentes  viageres,  servies  par  1'Etat, 

1908,  contenant  un  releve  des  transactions  faites  pendant  1'exercice  expire  le  31  mars 

1909,  avec  copie  des  reglements  faits  en  vertu  de  1'article  13  de  la  loi.     (Doc.  sess.) 

48.  Copie  des  reglements  existants  concernant  la  peche  du  homard  adoptes  par 
arrete  du  conseil  du  30  septembre  1910.     (Doc.  sess.) 

57.  Copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre  le  gouvernement  du  Canada, 
ou  le  tres  honorable  premier  ministre,  et  le  gouvernement  du  Manitoba,  ou  le  premier 
ministre  de  cette  province  au  sujet  de  la  demande,  par  la  province  du  Manitoba,  d'un 
accroissement  de  territoire  et  de  subvention. 

58.  Memoire  concernant  les  finances  de  la  Commission  des  Champs  de  bataille 
nationaux  de  Quebec,  a  la  date  du  31  mars  1910.     (Doc.  sess.) 

58a.  Eapport  de  la   Commission   des  champs   de  bataille  nationaux   de   Quebec. 
(Doc.  sess.) 

62.  Reponse  a  adresse  du  7  decembre  1910,— Copie  du  memoire  de  Sir  John  Thomp 
son  relativement  aux  droits  de  peche  dans  les  baies  de  1'Amerique  Britannique  du 
Nord  prepare  pour  les  plenipotentiaires  britanniques  a  Washington  en  1888,  et  copie 
du  traite  consent!  et  approuve  par  le  president. 

63.  Reponse  a  adresse  du  7  decembre  1910— Copie  de  tons  memoranda,  corres 
pondance,  etc.,  entre  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  et  le  Bureau  colonial,  ou 
entre  1'un  des  membres  du  gouvernement  et  les  consuls  generaux  des  pays  etrangers  en 
Canada,  au  sujet  du  rang  que  doivent  occuper  ces  derniers  dans  les  fonctions  officielles, 
telles  que  la  reception  du  soir  vice-royale.     (Doc.  sess.) 

65.  Reponse  a  adresse  du  7  decembre  1910,— Copie  de  tous  arretes  du  conseil,  cor 
respondance,  papiers,  cartes  ou  autres  documents  echanges  entre  le  gouvernement  du 
Canada  ou  aucun  de  ses  membres  et  le  gouvernement  de  Quebec  ou  quelqu'un  de  ses 
membres  ou  autres  personnes  agissant  en  son  nom.  ou  entre  le  gouvernemnt  du  Canada 
et  celui  de  TOntario  ou  quelqu'un  de  ses  membres  concernant  1'extension  des  limites  de 
la  province  de  Quebec,  tel  que  mentionne  dans  un  arrete  du  conseil  du  8  juillet  1896 
etabhssant  une  limite  conventionnelle  y  specifiee.  Aussi.  copie  de  toute  correspon- 
dance,  papiers,  documents,  etc.,  qui  ont  pu  etre  echanges  entre  les  susdits  gouverne- 
ments  ou  quelques-uns  de  leurs  membres  au  sujet  de  1'adoption  d'une  loi  en  1898  a 
leflet  de  ratiner  la  limite  conventionnelle  actuelle.  (Doc.  sess.) 

67.  Reponse  a  ordre  du  5  decembre  1910,— Copie  de  toute  correspondance, 
rapports,  memoires,  explorations  et  autres  papiers  en  la  possession  du  gouverne- 
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ment  et  iion  encore  deposes  sur  la  Table,  concernaut  1'indiistrie  huitriere  en  Ca 
nada.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance,  rapports  et  autres  papiers  concernant  la 
propriete  et  le  controle  des  banes  d'huitres,  et  la  concentration  de  la  propriete  et  du 
controle  des  dits  banes  en  vue  d'en  laisser  la  reglementation  et  le  controle  au  gouver- 
nement  du  Canada.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance,  rapports,  recommandations 
et  autres  papiers  concernant  la  location  ou  la  vente  des  dits  banes  ou  d'une  partie 
d'iceux  pour  y  cultiver  les  huitres.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  et  rapports 
concernant  la  culture  et  la  conservation  des  huitres  et  autres  mollusques.  (Doc.  sess.~) 

Votre  comite  recommande  aussi  que  les  documents  suivants  ne  soient  pas  impri- 
mes,  savoir : — 

42.  Releve  des  mandats  du  Gouverneur  general  emis  depuis  la  derniere  session 
du  Parlement,  a  compte  de  1'exercice  1910-11. 

43.  Releve  coiiforme  a  I'article  17  de  la  Loi  d'assurance  du  service  civil,  pour 
1'annee  expiree  le  31  mars  1910. 

44.  Etat  indiquant  les  depenses  imprevues  du   ler  avril   1910   au  17   novembre 
1910,  conformement  a  la  Loi  des  subsides,  1910. 

45.  Etat  de  toutes  les  pensions  et  allocations  de  retraite  accordees  a  des  employes 
du  service  civil,  donnant  le  nom  et  le  grade  de  chaque  employe  pensionne  ou  mis  a  la 
retraite,  son  age,  son  traitement  et  ses  annees  de  service,  son  allocation  et  la  cause  de 
sa  retraite,  et  indiquant  si  la  vacance  creee  a  ete  remplie  par  promotion  ou  nouvelle 
nomination,  et  le  salaire  du  nouveau  titulaire,  durant  1'annee  expiree  le  31  decembre 
1910. 

49.  Etat   detaille   des    obligations    et   effets    enregistres    dans    le   departement    du 
Secretaire  d'Etat,  depuis  le  dernier  etat  du  25  novembre  1909,  soumis  au  Parlement  du 
Canada  en  vertu  de  I'article  32,  chapitre  19,  des  Statuts  Revises  du  Canada,  1906. 

50.  Rapport  annuel  en  vertu  du  chapitre  125   des   Statuts  Revises  du  Canada, 
1906,  concernant  les  unions  commerciales. 

51.  Reglements  en  vertu  de  la  Loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fleaux. 

53.  Aussi,  reglements  etablis  par  ordre  en  conseil,  le  17  mai  1910,  pour  la  dispo 
sition  du  petrole  et  du  gaz  sur  les  reserves  sauvages  des  provinces  de  1'Alberta  et  de  la 
Saskatchewan  et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

55.  Copie  de  tous  les  arretes  du  conseil,  plans,  documents  et  correspondance,  qui 
doivent  etre  presentes  a  la  Chambre  des  Communes,  en  vertu  d'une  resolution  passee 
le  20  fevrier  1882, — depuis  la  date  de  la  derniere  production  de  documents,  en  vertu 
de  la  dite  resolution. 

56.  Reglements  etablis  par  le  departement  du  Service  de  la  Marine  au  sujet  de 
la  solde, — en  conformite  de  I'article  47  de  la  Loi  du  Service  de  la  Marine. 

56a.  Reglements  etablis  par  le  departement  du  Service  de  la  Marine  au  sujet  ^de 
la  distribution  des  habillements, — en  conformite  de  I'article  47  de  la  Loi  du  Service 
de  la  Marine. 

56ft.  Reponse  a  ordre  de  la  Chambre  du  5  decembre  1910,— Etat  indiquant  les 
depenses  faites  jusqu'a  date  a  meme  la  somme  votee  par  la  Chambre  au  sujet  de  la 
nouvelle  marine,  et  specifiant  dans  chaque  cas  le  montant  paye,  a  qui,  et  1'objet  de  la 
depense. 


98  2fevrier.  1911 


56c.  Eeponse  a  ordre  du  14  decembre  1910, — Etat  donnant  le  n  ombre  de  demandes 
regues  de  citoyens  du  Canada  pour  servir  dans  la  marine  canadienne  projetee  en  qua- 
lite  d'officiers  et  en  qualite  de  marins  experimented,  respectivement ;  le  nombre  d'offi- 
ciers  et  de  marins,  respectivement,  de  la  marine  angiaise  qui  ont  demande  du  service 
dans  la  marine  canadienne. 

5Qd.  Beponse  a  adresse  du  Senat,  du  24  novembre  1910,  demandant, — 

1.  Le  departement  du  Service  de  la  Marine  cree  par  la  legislation  de  la  derniere 
session  a-t-il  ete  regulierement  constitue  et  mis  en  fonction? 

2.  Qui  a  ete  nomine  sous-ministre  par  le  Gouverneur  en  conseil  ? 

3.  Quels  sont  les  autres  fonctionnaires  et  commis  necessaires  a  1'administration 
convenable  des  affaires  du  nouveau  departement  qui  out  ete  nommes  par  le  Gouver 
neur  en  conseil? 

4.  Quels  sont  parmi  ces  fonctionnaires  et  ces  commis  ceux  qui  ont  ete  transferes 
du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  au  departement  du  Service  de  la  Marine? 

5.  Parmi  ces  fonctionnaires  et  ces  commis  quels  sont  ceux  qui  viennent  d'ailleurs? 

6.  Quel  est  le  salaire  de  chacun  des  fonctionnaires? 

56e.  Eeponse  a  ordre  du  7  decembre  1910, — Tableau  faisant  connaitre, — 

1.  Les  noms  de  toutes  les  personnes  engagers,  a  ce  jour,  par  le  gouvernement  en 
rapport  avec  le  nouveau  departement  de  la  Marine,  soit  pour  service  sur  mer,  soit 
pour  travail  se  rattachant  au  departement,  tant  dans  le  service  exterieur  que  dans  le 
service  interieur. 

.  Le  domicile  anterieur  de  ces  personnes,  leur  emploi  anterieur,  rang  ou  grade 
dans  k  marine  britannique,  ou  ailleurs,  et  le  chiffre  de  leur  solde  ou  remuneration 
anterieures. 

3.  Les  fonctions,  rang  ou  occupation  dans  le  service  du  Canada,  ainsi  que  leurs 
soldes  et  allocations  actuelles. 

5Qf.  Copie  d'un  decret  du  conseil,  approuve  par  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  le  22  decembre  1910,  autqrisant  Foctroi  de  certaines  gratifications  aux  sous- 
officiers  et  marins  du  service  de  la  Marine. 

56fir.  Copie  d'un  decret  du  conseil,  approuve  par  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  le  22  decembre  1910,  et  public  dans  la  Gazette  du  Canada  le  14  Janvier  1911, 
autorisant  une  augmentation  de  gages  pour  certains  services  a  bord  des  navires  du 
service  de  la  Marine. 

59.  Eeponse  a  adresse  du  7  decembre  1910,— Copie  de  toutes  les  petitions,  les 
memoires  et  les  resolutions  emanant  de  particuliers,  des  Chambres  de  commerce  ou 
d'autres  corporations  favorisant  ou  demandant  un  traite  de  reciprocite  avec  les  Etats- 
Unis,  icomme  aussi  de  tous  documents  de  meme  genre  protestant  contre  un  tel  traite 
ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre  le  gouverne 
ment  ou  1'un  de  ses  membres,  touchant  la  question  de  reciprocite  avec  les  Etats-TJnis, 
depuis  le  ler  Janvier  1910. 

59a.  Eeponse  supplementaire  a  adresse  du  7  decembre  1910,— Copie  de  toutes  les 
petitions,  les  memoires  et  les  resolutions  emanant  de  particuliers,  des  Chambres  de 
commerce  ou  d'autres  corporations  favorisant  ou  demandant  un  traite  de  reciprocite 
avec  les  Etats-TJnis,  comme  aussi  de  tous  documents  de  meme  genre  protestant  contre 
un  tel  traite  ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement  ou  Fun  de  ses  membres,  touchant  la  question  de  reeiprocite  avec  les 
Etats-Unis,  depuis  le  ler  Janvier  1910. 
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60.  Decrets  du  conseil  passes  entre  le  ler  novembre  1909  et  le  30  septembre  1910, 
conformement  aux  dispositions  de  1'article  5  de  la  Loi  des  arpentages  federaux,  cha- 
pitre  21,  7-8  Edouard  VII. 

60cz.  Decrets  du  conseil  publies  clans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la 
Colombie-Britannique,  entre  le  ler  novembre  1909  et  le  30  septembre  1910,  sous  le 
regime  des  dispositions  du  paragraphe  (d)  de  1'article  38  des  Reglements  concernant 
1'arpentage,  1'administration,  la  disposition  et  ~la  gerance  des  terres  publiques  du 
Canada,  dans  la  zone  de  40  milles  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique. 

61.  Decrets   du   conseil  passes   entre  le   ler  novembre   1909   et   le   30   septembre 
1910,  conformement  aux  dispositions  de  la  Loi  des  reserves  forestieres  federales,  arti 
cles  7  et  13  du  chapitre  56  des  Statuts  Revises  du  Canada. 

60b.  Etat  exige  par  1'article  77  de  la  Loi  des  terres  federales,  chapitre  20  des 
Statuts  de  1908,  lequel  est  comme  suit: — 

«  77.  Les  reglements  etablis  par  le  Gouverneur  en  conseil  en  vertu  des  dispositions 
-de  la  presente  loi,  et  les  decrets  du  Gouverneur  en  conseil  autorisant  la  vente  d'une 
etendue  de  terre  ou  la  concession  de  quelque  interet  dans  cette  etendue  de  terre  n'au- 
Tont  de  vigueur  et  d'effet  qu'apres  avoir  ete  publies,  pendant  quatre  semaines  conse- 
cutives,  dans  la  Gazette  du  Canada;  et  tons  ces  decrets  ou  reglements  doivent  etre 
deposes  devant  les  deux  Chambres  du  Parlement  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la 
session  qui  suit  leur  date,  et  ces  reglements  resteront  en  vigueur  jusqu'au  jour  suivant 
immediatement  celui  de  la  prorogation  de  cette  session  du  Parlement,  et  pas  davan- 
tage,  a  moins  qu'au  cours  de  cette  session  ils  n'aient  ete  approuves  par  resolution  des 
•deux  Chambres  du  Parlement.)) 

64.  Reponse  a  ordre  du  6  decembre  1910, — Etat  indiquant  quels  journaux  ou 
compagnies  publiant  des  journaux  dans,  les  cites  de  Montreal  et  de  Quebec  ont  directe- 
ment  ou  indirectement  rec.u  du  gouvernement  du  Canada  des  sommes  en  solde  d'im- 
pression,  de  lithographic,  de  reliure  ou  d'autre  ouvrage,  entre  le  31  mars  et  le  JS 
novmbre  1910;  aussi.  indiquant  durant  la  periode  precitee,  la  somme  totale  payee  a 
-chacun  des  dits  journaux  ou  a  chacune  des  dites  compagnies. 

66.  Reponse  a  ordre  du  14  decembre  1910, — Etat  donnant  les  noms  des  manufac- 
turiers  canadiens  qui  preparent  des  «  formes  de  cordonnier  en  erable  etuve  degrossies 
it  la  machine  et  des  formes-blocs  pour  chaussures  »,  destinees  a  la  fabrication  de  formes 
finies  pour  bottines  et  souliers. 

68.  Reponse  a  ordre  du  5  decembre  1910, — Copie  de  tous  rapports,  depositions  corres- 
pondance  et  autres  documents  se  rapportant  a  1'enquete  sur  les  irregularites  survenues 
a  la  station  de  sauvetage  de  Clayoquot,  dont  il  est  fait  mention  a  la  page  353  du  rap 
port  du  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  1909-1910.     (Doc.  de  la  session, 

No  22.) 

69.  Reponse  a  ordre  du  14  decembre  1910, — Etat  indiquant  combien  de  fonction- 
naire  de  1'hotel  des   douanes   a  Montreal  out  quitte  le   service   depuis   le   let-  juillet 
1896  jusqu'a  ce  jour;    quels  sont  leurs  noms,   et  quels   etaient  leurs   appointements, 
leurs  f onctions  et  leur  age  respectivement  a  la  date  a  laquelle  ils  ont  quitte  le  service ; 
aussi,  les  noms,  1'age,  les  appointements  et  les  fonctions  de  ceux  qui  les  ont  remplaces, 
la  date  de  leur  entree  et  leurs  appointements  actuels. 

70.  Reponse  a  adresse  du  7  decembre  1910, — Sommaire  des  conventions  conclues 
avec  des  pays  etrangers  par  le  Gouverneur  en  conseil  sous  le  regime  du  tarif  des 
douanes,  1907,  sans  en  referer  au  Parlement. 

71.  Reponse  a  ordre  du  14  decembre  1910, — Releve  de  la  depense  totale  se  rappor- 
1;ant  a  la  retrocession  de  la  reserve  sauvage  de  Saint-Pierre,  y  compris  le  transport 
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des  sauvages  sur  la  nouvelle  reserve,  et  les  frais  de  la  vente  des  terres,  ainsi  que  toutes 
depenses  necessitees  pour  la  retrocession. 

7l«.  Eeponse  a  ordre  du  14  decembre  1910, — Copie  de  toute  la  correspondanee 
echangee  avec  le  reverend  John  McDougall  et  de  toutes  instructions  a  lui  donnees 
relativement  a  la  reserve  des  sauvages  de  Saint-Pierre:  aussi,  du  rapport  du  reverend 
John  McDougall  sur  1'enquete  faite  par  lui  concernant  la  dite  reserve. 

716.  Eeponse  supplementaire  a  ordre  du  14  decembre  1910, — Releve  de  la  depense 
totale  se  rapportant  a  la  retrocession  de  la  reserve  sauvage  de  Saint-Pierre,  y  compris 
le  transport  des  sauvages  sur  la  nouvelle  reserve,  et  les  frais  de  la  vente  des  terres 
ainsi1  que  toutes  depenses  necessitees  pour  la  retrocession. 

72.  Eeponse  a  ordre  du  14  decembre  1910, — Copie  de  tous  rapports,  documents  et 
correspondanee,   non   encore  produits,   se   rapportant   a   la   greve   des   employes   de  la 
Cumberland  Coal  and  Railway  Company,  Limited. 

72a.  Eeponse  a  ordre  du  5  decembre  1910,— Copie  de  la  convention  en  regle- 
meiit  de  la  derniere  greve  entre  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  et  les  conducteurs 
et  serre-freins, — ainsi  que  de  toute  la  correspondanee  et  des  documents  qui  se  rap- 
portent  a  cette  greve  ou  qui  en  ont  etc  la  consequence,  echanges  entre  les  parties 
en  cause,  ou  entre  1'une  d'elles  et  toutes  personne  ou  personnes  autorisees  ou  se  decla 
rant  autorisees  a  representer  1'une  ou  1'autre  des  dites  parties,  ou  encore  entre  le  gou- 
vernement,  ou  1'uii  des  ministres  ou  des  sous-ministres,  ou  toute  autre  personne  repre- 
seiitant  le  gouvernement,  ou  entre  ces  dites  personnes,  ou  1'une  quelconque  d'entre  elles, 
ou  toute  personne  autorisee  ou  se  declarant  autorisee  a  agir  en  leur  nom,  ou  au  nom  de 
1'une  quelconque  d'entre  elles,  avant,  durant,  et  depuis  la  dite  greve. 

73.  Eepouse  a  ordre  du  7  decembre  1910, — Etat  completant,  pour  1'annee  1910, 
les  renseignements  fournis  par  la  reponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  en  date  du  19  Jan 
vier  1910  concernant  les  operations  de  la  Moiinaie. 

74.  Eeponse  supplementaire     a  ordre  du  24  novembre   1909, — Etat  indiquant  le 
montant  total  pave  par  le  gouvernement,  chaque  annee,  depuis  1896,  pour  impressions, 
aimoiices  et  lithographies  executees  en  dehors  du  bureau  de  1'imprimerie  du  gouverne 
ment;    le  montant  total  ainsi  paye,  chaque  annee,  par  chaque  departement  du  gouver 
nement  pour  les  dits  objets;    les  noms  et  domiciles  de  chaque  personne,  maison  ou 
corporation  auxquelles  des  sommes  ont  ete  ainsi  payees   et  le  montant  total  paye, 
chaque  annee,  a  chacune  de  ces  personnes,  maisons  ou  corporations  depuis  1896;    la 
partie  des  dites  sommes,  s'il  en  est,  qui  ont  ete  ainsi  payees  apres  annonces  publiques, 
soumissions  et  contrats;    a  qui  les  contrats  ont  ete  accordes  et  si  c'est  au  plus  bas 
soumissionnaire,  dans  chaque  cas;    et  aussi,   quelle  partie   des   dites   sommes   a   ete 
depensee  autrement  qu'a  la  suite  d'annonces  publiques,  de  soumissions  et  de  contrats, 
et  a  qui  elle  a  ete  payee  dans  chaque  cas. 

75.  Eeponse  a  ordre  du  12  decembre  1910, — Etat  dormant,  pour  1896  et  1910,  res- 
pectivement,   la  valeur  moyenne   imposable   de   Punite   de   chaque   article   ou   produit 
enumere  dans  les  tableaux  de  la  Loi  des  douanes  sur  lequel  un  droit  ad  valorem  etait 
payable,  chacune  des  deux  annees  ci-dessus. 

76.  Eeponse  a  ordre  du  14  decembre  1910,— Etat  indiquant  toutes  les  demandes 
faites  au  gouvernement  pendant  la  duree  de  1'arrangement  conclu  avec  le  Japon  con 
cernant  les  immigrants  japonais,  en  vue  d'admettre  ces  immigrants  pour  des  fins  spe- 
ciales.    Aussi,  copie  de  toute  correspondanee  a  ce  sujet. 

76a.  Eeponse  a  ordre  du  7  decembre  1910,— Etat  donnant  la  liste  des  agents  spe- 
ciaux  d'emigration  nommes  par  le  gouvernement  depuis  le  31  mars  1909,  specifiant 
dans  quelles  parties  de  la  Grande-Bretagne  et  de  1'Irlande,  du  continent  europeen  ou 
autre  pays  ils  sont  stationnes,  et  faisant  connaitre  leurs  domiciles  actuels  et  ou  ils 
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residaient  lors  de  leur  nomination,  la  date  de  la  nomination  dans  chaque  cas,  leurs 
salaire  et  depenses  respectives,  et,  le  montant  de  toutes  commissions  qui  ont  pu  etre 
payees  a  chacun  ou  a  quelqu'un  d'entre  eux  depuis  leur  nomination. 

77.  Reponse  a  ordre  du  5  decembre  1910, — Etat  faisant  connaitre, — 
(a)  La  quantite  estimative  de  chaque  classe  de  materiaux  requis  pour  la  construc 
tion  ; 

(&)  les  taux  ou  prix  convenus,  et  le  cout  estimatif  de  chaque  classe  de  materiaux 
d'apres  les  taux  de  la  soumission  acceptce; 

(c)  le  cout  total  estimatif  base  sur  ces  quantites  et  taux  de  chacun  des  differents 
ponts  dont  le  conti'at  a  ete  adjuge  au  cours  de  1'exercice  financier  termine  le  31  mars 
1910,  et  mentionnes  pages  3  et  4  du  sixieme  rapport  annuel  des  Commissaires  du 
Transcontinental ; 

(<0  copie  dn  devis  et  du  contrat,  en  chaque  cas,  le  numero  du  contrat  et  le  nom 
de  1'entrepreneur; 

(e)  le  nombre  de  ponts  qui  restent  a  construire  par  contrat,  le  site  et  la  descrip 
tion,  et  la  quantite  estimative  des  differentes  classes  de  materiaux  en  chaque  cas; 

(/)  pourquoi  les  contrats  n'ont  pas  ete  adjuges  pour  la  construction  de  ces  ponts, 
et  la  date  probable  a  laquelle  ils  le  seront; 

(9}  les  ponts  pour  lesquels  des  contrats  ont  ete  adjuges  avant  le  31  mars  1909, 
avec  mention  du  site,  du  nom  de  1'entrepreneur  et  du  numero  du  contrat;  le  cout 
estimatif  de  chacun  de  ces  ponts,  a  la  date  de  1'adjudication  du  contrat,  d'apres  les 
prix  du  contrat,  les  changements  faits  dans  les  plans,  le  devis  ou  le  contrat,  s'il  en  est, 
et  les  reclamations  produites  a  la  suite  de  ces  changements,  ou  pour  ouvrages  addi- 
tionnels,  s'il  en  est;  la  proportion  de  1'ouvrage  execute,  les  paien.ents  faits  a  ce  jour, 
le  chiffre  des  retenues,  et  la  somme  reconnue  necessaire,  ou  estimative,  pour  termmer 
1'entreprise  en  chaque  cas; 

(/O  les  ponts  qui  ont  ete  completes,  avec  les  notes  descriptives  comme  ci-dessus; 
le  cout  estimatif  au  moment  de  1'adjudication  du  contrat,  la  nature  et  I'etendue  des 
changements  clans  les  plans,  le  devis  ou  le  contrat,  s'il  en  est,  1'augmentatioii  ou  la 
diminution  du  cout  qui  en  a  resulte,  et  le  cout  total  reel  definitif  de  chacun  de  ces 
ponts. 

77a.  Reponse  a  ordre  du  5  decembre  1910, — 

(a)  Copie  de  la  soumission  et  du  contrat  de  Haney,  Quinlan  et  Robertson,  pour 
la  construction  d'un  atelier  a  locomotives  et  d'autres  ateliers,  a  environ  6  milles  a 
I'est  de  Winnipeg,  et  du  cout  estimatif  total  base  sur  les  prix  du  contrat; 

(6)  Copie  des  diverses  autres  soumissions  regues  et  im  releve  du  cout  estimatif 
total  base  sur  chacune  de  ces  soumissions  calculee  selon  1'echelle  des  prix  detailles  a 
la  date  ou  le  contrat  a  ete  adjuge. 

78.  Copie  d'une  ordonnance  decretee  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
en  conseil  sous  le  regime  des  dispositions  de  1'article  16  du  chapitre  63,  le  neuvieme 
jour  de  decembre  1909,  et  intitulee:  «  Ordonnance  a  1'effet  de  rappeler  une  ordonnance 
concernant  1'imposition  d'une  taxe  sur  1'ale,  le  porter,  la  biere  ou  biere  lager  importes 
dans  le  Territoire  du  Yukon  ». 

79.  Etat  en  conformite  de  1'article  88  de  la  Loi  des  Territoires  du  ITord-Ouest, 
chapitre  62  des  Statuts  Revises  du  Canada. 

80.  Reponse  a  ordre  du  5  decembre  1910, — Copie  de  toute  correspondan.ee  echangee 
entre  lui-meme  et  toutes  autres  personnes,  corporations,  corps  municipaux  ou  autres 
corps  publics  et  le  departement  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  au  sujet  de  la  recons 
truction  et  modification  du  pout  de  la  Compagnie  du  chemin   de  fer  Canadien   du 
Pacifique  qui  traverse  le  fleuve  Saint-Laurent  a  Lachine,  P.Q. 

81.  Rapport  du  Commissaire  de  la  police  federale,  pour  1910. 
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82.  Beponse  a  ordre  du  7  decembre  1910, — Copie  de  toute  correspondance  echan 
gee  entre  le  gouvernement  et  la  Phcenix  Bridge  Company  au  sujet  du  paiement  par  la 
dite  compagnie  de  la  somme  de  $100,000  en  reglement  des  reclamations  en  rapport  avec 
son  contrat. 

83.  Eeponse     a     ordre     du     14     mars     1910, — Etat     indiquant     le     nombre     des 
accidents    arrives    aux    convois    sur    la    ligne    de    1'Intercolonial    pendant    les    dix 
mois  ecoules  entre  le  ler  avril  et  le  31  decembre  1908 ;   le  nombre  des  personnes  tuees 
ou  blessees  lors  de  chacun  de  ces  accidents  pendant  la  meme  periode ;   le  cout  de  chacun 
de  ces  accidents  pour  reparations,  propriete  detruite,  indemnites  aux  voyageurs  ainsi 
qu'aux  expediteurs  de  marchandises  et  de  bagage. 

83a.  Eeponse  a  ordre  du  14  mars  1910, — Etat  indiquant  le  nombre  des  acci 
dents  survenus  aux  convois  de  1'nltercolonial,  entre  le  ler  avril  1909  et  ce  jour,  avec 
mention  de  I'endroit  ou  1'accident  est  arrive,  et  les  details  de  chaque  accident;  le 
nombre  de  personnes  tuees  ou  blessees  lors  de  chacun  de  ces  accidents;  les  depenses 
causees  par  chacun  de  ces  accidents,  sous  les  chapitres  suivants,  respectivement: 
reparations;  proprietes  detruites;  compensation  aux  voyageurs,  et  compensation  aux 
expediteurs  de  marchandises  et  de  bagage. 

836.  Eeponse  a  ordre  du  5  decembre  1910. — 

(a)  Copie  de  toutes  les  donnees,  estimations,  declarations,  recommandations  et 
rapports,  se  rapportant  a  un  compte  de  renouvellement  d'equipement  de  1'Intercolonial, 
quant  a  1'introduction  et  aux  operations  d©  ce  compte  jusqu'a  ce  jour; 

(b~)  de  toute  la  correspondance  echangee  avec  1'auditeur  general  et  d'autres  per 
sonnes  a  ce  sujet; 

(c)  de  toute  la  correspondance,  recherches  et  enquetes  de  la  part  de  1'auditeur 
general  ou  en  son  nom  quant  a  la  necessite  de  ce  compte,  a  la  suffisance  ou  non  suffi- 
sance  des  sommes  portees  a  ce  compte,  et  a  1'application  des  dites  sommes. 

(d)  Les  reiiseignements  analogues  au  sujet  du  maintien  du  compte  des  rails. 

(e)  Les  reiiseignements  de  meme  nature  quant  au  maintien  du  compte  des  ponts, 
et  quant  11  1'un  quelconque  des  autres  item  de  1'entretien,  com  me  aussi  toute  recom- 
mandation  touchant  1'introduction  des  dits  comptes. 

84.  Eeponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Etat  indiquant  les  quantites  respectives 
des  diverses  especes  de  poisson  de  consommation  ordinaire  debarque  par  les  pecheurs 
canadiens  de  PAtlantique,  annuellement,  depuis  1870,  et  leur  valeur  annuelle  respec 
tive. 

85.  Eeponse     a     ordre     du     7    decembre     1910, — Copie     de    toutes     lettres,    cor 
respondance,  resolutions,  memoires,  rapports  et  tous  autres  documents,  en  la  posses 
sion  du  gouvernement,  et  non  encore  produits,  en  ce  qui  concerne  la  peche  au  «  otter  », 
a  la  poutre  ou  aux  lignes  trainantes  tirees  a  la  vapeur,  et  les  operations  des  chalutiers 
a  vapeur  Wren  et  Coquette  dans  les  eaux  du  detroit  de  Northumberland,  ou  ailleurs, 
en  JSTouvelle-Ecosse. 

86.  Eeponso  a  ordre  du  7  decembre  1910, — Etat  donnant  les  recettes  des  bureaux 
de  poste  d'Acton-Vale,   Upton  et   Saint-Pie,   comte  de  Bagot,   province   de   Quebec, 
depuis  1'annee  1903  jusqu'a  1910  inclusivement. 

87.  Eeponse  a  adresse  du  Senat  du  22  avril  1910,  demandant,— 

1.  Copies  de  tous  ordres  en  conseil  ou  de  tout  ordre  du  departement  de  la  Justice 
et  du  departement  des  Travaux  Publics  et  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement,  les  departements  de  la  Justice  et  des  Travaux  Publics,  la  Banque 
de_  Montreal,  la  maison  Carrier  et  Laine,  de  Levis,  et  toutes  autres  personnes,  au 
sujet, — 

(a)  de  Pacquisition  par  le  gouvernement  de  la  propriete  de  la  maison  Carrier  et 
Laine,  lors  de  la  vente  d'icelle  par  le  sherif  en  1908; 
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(ft)   de   1'expropriation    subsequente    pour    fins    d'utilite   publique    de    cette    meme 
propriete  tombee  entre  les  mains  de  la  Banque  de  Montreal; 

(c)  de  son  achat  definitif  de  la  Banque  de  Montreal  par  le  gouvernement ; 

(d)  de  la  nomination  d'un  agent  devarit  representer  le  gouvernement  a  la  vente 
par  le  sherif; 

(e)  de  la  nomination  des  experts  devant  porceder  a  1'expropriation  des  terrains 
en  question. 

2.  Copies  de  tous  les  rapports  produits  directement  ou  indirectement  au  gouver 
nement   ou   en   sa   possession,  ,par  les   experts   ci-dessus   mentionnes   ou   par   1'arbitre 
auquel  la  Banque  de  Montreal  et  la  maison  Carrier  et  Laine  avaient  soumis  leurs 
differeiids,  ou  par  les  differents  avocats  et  agents  agissant  au  nom  et  dans  1'interet 
du  gouvernement. 

3.  Copies   des   differents   contrats   intervenus   entre  la  Banque  du  Peuple   et  le 
People's  Bank  of  Halifax  en  1905,  entre  le  gouvernement  et  la  Banque  de  Montreal 
en  1909,  entre  le  gouvernement  et  M.  Ernest  Caron,  devenu  le  locataire  du  gouverne 
ment  pour  une  periode  de  trente  ans  des  terrains  et  des  batiments,  autrefois  la  pro 
priete  de  Carrier  et  Laine. 

4.  Copies  de  tous  documents  quelco'nques  et  de  toute  correspondance  relatifs  aux 
differentes  transactions  ci-dessus,  ainsi  qu'un  etat  indiquant  toutes  les  sommes  d'ar- 
gent  payees  ,par  le  gouvernement  en  rapport  avec  tellcs  transactions,  avec  les  noms 
des  personnes  a  qui  telles  sommes  ont  ete  payees  et  le  montant  paye  a  chacune  d'elles 
et  pour  quel  objet  particulier. 

88.  Eeponse  a  adresse  du  Senat  du  24  novembre  1910,  demandant  copie  de  tous 
ordres  en  conseil.  memoires  ou  correspondance  qtielconque  au  sujet  de  la  demission 
du  lieutenant-gouverneur  actuel  de  la  province  de  Quebec  et  de  la  nomination  de  son 
remplagant,  ainsi  que  de  la  demande  d'un  conge  d'absence  et  de  la  nomination  d'un 
administra^teur  pendant  1'absence  du  pays  de  Son  Honneur  Sir  Pantaleon  Pelletier. 

89.  Eeponse    a    ordre    du    11    Janvier    1911, — Copie    de    toute    correspondance, 
lettres,    telegrammes,     rapports     et     documents     de     quelque     nature     que     ce     soit, 
entre  les  liquiclateurs  de  la  Charing  Cross  Bank,  ou  A.  W.  Carpenter,  ou  de  qui  que  ce 
soit  agissant  en  leur  nom,  et  tout  membre  du  cabinet  ou  fonctionnaire  de  1'Etat,  en 
ce  qui  concerne  les  affaires  du  chemin  de  fer  Atlantic,  Quebec  and  Western;   le  Que 
bec  Oriental,  ou  la  New  Canadian  Company,  Limited. 

90.  Eeponse  a  ordre  du  14  decembre  1910, — Etat  indiquant  le  nombre  de  postes  de 
telegraphic  sans  fil  possede  par  le  gouvernement;   ou  ils  sont  situes;   le  cout  de  chacun, 
et  le  revenu  qui  en  provient;    aussi,  faisant  connaitre  si  quelques-uns  de  ces  postes 
sont  loues,  a  qui  ils  le  sont,  le  loyer  annuel,  et  la  duree  du  bail. 

91.  Eeponse  a  ordre  du  15  mars  1910, — Eeleve  faisant  connaitre  les  noms  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  ete  condamnees  a  1'amende  a  cause  des  transgressions  des  regle- 
ments  des  pecheries  dans  les  eaux  cotieres  des  comtes  de  Pictou  et  de  Cumberland,  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  et  de  Westmoreland,  Nouveau-Brunswick,  au  cours   des   annees 
1907,  1908  et  1909 ; — aussi,  liste  complete  des  amendes  imposees,  des  argents  pergus,  et 
les  amendes  ou  parties  d'amendes  remises,  s'il  en  est,  en  chaque  cas.    De  plus,  copie  de 
toutes  les  instructions  emises,  des  rapports,  documents  et  correspondance  se  rattachant 
a  cette  matiere. 

92.  Eeponse  a  ordre  du  16  Janvier  1911, — Copie  de  la  liste  donnant  les  noms  de 
tous  ceux  a  qui  le  departement  d\i  Travail  a  adresse  par  la  malle  ou  autrement  des 
exemplaires  de  la  Gazette  du  Travail,  en  1910;    aussi,  liste  des  noms  des  correspon- 
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dants  qui  envoient  au  departement  des  articles  sur  les  questions  ouvrieres  pour  servir 
a  la  Gazette  du  Travail. 

93.  Reponse   a   ordre   du   7   decembre   1910, — Copie   de   toute   correspondance  et 
autres  papiers  et  documents  echanges  entre  le  gouvernement  et  toutes  autres  personne 
ou  personnes  au  cours  de  I'au  dernier  au  sujet  du  dragage  de  la  riviere  Napanee,  et 
de  toutes  instructions  donnees  par  le  ministre  a  ce  sujet. 

94.  Reponse  a  ordre  du  5  decembre  1910, — Etat  donnant  la  date  de  la  premiere 
nomination  de  tous  les  gardiens  de  phares  le  long  du  fleuve  et  dans  le  golfe  Saint- 
Laurent  entre  Quebec  et  1'ocean ;    ausi,  leurs   salaires   actuels,   avec   indication  dans 
chaque  cas,  des  articles  qu'ils  sont  tenus  de  fournir  pour  le   service  des  phares  ou 
signaux,   et  le  raontant  de  1'iiidenmite  qui   leur  est   nccordee  pour   cette  fourniture. 
Aussi,  les  regies  ou  reglements     qui   pourvoient  a  1'augmentation   reguliere  de  leur 
salaire. 

95.  Reponse    supplemental    a    adresse    du    5    decembre    1910, — Copie    d'uii    rap 
port   de   M.   W.    T.    R.    Preston,    commissaire    du    commerce    en   Hollande,    au    sujet 
de  1'etablissement  en  Canada  d'une  compagnie  appelee  Netherlands  Loan  Company; 
copie  de  toutes  communications  echangees  entre  le  departement  du   Commerce  ou 
tout   autre  departement   de   I'administration   et   M.   Preston   au   sujet   de   la    question 
traitee  dans  ce  rapport;   copie  de  la  correspondance  entre  M.  Preston  et  toute  personne 
ou  toutes  personnes   en   Hollande   au   sujet   des   transactions   qu'une   compagnie  dite 
Dutch  Loan  Company  se  propose  de  faire  en  Canada;    et  copie  de  toutes  correspon 
dance  ou  communications  de  quelque  nature  que  ce  soit  entre  le  gouvernement  ou  1'un 
de  ses  departements  et  toutes  autres  personnes  a  ce  sujet. 

96.  Reponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Copie  de  toutes  demandes.  rapports, 
dossiers,  correspondance.  etc.,  concernant  1'inscription  ou  la  cancellation  du  ^  S.-O., 
township  38,  rang  15,  a  Fouest  du  2me  meridien. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  COFFEY, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandurand,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  Young  a  presente  au  Senat  un  bill  (K)  intitule:  «  Loi  concer 
nant  la  Societe  de  prevoyance  et  de  pret  d'Hamilton  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

L'honorable  M.  Bostock  a  presente  au  Senat  un  bill  (L)  intitule :  «  Loi  concer 
nant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacinque-Nord  et  d'Omineca  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (97)  inti 
tule  :  «  Loi  a  1'effet  de  prohiber  1'usage  illicite  de  1'opium  et  autres  drogues  »,  auquel 
elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  sou  greffier,  avec  le  bill  (47)  inti 
tule  :  «  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'immigration  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du 
Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  f  ois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordoime,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B)  intitule:  «Loi  modi 
fiant  la  Loi  des  Terres  federales  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Davis,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (I)  intitule:  «  Loi  concer- 
naut  la  pollution  des  eaux  iiavigables  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  M.  Talbot,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mercredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (J)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  The  Canadian  Inter-Mountain  Railivay  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  De  Veber,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  message  de  la  Chambre  des 
Communes  demandant  que  tous  comptes  et  pieces  justificatives  du  greffier  du  Senat, 
pour  1'exercice  expire  le  31  mars  1910,  soit  transmis  a  la  dite  Chambre,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mercredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (46)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa,  du  Word  et  de  1'Ouest  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  M.  Edwards,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (53)  intitule :  «  Loi  concernant  la  compa- 
gnie  dite  The  Dominion  Atlantic  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (57)  intitule:  «  Loi  concernant  la  London 
and  North  Western  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  Mitchell,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (66)  intitule:  «  Loi  coiicernant  la  compa- 
gnie  dite  The  Brockville,  Westport  and  North-western  Railway  Company  »,  a  etc  lu  la 
deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Jones,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  an  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  ITavres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (71)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  la  Empire  Life  Insurance  Company  of  Canada  »,  a  ete  lu  la  deuxienie  fois. 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Jones,  seconde  par  1'honorable  M .  Thompson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  de  1'amendement  fait  par  le 
comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (F)  intitule:  «  Loi  constituant 
en  corporation  The  Guardian  Accident  and  Guarantee  Company  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Baird,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  Fhoiiorable  M.  Baird,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  (lit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochaiu. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  deux  heures  et  demie  de  1'apres-midi  demain. 


1  George  V 
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Vendredi,  3  fevrier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'hoiiorable  JAMES  KIRKPATR1CK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beilh, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Bostock, 

Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Eichard), 
Casgrain, 
Chevrier, 

PRIERES. 


Cloran, 

Coffey, 

Comeau, 

Costigan, 

Dandurand, 

Davis, 

Derbyshire, 

De  Veber, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Fiset, 

Gillmor, 

Godbout, 

Jaffray, 


Jones, 

King, 

Landry, 

Lavergne, 

Legris, 

MacKeen, 

McHugh, 

McKay  (Truro), 

McLaren, 

McMillan, 

McMullen, 

McSweeney, 

Mitchell, 

Owens, 

Poirier, 

Power, 


Prince, 
Katz, 
Riley, 
Roche, 

Ross   (Halifax), 
Ross   (Moosejaw), 
-Roy, 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  sixieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu. 

II  a  ete  alors  lu  par  le  grefficr,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

VENDREDI,  3  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son  sixieme 
rapport. 

Votre  comite  a  examine  les  petitions  suivantes  et  a  trouve  suffisant  1'avis  doune 
de  chacune  d'elles  : — 

De  la  Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  1'achevement  de  sa  voie  ferree; 

De  la  Kettle  River  Valley  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  change  son  nom  en  celui  de  Kettle  Valley  Railway  Company,  et  qui  1'autorise  a 
construire  certains  embranchements  et  qui  pourvoie  a  d'autres  objets  relatifs  a  son 
entreprise ; 

De  V Alberta  Central  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  1'autori- 
sant  a  prolonger  sa  ligne  de  chemin  de  fer  autorisee,  a  construire  certains  embranche 
ments,  qui  prolonge  le  detai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree  et  a  d'autres 
fins; 
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De  la  Compagiiie  du  chemin  de  fer  de  1'Alberta  Occidental,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  prolongs  le  delai  fixe  pour  le  commencement  et  1'achevement  de  sa  voie 
ferree,  qui  declare  que  ses  travaux  sont  a  1'avantage  general  du  Canada  et  a  d'autres 
fins; 

De  la  Buffalo,  Niagara  and  Toronto  Railway  Company,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  le  commencement  et  1'achevement  de  sa  voie 
ferree ; 

De  George  Alexander  Graham  et  autres,  de  la  cite  de  Fort- William,  demandant 
a  etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Western  Canal  Company. 

De  A.  G.  Mackay  et  autres,  d'Owen-Sound  et  d'autres  lieux,  demandant  une 
charte  sous  le  nom  de  The  Simcoe,  Grey  and  Bruce  Railway  Company; 

JD'Arthur  William  Redden  et  autres,  de  la  cite  d'Halifax,  demandant  a  etre  cons 
titues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  All  Red  Steam-ship  Company. 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Algoma  a  la  Baie  d'Hudson,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qirf  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie 
ferree,  autorise  la  construction  d'un  nouvel  embranchement  et  confirmant  certains 
arrangements  au  sujet  de  son  capital  social; 

De  la  compagnie  dite  Huron  and  Ontario  Railway  Company,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree; 

De  George  Burn  et  autres,  de  la  cite  d'Ottawa,  demandant  une  charte  sous  le 
nom  de  The  Canadian  Surety  Company; 

De  A.  Wagner  et  autres,  directeurs  provisoires  de'  la  Manitoba  Radial  Railway 
Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  le  commen 
cement  et  1'achevement  de  sa  voie  ferree; 

De  la  Compagnie  des  imprimeurs  du  Globe,  de  Toronto,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  amendant  sa  charte;  et 

De  Charles  J.  Holmes,  president  de  la  Convention  Baptiste  d'Ontario  et  de 
Quebec,  et  de  Jos.  N".  Johnstone,  president  du  Foreign  Mission  Board,  de  la  Convention 
Baptiste  d'Ontario  et  de  Quebec,  demandant  une  charte  sous  le  nom  de  Canadian 
Baptist  Foreign  Mission  Board. 

Le  tout  respectueusement  sournis. 

FINLAY  M.  YOTJXG, 

President. 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat,  en  date  du  4  mai  1910,  demandant  la  production  de  documents  repon- 
dant  aux  questions  suivantes : — 

1.  Des    soumissions   ont-elles    etc    demandees    en    190S    et    1909,    relativement    a 
1'achat  des  dormants  de  chemin   de  fer,   pour  1'usage  de  1'Iutereolonial,   et  des  con- 
trats  ont-ils  ete  accordes  au  plus  has  soumissionnaire  ? 

2.  Qui  a  eu  ces  contrats,  et  quel  est  le  nom  de  chaque  soumissionnaire,  ainsi  que 
le  montant  de  chaque  soumission? 

3.  Le  departement  des  Chemins  de  fer  a-t-il  en  1908  et  1909  accorde  des  con 
trats  quelconques  relativement  a  1'achat  des  dits  dormants,  et  quel  prix  a  ete  paye 
a  chaque  entrepreneur,  et  qui  a  eu  ces  contrats? 

4.  En  1908  et  1909,  le  departement  des  Chemins  de  fer  a-t-il  demande  des  sou- 
missions  pour   acheter  des  dormants  faits   d'epinette  blanche,   grise  et  jaune,   ainsi 
qu'en  bouleau,  frene,  peuplier,  etc. 

5.  Quelle  quantite  de  ces  dormants  pour  chaque  sorte  de  bois  a  ete  accepted  et 
payee  en  19(  J   et  1909,   et  le  departement  se  propose-t-il   de  continuer   ce   systeme 
d'achat  de  ces  sortes  de  bois? 

6.  Qui  a  achete  ces  dormants  en  epinette,  bouleau,  frene,  peuplier    etc     et  qui 
a  donne  les  ordres  de  recevoir  ces  sortes  de  dormants,  qui  les  a  recus  et  e'stamnes 
pour  1'Intercolonial  ? 
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7.  En  1909  le  departement  a-t-il  demande   des  soumissions   pour  des  dormants 
en  cedre,  cypres  et  pruche?     Si  oui,  qui  a  eu  ces  contrats  et  ces  contrats  ont-ils  ete 
accordes  au  plus  bas  soumissionnaire,  et  quelles  quantites  sent  actuellement  fournies 
par  chaque  entrepreneur? 

8.  Quelle  quantite  de  dormants  a  ete  fournie  jusqu'a  cette  date,  (a)  par  les  entre 
preneurs  du  JSTouveau-Brunswick,    (b)    par  les   entrepreneurs   de   la   Nouvelle-Ecosse 
et  de  la  province  de  Quebec,  respectivement  ? 

9.  Le  gouvernement,  par  ordre  en  conseil,  a-t-il  autorise  MM.  Pottinger,  Burpee 
ou  M.  Taylor,  de  Moncton,  d'acheter  des  dormants  en  epinette  de  toutes  sortes  et 
dimensions,  et  de  faire  distribuer  ces  sortes  de  dormants  dans  le  district  de  Quebec, 
et  notamment  de  la  Kiviere-du-Loup  a  1'Ile-Verte? 

10.  Quel  prix  le  departement  a-t-il  paye  pour  les  dormants  d'epinette,   pruche, 
cedre,  bouleau  et  peuplier,  etc.?     Qui  en  est  1'entrepreneur?     Qui  a  regu  et  inspecte 
les  dits  dormants? 

11.  Le  departement  sait-il  que   ces   dormants   sont   absolument  impropres   a   etre 
employes  dans  un  chemiii  de  fer,  et  que  ces  dormants   sont  actuellement  distribues 
le  long  de  Hntercolonial  pour  etre  employes  sur  la  voie  principale? 

12.  Combien  coute  le  fret  par  char  de  dormants  expedie  du  Nouveau-Brunswick 
dans  le  district  de  Quebec? 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 


(Voir  Documents  de  la  Session,  No  53c). 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Laiidry,  seconde  par  1'honorable  M.  MacKeen,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Sen  at  pour  la  production  d'un  etat  indiquant, 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees 
a  O.  Picard  et  Fils,  de  Quebec,  par  les  differents  ministeres  de  ce  pays. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  MacKeen,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant, 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees 
par  les  differents  ministeres^  a  la  raison  legale  Fitzpatrick,  Parent,  Taschereau  et 
Eoy,  et  successivement  aux  continuateurs  de  cette  raison  legale  jusqu'aux  derniers 
aujourd'hui  devant  le  public  sous  les  noms  Taschereau,  Eoy,  Cannon,  etc.,  ou  indivi- 
duellement  a  qui  que  ce  soit  des  differents  membres  formant  en  meine  temps  partie 
de  cette  meme  association  legale. 

L'honorable  M.  Beique  a  presents  au  Senat  un  bill   (M)   intitule :  «  Loi  concer- 
nant  la  Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

L'honorable  M.  Edwards,  du  comite  permanent  de  1' Agriculture  et  des  Forets,  a 
presente  son  deuxieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 
II  a  alors  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 
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SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

VENDREDI,  3  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  de  1'Agriculture  et  des  Eorets  a  1'honiieur  de  presenter  son 
deuxieme  rapport. 

Votre  comite  a  decide  d'avoir,  au  cours  de  la  presente  session,  une  serie  de  reu 
nions  qui  commenceront  jeudi  prochain,  le  9  courant,  et  d'inviter  des  experts  a  y  don- 
ner  des  lectures  sur  des  sujets  concernant  1'agriculture  et  les  forets. 

Votre  comite  recommande  qu'une  de  somme  de  $300  (trois  cents  dollars),  soit 
mise  a  sa  disposition  pour  payer  les  depenses  necessaires  a  cette  fin. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

WM.  C.  EDWARDS, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Edwards,  seconde  par  1'honorable  M.  Belcourt,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mardi  prochain. 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  presente  au  Senat  un  bill  (N)  intitule :  a  Loi  concer- 
iiaiit  la  Compagnie  des  imprimeurs  du  Glolie  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (33)  intitule :  «  Loi  concernant  la  South 
Ontario  Pacific  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rencle  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (IT)  intitule:  «  Loi  concernant  la  British 
Columbia  Southern  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirma'tive. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (31)  intitule :  «  Loi  concernant  la  compa- 
gnie  dite  The  Guelph  and  Goderich  Railway  Company  »,  a  ete  In  la  troisieme  fois. 

La  question  -a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformenient  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (18)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compa- 
gnie  dite  The  Kootenay  and  Arrowhead  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 
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Conf ormement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (34)  intitule :  «  Loi  concernant  la  compa- 
gnie  dite  The  Wallcerton  and  Lucknow  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'afSrmative. 

Ordonne,  que  le  grefSer  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (67)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Bur- 
rard,  Westminster  Boundary  Railway  and  Navigation  Company  »,  a  ete  lu.  la  deuxieme 
fois. 

Sur  naotion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (82)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Kettle 
River  Valley  Railway  Company,  et  a  1'effet  de  changer  son  nom  en  celui  de  The 
Kettle  Valley  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (H)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  deafer  de  Quebec  au  Nouveau-Brunswick  »,  a  ete  lu  la  deuxieme 
fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Costigan,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  I'amendement 
fait  par  le  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (19) 
intitule:  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Manitoba  and 'North- Western  Rail 
way  Company  of  Canada  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  Sir  Eichard  Scott, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  Sir  Richard  Scott, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  premier  rapport  du  comite 
mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  cles  Communes  relatif  aux  Impressions  du  Parle- 
ment,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  McLaren,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mercredi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rab'le  Sir  Eichard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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Mardi,  7  fevrier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

I/honorable  JAMES  KIRKPATEICK  KEEK,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beith, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Bostock, 

Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bo  well 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Cloran, 
Coffey, 

PRIERES. 


Comeau, 

Costigan, 

JJanduraiid, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Douglas, 

Edward?, 

Ellis, 

Farrell, 

Eiset, 

Gillmor, 


King, 

Kirchhoffer, 

Lavergne, 

Legris, 

Macdonald 

(Victoria), 
MacKeen, 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
Me  Sweeney, 
Miller, 
Poirier, 


Power, 
Prince, 
Riley, 

Ross  (Halifax), 

Eoy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
'  Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


La  petition  suivante  a  ete  presentee  et  deposee  sur  la  table: — 
Par  1'honorable  M.  Derbyshire  (pour  1'honorable  II.  JafTray)  : — 
De  la  corporation  de  la  cite  de  Toronto. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ete  lues: — 
De  Victor  Revillon,  de  Paris,  France,  et  d'autres,  de  Montreal,  Canada,  deman 
dant  d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  Eevillon  Freres  Trading  Com 
pany,  Limited. 

D'Emil  Andrew  Wallberg  et  autres,  de  Montreal  et  d'ailleurs,  demandant  d'etre 
constitues  en  corporation  sons  le  nom  de  The  New  Ontario  and  Quebec  Railway  Com 
pany. 

L'honorable  M.  De  Veber  a  presente  au  Senat  un  bill  (0)  intitule:    «  Loi  concer- 
nant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  1' Alberta  Occidental  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne.  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

L'honorable  M.  Coffey  a  presente  au  Senat  un  bill   (P)   intitule:    «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  The  Universal  Life  Assurance  Company  of  Canada  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  24  Janvier  1911,  pour  la  production,  en  detail,  des  comptes 
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et  des  reclamations  filees  au  departement  de  1'Interieur  ou  a  1'agent  d'immigration  de 
Quebec,  par  M.  Jacques  Dery,  le  restaurateur,  pendant  la  saison  de  navigation  de  1910. 
Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  76c). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presents  au  Senat  une  reponse  a 
une  adresse  du  Senat  du  ler  fevrier  1911,  demandant  eopie  des  requetes  presentees 
par  la  Chambre  de  Commerce  de  Quebec  ou  des  resolutions  adoptees  par  elle  dans 
le  cours  de  novembre  et  de  decembre  derniers  et  traiismises  au  tres  honorable  pre 
mier  ministre  de  ce  pays  ainsi  que  de  la  correspondance  echangee  au  sujet  de  ces  reso 
lutions. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  120). 

Le  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  25  Janvier  1911,  pour  la  production  d'une  plainte  signee 
par  un  grand  nombre  d'employes  du  bureau  et  aux  batiments  de  1'immigration  a  Que 
bec  et  adressee  a  1'agent  du  departement  a  cet  eiidroit  contre  M.  Jacques  Dery,  le 
restaurateur,  ainsi  que  de  la  reponse  de  ce  dernier. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Sesison,  No  76d). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  autre  reponse 
supplemental  a  une  adresse  du  Senat,  en  date  du  22  avril  1910,  demandant, — 

1.  Copies  de  tous  ordres  en  conseil  ou  de  tout  ordre  du  departement  de  la  Justice 
et  du  departement  des  Travaux  Publics  et  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement,  les  departements  de  la  Justice  et  des  Travaux  Publics,  la  Banque 
de  Montreal,  la  maison  Carrier  et  Laine,  de  Levis,  et  toutes  autres  personnes,  au 
sujet, — 

(a)  de  1'acquisition  par  le  gouvernement  de  la  propriete  de  la  maison  Carrier  et 
Laine,  lors  de  la  vente  d'icelle  par  le  sherif  en  1908; 

(6)  de  1'expropriation  subsequente  pour  fins  d'utilite  publique  de  cette  meme 
propriete  tombee  entre  les  mains  de  la  Banque  de  Montreal; 

(c)  de  son  achat  definitif  de  la  Banque  de  Montreal  par  le  gouvernement; 

(d)  de  la  nomination  d'un  agent  devant  representer  le  gouvernement  a  la  vente 
par  le  sherif; 

(e)  de  la  nomination  des  experts  devant  proceder  a  1'expropriation  des  terrains 
en  question. 

2.  Copies  de  tous  les  rapports  produits  directement  ou  indirectement  au  gouver 
nement  ou  en  sa.  possession,  par  les  experts  ci-dessus  mentionnes   ou  par  1'arbitre 
auquel  la  Banque  de  Montreal  et  la  maison  Carrier  et  Laine  avaient  soumis  leurs 
differends,  ou  par  les  differents  avocats  et  agents  agissant  au  nom  et  dans  1'interet 
du  gouvernement. 

3.  Copies   des   differents    contrats   intervenus   entre   la   Banque    du   Peuple    et    le 
People's  Bank  of  Halifax  en  1905,  entre  le  gouvernement  et  la  Banque  de  Montreal 
en  1909,  entre  le  gouvernement  et  M.  Ernest  Caron,  devenu  le  locataire  du,  gouverne 
ment  pour  une  periode  de  trente  ans  des  terrains  et  des  batiments,  autrefois  la  pro 
priete  de  Carrier  et  Laine.  , 

4.  Copies  de  tous  documents  quelconques  et  de  toute  correspondance  relatifs  aux 
differentes  transactions  ci-dessus,  ainsi  qu'un  etat  indiquant  toutes  les  sommes  d' ar 
gent  payees  par  le  gouvernement  en  rapport  avec  telles  transactions,  avec  les  noms 
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des  personnes  a  qui  telles  sommes  ont  ete  payees  et  le  montant  paye  a  chacune  d'elles 
et  pour  quel  objet  particulier. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  87  c). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  20  Janvier  1911,  pour  la  production  d'une  copie  du  rapport 
rec.u  par  le  bureau  d'immigration  au  sujet  des  plaintes  portees  contre  il.  Jacques 
Dery,  le  gardien  du  restaurant  installe  dans  les  bailments  de  I'immigration  a  Quebec, 
ainsi  que  de  la  correspondance  echangee  et  de  1'enquete  tenue  par  1'ageut  de  1'immi- 
gration  relativement  aux  surcharges  du  restaurateur  et  de  la  remise  qu'il  a  du  faire 
aux  immigrants  du  prix  obtenu  pour  des  denrees  de  mauvaise  qualite. 

Ordonne,  qu'elle  soit  depjsee  sur  la  table,  et  olle  est  comme  suit: — 

(Voir  Ducumi'iifs  de  la  Session,  No  76c). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  un  bill  (Q)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  les  grains  ». 

Le  dit  bill  a  ete  In  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Coiiformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bil  (F)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  The  Guardian  Accident  and  Guarantee  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'amrmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  int'orme  cett^ 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (19)  intitule:  «  Loi  concemant  la  compa- 
gnie  dite  The  Manitoba  and  North  Western  Railway  Company  of  Canada  »,  a  ete,  tel 
qu'amende,  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'afErmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  un  amendement,  auquel  il  demande  son 
concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B)  intitule:  «  Loi  rnodifiant 
la  Loi  des  Terres  federales  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Davis,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (K)  intitule:  «  Loi  concemant  la  Societe 
de  prevoyance  et  de  pret  d'Hamilton  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (L)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Compa- 
gnie  du  chemiii  de  fer  du  Pacifique  Nord  et  d'Omineca  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (97)  intitule:  «  Loi  a  1'effet 
de  prohiber  1'usage  illicite  de  1'opium  et  autres  drogues  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (47)  intitule:  «  Loi  modi- 
fiant  la  Loi  de  1'immigration  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  deuxieme  rapport  du  comite 
permanent  de  1'Agriculture  et  des  Forets  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Edwards,  seconde  par  1'honorable  M.  Boyer,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (42)  inti 
tule:  «Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Colling  wood  Southern  Railway  Com 
pany  »,  auquel  elle  demands  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

'  Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (44)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et 
Maisonneuve  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  'des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (54)  inti 
tule:  «  Loi  •  concernant  la  Compagnie  E.  B.  Eddy  »,  auquel  elle  demande  le  concours 
du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  M.  Edwards,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (59)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  I'AthaliasJca  Northern  Railway  Company  »,  auquel  elle  demande 
le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois  et  renvoye  au  comite  permanent  des  Ordres 
Permanents,  en  conformite  de  la  regie  118  du  Senat. 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (72)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  la  Georgian  Bay  and  Seaboard  Railway  Company  »,  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  11.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  8  fevrier  1911. 


Les  membres  presents  etaient : 
L'honorable  JAMES 
Les 

Baird,  Coffey, 

Beique,  Comeau, 

Beith,  Costigan, 

Bolduc,  Dandurand, 

Bostock,  David, 

Boucherville,  de          Davis, 

(C.M.G.),  Derbyshire, 

Bowell  D'essaulles, 

(Sir  Mackenzie),      De  Veber, 

Boyer,  Douglas, 

Campbell,  Edwards, 

Cartwright  Ellis, 

(Sir  Richard),         Farrell, 

Chevrier,  Fiset, 

Cloran,  Gillmor, 

PRIERES. 


K1RKPATRICK  KERR,  President, 
honorables  messieurs 


Jaffray, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 

Legris, 

Macdonald 

(Victoria), 
McKay  (Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
Me  Sweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Poirier, 


Power, 

Prince, 

Ratz, 

Riley, 

Ross   (Halifax), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Teo, 
Young. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  petition  suivante  a  ete  lue:— 

De  James  Henry  Kittermaster,  de  la  ville  de  Sarnia  et  d'autres,  d'autres  lieux, 

demandant   d'etre  constitues    en   corporation   sous   le  nom   de    The    Ontario   Railway 

Company. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  de  Boucherville,  a  propose : 

Qu'une  humble  adresse  demande  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
de  vouloir  bieh  faire  deposer  sur  le  bureau  du  Senat  une  copie  de  1'ordre  du  conseil 
profongeant  de  deux  mois  le  conge  d'absence  deja  obtenu  par  Sir  Pantaleon  Pelletier, 
ainsi  que  copies  de  toute  la  correspondance  echangee  a  ce  sujet  entre  le  gouvernement, 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Quebec  et  I'administrateur 
actuel  de  la  meme  province. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (55)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada  », 
auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Bostock,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 


118  Sfevrier.  1911 


On  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (61)  inti 
tule:  «Loi  concernant  la  Pontiac  Central  Railway  Company  »,  auquel  elle  demande 
le  coiicours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  Fhonorable  M.  Fiset,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochaiii. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (63)  inti 
tule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  British  Columbia  and  Dawson  Railway  Com- 
/IIIHII  »,  auquel  elle  demande  le  conconrs  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Uii  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (70)  inti 
tule:  ((Loi  concernant  la  Canadian  Western  Raihvay  Company  »,  auquel  elle  demande 
le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  De  Yeber,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Un.  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (73)  inti 
tule:  ((Loi  concernant  la  compagnie  dite  Grand  Trunk  Pacific  Branch  Lines  Com 
pany  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion  de  1'honorable 
M.  Coffey  pour  1'adoption  du  deuxieme  rapport  du  comite  permanent  du  Compte  rendu 
•des  Debats  du  Senat,  et  sur  la  motion,  en  amendement,  de  1'honorable  M.  McMullen,  a 
savoir:  que  le  sujet  en  question  dans  ce  rapport  soit  renvoye  au  comite  de  1'Economie 
interne  et  de  la  Comptabilite  du  Senat,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  a  propose  en  amende 
ment  a  1'amendement : 

Que  la  motion  en  amendement  soit  amendee  en  inserant  les  mots  «  de  nouveau  » 
apres  le  mot  «  renvoye  »,  et  en  remplagant  tous  les  mots  apres  «  comite  »  par  les  mots 
«  du  Compte  rendu  des  Debats  afin  d'etre  pris  de  nouveau  en  consideration.)) 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion  en  amendement  a 
1'amendement,  elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

La  question  de  concours  ayant  alors  ete  posee  sur  la  motion  principale,  telle 
qu'amendee,  elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (I)  intitule:  «  Loi  concernant 
la  pollution  des  eaux  navigables  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Comeau,  il 
a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  message  de  la  Ohambre  des 
Communes  demandant  que  tous  comptes  et  pieces  justificatives  du  Senat  pour  1'exer- 
cice  expire  le  31  mars  1910,  soit  transmis  a  la  dite  Chambre,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  jeudi,  seizieme  jour  de  fevrier  courant. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (M)  intitule:  «Loi  concer- 
nant  la  compagnie  dite  Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company  »,  ayant 
ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  etc 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (N)  intitule:  «Loi  concernant  la  Com 
pagnie  des  imprimeurs  du  Globe,  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  De  Veber, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  premier  rapport  du  comite 
niixte  des  deux  Chambres  relatifs  aux  Impressions  du  Parlement,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandurand,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (97)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  de  prohiber 
1'usage  illicite  de  1'opium  et  autres  drogues  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  mercredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (47)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  de 
1'immigration  »  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  mercredi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Jeudi,  9  fevrier  1911. 

Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIEKPATEICK  KEEE,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Bostock, 

Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bo  well 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Chevrier, 
Cloran, 

PRIERES. 


Coffey, 

Comeau, 

Costigan, 

Danduraud, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Fiset, 

Gillmor, 

Jaffray, 


King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 

Macdonald 

(Victoria), 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McMillan, 
McSweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Poirier, 
Power, 


Prince, 

Batz, 

Riley, 

Eoche, 

Eoss  (Halifax), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Eichard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  petition  snivante  a  ete  hie: — 
De  la  corporation  de  la  cite'de  Toronto,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet 
d'amender,  de  reviser  et  de  consolider  la  loi  actuelle  du  port  et  du  havre  de  Toronto. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (53)  intitule :  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite 
The  Dominion  Atlantic  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit 
bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  et6 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (46)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du 
chemiii  de  fer  d'Ottawa.  du  Word  et  de  1'Ouest »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amende 
ment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 


1  George  V  9  fevrier.  121 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraph.es  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (57)  intitule:  «  Loi  concernant  la  London  and 
North  Western  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  Boyer,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  jeudi  prochain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (66)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite 
The  BrocTcville,  Westiport  and  North-western  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il 
avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre 
sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  McHugh, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (67)  intitule:  « Loi  concernant  la  Burrard, 
Westminster  Boundary  Railway  and  Navigation  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (E)  intitule:  «  Loi  concernant  YOntario  Northern 
and  Timagami  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la   Chambre  avec  divers   amendements, 
qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 
L?s  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 
Page  1,  ligne  6. — Retrancher  «  Timagami  »  et  remplacer  par  «  Temagami  ». 
Page  1,  ligne  6. — Apres  «  pent  »  inserer  «  dans  les  deux  ans  de  1' adoption  de  la 
presents  loi,  depenser  quinze  pour  cent  de  son  capital  social  sur  les  lignes  de  chemins 
de  fer  qu'elle  a  ete  ci-devant  autorisee  a  construire,  et  elle  peut  ». 

Page  1,  ligne  9. — Ketrancher  les  mots  « le  dit  delai  »  et  inserer  «  les  dits  delais 
respectivement,  la  dite  depense  n'a  pas  ete  ainsi  faite  et  ». 

Dans  le  titre. — Ketrancher  «  Timagami  »  et  remplacer  par  «  Temagami ». 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 
Ordonne,   que  les   dits  amendements  soient  pris  en   consideration  par  le   Senat 
mardi  prochain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres.  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (21)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Vancouver  and 
Lulu  Island  Railway  Company  »,  a  presente  le  rapport  suivant. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 
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SENAT, 
CHAMBRE  DE  COJIITE  jSTo  8, 

JEUDI,  9  fevrier  1911. 

Le  comite  permaiaent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres,  auquel  a  ete 
renvoye  le  bill  (21)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Vancouver  and  Lulu  Island  Eailway 
Company  »,  a,  conformement  a  1'ordre  de  renvoi  du  26  Janvier,  examine  le  dit  bill  et 
a  1'honneur  de  faire  rapport  que  les  promoteurs  ont  demande  la  permission  de  le) 
retirer. 

Votre  comite  recornrnande  de  leur  permettre  de  retirer  le  dit  bill  et  de  leur  rem- 
bourser  les  honoraires  payes,  moins  les  frais  d'impression  et  de  traduction. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

F.  L.  BEIQTJE, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Bostock,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

I/honorable  M.  Kirchhoft'er,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  sou 
quatrieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  Xo  43, 

MERCREDI,  8  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatrieme  rapport. 

Eelativement  a  la  petition  de  Mary  Hamilton  Johnston,  de  la  cite  de  Toronto, 
dans  la  province  d'Ontario,  garde-malade,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de 
dissoudre  son  mariage  avec  son  mari  Gilbert  Garfield  Johnston,  de  la  cite  de  Montreal, 
dans  la  province  de  Quebec,  vendeur  de  marchandises,  et  pour  tout  redressement  de 
griefs  que  le  Senat  jugera  convenable: — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demands 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signifi 
cation  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observers  dans  tous  les 
details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  Penquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  petitiounaire 
au  redressement  de  griefs  qu'elle  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  cemoms  iiiM-n-oges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre  comite  recommande  qu'un  bill  soit  adopte  a  1'effet  de  dissoudre  le  mariage 
de  la  petitionnaire. 

6.  Votre  comite  recommande  de  rembourser  les  honoraires  de  deux  cent  dix  dol 
lars  qui  ont  ete  payes  en  conformite  de  la  regie  cent  quarante  du  Senat. 

Un  projet  de  bill   a  cet  effet,   approuve  par  le  comite,   accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIECHHOFFER, 

President. 
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L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a 
propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mercredi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
cinquieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

MERCREDI,  8  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  Phonneur  de  presenter  son  cinquieme  rapport. 

Kelativement  a  la  petition  de  Dalton.  Mabel  Stapleton,  de  la  cite  de  Toronto,  dans 
la  province  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son  mariage 
avec  Henry  Conger  Stapleton,  de  Peterborough,  palefrenier,  et  pour  tout  redressement 
de  griefs  que  le  Senat  jugera  convenable: — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signifi 
cation  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observers  dans  tous  les 
details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'elle  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre  comite  recommande  qu'un  bill  soit  adopte  a  1'effet  de  dissoudre  le  mariage 
de  la  petitionnnire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFEK, 

President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a 
propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  jeudi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  seconde  par  1'honorable  M. 
McKay  (Truro),  il  a  ete 
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OrJonue,  qu'un  ordre  emane  du  Senat  pour  faire  produire  un  etat  indiquant 
1'importation  des  Etats-Unis,  par  le  Dominion,  durant  I'annee  1910,  des  produits 
suivants : — 

1.  Bceuf  et  betail  sur  pied; 

-.  Moutons; 

3.  Yolailles; 

4.  Janibon; 

5.  Lard; 

6.  Bacon; 

7.  Farine; 

8.  Orge; 

9.  Fromage  et  ceufs. 

Aiiisi  que  la  valeur  de  ces  divers  articles. 

Indiquant  aussi  l'importation  correspondante  de  ces  produits.  du  Dominion  aux 
Etats-Unis,  avec  leur  valeur  comparee. 


Avec  la  permisison  du  Senat: 

L'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  a  propose: 

Que  la  procedure  d'hier  relative  au  bill  (I)  intitule :  «  Loi  concernaut  la  pollution 
des  eaux  navigables  »,  soit  lue  afin  d'etre  prise  de  uouveau  en  consideration. 

La  question  de  concours  ayaut  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete 

Resolue  dans  1'affirmative,  et 

La  dite  procedure  a  alors  ete  lue  par  le  greffier,  comrne  suit: — 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (I)  intitule:  «  Loi  concernant 
la  pollution  des  eaux  navigables  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  il.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  IL  Comeau,  il 
a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  IL  Beique,  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  procedure  soit  rescindee. 

Alor?,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  IL  Beique, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  bill  (I)  intitule :  «  Loi  concernant  la  pollution  des  eaux  uavi- 
gables  »,  soit  place  sur  Fordre  du  jour  de  demain  pour  sa  deuxieme  lecture. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le  troisieme  rap 
port  du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  reuvoyee  la  petition  de  Matilda 
Emo,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (0)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Compa- 
gnie  du  chemin  de  fer  de  1' Alberta  Occidental »,  a  ete  lu  la  deuxieme  f ois. 

Sur  motion  de  1'honorable  II.  De  Yeber,  seconde  par  1'honorable  AI.  Derbyshire,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  reiivoye  au  comite  permanent  cles  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 
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Conformemeiit  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (P)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  «  The  Universal  Life  Assurance  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  McDonald  (Cap- 
Breton),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (54)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compa- 
gnie  E.  B.  Eddy  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  M.  Edwards,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (72)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Geor 
gian  Bay  and  Seaboard  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Fiset,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (42)  intitule :  «  Loi  concernant  la  compa- 
gnie  dite  The  Collingwood  Southern  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Fiset,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (M)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compa- 
gnie  dite  Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme 

fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 

Telegraphes  et  Havres. 

Alors.  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Daiidurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  deux  heures  et  demie  de  I'apres-midi  demain. 
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Vendredi,  10  fevrier  1911. 


Les  membres  presents  etaient 

L'honorable  JAMES 

Les 

Baird,  Cloran, 

Beique,  C'offey, 

Beith,  Comeau, 

Belcourt,  Costigan, 

Bolduc,  David, 

Bostock,  Davis, 

Boucherville,  de           Derbyshire, 

(O.M.G.),  Dessaulles, 

Bowell  De  Veber, 

(Sir  Mackenzie),     Ellis, 

Boyer,  Earrell, 

Campbell,  Fiset, 

Cartwright  Gillmor, 

(Sir  Kichard),          Jaffray, 

Chevrier,  King, 

PRIERES. 


KIKKPATRICK  KERR,  President. 

honorables  messieurs 


Kirchhoffer, 
Landry, 
Lavergne, 
Macdonald 

(Victoria), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McMillan, 
McSweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Poirier, 
Power, 
Prince, 


Ratz, 

Riley, 

Roche, 

Ross   (Halifax), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


La  petition  suivante  a  ete  presentee  et  deposee  sur  la  table: — 
Par  1'honorable  M.  Young  (pour  Phonorable  M.  Bostock)  : — 
De  C.  M.  Marpole  et  autres,  de  la  cite  de  Vancouver,  dans  la  Colombie-Britanni- 
que  et  d'autres  lieux.     (British  Columbia  and  White  River  Railway  Company). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presents  au  Senat  une  reponse  a 
un  ordre  du  Senat  en  date  du  25  Janvier  1911,  demandant  qu'il  emane  un  ordre  du 
Senat  pour  la  production  d'une  lettre  en  date  du  ler  juin  1910,  ecrite  par  M.  L.  Stein, 
de  Quebec,  et  adressee  a  M.  W.  D.  Scott,  surintendant  de  1'immigration. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  76f). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a 
une  adresse  du  Senat  en  date  du  24  novembre  1910,  demandant  une  copie  de  tous  ordres 
en  conseil,  de  toutes  decisions  rendues  par  le  conseil  militaire  ou  par  qnelqu'un  de  ses 
membres  et  de  toute  correspondance  quelconque  au  sujet  de  la  garde  et  de  1'escorte 
d'honneur  demandees  en  aout  et  septembre  derniers  a  1'occasion  de  la  visite  a  Quebec 
et  a  Montreal  de  Son  Eminence  le  cardinal  Vannutelli. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 


(V'oir  Documents  de  la  Session,  No  121}. 
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Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  un  bill  (R)  inti 
tule  :    ((  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'immigration  chinoise  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  de  cette  Chambre  pour  la  production  d'un  etat 
indiquant  dans  autant  de  colonnes  distinctes  pour  chacune  des  cinq  dernieres  annees 
ecoulees,  avec  en  outre  une  colonne  additionnelle  contenant  la  moyenne  d'icelles: — 

I.  La  quantite  et  la  valeur  de  chacun  des  produits  suivants : — 

1.  Animaux  vivants. 

2.  Pores  et  ~bacon. 

3.  Pommes  de  terre. 

4.  GEufs. 

5.  Beurre. 

6.  Fromage. 

7.  Sucre  d'erable. 

8.  Fruits..  - 

9.  Produits  maraichers. 

10.  Foin. 

11.  Ble. 

12.  Farine. 

13.  Avoine. 

14.  Autres  produits  naturels. 

15.  Instruments  d'agriculture. 

DE  PROVENANCE  CANADIENNE,  EXPORTES. 

(a)  Aux  Etats-Ums. 

(l>)   Sur  le  marche  anglais. 

(c)  Aux  autres  pays. 

II.  La  quantite  et  la  valeur  des  memes  articles  ci-dessus  enumeres,  avec  en  outre 
le  ruontant  des  droits  pergus  sur  chacun  d'eux,  importes  dans  le  pays  pour  la  con- 
sommation  et  venant, — • 

(a)  Des  Etats-Unis. 

(&)  Des  lies  Britanniques. 

(c)  Des  autres  pays. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (53)  intitule :  «  Loi  coneernant  la  com- 
pagnie  dite  The  Dominion  Atlantic  Railway  .Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (46)  intitule:  «  Loi  coneernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  f er  d'Ottawa,  du  Nord  et  de  1'Ouest »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  clans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 
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•Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (67)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Bur- 
rard,  Westminster  Boundary  Railway  and  Navigation  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme 
fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (55)  intitule:  «  Loi  coneernant  la  Compa- 
gine  du  Grand-Tronc  de  chernin  de  fer  du  Canada  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  il.  Power,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (61)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Pontiac 

Central  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  if.  Fiset,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 

Telegraphes  et  Havres. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (70)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Cana 
dian  Western  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  IL  De  Veber,  seconde  par  1'honorable  iL  Derbyshire, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (73)  intitule:  «  Loi  concernant  la  cornpa- 
gnie  dite  Grand  Trunk  Pacific  Branch  Lines  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 
Sur  motion  de  1'honorable  if.  Young,  seconde  par  1'honorable  il.  Power,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (I)  intitule :  «  Loi  concernant 
la  pollution  des  eaux  navigables  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  il    Campbell,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Apres  debat, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  Fhonorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  debat  sur  la  dite  motion  soit  remis  a  jeudi  prochain. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comite  permanent 
des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  sur  le  bill  (21)  intitule:  «  Loi  concernant 
la  Vancouver  and  Lulu  Island  Railway  Company  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Ellis,  seeonde  par  Fhonorable  iL  Campbell,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 
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Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (60)  inti 
tule:  «  Loi  coiicernant  la  Compagaie  du  canal  a  navires  du  lac  Champlaiii  au  Saint- 
Laurent  »,  auqixel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  il.  Baird,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Kichard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-micli. 
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Mardi,  14  fevrier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 
Beith, 

Belcourt, 
Bolduc, 
Bostock, 
Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Coffey, 
Comeau, 

PRIERES. 


Costigan, 

Daiidurand, 

David, 

Dessaulles, 

De   Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Gillmor, 

Godbout, 

Jaffray, 

Jones, 

King, 

Kirchhoffer, 

La  n  dry, 


Lavergiie, 
Legris, 
Lougheed, 
Macdonald 

(Victoria), 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McKay   (Truro), 
McMillan, 
McMulleii, 
McSweeney, 
Miller, 
Monplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 
Prince, 


Ratz, 
Riley, 

Roche, 

Ross   (Halifax), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Shehyn, 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Wood, 
Yeo, 
Young. 


La  petition  suivante  a  etc  presentee  et  deposee  sur  la  table : — 
Par  1'honorable  M.  De  Veber: — 

De  H.  W.  Sheppard  et  antres,  de  High-River,  Alberta.  (High  River,  Saskatche 
wan  and  Hudson  Bay  Railway  Company). 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  petition  suivante  a  ete  lue:— 
De  C.  M.  Warpole  et  autres,  de  la  cite  de  Vancouver,  Colombie-Britannique,  de 
mandant   1'adoption    d'une   loi   les    constituant   en    corporation    sous   le    nom   de   The 
British  Columbia  and  White  River  Railway  Company. 

L'honorable  M.  McSweeney  a  presente  au  Senat  un  bill  (S)  intitule:    «  Loi  cons- 
ttituant  en  corporation  The  Albert  and  Monet  on  Railway  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  17  Janvier  1911,  pour  la  production  d'un  etat  indiquant 
annee  par  annee  depuis  1'annee  1900  jusqu'a  ce  jour,  la  date  de  la  publication  et  de  la 
distribution  aux  membres  du  Parlement: — 

1.  De  1'edition  anglaise  des  Debats  du  Senat; 

2.  De  1'edition  francaise  des  memes  Debats; 

3.  De  1'edition  anglaise  des  Debats  de  la  Chambre  des  Communes; 
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4.  De  1'edition  frangaise  des  memes  Debats. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  115a). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  17  Janvier  1911,  pour  la  production  d'un  etat  indiquant 
annee  par  annee  depuis  1'annee  1900  jusqu'a  ce  jour,  la  date  de  la  publication  et  de  la 
distribution  aux  membres  du  Parlement : — 

1.  De  1'edition  anglaise  des  Journaux  du  Senat; 

2.  De  1'edition  franchise  des  Journaux  du  Senat; 

3.  De  1'edition  anglaise  des  Journaux  de  la  Chambre  des  Communes; 

4.  De  1'edition  frangaise  des  Journaux  de  la  Chambre  des  Communes. 
Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  115b). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  18  Janvier  1911,  pour  la  production  d'un  etat  repondant 
aux  questions  snivantes: — 

1.  En  1884,  un  statut  federal  (47  Vic.,  ch.  78)   a-t-il  consacre  1'existence  legale 
de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec  ? 

2.  En  1901,  un  autre  statut  federal  (1  Ed.  VII,  ch.  81),  n'a-t-il  pas  egalement  donne 
le  jour  a  une  compagnie  connue  sous  le  nom  de  «  Compagnie  de  terminus  et  de  che- 
min  de  fer  de  Quebec  (The  Quebec  Terminal  and  Railway  Company)  ? 

j  3.  En  1903,  apres  avoir  ete  pendant  deux  ans  completement  distinctes  1'une  de 
1'autre,  les  deux  compagnies  precitees  ne  se  fusionnerent-elles  pas  1'une  dans  1'autre 
pour  constituer  une  compagnie  nouvelle  a  laquelle  un  statut  federal  (3  Ed.  VII,  ch. 
177)  donna  le  nom  de  Compagnie  du  pont  et  du  chemin  de  fer  de  Quebec  (The 
Quebec  Bridge  and  Railway  Company)  ? 

4.  Ne  fut-ce  pas  pendant  cette  meme  annee  de  1903  que  furent  signees  entre  le 
gouvernement  et  la  Compagnie  du  pont  et  du  chemin  de  fer  de  Quebec,  ces  conven 
tions  qui  donnerent  au  gouvernement  le  pouvoir  de  se  substituer  a  la  Compagnie  du 
pont  et  de  parfaire  a  un  moment  donne  la  colossale  entreprise  de  la  construction  d'un 
pont  sur  le  Saint-Laurent,  pres  de  Quebec? 

5.  Cette  substitution  du  gouvernement  a  une  compagnie  privee  ne  fut-elle  pas 
consacree  par  une  legislation  federale  en  1908  lors  de  1'adoption  par  le  Parlement  du 
chapitre  59  de  la  7-8  Edouard  VII? 

6.  En  vertu  de  cette  derniere  legislation,  le  Gouverneur  en  conseil  a-t-il  adopte 
un  arrete  stipulant  qu'il  s'emparait  de  la  totalite  de  1'entreprise,  de  1'actif,  des  biens 
et  des  concessions  de  la  dite  compagnie  The  Quebec  Bridge  and  Railway  Company? 

I.  Quand  cet  arrete  en  conseil  a-t-il  ete  adopte? 

8.  De  quoi  se  compose  la  totalite  de  1'entreprise,  de  1'actif,  des  biens  et  des  con 
cessions  de  la  dite  compagnie  dont  parle  la  loi? 

9.  Est-ce  qu'une  partie  quelconque  de  cette  totalite  de  1'entreprise,  de  1'actif,  des 
biens  et  des  concessions  de  la  compagnie  a  ete  transportee  a  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  ou  a  la  Commission  du  Transcontinental-National? 

10.  Quelle  est  la  partie  ainsi  transportee? 

II.  Comprend-elle  le  pont  ou  quelques-unes  des  lignes  des  chemins  de  fer  partant 
du  pont  et  aboutissant  a  la  cite  de  Quebec  ou  a  quelqu'endroit  du  parcours  du  chemin 
de.  fer  du  Pacifique-Canadien  au  nord  et  du  chemin  du  Grand-Tronc  au  sucl  du  fleuve? 

12.  La  construction  du  pont  et  des  lignes  de  chemin  de  fer  partant  du  pont,  au 
nord  et  au  sucl  du  fleuve  Saint-Laurent,  n'est-elle  pas  plutot  du  ressort  exclusif  du 
gouvernement  qui  en  a  garde  1'entier  controle? 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 
(Voir  Documents  de  la  Session,  No  125). 
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Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  uii 
ordre  du  Senat,  en  date  du  ler  fevrier  1911,  pour  la  production  d'un  etat  iudiquant 
dans  autant  de  colonnes  distinctes : — 

1.  Les  noms  de  tous  les  navires  qui  composent  aujourd'hui  la  flotte  au  service 
du  Canada; 

2.  Le  tonnage  de  chacun  de  ces  navires; 

3.  L'age  actuel  de  chaque  vaisseau; 

4.  Le  prix  d'achat,  ou  de  construction,  ou  a  leur  defaut,  la  valeur  actuelle  de  cha- 
cuii  de  ces  navires; 

5.  La  force  en  chevaux-vapeur  de  chacun  d'eux; 

6.  Leur  mode  de  propulsion,  par  aubes,  helices  ou  voiles; 

7.  Le  nombre  de  personnes  composant  1'equipage  de  chacun  de  ces  navires; 

8.  Le  cout  d'entretien  annuel  de  chacun  de  ces  navires  avec  les  equipages ; 

9.  L'emploi  de  chacun  de  ces  vaisseaux,  specifiant  si  c'est  pour  la  garde  des  cotes, 
la  protection  des  pecheries  ou  pour  quel  autre  usage; 

10.  Dans  quelles  eaux  se  meut  chacun  de  ces  navires — est-ce  dans  les  eaux  de 
1'Atlantique,  dans  celles  du  Pacifique,  sur  les  grands  lacs,  dans  les  eaux  du  golfe  et 
du  fleuve  Saint-Laurent  ou  ailleurs? 

Avec  un  resume  indiquant  le  nombre  et  le  tonnage  global  des  vaisseaux  servant 
sur  les  grands  lacs,  des  vaisseaux  stationnes  sur  les  rives  de  la  Colombie-Britannique 
et  des  vaisseaux  sillonnant  les  eaux  de  1'est  de  notre  partie  du  continent  americain. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  56)}. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  une 
adresse  du  Senat,  en  date  du  8  fevrier  1911,  demandant  une  copie  de  1'ordre  du  conseil 
prolongeant  de  deux  mois  le  conge  d'absence  deja  obtenu  par  Sir  Pantaleon  Pelletier; 
ainsi  que  copies  de  toute  la  correspondance  echangee  a  ce  sujet  entre  le  gouvernement, 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Quebec  et  1'administrateur 
actuel  de  la  meme  province. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  88a). 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (66)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compa- 
gnie  elite  The  Brockville,  Westport  and  North-western  Railway  Company  »,  a  ete  lu 
la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

L'orclre  du  joar  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant 
les  grains  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  I'honorable 
31.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B)  intitule :  « Loi  modi- 
fiant  la  Loi  des  Terres  f  ederales  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Watson,  seconde  par  I'honorable  If.  Young,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (44)  intitule:  «  Loi  concer- 
nant  la  Compagnie  du  cheinin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maisonneuve », 
ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Boyer,  seconds  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  de  1'amendement  fait  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (E)  intitule: 
«  Loi  concernant  Y  Ontario  Northern  and  Timagami  Railway  Company-,),  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(19)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Manitoba  and  North  Western 
Railway  Company  of  Canada  »,  et  informer  cette  Chambre  que  la  Chambre  des  Com 
munes  a  acquiesce  a  1'amendement  fait  par  le  Senat  au  dit  bill  sans  amendement. 
/ 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (51)  inti 
tule:  ((Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Alberta  Railway  and  Irrigation  Com 
pany  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  De  Veber,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (75)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  la  compagnie  manufacturiere  McClary  »,  auquel  elle  demande 
le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  McDonald  (Cap- 
Breton),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (76)  inti 
tule:  ((Loi  concernant  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Ontario,  Hudson's  Bay  and 
Western  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  McDonald  (Cap- 
Bretoii),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (81)  inti 
tule:  «Loi  constituant  en  corporation  la  Canadian  Northern  Branch  Lines  Com 
pany  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (88)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinte  »,  auquel 
elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (89)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  Canadian  Northern  Quebec  Railway  Company  »,  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lavergne,  seconde  par  1'honorable  M.  Jaffray,  il  a 

X  j    S 

ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (90)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Indian  River  Railway  Company  », 
auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lavergne,  seconde  par  1'honorable  M.  Jaffray,  il  a 

"*  j.  f 

ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (100)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  la  Orford  Mountain  Railway  Company  »,  auquel  elle  demande 
le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lavergne,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  15  fevrier  1911. 


Les  membres  presents  etaient 

L'lionorable  JAMES 

Les 


KIRKPATRICK  KERR,  President, 
honorables  messieurs 


Baird, 

Corneau, 

Beique, 

Costigan, 

Beith, 

Daiidurand, 

Belcourt, 

David, 

Bolduc, 

Lebsaulles, 

Bostock, 

De  Veber, 

Boucherville,  de 

Domville, 

(C.M.G.), 

Douglas, 

Bowell 

Edwards, 

(Sir  Mackenzie), 

Ellis, 

Boyer, 

Farrell, 

Campbell, 

Fiset, 

Cartwright 

Gillmor, 

(Sir  Richard), 

Godbout, 

Casgrain, 

Jaffray, 

Chevrier, 

Jones, 

Cloran, 

King, 

Coffey, 

Kirchhoffer, 

Laiidry, 

Lavergne, 

Legris, 

Lougheed, 

Macdonald 

(Victoria), 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
Me  Sweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 


Power, 

Prince, 

Ratz, 

Riley, 

Eoche, 

Ross   (Halifax), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Shehyn, 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


PRIERES. 


La  petition  suivante  a  ete  presentee  et  deposee  sur  la  table : — 

Par  1'honorable  M.  Jones : — 

De  la  Boiler  Flue  Cleaner  and  Supply  Company,  Limited. 

L'honorable  M.  Thompson,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (71)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Empire 
Life  Insurance  Company  of  Canada  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendeinent. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Thompson,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (C)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Alberta- 
Saskatchewan  Life  Insurance  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill 
en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  vendredi  prochain. 
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I/honorable  M.  Thompson,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (P)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Univer 
sal  Life  Assurance  Company  of  Canada  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill 
en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable  M.  McHugh,  du  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers,  auquel 
a  ete  renvoye  le  bill  (N)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  des  imprimeurs  du 
Globe  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en 
faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  McHugh,  du  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers,  auquel 
a  ete  renvoye  le  bill  (54)  intitule:  «  Loi  concernaut  la  compagnie  E.  B.  Eddy  »,  a  fait 
rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a 
la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
sixieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  rec,u,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 


SEXAT, 
CHAMBRK  PE  COMITE  Xo  43, 

MERCRKDI,  15  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  sixieme  rapport. 

Eelativement  a  la  petition  de  Lome  Eorbes  Eobertson,  de  la  cite  de  Stratford, 
dans  la  province  d'Ontario,  medecin,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dis- 
soudre  sou  mariage  avec  Elizabeth  Louise  Eobertson,  de  Londres,  Angleterre,  et  pour 
tout  redressement  de  griefs  que  le  Senat  jugera  corn-enable : — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signi 
fication  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observers  dans  tous 
les  details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
recu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  du  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'il  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre   comite   recommande    qu'un   bill   soit    adopte    a   1'effet    de    dissoudre   le 
mariage  du  petitionnaire. 
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Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present  rap 
port. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J    N.  KIECriHOFFER, 

President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mercredi  prochain. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1' affirmative,  et  il  a  ete 
Orclonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
septieme  rapport. 

O'rdonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 

SENAT, 

CHAMBRli    DE    COMITE    No    43, 

MERCREDI,  15  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  I'honneur  de  presenter  son  septieme  rapport. 

Kelativement  a  la  petition  de  Maggie  Florence  Sadler,  de  la  cite  de  Toronto,  dans 
la  province  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son 
mariage  avec  Walter  Alan  Sadler,  de  la  cite  de  Toronto,  avocat,  et  pour  tout  redres- 
sement  de  griefs  que  le  Senat  jugera  convenable : — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signi 
fication  d'une  copie  de  Favis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  .comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tous 
les  details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  sfrment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  petitionnaire 
au  redressemeiit  de  griefs  qu'elle  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
recus  par  le  comite. 

5.  Votre   comite   recommande    qu'un    bill    soit    adopte    a    1'effet    de    dissoudre    le 
mariage  de  la  petitionnaire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present  rap 
port. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIECHHOFFEE, 

President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose : 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  jeudi  prochain. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 
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L'honorable  M.  Owens  a  presente  au  Senat  un  bill  (T)  intitule:  «  Loi  pour  faire 
droit  a  Matilda  Emo  ». 

Le  dit  bill  a  ete  In  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Owens,  secoiide  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  In  la  deuxieme  fois  vendrodi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  elite  motion,  et 

La  question  de  coneours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affinnative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
Son  septieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu. 

II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  cornme  suit: — 

SEXAT, 
CHAJIBRE  DE  COMITE  K"o  8, 

MERCREDI,  15  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  dcs  Ordres  Permanents  a  I'honneur  de  presenter  son 
septieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  les  petitions  suivantes  et  a  trouve  suffisant  1'avis  doune 
de  chacune  d'elles: — 

De  la  International  Railway  Company  et  de  la  International  Traction  Company, 
demandant  toutes  deux  1'adoption  d'une  loi  qui  permette  a  la  International  Traction 
Railway    Company    d'acquerir,    etc.,    la    succession,    les    droits    et    concessions    de   la. 
International  Eailivay  Company  en  Canada; 

De  la  Hamilton,  Waterloo  and  Guelph  Railway  Company,  demandant  1'adoption 
d  une  loi  qui  autorise  les  directeurs  (soumis  a  1'approbation  des  deux  tiers  des  action- 
naires),  a  convertir  une  partie  des  fonds  de  la  compaguie  en  un  fonds  accumule  pre- 
ierentiel ; 

De  la  Goldsclimidt  Thermit  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  autorise 
le  commissaire  des  brevets  a  recevoir  les  honoraires  pour  les  deuxieme  et  troHeme 
periodss  du  brevet  No  86,085,  et  prolonge  la  duree  du  dit  brevet; 

De  Victor  Eevillon,  de  Paris,  France,  et  d'autres,  de  Montreal,  Canada,  deman 
dant  detre  con.stitues  en  corporation  sous  le  nom  de  Eevillon  Freres  Trading  Com 
pany,  Limited; 

De  la  corporation  de  la  cite  de  Toronto,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet 
d  amender,  de  reviser  et  de  consolider  la  loi  actuelle  du  port  et  du  havre  de  Toronto ; 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maisonneu've. 
constituee  en  corporation  par  la  legislature  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  a  1'effet  de  declarer  que  ses  voies  ferrees  antorisees  sont  a  1'avantage  general  du 
Canada  et  de  prolonger  le  delai  fixe  pour  lenr  construction ;  et 

De  la  Convention  Baptists  d'Ontario  et  de  Quebec,  demandant  Tadoption  dime 
loi  qui  amende  la  loi  la  constituant  en  corporation. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINTAY  M.  YOOTG, 

~P  I'/T  Qysjp  >i  j~ 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents.  a  presente 
son  huitieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu. 

II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 
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SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  15  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
huitieme  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  le  delai  fixe  pour  la  presentation  de  petitions  en 
obtention  de  bills  prives  soit  prolonge  au  vendredi,  dix-septieme  jour  de  mars  pro- 
chain;  aussi,  que  le  delai  fixe  pour  la  presentation  de  bills  prives  au  Senat  soit  pro 
longe  au  vendredi,  vingt-quatrieme  jour  de  mars  prochain;  et  aussi,  que  le  delai  fixe 
pour  recevoir  les  rapports  de  tout  comite  permanent  ou  special  relativement  aux  bills 
prives  soit  prolonge  au  vendredi,  septieme  jour  d'avril  prochain. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  neuvieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu. 

II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  15  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
neuvieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  le  bill  (59)  intitule:  «  Loi  concernant  I'AthabasJca  North 
ern  Railway  Company  »  qui  lui  a  ete  renvoye  en  vertu  de  la  regie  118  du  Senat  et  a 
constate  que  les  avis  requis  par  les  reglements  sont  suffi'sants. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  depose  sur  la  table. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  De  Veber,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  bill  (59)  intitule:  «  Loi  concernant  I'Athalaska  Northern  Rail 
way  Company  »  soit  place  sur  1'ordre  du  jour  pour  sa  deuxieme  lecture  vendredi  pro- 
chain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (20)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Mather  Bridge  and  Power  Company  », 
auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  Thonorable  M.  Power,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (62)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  f er  Central  d'Algoma  a  la  Baie- 
d'Hudson  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  1VI.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Coffey,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 
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Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (69)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  la  Canadian  Northern  Ontario  Railway  Company*,  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 


Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (80)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  Buffalo,  Niagara  and  Toronto  Railway  Company  »,  auquel 
elle  demande  le  concours  dii  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Riley,  seconde  par  1'honorable  M.  McHugh,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (83)  inti 
tule  :  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Simcoe,  Grey  and  Bruce  Railway  Com 
pany  )>,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Fiset,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  pour  demander  a  cette 
Chambre  de  se  joindre  au  Senat  dans  la  formation  d'un  comite  mixte  des  deux 
Chambres  en  vue  de  trouver  les  moyens  de  distribuer  plus  egalement,  a  1'avenir,  entre 
les  deux  Chambres  le  travail  de  legislation  qui  doit  se  faire  durant  la  session  du  Parle- 
ment;  que  les  membres  de  ce  comite  mixte  qui  doivent  agir  pour  le  Senat  soient  le 
tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  G.C.M.G.,  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell, 
'C.C.M.G.,  et  les  honorables  messieurs  Lougheed,  Beique,  Power,  Belcourt  et  le  pro- 
posant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  denxieme  lecture  du  bill  (63)  intitule:  «  Loi  consti 
tuant  en  corporation  la  British  Columbia  and  Dawson  Railway  Company  »,  ayant  ete 
lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  vendredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est  formee 
en  comite  general  relativement  au  bill  (97)  intitule :  «  Loi  a  1'effet  de  prohiber  1'usage 
illicite  de  1'opium  et  autres  drogues  ». 


(En  comite). 

Le  titre  a  ete  lu  et  rernis. 
Le  preambule  a  ete  lu  et  remis. 
L'article  premier  a  ete  lu  et  agree. 
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Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Campbell  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  exa 
mine  le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progres,  et  1'avait  charge  de  demander  permis 
sion  de  sieger  de  nouveau. 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  mer- 
credi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en 
comite  general  relativement  au  bill  (47)  intitule :  «  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'immi- 
gration  ». 

(En  comite). 

Quelque  temps,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Ellis  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Eichard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  domain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  quatrieme  rapport  du  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Mary  Hamilton  Johns- 
tone,  avec  les  temoignages  a  I'appui,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

,  L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (E)  intitule :  «  Loi  modi 
fiant  la  Loi  de  1'immigration  chinoise  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Eichard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (60)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  du  canal  a  navires  du  lac  Champlain  au  Saint-Laurent »,  a  ete  lu  la  deuxieme 
fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'honorable  M.  Beique  a  presente  au  Senat  un  bill  (U)  intitule :    «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  la  Eevillon  Freres  Trading  Company,  Limited  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Eichard  Scott, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Jeudi,  16  fevrier  1911. 


Les  membres  presents  etaient : — 


L'honorable  JAMES  KIEKPATEICK  KEEK,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 

Bclduc, 

Bostock, 

Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwrigbt 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Cloran, 
Coffey, 

PRIERES. 


Comeau, 

Costigan, 

Dandurand, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Pcuglas, 

Edwards, 

Ellis. 

Earrell, 

Fiset, 

Gillmor, 

Godbout, 

Jaffray, 

Jones, 


King, 
Kirclihoffer, 

Landry, 
Lavergue, 
Lougbeed, 
Macdonald 

(Victoria), 
MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
MeHugh, 
Mrlvay  (Truro), 
McMillan, 
McMillen, 
Me  Sweeney, 
Miller, 
Montplaisir, 
Owens, 


Poirier, 

Power, 

Prince, 

Eatz, 

Eocbe, 

Eoss   (Halifax), 

Eoy, 

Scott 

(Sir  Eichard), 
Shehyn, 
Taibot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Teo, 
Young. 


Les  petitions  suivantes  ont  etc  presentees  et  deposees  sur  la  table: — 

Par  1'honorable  M.  Young : — 

De  H.  O.  Clendening  et  autres.  de  Harding;  de  T.  Y.  Taylor  et  autres.  de  Cart- 
wright;  de  E.  Taylor  et  autres.  de  Morris;  de  Wrn.  Sifton  et  autres,  de  Minitoas;  de 
James  E.  Booth  et  autres,  de  Ingelow;  de  Thos.  Scott  et  autres,  d'Atwall;  de  A. 
Parent  et  autre?,  de  Dunrea;  de  A.  McGregor  et  autres,  d'Arden;  de  E.  W.  Glennie 
et  autres,  de  Durban;  de  S.  B.  Haston  et  autres,  de  Pipestone;  de  Frank  H.  Thomas 
et  autres,  d'Elkhorn;  de  S.  B.  Casselman  et  autres,  de  Lauder;  de  W.  H.  Walden  et 
autres,  de  Swan-Lake;  de  C.  F,  Smith  et  autres,  de  Miama;  de  H.  Paul  et  autres, 
de  Bagot;  de  Eosario  Cormeault  et  autres,  de  Saint- Jean-Baptiste;  de  J.  T.  Smith 
et  autres.  de  eBlniont;  de  James  White  et  autres.  de  Keneville;  de  T.  H.  S.  Seattle 
et  autres,  de  Moorepark;  de  W.  H.  Bewell  t  autres.  de  Eosser;  de  Jos.  Eobinsou  et 
autres,  d' Austin;  de  W.  H.  McCullough  et  autres.  de  Kentville;  de  Geo.  Somerville 
et  autres,  de  Medora ;  de  Chas.  Tindley  et  autres,  de  Shoal-Lake;  de  W.  W.  Lobb  et 
autres.  de  Breton ;  de  E.  J.  Donnelly  et  autres.  de  Fnx-Warreii ;  de  Jas.  Ilir.l  et 
autres.  de  Frediview;  de  A.  F.  Webster  et  autres,  de  Welwyn,  et  de  E.  G.  McAra  et 
autres,  de  Minnedosa. 
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L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (0)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  PAlberta  Occidental  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill 
en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la!  Chambre  avec  divers  amendements, 
qu'il  soumettrait  anssitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit  :  — 

Page  1,  ligne  8.  —  Retrancher  1'article  (1). 

Page  1,  ligne  10.  —  Retrancher  (2)  et  substituer  (1). 

Page  1,  ligne  22.  —  Retrancher  (3)  et  substituer  (2). 

Page  1,  ligne  24.  —  Retrancher  (4)  et  substituer  (3). 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  Phonorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (J)  intitule:   «  Loi  constituent  en  corporation  The 
Canadian  Inter-Mountain  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit 
bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amende 
ments,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit  :  — 
Page  3.  —  A  1'article  10,  substituer  les  articles  suivants  A  et  B:  — 


«  Pour  les  besoins  de  son  entreprise,  et  subordonnement  aux  dispositions  de  1'ar 
ticle  247  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  la  Compagnie  peut  procluire  et  acquerir,  mais 
non  par  voie  d'expropriation,  de  la  force  ou  energie  electrique  ou  autre  qui  peut  etre 
transmise  et  delivree  a  tout  endroit  dans  les  municipalites  a  travers  lesquelles1  son 
chemin  de  fer  est  construit,  et  elle  peut  recevoir,  transformer,  transmettre,  distri- 
buer  et  fournir  cetts  force  ou  energie  sous  toute  forme  quelconque,  ceder  1'excedent, 
et  en  percevoir  des  taxes  et  remunerations;  mais  ces  taxes  et  remunerations  ne  peu- 
veni  etre  exigees  ni  pergues  tant  que  le  tarif  n'en  aura  pas  ete  approuve  par  la  Com 
mission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  laquelle  peut  aussi,  en  tout  temps,  reviser 
ce  tarif. 

ccB. 

«Rien  dans  la  presente  loi  ni  dans  la  Loi  des  telegraphes  n'autorise  la  Compagnie 
a  construire  ou  a  mettre  en  service,  soit  sur  une  voie  publique  ou  un  lieu  public,  soit 
le  long  ou  a  travers  d'une  voie  publique  ou  d'un  lieu  public,  des  lignes  de  telegraphe  ou 
de  telephone  destinees  a  distribuer  de  Pelectricite  pour  eclairage,  chauffage  ou  force 
motrice,  ou  disposer  de  1'excedent  de  force  provenant  des  usines  de  la  Compagnie  et 
dont  elle  n'a  pas  besoin  dans  son  entreprise,  sans  avoir  prealablement  obtenu  le  con- 
sentement,  exprime  par  reglement,  de  la  municipalite  dont  releve  ladite  voie  publique 
ou  ledit  lieu  public,  ni  autrement  qu'aux  conditions  a  etre  arretees  avec  ladite  muni 
cipalite,  ou  de  vendre,  aliener  ou  distribuer  de  Penergie  electrique  ou  autre  dans  ou 
pour  1'usage  dans  les  limites  d'une  municipalite,  sans  le  consentement,  exprime  par 
reglement,  de  telle  municipalite.)) 

Page  3,  ligne  45.  —  Retrancher  1'article  12  et  y  substituer  le  suivant:— 
12.  En  sus  des  valeurs  dont  Particle  11  de  la  presente  loi  autoris©  Pemission,  les 
directeurs,  s'ils  y  sont  prealablement  autorises  de  la  maniere  prescrite  a  Particle  136 
de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  peuvent  de  temps  a  autre  emprunter  des  deniers  pour 
1'acquisition,  la  construction,  Pagrandissement  ou  la  mise  en  ceuvre  de  ces  proprietes, 
biens  et  travaux,  autres  que  le  chemiii  de  fer,  que  la  Compagnie  peut  etre  autorisee  a 
acquerir,  a  construire  ou  a  mettre  en  oeuvre  ;  et,  aim  de  pourvoir  au  remboursement  des 
deniers  ainsi  empruntes,  ils  peuvent  emettre  des  obligations,  des  debentures,  des  deben- 
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tures-actions,  perpetuelles  ou  a  terme  ou  autres  valeurs;  niais  le  montant  de  ces  obli 
gations,  debentures,  debentures-actions  ou  autres  valeurs  ne  doit  pas  depasser  la 
valeur  des  proprietes,  biens  ou  travaux  au  sujet  desquels  1'emission  est  effectuee. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (61)  intitule:  «  Loi  concernant  de  Pontiac  Cen 
tral  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et 
1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Fiset,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (55)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit 
bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (L)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique-Nord  et  d'Omineca  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le 
dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (M)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  dite 
Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amende 
ment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (H)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Quebec  au  ISTouveau-Brunswick  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amende 
ment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comitj  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (72)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Georgian  Bay 
and  Seaboard  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (70)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Canadian  West 
ern  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et 
1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  De  Veber,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat,  en  date  du  17  Janvier  1911,  pour  la  production  d'un  etat  indiquant 
dans  autaiit  de  colonnes  distinctes: — 

1.  Les  iioms  de  tous  les  ministeres  tenus  par  la  loi  de  deposer  devant  le  Parle- 
ment  des  rapports  de  leurs  operations  aniiuelles; 

2.  La  date  fixee  par  la  loi  pour  le  depot  de  tels  rapports; 

3.  La  date  du  depot  de  tels  rapports  pour  1'annee  fiscale  se  terminant  au  31  mars 
1910  rnentionnant   si   c'est  1'edition   anglaise   ou   1'edition   franchise   qui    a   ete   aiiisi 
deposee ; 

4.  La  date  de  la  publication  et  de  la  distribution  de  1'edition  frangaise  de  tels 
rapports ; 

5.  Les  titres  des  rapports  qui  au  15  Janvier  1911,  neuf  mois  et  demi  apres  1'annee 
fiscale  se  terminant  au  31  mars  1910,  n'ont  pas  encore  ete  publics  en  frangais; 

6.  Les  titres  des  rapports  qui  au  15  Janvier  1911,  vingt  et  un  mois  et  demi  apres 
1'annee  fiscale  se  terminant  au  31  mars  1909,  n'ont  pas  encore  ete  publics  en  frangais. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit:— 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  127). 

L'honorable  M.  Gillmor  a  presente  au  Senat  un  bill  (V)   intitule :  «  Loi  concer 
nant  un  brevet  accorde  a  la  Goldschmidt  Thermit  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (71)  intitule :  «  Loi  constituant  en  Corpo 
ration  la  Empire  Life  Insurance  Company  of  Canada  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cetto 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (N)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Compa- 
gine  des  imprimeurs  du  Globe  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (47)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  de 
1'immigration  »,  a.  ete  hi  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  message  de  la  Chambre 
des  Communes  demandant  que  tons  comptes  et  pieces  justificatives  du  Senat  pour 
1'exercice  expire  le  31  mars  1910,  soit  transmis  a  la  dite  Chambre,  ayant  ete  In, 

Sur  motion  de  rhonorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M.  Coffey,  il 
a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  jeudi,  deuxieme  jour  de  mars  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  cinquieme  rapport  du  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Dalton  Mabel  Stapleton, 
avec  la  preuve  a  1'appui,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Kirchhoffcr,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Apres  debat. 

Stir  motion  de  1'honorable  M.  Cloran,  seconde  par  1'honorable  M.  Ross  (Halifax), 
il  a  ete 

Ordonne,  que  la  suite  du  debat  soit  remise  a  mercredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion  de  1'honorable 
M.  Belcourt  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (I)  intitule:  «  Loi  concernant  la  pollu 
tion  des  eaux  navigables  ».  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Carfrvvright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (S)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  The  Albert  and  Moncton  Railway  Company-,),  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  ds  1'honorable  M.  McSweeney,  seconde  par  1'honorable  M.  Riley,  il  a 

f  ,  ^ 

ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concer 
nant  les  grains  »,  ayant  ete  lu, 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandu 
rand.  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Apres  debat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  debat  soit  remis  a  mercredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (44)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pngnie  de  chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maisonneuve »,  a  ete  lu  la 
deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comite  perma- 
ment  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  sur  le  bill.(E)  intitule:  «  Loi  concer- 
naut  la  Ontario  Northern  and  Timagami  Railway  Company  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

L'lionorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  McMillan,  a  propose  en 
amendement : 

Que  les  mots  «  ne  »  et  «  pas  »  soient  inseres  avant  et  apres  le  mot  «  soit »  et  quo 
les  mots  suivants  soient  ajoutes  a  la  fin  de  la  motion:  «  mais  que  le  rapport  soit 
amende  en  retranchant  le  premier  amendement  et  le  dernier  dans  le  rapport. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  en  amendement,  elle  a  ete 
resolue  dans  rafErmative. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  principale,  telle  qu'amen- 
dee,  elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh.  seconde  par  1'honorable  M.  McMillan,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (51)  intitule:  «  Loi  concernant  la  com- 
pagnie  dite  The  Alberta  Railway  and  Irrigation  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Eoche,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (75)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Com- 
paguie  manufacturiere  McClary  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  McDonald  (Cap- 
Breton),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (76)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  Ontario,  Hudson's  Bay  and  Western  »,  a  ete  lu  la  deuxieme 
fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (81)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  la  Canadian  Northern  Branch  Lines  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (88)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  de  Quinte  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (89)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Cana 
dian  Northern  Quebec  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 


148  16  fevrier.  1911 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh.  secoude  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  quc  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Cheniins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (90)  intitule:  «  Loi  concernant  la  couipa- 
gnie  dite  The  Indian  River  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Cheniins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (100)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Orford 
Mountain  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McIIugh,  seconde  par  I'honorable  M.  Watson,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  huitiems  rapport  du  comite 
permanent  des  Ordres  Permanents,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Young,  seconde  par  I'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  quatrieme  rapport  du  comite 
permanent  ties  Divorce?,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Mary  Hamilton  Jonston, 
avec  la  prcuve  a  1'appui,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  I'honorable  M.  Wilson,  il 

•*  j.  •* 

a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mercredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (R)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  de 
I'immigration  chinoise  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  I'honorable 
M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  mercredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (3)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  »,  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  I'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochaiu. 

Alors,  sur  motion,  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  I'hono 
rable  M.  Ellis, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  deux  heures  et  demie  de  1'apres-midi  demain. 


1  George  V 


17  fevrier. 


149 


Vendredi,  17  fevrier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

I/honorable  JAMES  KIEKPATEICK  KEER,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Bostock, 

Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Eichard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Cloran, 
Coffey, 

PRIERES. 


Comeau, 

Costigau, 

Dandurand, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Fiset, 

Gillmor, 

Godbout, 

Jones, 


King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 

Legris, 

Lougheed, 

Macdonald 

(Victoria), 
MacKeen, 
McHugh, 
McKay   (Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Owens, 
Poirier, 


Power, 

Prince, 

Ratz, 

Eiley, 

Eocbe, 

Eoss   (Halifax), 

Eoy, 

Scott 

(Sir  Eichard), 
Shehyn, 
Talbot, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


Les  petitions  suivantes  ont  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table: — 

Par  1'honorable  M.  Young : — - 

De  la  compagnie  dite  The  Trussed  Concrete  Steel  Company  of  Canada,  Limited. 

Par  1'honorable  M.  Derbyshire : — 

De  Pierre  Zenon  St.  Aubin,  de  la  cite  de  Montreal,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  pour  dissoudre  son  mariage  avec  sa  femme  Marie  Anysie  Tradeau,  de  la  dite  cite 
de  Montreal. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
huitieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier.  comme  suit:— 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COJIITE  No  43, 

VENDREDI,  17  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  huitieme  rapport. 

Eelativement  a  la  petition  de  Cecil  Ernest  Freeman,  du  village  d'Eglinton,  dans 
la  province  d'Ontario,  cocher,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre 
son  mariage  avec  Eose  Mary  Barker  Freeman,  de  la  cite  de  Toronto,  dans  la  province 
d'Ontario,  et  pour  tout  redressement  de  griefs  que  le  Senat  jug^ra  convenable:— 
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1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signifi 
cation  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tous 
les  details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  du  petitionn5ire 
au  redressement  de  griefs  qu'il  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre   comite   recommande   qu'un   bill    soit    aclopte    a   1'effet   de    dissoudre   le 
mariage  du  petitionnaire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present  rap 
port. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCEHOFFER, 

President. 


L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mercredi  procliain. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
•dans  raifirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
neuvieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 

SEXAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

VENDREDI,  17  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  neuvieme  rapport. 

Eelativemeiit  a  la  petition  de  Gertrude  Maud  Grant,  de  la  cite  de  Winnipeg,  dans 
la  province  de  Manitoba,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son 
mariage  avec  Arthur  Grant,  de  la  cite  de  Winnipeg,  et  pour  tout  redressement  de 
griefs  que  le  Senat  jugera  convenable: — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signifi 
cation  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Sanat  ont  ete  observees  dans  tous 
les  details  importants. 

.  Votre  comite  a  procede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'elle  demande. 
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4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre   comite   recommande   qu'un   bill   soit    adopte    a   1'effet   de   dissoudre   le 
mariage  de  la  petitionnaire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present  rap 
port. 

Le  tout  respeetueusement  soumis. 

J.  N.  KIECHHOFFEE, 
•  President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mercredi  prochain. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
•dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 


L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
•dixieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

VENDREDI,  17  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  dixieme  rapport. 

Eelativement  a  la  petition  de  George  Addison  Brown,  de  la  ville  de  Port-Hope, 
•dans  la  province  d'Ontario,  bourgeois,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dis 
soudre  son  mariage  avec  Margaret  Brown,  de  Hall's-Bridge,  township  de  Smith,  dans 
la  province  d'Ontario,  et  pour  tout  redressement  de  griefs  que  le  Senat  jugera  con- 
venable : — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signifi 
cation  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tous 
les  details  importants. 

3.  Votre  comite  a  procede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  du  petitionnaire 
.au  redressement  de  griefs  qu'il  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre   comite   recommande   qu'un   bill    soit    adopte    a   1'effet   de   dissoudre   le 
mariage  du  petitionnaire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present  rap 
port. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  K  KIECHHOFFEE, 

President. 
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L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose : 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mercredi  prochain. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  KirchhofFer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
Onzieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

VENDREDI,  17  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  onzieme  rapport. 

Relativement  a  la  petition  d'Ethel  May  Hornell,  de  la  cite  de  Toronto,  dans  la 
province  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son  mariage 
avec  David  Wyllie  Hornell,  de  la  cite  de  Montreal,  dans  la  province  de  Quebec,  commis- 
marcband,  et  pour  tout  redressement  de  griefs  que  le  Senat  jugera  convenable: — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demands 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signifi 
cation  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tous 
les  details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sxir  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'elle  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre   comite   recommande   qu'un   bill    soit    adopte    a   1'effet   de    dissoudre   le 
mariage  de  la  petitionnaire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present  rap 
port. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  K  KIRCHHOFFER, 

President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mercredi  prochain. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  l'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  dixieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu. 

II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 
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SENAT, 
OHAWBRE  DE  COMITE  No  8, 

VENDREDI,  17  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son  dixieme 
rapport. 

Votre  comite  a  examine  les  petitions  suivantes  et  a  trouve  suffisant  1'avis  donne 
de  chacune  d'elles: — 

De  Cyrenus  J.  Lang-hlin,  jeune,  de  la  ville  de  Welland,  et  d'autres  personnes, 
d'ailleurs,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom 
de  The  Niagara,  Welland  and  LaTce  Erie  Railway  Company; 

De  la  compagnie  dite  Alsek  and  Yukon  Railway  Company,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  son  chemin  de  f er ; 

De  Lucien  Barnes  Howland,  de  la  cite  de  Toronto,  et  d'autres,  d'ailleurs,  deman 
dant  d'etre  constitutes  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Imperial  Traction  Company, 
et 

De  Harry  Stikeman  et  d'autres,  de  la  cite  de  Montreal  et  d'ailleurs,  demandant 
d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Riparian  Association  of  the  Resti- 
gouche  River,  Limited. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'un  ordre  emane  du  Senat  pour  la  production  de  toute  correspondance 
echangee,  du  rapport  fait  par  le  capitaine  et  du  log  tenu  par  lui,  en  ce  qui  concerne  le 
voyage  que  vient  de  faire  le  vapeur  Nontcalm,  dans  le  bas  du  fleuve  Saint- Laurent,  a 
1'Ile  cl'Anticosti,  a  la  Baie  des  Sept-lies,  etc. 

L'honorable  M.  Beique  a  presente  au  Senat  un  bill  (W)  intitule :  «  Loi  a  1'effeJ 
de  corriger  une  erreur  d'ecriture  dans  le  titre  de  la  version  frangaise  du  chapitre  143 
des  Statuts  de  1910  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu.  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (C)  intitule:  «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  The  Alberta-Saskatchewan  Life  Insurance  Company  »,  ayant  ete 

lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 

Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  vendredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (P)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Universal  Life  Assurance  Company  of  Canada  »,  a  ete  lu  la  troisieme 
fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  et6  resolue  dans  raffirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (54)  intitule:    «  Loi  concernant  la  Com 
pagnie  E.  B.  Eddy  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 
La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 
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Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (61)  intitule:  <c  Loi  concernant  la  Pon- 
iiac  Central  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  clans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Seuat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (55)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Coni- 
pagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ( 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (L)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Corn- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacirique-Xord  et  d'Omineca  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee.  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (M)  intitule:  «  Loi  concernant  la  com- 
pagnie  dite  Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme 
fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (H)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Quebec  au  Xouveau-Brunswick  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (72)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Geor 
gian  Bay  and  Seaboard  Bailway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (TO)  intitule:    «  Loi  concernant  la  Cana 
dian  IVestern  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 
La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 
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Elle  a  ete  resolue  dans  1' affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (E)  intitule :  «  Loi  concernant  1; 'Ontario 
Northern  and  Timagami  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Couformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (20)  intitule :  «  Loi  concernant  la  com- 
pagnie  dite  The  Mather  Bridge  and  Power  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  reuvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  "Havres. 

Conformeruent  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (62)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Algoma  a  la  Baie-d'Hudson  »,  a  ete  lu  la  deuxieme 
fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  De  Veber,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  reuvoye"  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (69)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Cana 
dian  Northern  Ontario  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Davis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (80)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Buffalo, 
Niagara  and  Toronto  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Eiley,  seconde  par  1'honorable  M.  Davis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegiaphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (83)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Simcoe,  Grey  and  Bruce  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (59)  intitule:  «  Loi  concernant  YAtha- 
laska  Northern  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  De  Veber,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire, 

il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fei. 

Telegraphes  et  Havres. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (U)   intitule.    Loi  const.i- 
tuant  en  corporation  la  Revillon  Freres  Trading  Company,  Limited  »,  ayant  ete  lu, 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (63)  intitule:  «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  la  British  Columbia  and  Dawson  Railway  Company  »,  ayant  ete 
lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (T)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Matilda  Emo  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Baird,  seconde  par  1'honorable  M.  ilacKeen,  a  propose : 

Que  le  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Baird.  seconde  par  1'honorable  M.  MacKeen,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mercredi  prochain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (0)  intitule: 
«Loi  concernant  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  1' Alberta  Occidental  »  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  il.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (J)  intitule: 
«  Loi  constituant  eri  corporation  The  Canadian  Inter-Mountain  Railway  Company  », 
ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  Thonorable  if.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain  a  trois  heures  de  Fapres-midi. 
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Mardi,  21  fevrier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 


L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beith, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Bostock, 

Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Chevrier, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 
David, 

PRIERES. 


Davis, 

Derbyshire, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Ellis, 

Farrell, 

Qillmor, 

Codbout, 

J  affray, 

Jones, 

King, 

Ivirchhoffer, 

landry, 

Lavergne, 


Lougheed, 
Macdonald 

(Victoria), 
MaoKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
UcHugh, 
McKay  (Truro), 
McLaren, 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Mitchell, 
Owens, 
Poirier, 


Power, 

Prince, 

Ratz, 

Riley, 

Ross    (Halifax), 

Roy, 

fcott 

(Sir    Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
-  oung. 


Les  petitions  suivantes  ont  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table : — 

Par  1'honorable  M.  Domville: — 

De  la  Munderloh  and  Company,  Limited. 

Par  1'honorable  M.  Watson: — 

De  Chas.  Edgar  et  autres,  de  Pierson;  de  Wm  Lindsay  et  autres,  de  Miniata; 
de  Simeon  Smith  et  autres,  de  Ridgeville;  de  Geo.  Fletcher  et  autres,  de  Clan-William; 
de  G.  McPhail  et  autres,  de  Belmont;  de  John  Luke  et  autres,  de  Stonewall;  de  S. 
Lockhart  et  autrest,  de  Lidstone;  de  A.  J.  M.  Poole  et  autres,  de  Neepawa;  de  J. 
H.  Farthing  et  autres,  de  Millwood;  de  A.  Barnes  et  autres,  de  Beresford;  de  S.  M. 
Hayden  et  autres,  de  Killamey;  de  John  F.  Golden  et  autres,  de  Sperling;  de  Thos. 
K.  Hopkins  et  autres,  de  Sainte-Elizabeth;  de  A.  W.  Miller  et  autres,  de  Carman; 
die  E.  L.  Vendear  et  autres,  d' Angusville ;  de  J.  S.  Conilear  et  autres,  de  S.  Thompson 
et  autres,  de  George  Bull  et  autres,  de  Strathclair;  de  Jos.  Murdock  et  autres,  de 
Franklin;  de  W.  A.  Paul  et  autres,  de  Pilot  Mount;  de  J.  M.  Wedderburn  et  autres, 
die  Roden;  de  W.  B.  Hicks  et  autres,  d'Ashville;  de  F.  A.  Campbell  et  autres,  de 
Lucas;  de  F.  A.  Bailey  et  autres,  de  Colgirth;  de  S.  Presley  et  autres,  de  Gilbert' s- 
Plain;  de  Wm.  H.  Young  et  autres/,  de  Minnedosa;  de  P.  1ST.  Munroe  et  autres,  de 
Margaret;  de  A.  S.  Crerar  et  autres,  de  Binscarth,  et  de  C.  E.  Mackenzie  et  autres, 
de  Springfield,  tous  dans  la  province  du  Manitoba. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  etc  lues : — 

De  H.  W.  Sheppard  et  autres,  de  High-Kiver,  dans  la  province  d' Alberta,  deman 
dant  une  charte  sous  le  nom  de  The  High  River,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay  Rail 
way  Company. 

De  la  Boiler  Flue  Cleaner  and  Supply  Company,  Limited,  de  Toronto,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  autorise  le  commissaire  des  brevets  a  recevoir  les  hono- 
raires  pour  le  reste  de  la  periode  de  dix-huit  ans  et  pour  le  renouvellement  du  brevet 
89,841. 

De  la  compagnie  dite  The  Trussed  Concrete  Steel  Company  of  Canada,  Limited, 
de  la  ville  de  Walkerville,  Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  autorise  le  corn- 
missaire  des  brevets  a  lui  accord er  des  lettres  patentes  pour  le  brevet  qu'elle  a  acquis 
et  pour  lequel  les  premiers  proprietaires  n'ont  pas  fait  la  demande  au  Canada. 

De  H.  O.  Clendening  et  autresv  de  Harding;  de  T.  Y.  Taylor  et  autres,  de  Cart- 
wright  ;  de  R.  Taylor  et  autres,  de  Morris ;  de  "Wm.  Sifton  et  autres,  de  Minitoas ;  de 
James  E.  Booth  et  autres,  de  Ingelow;  de  Thos.  Scott  et  autres,  d'Atwall;  de  A. 
Parent  et  autres,  de  Dunrea;  de  A.  McGregor  et  autres,  d'Arden;  de  R.  W.  Glennie 
•  •t  autres,  de  Durban;  de  S.  B.  Hasten  et  autres,  de  Pipestone;  de  Frank  Tho 
mas  et  autres,  d'Elkhorn;  de  S.  B.  Casselman  et  autres,  de  Lauder;  de  W.  H.  Walden 
et  autres,  de  Swan-Lake;  de  C.  F.  Smith  et  autres.  de  Miama;  de  H.  Paul  et  autres, 
de  Bagot;  de  Rosario  Cormeault  et  autres,  de  Saint-Jean-Baptiste;  de  J.  T.  Smith 
et  autres,  de  Belmont;  de  James  White  et  autres,  de  Iieneville;  de  T.  H.  S.  Beattie 
et  autres,  de  Moorepark ;  de  W.  IT.  Bewell  et  autres,  de  Rosser ;  de  Jos.  Robinson  et 
autres,  d'Austin;  de  W.  H.  McCullogh  et  autres,  de  Kentville;  de  Geo.  Somerville 
et  autres,  de  Medora ;  de  Chas.  Tindley  et  autres,  de  Shoal-Lake;  de  W.  W.  Lobb  et 
autres,  de  Berton;  de  R.  J.  Donnelly  et  autres,  de  Fox-Warren;  de  Jas.  Hird  et} 
autres,  de  Frediview ;  de  A.  F.  Webster  et  autres,  de  Welwyn,  et  de  R.  G.  McAra  et 
autres,  de  Minnedosa,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corporations 
cooperatives  aux  fins  legales. 

L'honorable  M.  Young  a  presente  au  Senat  un  bill  (X)   intitule :    «  Loi  concer- 
nant  The  Manitoba  Radial  Railway  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

L'honorable  Sir  Richard  Scott  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  une  adresse  du 
•Senat  en  date  du,  20  Janvier  1911,  demandant  copie  de  tous  les  ordres  en  conseil  et 
ordonnances  et  de  toute  la  correspondance  echangee  entre  les  parties  interessees  au 
sujet : — 

1.  Du  loyer  avant  1896  a  M.  Georges  Tanguay  d'une  porpriete  appartenant  au 
gouvernement  militaire  et  situee  sur  la  rue  des  Remparts  a  Quebec; 

2.  Des  demandes  faites  par  d'autres  personnes  a  cette  epoque,  pour  1'achat  ou  le 
loyer  de  la  propriete  en  question; 

3.  De  la  vente  consentie  par  le  present  gouvernement  vers  1897,  de  la  meme  pro 
priete  au  meme  Georges  Tanguay. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  140). 

L'honorable  Sir  Richard  Scott  a  presente  au  Senat  le  rapport  du  ministre  du 
Commerce  pour  1'exercice  termine  le  31  mars  1910  (Partie  IV). 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  lOc,  1911). 

L'honorable  M.  Watson  a  presente  au  Senat  un  bill  (Y)  intitule :    «  Loi  concer- 
nant  The  Hamilton,  Waterloo  and  Guelpli  Railway  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 
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L'honorable  Sir  Eichard  Scott  a  informe  le  Senat  qu'il  avait  regu  un  message 
de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  sous  son  seing  manuel,  que  Son  Excellence 
lui  avait  ordonne  de  transmettre  au  Senat. 

Le  dit  message  a  ete  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit: — 

GREY. 

Le  Gouverneur  general  transmet  au  Senat  le  quatrieme  rapport  conjoint  sur  la 
delimitation  de  la  ligne  meridienne  au  141me  degre  de  longitude  occidentale  (Fron- 
tiere  de  1'Alaska)  des  commissaires  nommes  en  vertu  du  premier  paragraphe  d'une 
convention  faite  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  et  signe  a  Washington, 
le  21  avril  1906. 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  139). 

L'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'houorable  M.  McDonald  (Cap-Breton),  a 
propose : 

Que  la  procedure  faite  devaiit  le  Senat  le  16  courant  relativement  au  bill  (57) 
intitule:  «  Loi  concernant  la  London  and  North  Western  Railway  Company  »,  soit 
lue  a  la  table  par  le  greffier,  en  vue  de  reprendre  ce  bill  en  consideration. 

La  question  dc  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

La  dite  procedure  a  alors  ete  lue  en  consequence  par  le  greffier,  et  elle  est  comme 
suit : — 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (57)  intitule:  «  Loi  concei, 
nant  la  London  and  North  Western  Railway  Company  »,  ayant  ete  lu, 

Avec  la  permission  du  Senat: 

L'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  McDonald  (Cap-Breton),  a 
propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  main/tenant,  et  que  le  titre  soit  amende 
commie  suit:  «  Loi  concernant  la  London  and  North  Western  Railway  Company  of 
Canada  ». 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative. 

Le  dit  bill/  tel  qu' amende,  a  alors  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il  et  son  titre  sera-t-il: 
«  Loi  concernant  la  London  and  North  Western  Company  of  Canada  »? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  un  amendement,  auquel  il  demande  son 
concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B)   intitule :    «  Loi  modi- 
fiant  la  Loi  des  terres  federales  »,  ayant  ete  lu, 
Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Davis,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  retire. 

Conf  ormement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (V)  intitule :  «  Loi  concernant  un  brevet 
accorde  a  la  Goldschmidt  Thermit  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Gillmor,  seconde  par  1'honorable  M.  Comeau,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers. 


160  21  fevrier.  1911 


L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (U)  intitule :  « Loi  consti- 
tuant  en  corporation  la  Revillon  Freres  Trading  Company,  Limited  »,  ayant  ete  lu,^  ^ 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (63)  intitule:  «  Loi  consti 
tuent  en  corporation  la  British  Columbia  and  Dawson  Railway  Company  »,  ayant  ete 

lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  bill  (0)  intitule: 
«  Loi  concernant  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  1' Alberta  Occidental »,  ayant  ete 
lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  apelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (J)  intitule: 
«Loi  constituant  en  corporation  The  Canadian  Inter-Mountain  Railway  Company », 
ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (84)  inti 
tule:  aLoi  concernant  la  compagnie  dite  The  Southern  Central  Pacific  Railway  Com 
pany  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (74)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  ^International  Railway  Company  et  YInternational  Traction 
Railways  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (68)  inti 
tule:  «Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Camplellford,  Lake,  Ontario  and  West 
ern  Railway  Company  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Desbyshire,  seconde  par  1'honorable  IT.  Tessier,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  Sir  Kichard  Scott,  seconde  par  1'honorable  M. 
Ellis, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  22  fevrier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERE,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Bolduc, 

Bostock, 

Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 

PRIERES. 


Dandurand, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

v?illmor, 

Godbout, 

J  affray, 

.Jones, 

King, 

j£irchhoffer, 

.Landry, 


Lavergne, 
iougheed, 
Macdonald 

(Victoria), 
MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McLaren, 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Mitchell, 
Owens, 
Poirier, 


Power, 

Prince, 

Ratz, 

Riley, 

Ross   (Halifax), 

P.oss 

(Sir  George  W.), 
Roy, 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


L'honorable  M.  Coffey,  du  comite  permanent  du;  Compte  rendu  des  Debats,  a  pre- 
sente  son  troisieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete'  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

VENDREDI,  17  fevrier  1911. 

Le  comite  des  Debats  a  1'honneur  de  faire  rapport: — 

Que,  a  1'ouverture  de  la  session,  le  president  du  comite,  sur  les  representations  du 
chef  des  traducteurs  frangais  du  Senat,  a  demande  au;  greffier  du  Senat  d'employer 
temporairement  M.  Georges  Morriset  a  la  traduction  des  Debats  du  Senat. 

Que,  vu  tin  nouvel  arrangement  fait  au  sujet  de  la  traduction  des  Debats  du 
Senat,  afin  d'obtenir  plus  de  concision  et  d'economie,  on  peut  se  dispenser  mainte- 
nant  des  services  d'un  traducteur  snpplementaire,  votre  comite  recommande  que  M. 
Morisset  soit  paye  pour  le  temps  de  ses  services  a  raison  de  $4  par  jour,  et  que  le 
temps  de  ses  services  expire  du  jour  de  1' adoption  du  present  rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  COFFEY, 

President. 
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Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  McDonald 
(Cap-Breton),  il  a  etc 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  propose: 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral,  priant  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  deposer  sur  le  bureau  de  cette 
Chambre  copie  de  tons  ordres  en  conseil  et  de  tous  decrets  emanes  du  ministre  de 
1'Interieur,  donnant  de  temps  a  autre  au  commissaire  des  Territoires  du  Nord-Ouest, 
depuis  sa  nomination  comnie  tel,  les  instructions  qu'il  doit  suivre  dans  1'exercice  de 
ses  pouvoirs  executifs  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest. 

T.a  question  de  concours  ayant  etc  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirinative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 


L'honorable  M.  Lont:li<v.l,  -rroiidc"  par  1'honorable  M.  Ross  (Halifax),  a  propose: 
Qu'une   humble    adresse   soit   presentee    a    Son    Excellence   le  Gouverneur  gene 
ral  pour  pricr  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  transmettre  au  Senat, — 

1.  Copie  des  documents  relatifs  a  la  nomination  de  Martin  Dickie  an  pomman- 
dcment  du  76me  regiment  des  comtes  de  Colchester  et  de  Hants. 

2.  Copie  des  documents  relatifs  a  la  recommandation   du  major  J.  L.  Barnhill, 
par  le  lieutenant-general  Drury  et  autres,  au  commandement  du  dit  regiment. 

3.  Copie  de  tons  documents  se  rapportant  de  quelque  maniere  que  ce  soit  aux 
raisons  on  causes  pour  lesquelles  le  dit  major  Barnhill,  1'officier  senior  du  dit  regiment, 
n'anrait  pas  du  etre  nomine  au  commandement  de  ce  regiment. 

Avoo  1't  permission  du  Senat,  le  paragraphe  suivant  a  ete  ajoute: — 

4.  Copie   de   toute  correspondance   et   autres   papiers   et   documents   relatifs   a  la 
recente  reorgaiiisatoin   du  78me   regiment   de   Highlanders   de   Colchester,   Hants  et 
Pictou. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
ratnrmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  propose: 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral,  priant  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  niettre  sur  le  bureau  de  cette 
Chambre  copie  de  1'ordre  en  conseil  en  date  du  17  aofit  1908  autorisant  le  transfert  au 
gouvernement  du  pont  de  Quebec  et  de  tous  les  biens,  franchises  et  privileges  alors  la 
propriete  de  la  Compagnie  du  pont  du  chemin  de  fer  de  Quebec. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
I'affh'mative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  S.  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  du  9  fevrier  1911,  demandant  un  etat  indiquant  1'importation  des 
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Etats-Unis,  par  le  Dominion,  durant  1'annee  1910,    des  produits  suivants: — 

1.  Boeuf  et  betail  sur  pied; 

2.  Moutons; 

3.  Volailles; 

4.  Jambon; 

5.  Lard; 

6.  Bacon; 

7.  Farine; 

8.  Orge; 

9.  Eromage  et  ceufs. 

Ainsi  que  la  valeur  de  ces  divers  articles. 

Indiquant  aussi  1'importation  correspondante  de  ces  produits,  du  Dominion  aux 
Etats-TJnis,  avec  lenr  valeur  comparee. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  131). 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  McDonald  (Cap- 
Breton),  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  proces-verbaux  lus  a  la  table  du  Senat  le  21  courant  soient  annu- 
les  et  que  le  bill  (57)  intitule:  «  Loi  concernant  la  London  and  North  Western  Rail- 
way  Company  »,  soit  remis  sur  1'ordre  du  jour  pour  troisieme  lecture  demain. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  onzieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  22  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
onzieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  les  petitions  suivantes  et  a  trouve  suffisant  1'avis  donne 
de  chacune  d'elles : — 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  demandant  une  loi 
qui  1'autorise  a  etablir  et  a  construire  des  voies  d'embranchement  projetees,  qui  pro- 
longe  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  certains  embranchements  autorises,  et  qui 
augmente  son  pouvoir  d'emettre  des  debentures  touchant  son  embranchement  Toronto- 
Sudbury ; 

De  J.  Wolkenstein  et  autres.  de  la  cite  de  New-York,  Etat  de  New- York,  1'un  des 
Etats-Unis  d'Amerique,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corpora 
tion  sous  le  nom  de  The  British  Columbia  and  Dawson  Railway  Company; 

De  John  Muir  et  autres,  de  la  cite  de  Brantford,  demandant  une  loi  les  consti- 
tuant  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Lake  Erie  and  Northern  Railway  Company; 

De  R.  E.  Jameson  et  autres,  de  Calgary,  dans  la  province  d'Alberta,  demandant 
d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Alberta  Electric  Railway  Com 
pany; 

De  John  Nairn,  de  la  cite  d'Edimbourg,  Ecosse,  et  d'autres,  de  la  cite  de  Winni 
peg,  Manitoba,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corporation  sous 
le  nom  de  The  Hudson  Bay,  Peace  River  and  Pacific  Raihvay  Company; 
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De  la  Compagnie  du  chemin  d©  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive  Nord,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  changer  son  nom  en  celui  de  The  Algoma  Eastern  Rail- 
way  Company;  et 

De  William  Durham  Verschoyle  et  autres,  de  la  cite  de  Vancouver,  demandant 
une  charte  sous  le  nom  de  The  Pacific  and  Hudson  Bay  Railway  Company. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 


L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  douzieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  etc  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 


SENAT, 
CHAMBEE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  22  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des,  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
douzieme  rapport. 

i,  Votre  comite  a  examine  la  petition  de  James  Henry  Kittermaster,  de  la  ville 
de  Sarnia,  et  d'autres,  d'autres  lieux,  demandant  d'etre  constitues  en  corporation  sous 
le  nom  de  The  Ontario  Railways  Company  et  a  constate  qu'un  des  avis  exiges  par  la 
regie  107  n'aura  eu  toute  la  duree  voulue  que  vendredi  prochain. 

Votre  comite  recommande  cependant  de  suspendre  cette  regie  parce  que  le  comite 
auquel  le  bill  sera  renvoye  pourra  voir  a  ce  que  personne  ne  souffre  de  prejudices  par 
suite  de  cette  irregularite. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 
Ordonne,  que  les  paragraphes  (a)  et  (/(•)  de  la  regie  24  soient  suspendues  relative- 
ment  au  dit  rapport. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (T)  intitule:  «  Loi  pour  faire 
droit  a  Matilda  Emo  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Owens,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  infonne  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 
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L'honorable  M.  Owens,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire,  a  propose : 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des*  Communes  par  1'un  des  maitres 
en  chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le 
comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Matilda  Emo,  en 
obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit  comite,  avec 
demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  sixieme  rapport  du  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Lome  Forbes  Robertson, 
avec  la  preuve  a  1'appui,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Apres  debat, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Cloran,  seconde  par  1'honorable  M.  Landry,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  debat  sur  la  dite  motion  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  de  nouveau  en  comite  general  rela- 
tivement  au  bill  (97)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  de  prohiber  1'usage  illicite  de  1'opium  et 
autres  drogues  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Conformement  a,  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  repris  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
pour  la  prise  en  consideration  du  cinquieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces, 
auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Dalton  Mabel  Stapleton,  avec  la  preuve  a  1'appui. 

Apres  debat. 

Six  heures  ayant  sonne,  Son  Honneur  le  President  a  quitte  le  fauteuil  pour  le 
reprendre  a  sept  heures  et  demie  du  soir. 


Sept  heures  et  demie  du  soir. 
Le  Senat  a  repris  sa  seance. 

Apres  un  nouveau  debat, 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  de  1'honorable  M.  Kirch 
hoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  savoir : — 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

L'honorable  M.  Cloran,  seconde  par  1'honorable  M.  Landry,  a  propose  en  amende- 
ment: 

Que  les  mots  «  ne  »  et  «  pas  »  soient  inserez  1'un  avant  1'autre  apres  le  mot  «  soit  » 
et  que  les  mots  suivants  soient  ajoutes  a  la  fin  de  la  motion:  «  mais  qu'il  soit  adopte 
d'hui  en  six  mois  ». 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  en  amendement,  elle  a  ete, 
sur  division,  resolue  dans  la  negative. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  de  nouveau  sur  la  motion  principale,  elle 
a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (3)  intitule:  «  Loi  concernant 
les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  il 
a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi,  deuxieme  jour  de  mars  prochain. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion  pour  la  seconde 
lecture  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  coneernant  les  grains  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain  et  que  ce  soit  le  premier  article  de  1'ordre  du 
jour  apres  les  troisiemes  lectures. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le  quatrieme 
rapport  du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Mary 
Hamilton  Johnston,  avec  la  preuve  a  1'appui. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  en  comite  general  relativement  au 
bill  (R.)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'immigration  chinoise  )>,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  huitieme  rapport  du  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Cecil  Ernest  Freeman, 
avec  la  preuve  a  1'appui,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M~.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  neuvieme  rapport  du  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Gertrude  Maude  Grant, 
avec  la  preuve  a  1'appui.  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  dixieme  rapport  du  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  George  Addison  Brown, 
avec  la  preuve  a  1'appui,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  onzieme  rapport  du  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Ethel  May  Hornell,  avec 
la  preuve  a  1'appui,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (W)  intitule:  « Loi  pour  corriger  une 
erreur  dans  la  version  franchise  du  chapitre  142  des  lois  de  1910 »,  a  ete  lu  la 
deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  demain. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (U)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  la  Revillon  Freres  Trading  Company,  Limited  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  f  ois. 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegrapb.es  et  Havres  au  bill  (O)  intitule: 
«  Loi  concernant  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  1'Alberta  Occidental  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  vendredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (J)  intitule: 
« Loi  constituant  en  corporation  The  Canadian  Inter-Mountain  Railway  Company  », 
ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  vendredi  prochain. 

Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(F)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Guardian  Accident  and  Guarantee 
Company  »,  et  pour  informer  cette  Chambre  qu'elle  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (92)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  1' Alberta  Central  Railway  Company  »,  auquel  elle  demande  le 
concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (99)  inti 
tule  :  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Niagara,  Welland  and  Lake  Erie  Railway 
Company  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  Thonorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Bolduc, 

Bostock, 

Bowell 

( Sir    Mackenzie) , 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir    Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 

PRIERES. 


Dandurand, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

De  Yeber, 

Domville, 

Douglas, 

Ellis, 

Farrell, 

Gillmor, 

Godbout. 

Jaffray, 

Jones. 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 


Legris, 

Lougheed, 

Macdonald 

(Victoria), 
Mac-Keen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay    (Truro), 
McLaren, 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Mitchell, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 


Prince, 

Ratz, 

Riley, 

Ross    (Halifax), 

Ross 

(Sir   George  W.), 
Roy, 
Scott 

(Sir    Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young-. 


Avec  la  permission  du  Senat : 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'houorable  M.  Dandu 
rand,  a  propose : 

Que  lorsque  le  Senat  s'ajournera  demain,  il  reste  ajourne  jusqu'au  mercredi,  hui- 
tieme  jour  de  mars  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'afErmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat : — 

Ordres  en  conseil  publics  dans  la  Gazette  du  Canada  le  11  fevrier  1911. 

No  8%46.  Reglements  pour  1'entree  des  instructeurs  de  la  marine. 

No  9M.46-  Echelle  revisee  des  salaires  pour  les  electriciens. 

No  Sfi46.  Allocation  revisee  pour  depenses  de  voyages. 

Ordonne,  qu'ils  soient  deposes  sur  la  table,  et  ils  sont  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  56k.) 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (42)  intitule :  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite 
The  Collingwood  Southern  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le 
dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 
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L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (73)  intitule:    «  Loi  concernant  la  compagnie  dite 
Grand  Trunk  Pacific  Branch  Lines  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le 
dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  un  amende- 
ment,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 
Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 
Page  2,  ligne  40. — Ajouter  les  alineas  suivants'  a  la  fin  de  1'article  1 : — 
«  38.  A   partir   de   Calgary  <?t   allant   de   la,    dans   uiie   direction   sucl-est,    jusqu'a 
Medicine-Hat,  on  un  point  dans  ce  voisinage. 

«  39.  A  partir  d'un  point  sur  la  ligne  mentionnee  a  I'alinea  9,  entre  la  limite  est 
du  rang  18  et  la  limite  ouest  du  rang  19,  a  1'ouest  du  premier  meridien,  allant  de  la, 
dans  une  direction  nord-ouest,  jusqu'a  un  raccordement  avec  la  division  ouest  du 
Grand  Trunk  Pacific  Railway,  entre  la  limite  orientale  du  rang  25  et  la  limite  occi- 
dentale  du  rang  29,  a  1'ouest  du  premier  meridien. » 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Boyer,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes- et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (82)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Kettle  River 
Valley  Railway  Company  et  a  1'effet  de  changer  son  nom  en  celui  de  The  Kettle  Valley 
Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait 
charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements,  qu'il  soumettrait 
aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 
Page  2,  ligne  3. — Apres  le  mot  «  acheve  »  retrancher  1'article  3. 
Page  3,  ligne  22. — Apres  le  mot  «  construit »  retrancher  1'article  8  et  y  substituer 
le  suivant: — • 

((  8.  En  sus  des  valeurs  dont  1'article  7  de  la  presente  loi  autorise  1'emission,  les) 
directeurs,  s'ils  y  sont  prealablement  autorises  de  la  maniere  prescrite  par  1'article  136 
de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  peuvent  de  temps  a  autre  emp-runter  des  deniers  pour 
1'acquisition,  la  construction,  1'extension  ou  le  developpement  des  proprietes,  de  1'actif 
ou  des  constructions  de  la  Compagnie,  autres  que  la  voie  ferree,  que  la  Compagnie 
est  autorisee  a  acquerir,  construire  ou  mettre  en  service;  et,  aim  de  pourvoir  au 
.remboursement  des  deniers  ainsi  empruntes,  ils  peuvent  emettre  des  obligations, 
debentures,  debentures-actions,  perpetuelles  ou  a  terme,  ou  autres  valeurs;  mais  le 
montant  de  ces  obligations,  debentures,  debentures-actions  ou  autres  valeurs  ne  doit 
pas  depasser  la  valeur  des  proprietes,  de  1'actif  ou  des  constructions  a  1'egard  des- 
quels  1'emission  a  ete  effectuee.» 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 
Ordonne,   que  les   dits   amendements   soient   pris   en   consideration   par  le   Senat 
demain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (44)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maisonneuve  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec 
divers  anfendements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  rece 
voir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 
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Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  25. — Apres  «  inacheve  »  inserer  ce  qui  suit : — 

«  Mais  si  la  compagnie  a  besoin  de  terrains  en  la  cite  de  Montreal,  entre  les  rues 
Ontario,  du  Havre,  Sainte-Catherine  et  Frontenac,  elle  doit,  dans  les  trois  mois  de 
1'adoption  de  la  presente  loi,  acheter  ou  commencer  finalement  des  procedures  en 
expropriation  de  tous  terrains  dont  elle  peut  avoir  besoin,  a  defaut  de  quai,  son  droit 
d'acquerir  ces  terrains  sera  cense  preserit.» 

Page  1,  ligne  29. — Apres  1910  inserer  «  sauf  que  la  Commission  des  chemins  de 
fer  pour  le  Canada  doit  etre  consideree  substitute  a  la  Commission  des  chemins  de  fer 
ou  a  la  Commission  provinciale  des  Utilites  publiques,  mentionnes  au  dit  contrat 
notarie.w 

Page  2,  ligne  2. — Ketrancher  tous  les  mots  depuis  «  Canada  »  jusqu'a  la  fin  de  1'ar- 
ticle  4,  et  inserer  ce  qui  suit: — 

«  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  la  Canadian  Northern 
Quebec  Railway  Company  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Terminal  de  Montreal, 
ou  avec  1'une  quelconque  d'entre  elles  pour  toutes  fins  specifiees  au  dit  article  361,  et 
elle  peut,  subordonnement  aux  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  die  fer,  raccorder  sa 
ligne  de  chemin  de  fer  avec  le  chemin  de  fer  des  dites1  compagnis.» 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
le  mercredi,  le  huitieme  jour  de  mars  prochain. 

L'honorable  Sir  Eichard  Scott  a  presente  au  Senat  un  bill  (Z)  intitule :  « Loi 
constituant  en  corporation  la  Canadian  Security  Company  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  mercredi.  huitieme  jour  de 
mars  prochain. 

L'honorable  M.  Casgrain  a  presente  au  Senat  un  bill  (A  1)  intitule:  «  Loi  cons 
tituant  en  corporation  The  Restigauche  Riparian  Association  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  mercredi,  huitieme  jour  de 
mars  prochain. 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  un  etat  indiquant  le  nombre  de 
medailles  d'or,  d'argent,  de  bronze  que  la  Commission  des  champs  de  bataille  de  Que 
bec  a  fait  frapper  en  commemoration  du  trois  centieme  anniversaire  de  la  fondation 
de  la  cite  de  Quebec,  le  cout  de  chacune  de  ces  series  de  medailles,  les  noms  des  per- 
sonnes  ou  des  institutions  auxquelles  ont  ete  donnees  des  medailles  d'or,  des  medailles 
d'argent,  des  medailles  de  bronze. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  sur  son  bureau  d'une 
copie  de  tous  les  documents  se  rapportant  au  cas  de  cholera  signale  en  novembre  der 
nier  chez  le  russe  Sai'd  Godlieb,  a  la  mise  en  quarantaine  de  celui-ci  et  a  sa  detention 
jusqu'a  ce  jour  sur  la  Grosse-Ile,  avec  un  historique  de  la  maladie,  jour  par  jour  jus 
qu'a  date. 


1  George  V  23  fevrier.  171 


L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (57)  intitule:  «Loi  concer- 
nant  la  London  and  North  Western  Railway  Company^,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Coffey,  seconds  par  1'honorable  M.  McDonald  (Cap-Breton),  a 
propose : 

Que  le  dit  bill  ne  soit  pas  lu  la  troisieme  fois  maintenant  mais  qu'il  soit  amende 
par  addition  de  ce  qui  suit,  comme  article  2 : — 

«  2.  Le  nom  de  la  Compagnie  est  change  en  celui  de  The  London  and  North 
Western  Railivay  Company  of  Canada,  mais  ce  changement  de  nom.  n'amoindrit,  ni 
modifie  ni  n'affecte  en  rien  les  droits,  obligations  ou  responsabilites  de  la  dite  compa- 
gnie,  ni  ne  porte  atteinte  a  aucune  instance  ou  procedure  maintenant  pendante  inten- 
tee  par  la  dite  compagnie  ou  contre  elle,  ni  a  aucun  jugement  existant  en  sa  faveur  ou 
contre  elle;  laquelle  instance  ou  procedure  peut,  nonobstant  ce  changement  de  nom, 
etre  poursuivie,  continuee  ou  menee  a  bonne  fin,  et  lequel  jugement  peut  etre  execute, 
tout  comme  si  la  presente  loi  n'eut  pas  ete  adoptee.» 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative. 

L'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  McDonald  (Cap-Breton),  a 
propose : 

Que  le  dit  bill,  tel  qu' amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il  et  son  titre  sera-t-il: 
«  Loi  concernant  la  London  and  North-western  Railway  Company  of  Canada  f  » 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  un  amendement,  auquel  il  demande  son 
concours. 

Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (77)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  la  National  Weekly  Indemnity  Company  et  a  1'effet  de  changer 
son  nom  en  celui  de  National  Guarantee  and  Accident  Company  »,  auquel  elle  demande 
le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  mercredi,  huitieme  jour  'de 
mars  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  repris  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (Q)  intitule :  «  Loi  concernant  les  grainsi ». 

Apres  debat, 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  de  nouveau  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete 
resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  le  mercredi,  huitieme 
jour  de  mars  prochain  et  que  cet  article  soit  le  premier  de  1'ordre  du  jour  apres  les 
troisiemes  lecture. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le  septieme  rap 
port  du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Maggie 
Florence  Sadler,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 
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Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion  de  1'honorable 
M.  Belcourt,  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (I)  intitule :  «  Loi  concernant  la  pollu 
tion  des  eaux  navigables  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Power,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  mercredi,  huitieme  jour  de  mars  prochain. 

Conformement  a  1'ordre-  du  jour,  le  bill  (X)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Mani 
toba  Radial  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  reiivoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Y)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Hamil 
ton,  Waterloo  and  Guelph  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (63)  intitule:  «  Loi  consti 
tuent  en  corporation  la  British  Columbia  and  Dawson  Railway  Company »,  ayant 
ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  mercredi,  huitieme  jour  de  mars  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (84)  intitule :  «  Loi  concernant  la  compa- 

gnie  dite  The  Southern  Central  Pacific  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Mitchell,  il  a  et6 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 

Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (74)  intitule:  «  Loi  concernant  Vlnterna- 
tional  Railway  Company  et  V International  Traction  Railways-,),  a  ete  lu  la  deuxieme 
fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Boyer",  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fei* 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (68)  intitule:  «  Loi  .concernant  la  com- 
pagnie  dite  The  CampbeUford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company  »,  a  ete 
lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  repris  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
pour  la  prise  en  consideration  du  sixieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces, 
auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Lome  Forbes  Eobertson,  ainsi  que  les  temoignages 
pris  devant  le  dit  comite. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopts  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1' affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 


L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  de  nouveau  en  comite  general  rela- 
tivement  au  bill  (97)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  de  prohiber  1'usage  illicite  de  1'opium  et 
autres  drogues  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  mercredi,,  huitieme  jour  de  mars  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  en  comite  general  relativement  au 
bill  (E)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'immigration  chinoise  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  mercredi,  huitieme'  jour  de  mars  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le^  huitieme 
rapport  du:  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  ^petition  de 
Cecil  Ernest  Freeman,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le 
rapport  du:  comite  permanent  des  Divorces,   auquel  a  ete  renvoyee  la  petition   de 
Gertrude  Maud  Grant,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite. 

L'honorable  M.  3£irchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le  dixieme 
rapport  du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de 
George  Addison  Brown,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite. 
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L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconds  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le  onzieme 
rapport  du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  d'Ethel 
May  Hornell,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comito. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en.  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme 
en  comite  general  relativement  au  bill  (W)  intitule :  «  Loi  corrigeant  une  erreur  dans 
la  version  franchise  du  chapitre  142  des  lois  de  1910.» 

(En  comite'). 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Legris  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amende- 
ment. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Boyer,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois    maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  deux  heures  et  demie  de  1'apres-midi  demain. 
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Vendredi,  24  fevrier  1911. 


Les  membres  presents  etaient: 

L'honorable  JAMES 

Les 

Baird, 

Costigan, 

Beique, 

Dandurand, 

Beith, 

Davis, 

Bolduc, 

Derbyshire, 

Bostock, 

i)e  Veber, 

Bowell 

Domville, 

(Sir  Mackenzie), 

Edwards, 

Boyer, 

Ellis, 

Campbell, 

Farrell, 

Cartwright 

Gillmor, 

(Sir  Eichard), 

Godbout, 

Casgrain, 

Jaffray, 

Chevrier, 

Jones, 

Cloran, 

Kirchhoffer, 

Comeau, 

KIRKPATEICK  KEEE,  President, 
honorables  messieurs 


Landry, 

Lavergne, 

Legris, 

Lougheed, 

Macdonald 

(Victoria), 
MacKeen, 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McLaren, 
McMillan, 
McMullen, 
Mitchell, 
Power, 


Prince, 

Eatz, 

Riley, 

Eoss  (Halifax), 

"Roy, 

Scott 

(Sir  Eichard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


PRIERES. 


L'honorable  M.   Lougheed,   du  comite  permanent  des  Divorces,   a  presente   son 

:ieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 


douzieme  rapport. 

1  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

VENDREDI,  24  fevrier  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  douzieme  rapport. 

Eelativement  a  la  petition  de  Paulina  Verena  Meyer,  de  la  cite  de  Toronto,  de  la 
province  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son  mariage 
avec  Henry  Meyer,  du  township  d'Uxbridge,  Ontario,  cultivateur,  et  pour  tout  redres- 
sement  de  griefs  que  le  Senat  jugera  convenable: — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signi 
fication  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observers  dans  tous  les 
details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  p6titionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'elle  demande. 
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4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre   comite   recommande   qu'un   bill   soit    adopte    a   1'effet   de    dissoudre  le 
mariage  de  la  petitionnaire. 

Tin  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIKCHHOFFER, 

President. 

L'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  pro 
pose: 

Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  le  mercredi,  huitieme 
jour  de  mars  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,,  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  presente  au  Senat  un  bill  (B  1)  intitule :  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Maggie  Florence  Sadler  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  De  Veber,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  neuvieme  jour  de  mars  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  SOT  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  presente  au  Senat  un  bill  (C  1)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Gertrude  Maud  Grant  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  De  Veber,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  neuvieme  jour  de  mars  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  presente  au  Senat  un  bill  (D  1)  intitule :  «  Loi  pour 
faire  droit  a  George  Addison  Brown  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  De  Veber,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  neuvieme  jour  de  mars  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 
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L'honorable  M.  Derbyshire  a  presente  au  Senat  un  bill  (E  1)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Mary  Hamilton  Johnston  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  De  Veber,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  neuvieme  jour  de  mars  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  s>ur  division,  resolue 
dans  l'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 


L'honorable  M.  Derbyshire  a  presente  au  Senat  un  bill  (F  1)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Dalton  Mabel  Stapleton  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  De  Veber,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  neuvieme  jour  de  mars  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  l'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 


L'honorable'  M.  Campbell  a  presente  au  Senat  un  bill  (G  1)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Lome  Forbes  Robertson  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Bostock,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  neuvieme  jour  de  mars  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  snr  division,  resolue 
dans  l'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 


L'honorable  M.  Campbell  a  presente  au  Senat  un  bill  (HI)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Cecil  Ernest  Freeman  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Bostock,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  neuvieme  jour  de  mars  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  l'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 


L'honorable  M.  Landry,  secsnde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  propose: 

Qu'une     humble     adresse     soit     presentee    a     Son     Excellence     le  Gouverneur 

general,  priant  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  mettre  sur  le  bureau  de  cette 

Chambre  une  copie  du  dernier  rapport  fait  au  gouvernement  par  les  membres  de  la 

Commission  des  champs  de  bataille  de  Quebec. 
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La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,,  q,ue  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  24  Janvier  1911,  pour  la  producti6n  d'un  etat  indiquant, 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d' argent  payees 
a  M.  J.  B.  Laliberte,  de  Quebec,  marchand,  par  chacun  des  differents  ministeres  du 
gouvernement  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposea  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  11+6). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  25  Janvier  1911.  pour  la  production  d'un  etat  indiquant, 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sornmes  d'argent  payees 
au  journal  le  Daily  Telegraph,  de  Quebec,  par  chacun  des  differents  ministeres  du 
gouvernement  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  1^7). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a.  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  26  Janvier  1911,  pour  la  production  d'un  etat  indiquant, 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sornmes  d'argent  payees 
a  M.  Louis  Letourneau,  de  Quebeq,  ou  a  la  Quebec  Preserving  Company,  par  chacun 
des  differents  ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit  :— 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  148). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  25  Janvier  1911,  pour  la  production  d'un  etat  indiquant, 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sornmes  d'argent  payees 
a  MM.  Samson  et  Filion,  de  Quebec,  marchands,  par  chacun  des  differents  ministeres 
du  gouvernement  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  149). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  27  Janvier  1911,  pour  la  production  d'un  etat  indiquant, 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sornmes  d'argent  payees 
a  M.  C.  E.  Taschereau,  de  Quebec,  notaire,  par  chacun  des  differents  ministeres  du  gou 
vernement  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  150). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Ca-rtwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  27  Janvier  1911,  pour  la  production  d'un  etat  indiquant, 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sornmes  d'argent  payees 
a  M.  George  Tanguay,  de  Quebec,  par  chacun  des  differents  ministeres  du  gouverne 
ment  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  151). 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (C)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Alberta-Saskatchewan  Life  Insurance  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme 
fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (0)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  1' Alberta  Occidental »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  auquel  il  demande  son  concours. 

/  Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (J)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Canadian  Inter-Mountain  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (42)  intitule :  «  Loi  concernant  la  com- 
pagnie  dite  The  Collingwood  Southern  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative.  , 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (92)  intitule:    «  Loi  concernant  I' Alberta 

Central  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Talbot,  seconde  par  Vhonorable  M.  MacKeen,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 

Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (99)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Niagara,  Welland  and  Lake  Erie  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme 
fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Elli.%  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  de  1'amendement  fait  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (73)  intitule: 
<(  Loi  concernant  la  compagnie  dite  Grand  Trunk  Pacific  Branch  Lines  Company  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'ameade,  soit  lu  la  troisieme  fois  le  jeudi,  neuvieme 
jour  de  mars  prochain. 
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L'ordre  du  jour  appelaiit  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (82)'  intitule: 
Loi  concernant  la  Kettle  Eiver  Valley  Railway  Company  et  a  1'effet  de  changer  son 
nom  en  celui  de  The  Kettle  Valley  Railway  Company^,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  le  mercredi, 
huitieme  jour  de  mars  prochain. 

L'honorable  President  a  iiiforme  le  Senat  qu:il  avait  regu  la  communication  sui- 
vante  de  1'assistant  du  secretaire  du  Gouverneur  general: — 

BUREAU  nu  SECRETAIRE  DU  GOUVERXEUR  GENERAL, 

OTTAWA,  24  fevrier  1911. 

MOXSIECR, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  le  tres  honorable  Sir  Charles 
Fitzpatrick,  agissant  comme  Depute-Gouverneur  general,  se  rendra  a  la  salle  du  Senat, 
le  vendredi,  vingt-quatrieme  jour  de  fevrier  courant,  a  cinq  heures  de  rapres-midi, 
pour  sanctionner  un  bill  qui  a  ete  adopte  par  le  Senat  et  la  Chambre  des>  Communes 
au  cours  de  la  preseiite  session. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre   obeissant   serviteur, 

C.  J.  JONES, 

Assistant-secretaire  du  Gouverneur  general. 
A  1'honorable 

President  du  Senat. 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  presente  au  Senat  un  bill  (1 1)  intitule:  «  Loi  con 
cernant  la  Convention  Baptist©  d'Ontario  et  de  Quebec  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  neuvieme  jour  de  mars 
prochain. 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  preseiite  au  Senat  un  bill  (J  1)  intitule:  «  Loi  cons- 
tituant  en  corporation  la  Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  iieuvierae  jour  de  mars 
prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (128)  inti 
tule:  «  Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  pour  le  service  public  de  1'exercice 
expirant  le  31  mars  1911  ».  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Eichard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  23  (f),  21  (a)  et  (t)  et  63  du  Senat  soient  suspendues 
relativement  au  dit  bill. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Eichard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 
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Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (56)  inti 
tule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Hudson  Bay  Mortgage  Corporation  »,  auquel 
elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Eostock,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  neuvieme  jour  de  mars 
prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (91)  inti 
tule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  compagnie  dite  The  Pacific  and  Peace  Rail 
way  Company  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  neuvieme  jour  de  mars 
prochain. 

Son  Honneur  le  President  a  presente  au  Senat  la  Commission  du  tres  honorable 
Sir  Charles  Fitzpatrick,  le  nommant  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general. 
La  dite  commission  a  alors  ete  lue  par  le  greffier  comme  suit: — 

GREY. 

[L.S.] 

COMMISSION  NOMMANT  L'HONORABLE  CHARLES  FITZPATRICK  DEPUTE  DU  GOUVERNEUR 
GENERAL  DU  CANADA 19  JUILLET  1906. 

JOSEPH  POPE, 

Departement  d'enregistrement  general  du  Canada. 

COMMISSION. 

Par  Son  Excellence  le  tres  honorable  Sir  ALBERT  HENRY  GEORGE,  COMTE  GREY,  Vi- 
comte  Howick,  Baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comte  de  Northumberland, 
dans  la  pairie  du  Royaume-Uni,  et  baronnet;  chevalier  Grand-Croix  de 
1'Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur 
general  du  Canada. 

A  1'honorable  Sir  Charles  Fitzpatrick,  juge  en  chef  du  Canada,— SALUT  : 

Sachez  que,  etant  bien  sur  de  votre  loyaute,  fidelite  et  habilete,  Je,  le  tres  honorable 
Sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  Gouverneur  general  du  Canada,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  en  vertu  et  par  suite  du  pouvoir  et  autorite  qui  m'a  ete  confere  par  la 
commission  sous  le  seing  manuel  royal  et  le  sceau  de  Sa  Majeste  le  Roi  Edouard1  Sept, 
me  constituant  et  nommant  le  Gouverneur  general  de  Sa  Majeste  dans  et  pour  la  Puis 
sance  du  Canada  et  par  1'  «  Acte  de  1'Amerique  Britannique  du  Nord,  1867  »,  vous 
nomme,  vous  le  dit  honorable  Charles  Fitzpatrick,  constitue  et  design©  pour  etre  mon 
depute  dans  la  Puissance  du  Canada  et  pour,  en  cette  qualite  exercer  mais  subordonne- 
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ment  a  toute  restriction  ou  direction  exprime  ou  donne  de  temps  a  autre  par  Sa  Ma 
jeste  tous  les  pouvoirs,  antorites  et  fonctions  qui  me  sont  conferes  et  que  je  puis  exer- 
oer  d«  droit  en  ma  qualite  de  Gouverneur  general,  sauf  et  excepte  le  pouvoir  de  dis- 
soudre  la  Chambre  des  Communes  du  Canada. 

Vous,  tdit  honorable  Charles  Fitzpatrick,  aurez,  possederez  et  exercerez  la  dite 
charge  de  depute  de  moi-meme,  Gouverneur  general  du  Canada,  pour  les  fins  susdites, 
avec  tous  les  pouvoirs,  droits  et  privileges  y  appartenant  ou  qui  devraient  lui  appar- 
tenir  durant  mon  bon  plaisir. 

Pourvu  toujours  que  la  nomination  de  vous,  le  dit  honorable  Charles  Fitzpatrick, 
comme  mon  dit  depute,  ne  porte  pas  atteinte  a  1'exercice  des  pouvoirs,  autorites  ou 
fonctions  par  moi  en  personne  comme  Gouverneur  general. 

Donne  sous  mon  seing  et  mon  sceau  d'armes,  a  Ottawa,  ce  dix-neuvieme  jour  de 
juillet,  en  1'annee  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  six,  et  la  deuxieme  du  regne  de  Sa 
Majeste. 

Par  ordre, 

K.  W.  SCOTT, 

'Secretaire  d'Etat. 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir. 

Le  tres  honorable  Sir  Charles  Fitzpatrick,  juge  en  chef  du  Canada,  agissant  comme 
Depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  etant  assis  aux  pieds  du  trone. 

L'honorable  President  a  ordonne  au  Gentilhomme  Huissier  de  la  Verge  Noire  de 
se  rendre  a  la  Chambre  des  Communes  et  d'informer  cette  Chambre  «  que  c'est  le  desir 
«  du  Depute-Gouverneur  general  que  les  Communes  se  rendent  immediatement  aupres 
«  de  Lui,  dans  la  salle  du  Senat ». 

La  Chambre  des  Communes  etant  venue  avec  son  Orateur, 

L'honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  Communes  a  adresse  la  parole  a  Son  Hon- 
neur  le  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  comme  suit : — 
«  QU'IL  PLAISE  A  VOTRE  HONNEUR  : 

<(  Les  Communes  du  Canada  ont  vote  certains  subsides  necessaires  pour  permettre 
au  gouvernement  de  faire  face  aux  depenses  du  service  public. 

«  Au  nom  des  Communes,  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant: — 

<c  Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  pour  le  service  public  de  1'exercice 
expirant  le  31  mars  1911  »,  que  je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  sanctionner.» 

Alors,  apres  que  le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  ©ut  In  le  titre  du  bill, 

Le  greffier  du  Senat,  sur  1'ordre  de  Son  Honneur,  a  dit: — 

«  Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouver 
neur  general  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et  sanctionne  ce 
.» 

Le  Depute-Gouverneur  s'est  retire  et  la  Chambre  des  Communes  s'est  retiree. 


Le  Senat  a  repris  sa  seance. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  M.  Ellis, 

Le  Senat  s'est  ajourne  au  mercredi,  huitieme  jour  de  mars  prochain,  a  trois 
heures  de  Tapres-midi. 
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Mercredi,  8  mars  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

I/honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Bostock, 

Bowell 

(Sir   Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir   Eichard). 
Casgrain, 
Chevrier, 
Ohoquette, 
Cloran, 
Comeau, 

PRIERES. 


Costigan, 
Dandurand, 
David, 
Davis, 
Derbyshire, 
De   Veber, 
Domville, 
Edwards, 
Ellis, 
Jones, 
King, 

Kirchhoffer, 
Landry  . 

Legris, 
Macdonald 
(Victoria), 


MacKeen, 
Macdonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
'McKay 

(Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 
Prince, 
Ratz, 


Riley, 

Roche, 

Eoss, 

(Half  ax), 
Eoss, 

(Sir  George  W.) 
Eoy, 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ete  lues:— 
De  Munderloh  and  Company,  Limited,  demandant  1'adoption  d'une  loi  autorisant 
le  commissaire  des  brevets   a  recevoir  des  honoraires  partiels   pour   certaines  lettres 
patentes,  et 

De  Chas.  Edgar  et  autres,  de  Pierson ;  de  Wm.  Lindsay  et  autres,  de  Miniota ;  do 
Simeon  Smith  et  autres,  de  Ridgeville;  de  Geo.  Fletcher  et  autres,  de  Clan- William; 
de  G.  McPbail  et  autres,  de  Belmont;  de  John  Luke  et  autres,  de  Stonewall;  de  S. 
Lockhart  et  autres,  de  Lidstone;  de  A.  J.  M.  Poole  et  autres,  de  Neepawa;  de  J. 
H.  Farthing  et  autres,  de  Millwood;  de  A.  Barnes  et  autres,  de  Beresford;  de  S.  M. 
Hayden  et  autres,  de  Killarney ;  de  John  F.  Golden  et  autres,  de  Sperling ;  de  Thos. 
K.  Hopkines  et  autres,  de  St-Elizabeth ;  de  A.  W.  Miller  et  autres,  de  Carman; 
de  E.  L.  Vendear  et  autres,  d'Angusville ;  de  J.  S.  Conilear  et  autres,  de  S.  Thompson 
et  autres,  de  George  Bull  et  autres,  de  Strathclair;  de  Jos.  Murdock  et  autres,  de 
Franklin;  de  W.  A.  Paul  et  autres,  de  Pilot-Mount;  de  J.  M.  Wedderburn  et  autres, 
de  Eoden;  de  W.  B.  Hicks  et  autres,  d'Ashville;  de  F.  A.  Campbell  et  autres,  de 
Lucas;  de  F.  A.  Bailey  et  autres,  de  Colgirth;  de  S.  Presley  et  autres,  de  Gilbert's- 
Plains;  de  Wm.  H.  Young  et  autres,  de  Minnedosa;  de  P.  N.  Munroe  et  autres,  de 
Margaret;  de  A.  S.  Crerar  et  autres,  de  Binscarth,  et  de  C.  E.  Mackenzie  et  autres, 
de  Springfield,  tous  dans  la  province  du  Manitoba,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
les  constitue  en  corporations  cooperatives  aux  fins  legales. 
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Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  une 
adresse  du  Senat  en  date  'du  22  fevrier  1911,  demandant  de  vouloir  bien  faire  mettre 
sur  le  bureau  de  cette  Chambre  copie  de  1'ordre  en  conseil  en  date  du  17  aout  1908, 
autorisant  le  transfert  au  gouvernement  du  pont  de  Quebec  et  de  tous  les  biens,  fran 
chises  et  privileges  alors  la  propriete  de  la  Compagnie  du  pont  du  chemin  de  fer  de 
Quebec.  } 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  125a). 

Aussi,  une  reponse  a  un  ordre  du  Senat  en  date  du  ler  fevrier  1911,  pour  la  pro 
duction  d'un  etat  indiquant,  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour, 
les  sommes  d'argent  payees  au  journal  The  Montreal  Herald  par  les  differents  minis 
teres  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  7^a). 

Aussi.  une  reponse  a  im  ordre  du  Senat  en  date  du  25  Janvier  1911,  pour  la  pro 
duction  d'un  etat  indiquant,  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour, 
les  sommes  d'argent  payees  au  journal  Le  Soleil  par  chacun  des  differents  ministeres 
du  gouvernement  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  7 ft). 

Aussi.  une  reponse  a  mi  ordre  du  Senat  en  date  du  25  Janvier  1911,  pour  la  pro 
duction  d'un  etat  indiquant,  annee  par  annee,  les  sommes  d'argent  payees  au  journal 
La  Vigie,  de  Quebec,  par  chacun  des  differents  ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays, 
depuis  la  f ondation  de  ce  journal  .jusqu'a  ce  jour. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  74c). 

Aussi,  une  reponse  a  un  ordre  du  Senat  en  date  du  ler  fevrier  1911,  pour  la  pro 
duction  d'un  etat  indiquant,  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour, 
les  sommes  d'argent  payees  au  journal  La  Patrie,  de  Montreal,  par  les  differents  minis 
teres  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  74d). 

Aussi,  une  reponse  a  un  ordre  du  Senat  en  date  du  ler  fevrier  1911,  pour  la  pro 
duction  d'un  etat  indiquant,  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour, 
les  sommes  d'argent  payees  au  journal  La  Presse,  de  Montreal,  par  les  differents  mi 
nisteres  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  7^e). 

Aussi,  une  reponse  a  un  ordre  du  Senat  en  date  du  26  Janvier  1911,  pour  la  pro 
duction  d'un  etat  indiquant,  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour, 
les  sommes  d'argent  payees  au  journal  Le  Canada,  de  Montreal,  par  chacun  des  diffe 
rents  ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 


(Voir  Documents  de  la  Session,  No  74f). 

e  a  un  ordre  du  Seiiat  en  date  du  18  jam 
juant : — 
A.  En  ce  qui  concerne  la  ligne  principale  du  Transcontinental : 


Aussi,  une  reponse  a  un  ordre  du  Seiiat  en  date  du  18  Janvier  1911.  pour  la  pro 
duction  d'un  etat  indiquant: — 
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1.  La  longueur  respective,  en  milles,  de  chacune  des  divisions  du  Transcontinental,, 
denommees  division  A,  division  B,  etc.,  depuis  Moncton  jusqu'a  Winnipeg  et  speci- 
fiant  dans  quelle  province  se  trouve  chacune  de  ces  divisions; 

2.  Le  cout  estimatif,  au  debut,  de  la  construction  du  chemin  dans  chacune  de  ces 
divisions ; 

3.  Le  cout  reel  paye  au  15  Janvier  courant  pour  la  confection  de  la  voie  ferree, 
y  compris  gares,  voies  d'evitemen^,  ponts  et  aut.res  travaux  necessaires,  dans  chacune 
de  ces  divisions; 

4.  Ce  que  coutera,  approximativement,  dans  chacune  des  divisions  du  Transconti 
nental  ce  qui  reste  a  construire  pour  y  parfaire  le  chemin. 

B.  En  ce  qui  concerns  les  embranchements  du  Transcontinental : 

1.  La  longueur  respective  de  chacuii  des  dits  embranchements,  specifiant  la  divi 
sion  et  la  province  dans  lesquelles  se  trouve  chaque  embranchement ; 

2.  Le  cout  estimatif.  au  debut,  de  la  construction  de  chacun  de  ces  embranche 
ments  ; 

3.  Le  cout  reel,  au  15  Janvier  courant,  de  la  confection  de  tels  embranchements; 

4.  Le  cout  probable  des  travaux  a  faire  sur  chacun  de  ces  embranchements ; 

5.  L'indication  de  la  clause  speciale  de  la  loi  sous  1'autorite  de  laquelle  chaque 
embranchement  a  ete  construit ; 

6.  La  mention  de  tout  autre  embranchement  que  se  proposerait  de  construire  la 
Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ou  le  gouvernement,  avec  indication 
de  sa  longueur  et  de  son  cout  probable. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  77b). 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  MacKeen,  il  a 

ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'une  copie  de  la 
plainte  formulee  par  le  commandant  du  61me  regiment  centre  le  commandant  du  Yme 
district  militaire,  de  la  reponse  de  ce  dernier  et  de  toute  la  correspondance  echangee 
a  ce  sujet  entre  les  autorites  d'Ottawa  et  celles  de  Quebec  et  de  Montreal,  et  aussi  une 
copie  du  rapport  de  1'inspecteur  general  a  ce  sujet. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (4)  inti 
tule:  «Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer  »,  auquel  elle  demande  le  concours 
du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (43)  inti 
tule:  «Loi  concernant  un  brevet  de  la  Conduits  Company,  Limited »,  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Jones,  seconde  par  1'honorable  M.  McHugh,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (101)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  Huron  and  Ontario  Railway  Company  »,  auquel  elle  demande 
le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  George  W.  Eoss,  seconde  par  1  honorable  M.  Me 
Donald  (Cap-Breton),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 
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Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (105)  inti 
tule  :  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Imperial  Steamship  Company  »,  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (106)  inti 
tule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Lake  Erie  and  Northern  Railway  Company  », 
auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(9)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  inspections  et  de  la  vente  »,  et  informer  cette 
Chambre  que  la  Chambre  des  Communes  a  acquiesce  a  1'amendement  fait  par  le  Senat 
au  dit  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(P)  intitule:  « Loi  constituant  en  corporation  The  Universal  Life  Assurance  Com 
pany  of  Canada  »,  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amende- 
ments,  auxquels  elle  detnande  son  concours. 

Les  dits  amendements  out  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  lignes  14  et  15. — Eetrancher  «  comte  d'Hochelaga  ». 

Page  1,  lignes  18  et  19. — Eetrancher  «  Universal '»  et  inserer  K  Capital  n. 

Page  1,  ligne  24. — Retrancher  tous  les  mots  qui  suivent  «  dollars  »  jusqu'a  la  fin 
de  1'article. 


Dans  le  litre. 

Eetrancher  «  Universal  »  et  inserer  «  Capital  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Ellis,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 
Ordonne,   que  les   dits   amendements   soient  pris   en  consideration   par  le   Senat 
demain. 

L'honorable  M.  De  Veber  a  presente  au  Senat  un  bill  (Kl)  intitule:  «  Loi  consti 
tuant  en  corporation  The  Hudson  Bay,  Peace  River  and  Pacific  Railway  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable  Sir  George  W.  Eoss  a  presente  au  Senat  un  bill  (LI)  intitule:  «  Loi 
a  1'effet  de  changer  le  nom  de  la  Manitoulin  and  North  Shore  Railway  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable  M.  McHugh  a  presente  au  Senat  un  bill  (M  1)  intitule :  «  Loi  consti 
tuant  en  corporation  la  Lloyds  Casualty  Company  of  Canada  ». 
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Le  dit  bill  a  ete  hi  la  premiere  f ois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable  M.  Bostock  a  presents  au  Senat  un  bill  (N  1)  intitule:  «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  la  Pacific  and  Hudson  Bay  Railway  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable  M.  Campbell  a  presente  au  Senat  un  bill  (O  1)  intitule:  «  Loi  modi- 
fiant  et  consolidant  les  lois  relatives  au  havre  de  Toronto  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable   M.    Campbell    a   presente    au    Senat   un   bill    (PI)    intitule:     « Loi 
constituent  en  corporation  The  Western  Canal  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  un  bill  (Q  1)  inti 
tule  :  «  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  et  de  la  vente,  relativement  au  poids  d'un 
boisseau  et  d'un  sac  de  certains  produits  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (73)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compa- 
gine  dite  Grand  Trunk  Pacific  Branch  Lines  Company  »,  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la 
troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  un  amendement,  auquel  il  demande  son  con- 
cours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (82)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Kettle 
River  Valley  Railway  Company  et  a  1'effet  de  changer  son  nom  en  celui  de  The  Kettle 
Valley  Railway  Company  »,  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est  for- 
mee  en  comite  general  relativement  au  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grains  ». 

(En  comite). 

Le  titre  a  ete  lu  et  remis. 

Le  preambule  a  ete  lu  et  remis. 

Le  premier  article  a  ete  lu  et  agree. 

Le  deuxieme  article  a  ete  remis. 

Les  articles  trois  a  onze  inclusivement  ont  ete  lus  et  agrees. 

Le  paragraphe  2  de  Particle  12  a  ete  remis. 

Les  articles  treize  a  trente  inclusivement  ont  ete  lus  et  agrees. 
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L'article  trente  et  un  a  ete  lu  et  amende  comme  suit: — 

Page  8,  ligne  22. — Apres  <c  demission  »  inserer  «  absence  ou  incapacite  d'agir  ». 
Les  articles  trente-deux  a  soixante  et  dix-huit  inclusivement  ont  ete  separement 
lus  et  agrees. 


Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Bostock  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progres,  et  1'avait  charge  de  demander  permission  de 
sieger  de  nouveau. 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  message  de  la  Chambre  des 
Communes  demandant  que  tous  comptes  et  pieces  justificatives  du  Senat  pour  1'exercice 
expire  le  31  mars  1910,  soit  transmis  a  la  dite  Chambre,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mercredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (3)  intitule:  «  Loi  concer- 
nant  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Bostock,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphies  et  Havres  au  bill  (44)  intitule: 
«Loi  concernant  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maison- 
neuve  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M  Boyer,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mercredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Z)  intitule :  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  The  Canadian  Security  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Richard  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (A  1)  intitule:  «  Loi  cons 
tituant  en  corporation  The  Restigouche  Riparian  Associations,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il 
a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (77)  intitule:  «  Loi  concer 
nant  la  National  Weekly  Indemnity  Company,  et  a  1'effet  de  changer  son  nom  en  celui 
de  The  Merchants  and  Employers  Guarantee  and  Accident  Company  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Bostock,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion  de  1'honorable 
M.  Belcourt  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (I)  intitule:  «  Loi  concernant  la  pollu 
tion  des  eaux  navigables  »,  ayant  ete  lu, 
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Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  i'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mercredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (63)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  British  Columbia  and  Dawson  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme 
fois. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  I'honorable  M.  Campbell,  il  a 
ete 

Ordonne,  qne  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  de  nouveau  en  comite  general  rela- 
tivement  au  bill  (97)  intitule :  «  Loi  a  1'efEet  de  prohiber  1'usage  illicite  de  1'opium  et 
autres  drogues  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  I'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (R)  intitule:  «  Loi  modi- 
fiant  la  Loi  de  1'iminigration  chinoise  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  I'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  douzieme  rapport  du  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Paulina  Verona  Meyer, 
ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite. 

L'honorable  M.  Wilson,  seconde  par  I'honorable  M.  Derbyshire,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwriht;  seconde  par  I'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Jeudi,  9  mars  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorablcs  messieurs 


Baird, 

Dandurand, 

Beique, 

David, 

Beith, 

Davis, 

Belcourt, 

Derbyshire, 

Bolduc, 

De  Veber, 

Bostock, 

Edwards, 

Bowell 

Ellis, 

(Sir  Mackenzie), 

Farrell, 

Boyer, 

Jones, 

Campbell, 

King, 

Cartwright 

Kirchhoffer, 

(Sir  Richard), 

Landry, 

Casgrain, 

Lavergne, 

Chevrier, 

Legris, 

Comeau, 

Macdonald 

Costigan, 

(Victoria), 

MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay   (Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 
Prince, 


Riley, 

Roche, 

Ross    (Halifax), 

Ross 

(Sir  George  W.), 
Roy, 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


PlilERES. 


La  petition  suivante  a  ete  presentee  et  deposee  sur  la  table: — 
Par  1'honorable  M.  McHugh: — De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin 
et  de  la  Rive-Nord. 

L'honorable  M.  Young  a  presente  au  Senat  un  bill   (Rl)   intitule:    «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  The  Ontario  Railways  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  presente  au  Senat  un  bill  (S  1)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Ethel  May  Hornell  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonue  en  consequence. 

L'honorable  M.  Campbell  a  presente  au  Senat  un  bill   (T  1)  intitule:    «  Loi  pour 
faire  droit  a  Paulina  Verena  Meyer  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
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L'honorable  M.  Campbell,  seconds  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 
Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 
Objection  ayant  etc  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(57)  intitule:  «  Loi  concernant  la  London  and  North  Western  Railway  Company  »,  et 
informer  cette  Chambre  que  la  Chambre  des  Communes  a  acquiesce  a  1'amendement 
fait  par  le  Senat  au  dit  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (32)  inti 
tule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Sterling  Trusts  Corporation  »,  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a 
cte 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  tie  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (89)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Canadian 
Northern  Quebec  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  f aire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (88)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  Baie  de  Quinte  >?,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (60)  intitule:    «  Loi  concernant  la  Compagnie  du 
canal  a  navires  du  lac  Champlain  au  Saint-Laurent »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  exa 
mine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers 
amendernents,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  recu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 
Page  1,  ligne  19. — Eetrancher  tous  les  mots  depuis   «  3»  jusqu'a  «  mais  »,  ligne 
26,  et  inserez :    «  La  compagnie  peut  charger  et  percevoir  des  taux  et  remunerations 
pour  la  vente  ou  la  cession  de  1'excedent  d'electricite  ou  d'autre  force  produite  par 
les  usines  de  la  compagnie  et  qui  n'est  pas  necessaire  a  1'exploitation  de  son  canal  ou 
de  ses  autres  ouvrages.». 

Page  2,  ligne  29. — Eetrancher  1'article  «  6  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 
Ordonne,   que   les  dits   amendements   soient  pris   en   consideration   par   le   Senat 
demain. 
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L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (81)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la 
Canadian  Northern  Branch  Lines  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit 
bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amende 
ments,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir.  • 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  recu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comine  suit: — 

Page  2,  ligne  3. — Retrancher  tout  1'article  8. 

Page  4,  ligne  43. — Apres  «  transport »  retrancher  le  reste  de  1'article  12. 

Page  6,  ligne  8. — Apres  «  elles  >)  retrancher  le  reste  de  1'article  1C. 

Page  6,  ligne  36. — Retrancher  tout  1'article  18. 

Page  7,  ligne  1. — Retrancher  tout  1'article  19  et  y  substituer  le  suivant: — 

«  19.  En  sus  <les  valeurs  dont  1'article  10  de  la  presente  loi  autorise  remission,  les 
directeurs,  s'ils  y  sont  prealablement  autorises  de  la  maniere  prescrite  par  1'article  136 
de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  peuvent  de  temps  a  autre  emprunter  des  deniers  pour 
1'acquisition,  la  construction,  1'extension  ou  le  developpement  de  ces  bieus,  actif  ou 
ouvrages,  autres  que  le  chemin  de  fer,  que  la  Compagnie  est  autorisee  a  acquerir, 
construire,  mettre  en  service,  et  pour  pourvoir  au  remboursement  des  deniers  ainsi 
empruntes,  peuvent  emettre  des  obligations,  des  debentures,  des  debentures- actions, 
perpetuelles  ou  a  terme  ou  autres  valeurs;  mais  le  montant  de  ses  obligations-, 
debentures,  debentures-actions  ou  autres  valeurs  lie  doit  pas  depasser  la  valeur  des 
biens,  actif  ou  ouvrages  a  1'egard  desquels  1'emission  a  ete  effectuee.» 

Page  8,  ligne  3. — Apres  «  Europe  »  retrancher  le  reste  de  1'article. 

Page  8,  ligne  10. — Apres  «  Compagnie  »  inserer  ce  qui  suit :  «  de  chemin  de  fer, 
ou  toute  compagnie  de  transport,  de  navigation,  de  tete  de  ligne,  de  telegraphe,  de 
messageries,  hotels,  ou  autre  compagnie  autorisee  a  exercer  toutes  industries  inhe- 
rentes  a  Fexploitation  d'un  chemin  de  fer,  et  ». 

Sur  motion  de  1'hoiiorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

Sur  motion  de  1'honorable  II.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'un  ordre  du  Senat  emane  pour  la  production  d'une  copie  du  contrat 
intervenu  entre  la  Banque  de  Montreal  et  la  People's  Bank  of  Halifax  en  1905,  au 
sujet  de  la  situation  financiere  et  des  obligations  de  la  maison  Carrier  et  Laine,  con 
trat  dont  copie  a  ete  passee  au  gouvernement  lors  des  transactions  financieres  inter- 
venues  entre  la  Banque  de  Montreal  et  le  gouvernement  en  1909. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est  for 
med  de  nouveau  en  comite  general  relativement  au  bill  (Q)  intitule :  «  Loi  concernant 
les  grains  ». 

(En  comite). 

Les  articles  79  a  108  inclusivement  ont  ete  lus  et  agrees. 

L'article  109  a  ete  lu  et  amende  dans  la  version  anglaise. 

Les  articles  110    a  121  inclusivement  ont  ete  lus  et  agrees. 

L'article  122  a  ete  lu  et  amende  dans  le  texte  anglais  seulement. 

L'article  123  a  ete  lu  et  remis. 

Les  articles  121  a  241  inclusivement  ont  ete  lus  et  agrees. 

L'article  242  a  ete  remis. 

Les  articles  243  a  246  inclusivement  ont  ete  lus  et  agrees. 
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Les  annexes  A,  B,  C,  D,  E,  F  et  G  ont  ete  separement  lus  et  agrees. 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Bostock  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progres,  et  1'avait  charge  de  demander  per 
mission  de  sieger  de  nouveau. 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  mardi 
prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B  1)  intitule:  «  Loi  pour 
f  aire  droit  a  Maggie  Florence  Sadler  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Davis,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  iceDe,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Davis,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (C  1)  intitule:  «  Loi  pour 
pour  faire  droit  a  Gertrude  Maude  Grant »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
I'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (D  1)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  George  Addison  Brown  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
I'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (El)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Mary  Hamilton  Johnston  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
I'affirmative,  et 
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Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  a  propose : 
Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (F  1)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Dalton  Mabel  Stapleton  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (G  1)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Lome  Forbes  Robertson  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M. -Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (HI)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Cecil  Ernest  Freeman ',  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

'Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (I  1)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Con 
vention  Baptiste  d'Ontario  et  de  Quebec  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (J  1)  intitule:  «  Loi  constituent  en  cor 
poration  la  Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  Fhonorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Tessier,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (56)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Hudson  Bay  Mortgage  Corporation  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (91)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  compagnie  dite  The  Pacific  and  Peace  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la 
deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

f 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Al)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Restigouche  Riparian  Association  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au   comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (77)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Natio 
nal  Weekly  Indemnity  Company  et  a  1'effet  de  changer  son  nom  en  celui  de  Merchants 
and  Employers  Guarantee  and  Accident  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques   et   du 
Commerce. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  la 
Chambre  des  Communes  au  bill  (P)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The 
Universal  Life  Assurance  Company  of  Canada  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  deux  heures  et  demie  de  1'apres-midi  demain. 
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Vendredi,  10  mars  1911. 


Les  membres  presents  etaient : — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Bostock, 

Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbel], 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Comeau, 
Dandurand, 

PRIERES. 


David, 

Davis, 

Derbyshire, 

De  Veber, 

Domville, 

Edwards, 

Farrell, 

Jones, 

King, 

Landry, 

Lavergne, 

Legris, 

Macdonald 

(Victoria), 
MacKeen, 


McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 
Prince, 


Rate, 

Riley, 

Roche, 

Ross    (Halifax), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


Les  petitions  suivantes  out  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table : — 
Par  1'honorable  M.  Edwards,  pour  1'honorable  M.  Beique : — 
De  la  Canada  Cement  Company. 
Par  1'honorable  M.  Watson : — 

De  Joseph  Lecompte  et  autres,  de  la  cite  de  Winnipeg.     (Continental  Fire  Insur 
ance  Company). 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Boyer,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  bill    (4)   intitule:    «  Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  f er  », 
soit  place  sur  1'ordre  du  jour  pour  sa  deuxieme  lecture  mardi  prochain. 

Sur  motion,   de   1'honorable   M.    Landry,   seconde   par   1'honorable    Sir   Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant : — 

1.  Quels  sont  parmi  les  juges  de  la  Cour  Superieure  de  la  province  de  Quebec 
ceux  dont  le  lieu  de  residence  a  ete  fixe  dans  la  commission  qui  les  nommait  et  quel 
est  pour  chacun  de  ces  juges  1'endroit  ainsi  indique? 

2.  Quels  sont  les  juges  dont  le  lieu  de  residence  a  ete  fixe  ou  change  par  ordre  en. 
conseil  et  quel  est  pour  chacun  de   ces   juges   1'endroit  maintenant   assigne  pour   sa 
residence? 

3.  Quels  sont  les  juges  dont  le  lieu  de  residence  n'a  jamais  ete  fixe  ni  dans  la 
commission  qui  les  nommait  ni  par  aucun  ordre  en  conseil  ulterieur  et  quel  est  le 
district  judiciaire  pour  lequel  chacun  d'eux  a  ete  nomme? 
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Conformement  a  1'ordre  clu  jour,  le  bill  (88)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinte  ».  a  cte  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (89)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Cana- 
dian  Northern  Quebec  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (B  1)  intitule :  «  Loi  pour 
f  aire  droit  a  Maggie  Florence  Sadler  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'hoiiorable  M.  Katz,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Katz,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Maggie  Florence  Sadler, 
en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  quo  les  pieces  produites  devant  le  dit  comite, 
avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (C  1)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Gertrude  Maud  Grant  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Katz,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  grsffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Katz,  a  propose : 
Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Gertrude  Maud  Grant, 
en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit  comite, 
avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 
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La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'aiSrmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (D  1)  intitule:  «  Loi  pour 
f  aire  droit  a  George  Addison  Brown  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Eatz,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  l 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  quo  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Eatz,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  George  Addison  Brown, 
en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit  comite, 
avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  I'amrmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (El)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Mary  Hamilton  Johnston  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Eatz,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  I'amrmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  pas.?era-t-il  I 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Eatz,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Mary  Hamilton  Johns 
ton,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit 
comite,  avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (F  1)  intitule :  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Dalton  Mabel  Stapleton  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Eatz,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 
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La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 
Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Ratz,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Dalton  Mabel  Stapleton, 
en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit  comite, 
avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (G  1)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Lome  Forbes  Robertson  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  I'aifirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il '( 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Lome  Forbes  Robertson, 
en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit  comite, 
avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (H  1)  intitule :  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Cecil  Ernest  Freeman  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose : 
Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en| 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Cecil  Ernest  Freeman, 
en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit  comite, 
avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 
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La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (101)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Huron 
and  Ontario  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McKay 
(Truro),  i]  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (105)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Imperial  Steamship  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McKay 
(Truro),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  Fordre  du  jour,  le  bill  (106)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Lake  Erie  and  Northern  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McKay 
(Truro),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (K  1)  intitule :  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Hudson  Bay,  Peace  River  and  Pacific  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la 
deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  De  Veber,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Ll)  intitule:  «  Loi  changeant  le  nom  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Eive-Xord  »,  'a  iete  ^lu  la 
deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telesraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Ml)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Lloyds  Casualty  Company  of  Canada  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il 

-*J.  * 

a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  remvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (1ST  1)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Pacific  and  Hudson  Bay  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Teo,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 
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Conformement  a  1'ordre  clu  jour,  le  bill  (01)  intitule:  «  Loi  modifiant  et  refon- 
dant  les  lois  relatives  au  havre  de  Toronto  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McSweeney,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (PI)  intitule:  «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  la  Western  Canal  Company  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  il 
a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mercredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (Q  1)  intitule:  «  Loi  modi- 
fiant  la  Loi  de  1'inspection  et  de  la  vente,  relativement  au  poids  d'un  boisseau  et  d'un 
sac  de  certains  produits  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres,  au  bill  (60)  intitule: 
«  Loi  concernant  la  Compagnie  du  canal  a  navires  du  lac  Champlain  au  Saint- Lau 
rent  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres,  au  bill  (81)  intitule: 
«  Loi  constituant  en  corporation  la  Canadian  Northern  Branch  Lines  Company  ». 
ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  une 
adresse  du  Senat  en  date  du  24  fevrier  1911,  demandant  une  copie  du  dernier  rapport 
fait  au  gouvemement  par  les  membres  de  la  Commission  des  champs  de  bataille  de 
Quebec. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit  :— 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  58l>). 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain,  a  trois  heures  de  I'apres-midi. 
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Mardi,  14  mars  1911. 


Les  membres  presents  etaient : — 

I/honorable  JAMES  KIRKPATKICK  KERR,  President. 

Les  honorables  messieurs 


Baird, 

David, 

Beique, 

Davis, 

Beith, 

Derbyshire, 

Belcourt, 

Dessaulles, 

Bolduc, 

De  Veber, 

Bostock, 

Domville, 

Bo  well 

Douglas, 

(Sir  Mackenzie), 

Edwards, 

Boyer, 

Ellis, 

Campbell, 

Farrell, 

Cartwright 

Gillmor, 

(Sir  Richard), 

.  Godbout, 

Casgrain, 

Jaffray, 

Chevrier, 

Jones, 

Cloran, 

King, 

Comeau, 

Kirchhoffer, 

Costigan, 

Landry, 

Dandurand, 

Legris, 

Lougheed, 
Macdonald 

(Victoria), 
MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay    (Truro), 
McLaren, 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 


Power, 

Prince, 

Ratz, 

Riley, 

Roche, 

Ross   (Halifax), 

Roy, 

Fcott 

(Sir  Richard), 
Shehyn, 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


PRIERES. 


Les  petitions  suivantes  out  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table: — 

Par  1'honorable  M.  Domville : — 

De  Robert  L.  Johnson,  de  la  cite  de  Brooklyn,  dans  1'Etat  de  New-York,  et  d'au- 
tres,  de  Paris  (France);  Londres  (Angleterre),  et  d'autres,  de  Saint- Jean,  Nouveau- 
Brunswick,  et  de  Montreal  (Quebec).  (Anglo-Canadian  and  Continent  Bank}. 

Par  1'honorable  M.  Beique : — 

De  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  La  Sauvegarde. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  out  ete  lues: — 

De  la  Compagnie  du  chemiii  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive-Nord;  deman 
dant  qne  la  loi  actuellernent  devant  le  Parlement  ayant  pour  objet  de  changer  le  nom 
de  la  compagnie  en  celui  de  Algoma  Eastern  Railway  soit  amende  de  nouveau  afin  de 
prolonger  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  ses  lignes  entre  Sudbury  et  Little- 
Current. 

De  la  Canada  Cement  Company,  Limited,  compagnie  constitute  en  corporation 
par  lettrea  patentes,  demandant  1'adoption  d'uns  loi  qui  1'autorise  a  emettre  des  actions 
et  des  obligations. 

De  Joseph  Lecompte  et  autres,  de  la  cite  de  Winnipeg,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Continental  Fire  Insurance 
Company. 
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L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
treizieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  etc  alors  lu  par  le  greffier,  cornme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

MARDI,  14  mars  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  treizieme  rapport. 

Eelativement  a  la  petition  de  Robert  William  Logan,  agent,  de  la  cite  de  Montreal, 
dans  la  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son 
mariage  avec  Sophia  Louise  Meyers,  autrefois  de  la  cite  de  Montreal,  et  pour  tout 
redressement  de  griefs  que  le  Senat  jugera  convenable: — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signi 
fication  d'une   copie   de  1'avis   a  la  partie   defenderesse,   et  toutes   les   autres  pieces 
accompagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tous 
les  details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
recu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  du  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'il  demande. 

4.  Votre  comite  presente"  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
recus  par  le  comite. 

5.  Votre  comite  recommande  qu'un  bill  soit  adopte  a  1'effet  de  dissoudre  le  ma 
riage  du  petitionnaire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  preseir1 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KLRCHHOFFER, 

President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  le  mercredi,  vingt- 
deuxieme  jour  de  mars  courant. 

Objection  ayant  ete  faite  a.  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
quatorzieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  rec/u,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit  :— 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

MARDI,  14  mars  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatorzieme 
rapport. 
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Relativement  a  la  petition  de  Mary  Jane  Beatty,  de  la  cite  de  Montreal,  dans  la 
province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son  mariage 
avec  Herbert  Alfred  Beatty,  autrefois  de  la  cite  de  Montreal,  et  actuellement  de  la 
cite  de  Xcw-York,  un  des  Etats-Unis  d'Amerique,  et  pour  tout  redressement  de  griefs 
que  le  Senat  jugera  convenable : — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signi 
fication   d'une  copie   de  1'avis   a   la   partie  defenderesse,   et  toutes   les   autres  pieces 
accompagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tous 
les  details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'elle  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
recus  par  le  comite. 

5.  Votre  comite  recommande  qu'un  bill  soit  adopte  a  1'effet  de  dissoudre  le  ma- 
lin^-e  de  la  petitionnaire. 

rJn  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President. 

L'bonorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Young-,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  le  mercredi,  vingt- 
deuxieme  jour  de  mars  courant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affinnative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Watson  a  presente  au  Senat  un  bill  (U  1)   intitule :    «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  la  North  West:  Loan  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

L'bonorable  M.  Bostock  a  presente  au  Senat  un  bill  (VI)  intitule:    «  Loi  concer- 
nant  I'Alselc  and  Yukon  Railway  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

L'honorable  President  a  presente  au  Senat  un  etat  des  affaires  de  la  Compagnie 
de  pret  et  de  placement  Britannique  Oanadienne  <a  responsabilite  limitee),  pour 
1'annee  expire?  le  31  decembre  1910,  aussi  la  liste  des  actionnaires,  le  31  decembre  1910, 
en  conformite  du  chapitre  37  de  39  Victoria. 

Ordonne,  qn'ils  soieut  deposes  sur  la  table,  et  ils  sont  comme  suit: 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  16J/.). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat  en  date  du  10  fevrier  1911,  pour  la  production  d'un  etat  indiquant 
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dans  autant  de  coloimes  distinctes  pour  chacune  des  cinq  dernieres  annees  ecoulees, 
avec  en  outre  une  colonne  additionnelle  contenant  la  moyenne  d'icelles : — 
I.  La  quantite  et  la  valeur  de  chacun  des  produits  suivants : — 

1.  Animaux  vivants. 

2.  Pores  et  bacon. 

3.  Pommes  de  terre. 

4.  CEufs. 

5.  Beurre. 

6.  Fromage. 

7.  Sucre  d'erable. 

8.  Fruits. 

9.  Produits  maraichera. 

10.  Foin. 

11.  Ble. 

12.  Farine. 

13.  Avoine. 

14.  Autres  produits  naturels. 

15.  Instruments  d'agriculture. 

DE  PROVENANCE   CANADIENNE,  EXl'ORTES. 

(a)  Aux  Etats-TJiiis. 

(b)  Sur  le  marche  anglais. 

(c)  Aux  autres  pays. 

II.  La  quantite  et  la  valeur  des  memes  articles  ci-dessus  enumeres,  avec  en  outre 
le  montant  des  droits  pergus  sur  chacun  d'eux,  importes  dans  le  pays  pour  la  con- 
sommation  et  venant, — 

(a)  Des  Etats-Unis. 

(b)  Des  lies  Britanniques. 

(c)  Des  autres  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  131a). 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(E)  intitule :  «Loi  concernant  YOntario  Northern  and  Timagami  Railway  Com 
pany  »; 

Aussi,  le  bill  (L)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique-Nord  et  d'Omineca  »,  et 

Aussi,  le  bill  (M)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite  Quebec,  Montreal 
and  Southern  Railway  Company  »,  et  pour  informer  cette  Chambre  qu'elle  a  passe  ces 
bills  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(T)  intitule:  Loi  pour  faire  droit  a  Matilda  Emo  »,  et  pour  informer  cette  Chambre 
qu'elle  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  dans  les  termes  sui 
vants  : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

LUNDI,  13  mars  1911. 

Eesolu, — Qu'un  message  soit  porte  au  Senat  pour  remettre  a  cette  Chambre  la 
preuve  faite  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat.  auquel  a  ete  referee 
la  petition  sur  laquelle  le  bill  suivant  a  ete  base: — 

Bill  T  (No  130)  intitule:    «  Loi  pour  faire  droit  a  Matilda  Emo  ». 
Ordonne, — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 

THOS.  B.  FLINT, 
Greffier  des  Communes.  • 


206  14  mars.  1911 


Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (111)  inti 
tule  :  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Saskatoon  and  Hudson  Bay  Railway  Com 
pany  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bil  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(N)  intitule:  « Loi  coucernant  la  Compagnie  des  imprimeurs  du  Globe  »,  et  pour 
informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  un  amendement,  auquel  elle  demande 
son  concours. 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 

Page  1,  ligne  29. — Apres  «  somme  »  ajouter  «  n'excedant  pas  en  totalite  un  million 
de  dollars  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  a  1'amendement  fait  au  dit  bill  sans  aucun  amende 
ment. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  de  nouveau  en  comite  general  rela- 
tivement  au  bill  (97)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  de  prohiber  1'usage  illicite  de  1' opium  et 
autres  drogues  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain  et  que  ce  soit  le  premier  article  de  1'ordre  du 
jour  apres  les  troisiemes  lectures. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  sfest  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en 
comite  general  relativement  au  bill  (R)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'immigra- 
tion  chinoise  ». 

(En  comite.) 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Roy  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examine  le 
dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorabla 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  jeudi  prochain. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

La  prise  en  consideration  des  articles  trois  et  neuf  de  1'ordre  du  jour  a  ete  remise 
a  loisir. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (R  1)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Ontario  Railways  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (S)  intitule:  «  Loi  pour  faire 
droit  a  Ethel  May  Hornell »,  ayant  ete  lu, 
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L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxiem©  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  deinain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (T  1)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Paulina  Yerena  Meyer  »,  ayant  etc  lu, 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  conrours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

Le  dit.  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  coneours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (32)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  la  Sterling  Trusts  Corporation  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Douglas,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  de  nouveau  en  comite  general  rela- 
tivement  au  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grains  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain  et  que  ce  soit  le  deuxieme  article  de  1'ordre  du 
jour  apres  les  troisiemes  lectures. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Q  1)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  de 
1'inspection  et  de  la  vente,  relativement  au  poicls  d'un  boisseau  et  d'un  sac  de  certains 
produits  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  arnendements  faitsi  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (60)  intitule: 
«Loi  concernant  la  Compagnie  du  canal  a  navires  du  lac  Champlain  au  Saint- 
Laurent  11,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (81)  intitule: 
«  Loi  constituant  en  corporation  la  Canadian  Northern  Branch  Lines  Company  »,  ayant 
ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Six  heures  ayant  sonne,  Son  Honneur  le  President  a  quitte  le  fauteuil  pour  le 
reprendre  a  sept  heures  et  demie  du  soir. 

Sept  heures  et  demie  du  soir. 
Le  Senat  a  repris  sa  seance. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (43)  intitule:  «  Loi  concernant  un  brevet 
de  la  Conduits  Company,  Limited  »,  a  ete,  sur  division,  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Boyer,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (4)  intitule:  «  Loi  modifiant 
la  Loi  des  chemins  de  fer  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Casgrain,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Apres  debat, 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  le  Senat  s'est  divise. 

Pour,  11.     Contre,  12. 
Ainsi,  elle  a  ete  resolue  dans  la  negative. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M.  David, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  15  mars  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIKKPATKICK  KERR,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Baird, 
Beique, 
Beith, 
Belcourt, 
Bolduc, 
Bostock, 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir   Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Comeau, 
Dandurand, 
David, 

PRIERES. 


Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Gillmor, 

Godbout, 

Jaffray, 

Jones, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 

Legris, 


Lougheed, 
Macdonald 

(Victoria), 
MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McLaren, 
McMillan, 
McMullen, 
Me  Sweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 


Power, 

Prince, 

Ratz, 

Riley, 

Roche, 

Ross    (Halifax), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Shehyn, 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


L'honorable  M.  Thompson,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (Z)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Cana 
dian  Surety  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  entier,  et  1'avait 
charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements,  qu'il  soumettrait 
aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  out  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit : — 

Page  2,  ligne  11. — Apres  «  verses  »,  retrancher  le  reste  du  paragraphe,  et  y  substi- 
tuer  «  sur  ce  capital  ». 

Page  2,  ligne  16. — Apres  «  verses  »,  retrancher  le  reste  du  paragraphe,  et  y  substi- 
tuer  «  sur  ce  capital ». 

Page  2,  ligne  22. — Apres  «  verses  »,  retrancher  le  reste  du  paragraphe,  et  y  substi- 
tuer  «  sur  ce  capital ». 

Page  2,  ligne  27. — Apres  u  verses  »,  retrancher  le  reste  du  paragraphe,  et  y  su.bsti- 
tuer  «  sur  ce  capital  ». 

Sur  motion  de  Phonorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McLaren, 

il  a  ete 

Ordonne,   que   les   dits   amendemeats   soient   pris   en   consideration   par   le    Senat 

demain. 

L'honorable  M.  Thompson,  du  comite  permanent  des  Banqu.es  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (56)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Hudson 
Bay  Mortgage  Corporation  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et 
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I'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements,  qu'il  sou- 
mettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit : — 

Page  4,  ligne  12. — Apres  «  Canada  »,  ajouter  les  paragraphes  suivants,  comme 
paragraphes  «  2  »  et  «  3  »  : — 

«  -2.  Le  montant  des  prets  ou  avances  faits  par  la  compagnie  a  ses  actionnaires, 
sur  la  garantie  de  leurs  actions  doivent  etre  deduits  du  chiffre  du  capital  paye  sur 
lequel  la  compagnie  est  autorisee  a  emprunter. 

«  3.  Les  engagements  de  toute  compagnie  que  la  compagnie  a  prise  a  sa  charge 
doiv-ent  faire  partie  du  total  des  engagements  de  la  compagnie  envers  le  public  pour 
les  fins  du  present  article.)) 

Page  4,  ligne  18. — Retrancher  les  mots  depuis  «  qui  »  jusqu'a  «  peuvent  »,  a  la 
ligne  _u. 

Page  4,  ligne  37. — Apres  «  dividcndes  »,  retrancher  tout  le  paragraphe  «  c  ». 

Page  7,  ligne  25. — Apres  «  objet  »,  inserer  les  mots  suivants :  «  a  laquelle  assem- 
blee  les  actionnaires  representant  au  moins  les  deux  tiers  du  capital  verse  de  la  Compa 
gnie  sont  presents  ou  representes  par  fondes  de  pouvoirs  ». 

Page  1,  ligne  47. — Apres  «  maniere  »,  retrancher  tous  les  mots  jusqu'au  troisieme 
«  et »,  dans  la  ligne  2  de  la  page  8. 

Sur  motion  de  I'liunorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McLaren, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  treizieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  rec.u. 

II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  15  mars  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  sort 
treizieme  rapport. 

Yotre  comite  a  examine  les  petitions  suivantes  et  a  tronve  suffisant  1'avis  donne 
de  chacune  d'elles: — 

De  la  Peoples  Railway  Company,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de 
declarer  que  son  entreprise  est  a  1'avantage  general  du  Canada,  et  a  d'autres  fins. 

D'Oliver  Otis  Howard,  de  la  cite  de  Xew-York,  et  d'autres,  de  la  cite  de  Toronto, 
demandant  d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  iiom  de  The  Dominion  Develop 
ment  Railway  Company; 

De  Rodolphe  Chevrier  et  antres,  de  la  cite  d'Ottawa  et  d'ailleurs,  demandant  d'etre 
constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Quebec  and  Great  North  Western  Rail 
way  Company; 

D'Emil  Andrew  Wallberg  et  autres.  de  Montreal  et  d'ailleurs,  demandant  d'etre 
constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  The  New  Ontario  and  Quebec  Railway  Com 
pany; 

De  Frank  O.  Fowler,  de  la  cite  de  Winnipeg,  et  d'autres,  d'autres  lieux,  deman 
dant  une  charte  sous  le  nom  de  The  Saskatoon  and  Hud-son  Bay  Railway  Company; 

De  la  ville  de  Fort-Francis,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  d'abroger  cer 
tains  articles  du  chapitre  139,  1905,  intitule:  «  Loi  concernant  YOntario  and  Minne 
sota  Power  Company,  Limited  »,  et  a  d'autres  fins; 

De  Kodolphe  Forget  et  autres.  de  la  cite  de  Montreal  et  d'ailleurs,  demandant 
d'etre  constitues  en  corporation  sous  le  nom  de  La  Banque  du  Canada ; 
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De  la  Joliette  and  Lake  Manuan  Colonization  Railway  Company,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree, 
1'autorise  a  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Joliette  a  Montreal,  augmente 
ses  pouvoirs  d'emission  d'obligations,  et  a  d'autres  fins. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  quatorzieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  re^u. 

II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  15  mars  1911. 

Le  comite  permanent  desi  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
quatorzieme  rapport. 

Votre  comite  recommande  que  le  delai  fixe  pour  la  presentation  de  petitions  de 
bills  prives  le  vendredi,  dix-septieme  jour  de  mars  courant,  soit  prolonge  au  jeudi, 
vingt-septieme  jour  d'avril  prochain. 

Aussi,  que  le  delai  fixe  pour  presenter  des  bills  prives  et  pour  recevoir  des  rapports 
sur  les  bills  prives  soit  prolonge  jusqu'a  la  fin  de  la  session. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (102)  inti 
tule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Imperial  Traction  Company  »,  auquel  elle 
demande  le  concoure  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (110)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  Peoples  Railway  Company  »,  auquel  elle  demande  le  concours 
du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Eatz,  seconde  par  1'honorable  M.  Chevrier,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelaiit  la  troisieme  lecture  du  bill  (SI)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Ethel  May  Hornell  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 


212  15  mars.  1911 


Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 
La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 
Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a.  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le 
comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Ethel  May  Hor- 
nell,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit 
comite,  avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  date  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (T  1)  intitule:  «  Loi  pour 
f  aire  droit  a  Paulina  Verena  Meyer  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le 
comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Paulina  Verena 
Meyer,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit 
comite,  avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est  for- 
mee  de  nouveau  en  comite  general  relativement  au  bill  (97)  intitule :  «  Loi  a  1'effet  de 
prohiber  1'usage  illicite  de  1'opium  et  autres  drogues  ». 

(En  comiie). 

L'article  2  a  ete  lu  et  agree. 

L'article  3  ayant  ete  lu,  il  a  ete  propose  de  1'amender  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  23. — Apres  «  Est  »  inserer:  «  coupable  d'un  acte  criminel  et  ». 


Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 
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L'honorable  M.  Campbell  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill,  y  avait  quelque  progres,  et  1'avait  charge  die  demander  permission 
de  sieger  de  nouveau. 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est  for- 
mee  de  nouveau  en  comite  general  relativement  au  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant 
les  grains  ». 

(En  comite). 
Debat  sur  1'article  123. 


Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Bostock  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill,  y  avait  quelque  progres,  et  1'avait  charge  de  demander  permission 
de  sieger  de  nouveau. 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  mercredi 
prochain. 

Avec  la  permisison  du  Senat: 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandurand, 
a  propose : 

Qu'un  comite  special,  compose  des  honorables  messieurs  Power,  Lougheed,  Kirch- 
hoffer,  Young,  Jones,  Beique,  Bostock,  Davis,  Douglas,  Talbot  et  Campbell,  soit 
nomme,  pour  prendre  en  consideration  les  articles  122,  123  et  242  du  bill  (Q)  intitule: 
«  Loi  concernant  les  grains  »,  faire  des  recherches  et  faire  rapjwrt  et  qu'il  soit  autorise 
a  envoyer  querir  personnes  et  papiers,  a  employer  un  stenographe  pour  prendre  les 
temoignages  et  a  les  faire  imprimer. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  message  de  la  Chambre  des 
Communes  demandant  que  tous  comptes  et  pieces  justificatives  du  Senat  pour  1'exer- 
cice  expire  le  31  mans  1910,  soit  transmis  a  la  dite  Chambre,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (3)  intitule:  «  Loi  concer 
nant  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Jaffray,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (44)  intitule: 
<(  Loi  concernant  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maison- 
neuve  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  jeudi,  vingt-troisieme  jour  de  mars  courant. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajoume  sur  la  motion  de  1'honorable 
M.  Belcourt  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (I)  intitule:  «  Loi  concernant  la  pollu 
tion  des  eaux  navigables  »,  ayant  ete  lu. 
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Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cart-wright,  seconds  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Conformement  a  1'ordre  da  jour,  le  bill  (PI)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Western  Canal  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  I'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (60)  intitule: 
«  Loi  concernant  la  Compagnie  du  canal  a  navires  du  lac  Champlain  au  Saint-Lau 
rent  »,  ayant  ete  hi, 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Beique,  seconde  par  I'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Beique,  seconde  par  I'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  an  bill  (81)  intitule: 
« Loi  constituant  en  corporation  la  Canadian  Northern  Brancli  Lines  Company », 
ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Beique,  seconde  par  I'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Young,  seconde  par  I'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  I'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne 
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Jeudi,  16  mars  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 

Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Bostock, 

Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir    Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Cloran, 
Comeau, 
Dandurand, 

PRIERES. 


David, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Gillmor, 

Godbout, 

.Taffray, 

Jones, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 


Legris, 

Lougheed, 

Macdonald 

(Victoria), 
MacKeen, 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McLaren, 
McMillan, 
McMullen, 
Me  Sweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 


Prince, 

Ratz, 

Riley, 

Roche, 

Ross   (Halifax), 

Roy, 

Scott. 

(Sir  Richard), 
Shehyn, 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson,    . 
Yeo, 
Young. 


Conformement  a  1'ordre  clu  jour,  les  petitions  suivantes  ont  ete  lues : — 

De  Robert   L.   Johnson,   de   la   cite   de   Brooklyn,   dans   1'Etat   de   New-York,   et 

d'autres,  de  Paris   (France),  Londres  (Angleterre),  et  d'autres,  de  Saint- Jean   (Nou- 

veau-Brunswick)   et  Montreal   (Quebec),  demandant  d'etre  constitues  en  corporation 

sous  le  nom  de  The  Anglo-Canadian  and  Continental  Bank. 

De  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  la  Sauvegarde,  compagnie  constitute  en 

corporation  par  le  chapitre  95  des  Statuts  de  Quebec,  demandant  une  charte  du  Par- 

lement  du  Canada. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
quinzieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  recji,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

JEUDI,  16  mars  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quinzieme  rap 
port. 

Relativement  a  la  petition  de  Walter  Harry  Kirkland,  de  Saint-Jean,  dans  la  pro 
vince  de  Quebec,  commis  voyageur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dis- 
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soudre  son  mariage  avec  Eva  Ida  Browing,  de  la  cite  de  Montreal,  dans  la  province 
de  Quebec,  et  pour  tout  redressement  de  griefs  que  le  Senat  jugera  convenable : — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signi 
fication  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defeuderesse,  et  toutes  les  axitres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tous  les 
details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  du  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'il  demaude. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges. 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre  comite  presente  aussi  certains  documents  marques  exhibits  No  2  et  No  3 
qui  ont  ete  soumis  comme  preuves  au  comite,  mais  qui  n'ont  pas  ete  considered  comme 
telles.    Votre  comite  les  soumet  pour  1'information  du  Senat. 

6.  Votre  comite  recommande  qu'un  bill  soit  adopte  a.  1'effet  de  dissoudre  le  ma 
riage  du  petitionnaire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompague  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIKCHHOFFEK, 

President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  jeudi  prochain. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  ITcHugh.  du  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers,  auquel 
a  ete  renvoye  le  bill  (II)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Convention  Baptiste  d'On- 
tario  et  de  Quebec  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait 
charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  un  amendement,  qu'il  soumettrait  aussi- 
tot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  2. — Ajouter  1'article  suivant  comme  article  5 : — 

«  5.  La  version  franchise  du  dit  chapitre  est  par  la  presente  loi  modifiee  par  la 
substitution  du  mot  «  baptiste  »  au  mot  «  anabaptiste  »  partout  ou  ce  dernier  mot  se 
rencontre  dans  le  dit  chapitre. » 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  McHugh,  du  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers,  auquel 
a  ete  renvoye  le  bill  (J  1)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Canadian 
Baptist  Foreign  Mission  Board  n,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements, 
qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 
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Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  his  par  le  greffier,  comme  suit: — 
Page  3. — Retrancher  1'article  7  et  inserer  le  suivant  pour  lui  tenir  lieu: — 
«  7.  Le  «  Board  »  peut  recevoir,  prendre  en  possession  et  detenir  des  immeubles 
par  achat,  don  on  legs  testamentaire,  et  determiner  par  reglement  la  fagon  dont  ces 
proprietes  doivent  ctre  detenues  et  transmis?s,  subordonnement  toujours  aux  lois  de 
la  province  dans  laquelle  ces  immeubles  sont  situes;    et  dans  le  cas  de  toute  propriete 
immobiliere  qui,  par  le  fait  de  sa  situation  ou  autrement,  est  assujetie  a  1'autorite 
legislative  du  Parlement  du  Canada,  un  droit  de  mainmorte  ne  devra  pas  etre  neces- 
saire  a  1'exercice  des  pouvoirs  accordes  par  la  presente  loi. 

«  (2)  La  valenr  annuelle  des  immeubles  detenus  par  le  «  Board »  ou  fiduciaire- 
ment  pour  lui,  en  quelque  province  du  Canada,  ne  doit  pas  depasser  cinquante  mille 
dollars,  sauf  en  la  province  d'Ontario  ou  elle  ne  doit  pas  depasser  cent  cinquante  mille 
dollars. 

«  (3)  Dans  la  periode  de  dix  annees  suivant  son  acquisition  de  quelques  immeu 
bles,  le  «  Board  »  doit  vendre  la  quotite  de  ces  immeubles  qui  ne  serait  pas  necessaire 
a  1' usage  et  1'occupation  du  «  Board  »,  ou  en  disposer  autrement  et  1'aliener;  mais 
rien  de  ce  qui  est  coutenu  dans  le  present  article  ne  doit  etre  considere  de  quelque 
fagon  comme  faisaiit  subir  des  changements  ou  autrement  porter  atteinte  a  quelque 
fiducie  se  rapportant  a  ces  proprietes. » 
Page  4. — Retraiicher  1'article  14. 

Dans  I'annexe. 

f 

Amendement  dans  la  version  anglaise. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a  ete 
Ordonne,   que  les   dits   amendements   soient   pris   en    consideration   par   le   Senat 
mardi  prochain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (X)  intitule:  « Loi  concernant  la  Manitoba 
Radial  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et 
1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  f  ois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (Y)  intitule :  «  Loi  concernant  The  Hamilton,  Wa 
terloo  and  Guelpli  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (59)  intitule:  «  Loi  concernant  V Athabasca  North 
ern  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et 
1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  -et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (99)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la 
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Niagara,  Welland  and  Lake  Erie  Railway  Company »,  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
.amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (90)  intitule :  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite 
The  Indian  River  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lavergne,  seconde  par  1'honorable  M.  Legris,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le.bill  (83)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la 
Simcoe,  Grey  and  Bruce  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit 
bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  un  amendement, 
qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  amendemeut  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  3,  ligne  7. — Substituer  le  suivant  a  1'article  13: — 

«  13.  En  sus  des  valeurs  cloiit  1'article  9  de  la  presente  loi  autorise  1'emission,  les 
directeurs,  s'ils  y  sont  prealablement  autorises  de  la  maniere  prescrite  par  1'article  136 
de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  peuvent  de  temps  a  autre  emprunter  des  deniers  pour 
1'acquisition,  la  construction,  le  prolongement  011  le  developpement  de  quelqu'une  des 
proprietes,  de  quelqu'un  des  biens  ou  ouvrages,  autres  que  le  chemin  de  fer,  que  la 
Compagnie  peut  etre  autorisee  a  acquerir,  a  construire  ou  a  tenir  en  service;  et,  afin 
de  pourvoir  au  remboursement  des  deniers  ainsi  empruntes,  ils  peuvent  emettre  des 
obligations,  debentures,  debentures-actions,  perpetuelles  ou  a  terme,  ou  autres  valeurs; 
mais  le  montant  de  ces  obligations,  debentures,  debentures-actions  ou  autres  valeurs 
ne  doit  pas  depasser  la  valeur  des  proprietes,  biens  et  ouvrages  au  sujet  desquels 
1'emission  est  effectuee.» 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  Domville  a  attire  1'attention  du  gouvernement  sur  1'extrait  de 
journal  suivant: — 

POUK  LES  PETITS  CAPITALISTES. 

L'ANGLETERRE  VA  ESSAYER  DE  POPULARISER  LES  CONSOLIDES. 

(Cdblogramme  de  la  Presse  Canadienne.) 

LONDRES,  24  Janvier. — On  dit  que  le  gouvernement  est  a  etudier  des  mesures 
a  prendre  pour  populariser  les  consolides  et  les  rendre  facilement  accessibles  a't 
petit  capital  en  emettant  au  porteur  des  debentures  de  denominations  de  cinq  et 
de  dix  livres.  Ces  debentures  peuvent  etre  achetees  aux  bureaux  de  poste  ou  les 
coupons  peuvent  aussi  etre  payes  sans  impot  de  revenu. 

Cette  reforrne  a  depuis  longtemps  ete  recommandee  comme  etant  un  moyen 
d'arreter  la  baisse  continuelle  dans  le  prix  des  consolides  qui  jusqu'a  present  ont 
ete  principalement  detenus  par  les  gros  capitalistes  et  par  les  institutions  finan- 
cieres,  a  cause  des  difficultes  de  leur  negociation. 

Et  il  a  propose  que,  de  1'opinion  de  cette  Chambre,  ce  systeme  devrait  etre  adopte 
au  Canada  comme  un  moyen  sur  offert  au  public  en  general  de  faire  des  petits  place 
ments. 

Debat. 
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Sur  motion  cle  1'honorable  M.  ^Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  etc 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  de  toute  la  cor- 
respondance  echangee  entre  le  ministers  des  Travaux  Publics  et  le  conseil  de  ville  de 
la  cite  Quebec,  ses  membres,  ses  officiers  ou  toute  autre  personne  au  sujet  de  la  cons 
truction  d'un  pont  sur  la  riviere  Saint-Charles  dans  les  limites  de  la  cite  de  Quebec. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  propose: 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general, 
priant  Son  Excellence  de  vouloir  faire  mettre  sur  le  bureau  de  cette  Chambre  copie 
de  toute  la  correspondance  relative  a  I'echouement  en  aout  1910,  du  navire  Manchester 
Engineer  pres  du  detroit  de  Belle-He  et  de  1'enquete  tenue  a  ce  sujet  a  Quebec  dans  le 
mois  de  septembre  ou  d'octobre  derniers. 

La  qustion  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  par  ceux  des  membres  du  Senat  qui  sont  membres  du  Oonseil  prive. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat,  en  date  du  23  fevrier  1911,  pour  la  production  d'une  copie  de  tous  les 
documents  se  rapportant  au  cas  de  cholera  signale  en  novembre  dernier  chez  le  russe 
Sa'id  Godlieb,  a  la  mise  en  quarantaine  de  celui-ci  et  a  sa  detention  jusqu'a  ce  jour  sur 
la  Grosse-Ile,  avec  un  historique  de  la  maladie,  jour  par  jour  jusqu'a  date. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  167). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  une 
adresse  du  Senat,  en  date  du  17  Janvier  1911,  demandant  un  etat  du  nombre  des 
divorces  accordes  par  le  Parlement  du  Canada  de  1894  a  1910,  y  compris  le  nombre  dea 
divorces  accordes  par  les  cours  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de 
l'Ile-du-Prince-Edouard  et  de  la  Colombie-Britannique;  aussi,  la  population  de  cha- 
cune  de  ces  provinces  d'apres  le  recensement  de  1901;  et  la  population  totale  d'On- 
tario,  de  Quebec,  du  Manitoba  et  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  d'apres  le  recensement 
de  1901. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  168). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat,  en  date  du  17  fevrier  1911,  pour  la  production  de  toute  correspon 
dance  echangee,  du  rapport  fait  par  le  capitaine  et  du  log  tenu  par  lui,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  voyage  que  vient  de  faire  le  vapeur  Montcalm,  dans  le  has  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  a  1'Ile  d'Anticosti,  a  la  Baie  des  Sept-lies,  etc. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit:— 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  169). 

Conformemeiit  a  1' ordre  du  jour,  le  bill  (R)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  de 
1'immigration  chinoise  »,  a  ete  lu  la  troisieme  f  ois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des>  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demand©  son  concours. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (60)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  du  canal  a  navires  du  lac  Champlain  au  Saint-Laurent »,  a  ete,  tel  qu'amende, 
lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (81)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Canadian  Northern  Branch  Lines  Company  »,  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la 
troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (TJ  1)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  North  West  Loan  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (VI)   intitule:  «  Loi  concernant  I'Ahek 

and  Yukon  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 

Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  repris  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  M.  Belcourt  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (I)  intitule :  «  Loi  con 
cernant  la  pollution  des  eaux  navigables  ». 

Apres  un  nouveau  debat, 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  M.  Casgrain,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  de  1'Hygiene  publique 
et  de  la  Conservation  des  substances  alimentaires. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  en  comite  general  relativement  au 
bill  (Ql)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  inspections  et  de  la  vente,  relativement 
au  poids  d'un  boisseau  et  d'un  sac  de  certains  produits  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (111)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Saskatoon  and  Hudson  Bay  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Koy,  il  a  ete 
^Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendemeiits  faits  par  la 
Chambre  des  Communes  au  bill  (Z)  intitule :  « Loi  constituant  en  corporation  The 
Canadian  Surety  Company  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  do  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  Sir  Richard 
Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  Sir  Richard 
Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (56)  intitule:  «  Loi  consti 
tuant  en  corporation  la  Hudson  Bay  Mortgage  Corporation  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  quatorzieme  rapport  du 
comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  en  comite  general  relativement  au 
bill  (97)  intitule:  « Loi  a  1'effet  de  prohiber  Fusage  illicite  de  1'opium  et  autres 
drogues  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appslant  la  prise  en  consideration  du  message  de  la  Chambre  des 
Communes  demandant  que  tous  comptes  et  pieces  justificatives  du  Senat  pour  1'exer- 
cice  expire  le  31  mars  1910,  soit  transmis  a  la  dite  Chambre,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Boyer,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  bill  (102)  intitule:    «  Loi  constituant  en  corporatoin  la  Imperial 

\Traction  Company  »   soit  place  sur  1'ordre  du  jour  pour  sa   deuxieme  lecture  mardi 

prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  deux  heures  et  demie  de  I'apres-micli  demain. 
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Vendredi,  17  mars  1911 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Beique, 

Davis, 

Lavergne, 

Poirier, 

Beith, 

Derbyshire, 

Legris, 

Power, 

Belcourt, 

Dessaulles, 

Lougheed, 

Prince, 

Bolduc, 

De  Veber, 

Macdonaid 

Ratz, 

Bostock, 

Domville, 

(Victoria), 

Roche, 

Bowell 

Douglas, 

MacKeen, 

Ross   (Halifax), 

(Sir  Mackenzie), 

Edwards, 

McHugh, 

Roy, 

Boyer, 

Ellis, 

McKay  (Truro), 

Scott 

Campbell, 

Farrell, 

McLaren, 

(Sir  Richard), 

Cartwright 

Tiillmor, 

McMillan, 

Shehyn, 

(Sir  Richard), 

Godbout, 

McMullen, 

Talbot, 

Casgrain, 

Jaffray, 

McSweeney, 

Thompson, 

Chevrier, 

Jones, 

Miller, 

Watson, 

Cloran, 

King, 

Mitchell, 

Wilson, 

ComeaU, 

Tvirchhoffer, 

Montplaisir, 

Yeo, 

Dandurand, 

La  n  dry, 

Owens, 

Young. 

David, 

PRIERES. 

L'honorable  President  a  presente  le  premier  rapport  du  comite  mixte  du  Senat  et 
de  la  Chambre  des  Communes,  relatif  a  la  Bibliotheque  du  Parlement. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

BIBLIOTHEQUE  DU  PARLEMEXT, 

OTTAWA,  21  fevrier  1911. 

PREMIER  RAPPORT  DU  COMITE  MIXTE  DE  LA  BIBLIOTHEQUE,  1911. 
A  I'honorable  Chambre  du  Senat: 

Le  comite  mixte  de  la  Bibliotheque  du  Parlement  a  Fhouneur  de  presenter  son 
premier  rapport  pour  la  session  de  1911. 

Le  comite  s'est  reuni  pour  la  premiere  fois,  mardi,  le  21  fevrier,  dans  les  apparte- 
ments  du  President  du  Senat. 

Etaient  presents :  I'honorable  President  du  Senat,  au  f  auteuil ;  I'honorable  Presi 
dent  de  la  Chambre  des  Communes ;  les  honorables  senateurs  Derbyshire.  Poirier,  Cos- 
tigan,  McHugh,  Jaffray  et  Douglas;  et  MM.  Daniel.  Lewis  et  Belaud,  membres  de  la 
Chambre  des  Communes. 

Le  rapport  des  bibliothecaires  est  lu  et  adopte. 
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L'architecte  en  chef  du  departement  des  Travaux  Publics  etait  aussi  present  et 
donna  des  explications  sur  certains  plans  projetes  pour  1'agrandissement  du  local  du 
Senat  et  de  la  Bibliotheque. 

Apres  discussion,  il  fut  propose  par  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  M. 
E.  N.  Lewis,  que  les  plans,  tels  que  soumis  au  comite  de  la  Bibliotheque,  et  expliques, 
seraient  adoptes  en  principe  par  1'ingenieur  en  chef,  sujets  aux  modifications  dans 
1'amenagement  interieur,  qui  pourraient  etre  jugees  iiecessaires  par  le  comite,  apres 
mnivel  examen. 

Et  le  comite  s'ajourna. 

J.  K.  KEKE, 

President. 

CHAMBRE  DU  PRESIDENT, 
Au  SENAT, 

MARDI,  21  fevrier  1911. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'hoiiorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mercredi  pro- 
chain. 


L'honorable  M.  Jaffray  a  presente  au  Senat  un  bill  (W  1)  intitule :    «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  la  New  Ontario  and  Quebec  Railway  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne;,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxicmc  fois  mercredi  prochain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (100)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Orford  Moun 
tain  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et 
1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (84)  intitule :  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite 
The  Southern  Central  Pacific  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amende 
ment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Boyer,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (68)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite 
The  Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company  »,  a  fait  rapport 
qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la 
Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  De  Veber, 
il  a  ete 

Ordonne.  que  le  dit  bill  soit  hi  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 
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L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  etc  renvoye  le  bill  (63)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la 
British  Columbia  and  Dawson  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire'  rapport  a  la  Chambre  avec  un  amende- 
inent.  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Cbambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 

Page  1,  ligne  5. — Apres  «  decrete  »  retraiicher  1'article  1  et  et  y  substituer  le  sui- 
vant: — 

«  1.  Jean  Wolkenstein,  capitaliste,  Edmund  C.  Harris,  agent  de  chemin  de  fer, 
tous  deux  de  la  cite  de  New- York,  Etat  de  New- York,  Etats-Unis  et  Thomas  A.  Bur 
gess,  avocat,  Guy  Xorthcote  Toller,  courtier,  et  James  L.  Mitchell,  commis,  tous  trois 
de  la  cite  d'Ottawa,  dans  la  Puissance  du  Canada,  ainsi  que  les  personnes  qui  devien- 
dront  actionnaires  de  la  Cotnpagnie,  sont  constitues  en  une  corporation  portant  nom 
«  Tin'  J-inhxli  Columbia  and  Dawson  Railway  Company-,),  ci-apres  appelee  la  Compa- 
gnie. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  pris  en  consideration  par  le  Sen  at  mardi 
prochain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (20)  intitule :  «  Loi  concernaiit  la  compagnie  dite 
The  Mather  Bridge  and  Power  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit 
bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amende- 
ments,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  out  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  24. — Substituer  «  Dalziel  »  au  nom  «  Daziel  ». 

Page  1,  ligne  30. — Retrancher  le  mot  «  experimentales  ». 

Page  1,  ligne  30. — Modification  dans  la  version  anglaise  settlement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat  mardi 
prochain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (92)  intitule:  «  Loi  concernant  V Alberta  Central 
Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait 
charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements,  qu'il  soumettrait 
aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  out  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 
Page  2,  ligne  38. — Retrancher  1'article  8  et  y  substituer  le  suivant: — 
«  8.  En  sus  des  valeurs  dont  1'article  3  de  la  presente  loi  autorise  1'emission,  les 
directeurs,  s'ils  y  sont  prealablement  autorises  de  la  maniere  prescrite  par  1'article  136 
de  la  Loi  des  chemins  de  fer  p,euvent  de  temps  a  autre  emprunter  des  deniers  pour 
l'acquisition,  la  construction,  le  prolongement  ou  le  developpement  de  quelqu'une  des 
proprietes,  de  quelqu'un  des  biens  ou  ouvrages,  autres  que  le  chemin  de  fer,  que  la 
Compagnie  pent  etre  autorisee  a  acquerir,  a  construire  ou  a  tenir  en  service;    et,  afin 
de  pourvoir  au  remboursement  des  deniers  ainsi  empruntes,   ils  peuveiit  emettre  des 
obligations,  debentures,  debentures-actions,  perpetuelles  ou  a  terme,  ou  autres  valeurs; 
mais  le  montant  de  ces  obligations,  debentures,  debentures-actions  ou  autres  valeurs 
ne  doit  pas  depasser  la  valeur  des  proprietes,  biens  et  ouvrages  au  sujet  desquels 
1'emission  est  effectuee.» 
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Page  3. — Ketrancher  1'article  9. 

Page  3,  ligne  24. — Apres  «  peut  »  inserer  les  mots  suivants :  «  subordonnement 
a  la  Loi  concernant  la  protection  des  eaux  navigables,  chapitre  115  des  Statuts  revises  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat  mardi 
prochain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Tielegraphes  et ' 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (74)  intitule:  «  Loi  concernant  V International 
Railway  Company  et  ^International  Traction  Railways  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec 
divers  amendements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bieii  les 
recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  recu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 
Page  2,  ligne  5. — Apres  «  certifiee  »,  ajouter  les  mots  suivants:  «  de  la  charte  de 
I 'International  Traction  Railways  »,  accordee  sous  1'autorite  des  lois  de  1'Etat  de  New- 
York,  de  toutes  modifications  qui  y  ont  ete  apportees  jusqu'a  la  date  de  1'entree  en 
vigueur  de  la  presente  loi,  et ». 

Page  2,  ligne  11. — Apres  ««  Canada  »,  ajouter  les  mots  suivants:  «  et  toutes  modi 
fications  a  la  dite  charte  faites  subsequemment  a  1'entree  en  vigueur  de  la  presente  loi 
doivent  etre  ainsi  deposees  sans  retard,  et  avis  de  ce  depot  doit  etre  donne  de  la 
meme  maniere  ». 

Page  2,  ligne  12. — Inserer  1'article  suivant,  comme  article  4: — 
«  4.  Pour  les  fins  de  la  presente  loi,  M  International  Traction  Railways  doit  etre 
assujettie  aux  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  qui  s'appliquent  aux  dites  fins 
sauf  aux  pouvoirs  d'expropriation.» 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 
Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat  mardi 
prochain. 

L'honorable  M.  Lougheed,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  sun 
seizieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  rec,u,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

VENDREDI,  17  mars  1911. 

Lc  comite  permanent  des  Divorces  a  Phomieur  de  presenter  son  seizieme  rapport. 

Relativement  a  la  petition  de  Frances  Whittington  Truesdell,  de  la  cite  de  To 
ronto,  dans  la  province  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre 
son  mariage  avec  Henry  Truesdell,  producteur  de  fruits,  actuellement  du  village  de 
Grimsby,  dans  la  province  d'Ontario,  et  pour  tout  redressement  de  griefs  que  le  Senat 
jugera  convenable : — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis.  la  preuve  de  la  signi 
fication  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tons 
(es  details  importants. 
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3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
rec,u  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  du  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'il  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  an  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre  comite  recommande  qu'un  bill  soit  adopte  a  1'effet  de  dissoudre  le  ma- 
riage  du  petitionnaire. 

Un  pro  jet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President. 

L'honorable  M.  Lougheed,  secondc-  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  pro 
pose  : 

Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mercredi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete.  sur  division,  resolue  dans 
l'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (X)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Manitoba 
Radial  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  pasera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Y)  intitule :  «  Loi  concernant  The  Hamil 
ton,  Waterloo  and  Guelph  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  pasera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (59)  intitule:  «  Loi  concernant  YAtha- 
baska  Northern  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  pasera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (99)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  la  Niagara,  Welland  and  Lake  Erie  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme 
fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  pasera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  Fordre  du  jour,  le  bill  (90)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compa- 
gnie  dite  The  Indian  River  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 
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La  question  a  ete  posee,  ce  bill  pasera-t-il? 
Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Z)  intitule :  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  The  Canadian  Surety  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  pasera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  qne  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (110)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Peoples 

Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Katz,  seconde  par  1'honorable  M.  Comeau,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 

Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  de  1'amendement  fait  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (83)  intitule : 
« Loi  constituant  en  corporation  la  Simcoe,  Grey  and  Bruce  Railway  Company », 
ayant  ete  lu, 

Sur  motion  d©  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il  a 
•ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  1'amendement 
iait  par  le  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers  au  bill  (II)  intitule:  «  Loi  con 
cernant  la  Convention  Baptiste  d'Ontario  et  de  Quebec  », 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en 
comite  general  relativement  au  bill  (Q  1)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  inspec 
tions  et  de  la  vente,  relativement  au  poids  d'un  boisseau  et  d'un  sac  de  certains  pro- 
duits  ». 

(En  comite). 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Campbell  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
'examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
.amendement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  Sir 
Eichard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 
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Uii  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (113)  inti 
tule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  British  Columbia  and  Centml  Canada  Rail 
way  Company  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  etc  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'hoiiorable  M.  Beith.  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  Sir  Eichard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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Mardi,  21  mars  1911. 


Let  membres  presents  etaient : — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

David, 

Lougheed, 

Roche, 

Beique, 

Davis, 

Macdonald 

Ross   (Halifax), 

Beith, 

Derbyshire, 

(Victoria), 

Ross 

Belcourt, 

Dessaulles, 

MacKeen, 

(Sir  George  W.), 

Bostock, 

De   Veber, 

McDonald 

Ross    (Mooosejaw), 

Boucherville,  de 

Domville, 

(Cap-Breton), 

Roy, 

(C.M.G.), 

Douglas, 

McKay   (Truro), 

Fcott 

Bowell 

Edwards, 

McLaren, 

(Sir  Richard), 

(Sir  Mackenzie), 

Ellis, 

McMillan, 

Shehyn, 

Boyer, 

Farrell, 

McMullen, 

Talbot, 

Campbell, 

Gillmor, 

Mc'Sweeney, 

Tessier, 

Cartwright 

Godbout, 

Mitchell, 

Thibaudeau, 

(Sir  Richard), 

Jaffray, 

Owens, 

Thompson, 

Casgrain, 

Jones, 

Poirier, 

Watson, 

Chevrier, 

King, 

Power, 

Wilson, 

Cloran, 

Kirchhoffer, 

Prince, 

Yeo, 

Coffey, 

Landry, 

Ratz, 

Young. 

Comeau, 

r  -vergne, 

Riley, 

Dandurand, 

Legris, 

PRIERES. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
dix-septieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

MARDI,  21  mars  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  dix-septieme 
rapport. 

Relativement  a  la  petition  de  Pauline  Winslow  Saunderson,  actuellement  de  la 
cite  d'Ottawa,  province  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'un©  loi  a  1'effet  de  dissoudre 
son  mariage  avec  Percival  Herbert  Saunderson,  de  la  ville  de  Cobalt,  dans  la  province 
d'Ontario,  commis  marchand,  et  pour  tout  redressement  de  griefs  que  le  Senat  jugera 
convenable: — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signifi- 
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cation  d'une  copie  de  1'ayis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tous  les 
details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'elle  demands. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et-papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre   comite   recommande   qu'un   bill   soit   adopts   a   1'effet   de    dissoudre   le 
mariage  de  la  petitionnaire. 

6.  Votre  comite  recommande  que  1'honoraire  de  deux  cent  dix  dollars  verse  au 
Senat  en  conformite  de  la  regie  cent  quarante,  soit  remboursee  a  la  petitionnaire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  le  mercredi,  vingt- 
neuvieme  jour  de  mars  courant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
I'affirmative,  et  ii  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
•dix-huitieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

MARDI,  21  mars  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  dix-huitieme 
rapport. 

Eelativement  a  la  petition  de  Joseph  Doust,  de  la  cite  de  Toronto,  province  d'On- 
tario,  papetier,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son  mariage  avec 
Addie  Alvetta  Doust,  de  la  dite  cite  de  Toronto: — 

1.  Votre  comite  a  constate  que  toutes  les  regies  du   Senat  ont   ete   observees   a 
1'exception  de  celle  qui  a  rapport  a  la  publication  des  avis  pour  la  demande  du  divorce. 
Cet  avis  n'a  ete  publie  que  dans  un  journal  local  et  dans  la  Gazette  du  Canada,  au  lieu 
de  1'etre  dans  deux  journaux  locaux,  en  conformite  de  la  regie  136. 

2.  Votre  comite  considera.nt  que  la  petition  et  1'avis  ont  ete  dument  signifies  au 
defendant  et  que  I'avis  publie  est  conforme   aux  reglements,   recommande  que  cette 
publication  soit  consideree  comme  suffisante. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER 

President. 
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L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat,  en  date  du  10  mars  1911,  pour  la  production  d'un  etat  indiquant: — 

1.  Quels  sont  parmi  les  juges  de  la  Cour  Superieure  de  la  province  de  Quebec 
ceux  dont  le  lieu  de  residence  a  ete  fixe  dans  la  commission  qui  les  nommait  et  quel 
est  pour  chacun  de  ces  juges  1'endroit  ainsi  indique. 

2.  Quels  sont  les  juges  dont  le  lieu  de  residence  a  ete  fixe  ou  change  par  ordre  en 
conseil  et  quel  est  pour  chacun  de  ces  juges  1'endroit  maintenant  assigne  pour  sa 
residence. 

3.  Quels  sont  les  juges  dont  le  lieu  de  residence  n'a  jamais  ete  fixe  ni  dans  la 
commission  qui  les  nommait  ni  par  aucun  ordre  en  conseil  ulterieur  et  quel  est  le 
district  judiciaire  pour  lequel  chacun  d'eux  a  ete  nomme. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  170). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  une 
adresse  du  Senat,  en  date  du  12  Janvier  1911,  demandant  copies  de  tous  ordres  en 
conseil  relativement  a  la  nomination  des  membres  de  la  Commission  des  champs  de 
bataille  de  la  province  de  Quebec,  ainsi  qu'un  etat  indiquant  toutes  les  sommes 
re§ues  par  la  dite  commission,  leur  provenance,  1'interet  sur  icelles,  les  depenses  encou- 
rues,  la  nature  de  telles  depenses,  distinguant  ce  qui  a  ete  paye  pour  acquisition  de 
terrains,  la  balance  en  mains  et  le  cout  approximatif  avec  la  nature  des  depenses  a 
encourir  pour  atteindre  le  but  que  s'est  propose  la  commission. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  58d). 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant  :— 

1.  Quelles  sont  les  proprietes  que  le  gouvernement  possede  actuellement  dans  les 
limites  de  la  cite  de  Quebec. 

2.  Quelle  est  la  superficie  de  chacune  d'elles. 

3.  Quelles  sont  parmi  ces  proprietes  celles  que  le  gouvernemeiit  a  louees  a  des 
particuliers  ou  a  des  corporations. 

4.  A  quels  prix  et  pour  combien  d'annees,  chacune  d'elles. 

5.  Le  loyer  a-t-il  ete  regulierement  paye. 

6.  Quelles  sont  les  proprietes  sur  lesquelles  sont  dus  des  arrerages  d©  loyer. 

7.  Pour  quels  montants. 

L'honorable  M.  Landry,  ayant  voulu  faire  des  commentaires  sur  une  reponse  a 
une  question  qu'il  avait  posee  au  leader  du  Senat, 

L'honorable  M.  Power  a  souleve  un  point  d'ordre  a  savoir:  que  cette  maniere  de 
proceder  etait  contre  les  reglements  du  Senat. 
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Son  Honueur  le  President  a  decide  que  le  point  d'ordre  etait  bien  motive. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Domville,  seconde  par  1'hoiiorable  M.  McDonald 
(Cap-Breton),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  paragraphe  suivant : — 

«  L'honorable  M.  CLORAN:   «  Si  j'avais  1'experience  de  mon  honorable  ami  dans  ces 
questions,  je  pourrais  lui  repondre  dans  le  meme  sens.     Je  reponds  simplement  au 
point  de  vue  de  la  loi  canadienne,  et  cette  loi  ne  reconnait  qu'une  femme  dans  le 
menage,  n'importe  combien  1'on  en  peut  avoir  au  dehors  », 
qui  est  publie  a  la  page  378  (version  anglaise)  des  Debats  du  Senat,  soit  biffe. 

Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(C)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Alberta-Saskatchewan  Life  Insu 
rance  Company  »,  et  pour  informer  cette  Chambre  qu'elle  a  passe  ce  bill  sans  amende- 
ment. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(J)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Canadian  Inter-Mountain  Railway 
Company  »,  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements, 
auxquels  elle  demande  son  concours. 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  14. — Retrancher  «  ciiiq»  et  inserez  «  dix  ». 

Page  2,  ligne  33. — Apres  «  Moosejaw  »  inserez  1'article  suivant : — 

«  TA.  La  compagnie  ne  peut  construire  ni  tenir  en  service  son  chemin  de  fer  le 
long  d'une  voie  publique,  d'une  rue  ou  d'uii  autre  lieu  public  sans  avoir  au  prealable 
obtenu  le  consentement,  exprime  par  reglement,  de  la  municipalite  dont  reieve  cette 
voie  publique,  cette  rue  ou  cet  autre  lieu  public,  ni  autrement  qu'aux  conditions  con- 
venues  avec  la  dite  municipalite. » 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (100)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Orford 
Mountain  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  iuforme  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,.le  bill  (84)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compa 
gnie  dite  The  Southern  Central  Pacific  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  oe  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (68)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compa 
gnie  dite  The  Campbettford,  Lake  Ontario  and  Western  Raihvay  Company  »,  a  ete  lu 
la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (83)  intitule :  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Simcoe,  Grey  and  Bruce  Railway  Company  »,  a  ete.  tel  qu'amende,  lu  la 
troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  etc  resolue  dans  1'affirmativc. 
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Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  un  amendement,  auquel  il  demande  son 
concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (I  1)  intitule:  «  Loi  concer- 
naiit  la  Convention  Baptiste  d'Ontario  et  de  Quebec  »,  ayant  etc  lu, 

L'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  1'hoiiorable  M.  Louglieed,  a  pro 
pose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenaiit. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose  en  amen 
dement  : 

Que  les  mots  «  ne  »  et  «  pas  »  soient  inseres  1'un  avant  1'autre  apres  le  mot  «  soit  » 
et  que  les  mots  suivants  soient  ajoutcs  apres  le  mot  «  maintenant  » ;  «  mais  qu'il  soit 
amende  a  la  page  2  dans  la  version  anglaise.» 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  en  amendement,  elle  a  ete 
resolue  dans  1'affirmative. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  principals,  telle  qu'amendee, 
elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  etc  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Commune-,  et  informe  cotte 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Q  1)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des 
inspections  et  de  la  vente,  relativement  au  poids  d'un  boisseau  et  d'un  sac  de  certains 
prodnits  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (3)  intitule :  «  Loi  concer- 
nant  ks  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Boyer,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faita  par  le 
comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers  au  bill  ( J  1)  intitule:  «  Loi  constituant  en 
corporation  The  Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  au  bill 
(56)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Hudson  Bay  Mortgage  Corporation  », 
ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McMillan,  a  propose : 

Que  les  dits  amendements  soient  agrees  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion, 

L'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose  en  amende 
ment: 
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Que  les  mots  «  ne »  et  «  pas  »  soient  inseres  1'un  avant  et  1'autre  apres  le  mot 
«  soit »  et  que  les  mots  suivants  soient  ajoutes  a  la  fin  de  la  motion  «  mais  que  les  dits 
amendements  et  le  dit  bill  soient  renvoyes  au  comite  des  Banques  et  du  Commerce 
pour  plus  ample  consideration  ». 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  de  nouveau  en  comite  general  rela- 
tivement  au  bill  (97)  intitule :  «  Loi  a  1'effet  de  prohiber  1'usage  illicite  de  1'opium  et 
autres  drogues  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  message  de  la  Chambre  des 
Communes  demandant  que  tous  comptes  et  pieces  justificatives  du  Senat  pour  1'exer- 
cice  expire  le  31  mars  1910,  soit  transmis  a  la  dite  Chambre,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (102)  intitule:  «  Loi  constituent  en  cor 
poration  la  Imperial  Traction  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois.' 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Boyer,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (63)  intitule: 
«Loi  constituant  en  corporation  la  British  Columbia  and  Daivson  Railway  Com 
pany  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Boyer,  a  propose: 

Que  le  greffier  soit  autorise  a  corriger  les  erreurs  d'ecriture  dans  les  dits  amende 
ments  et  que  les  dits  amendements  ainsi  corriges  soient  agrees. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue 
dans  1'affirmative. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (20)  intitule: 
«  Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Mather  Bridge  and  Power  Company  »,  ayant 
ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Davis,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Davis,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amendements 
faits  par  le  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (92) 
intitule:  «  Loi  concernant  V Alberta  Central  Railway  Company  »,  ayant  ete  lu, 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Talbot,  seconde  par  1'ronorable  M.  Comeau,  il  a  ete 
Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Talbot,  seconde  par  1'honorable  M.  Comeau,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (74)  intitule: 
«  Loi  concernant  VInternaiional  Railway  Company  et  I' International  Traction  Rail 
ways  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M. 
Power, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  22  mars  1911 


Les  membres  presents  etaient : — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KEEK,  President. 
Les  houorables  messieurs 


Baird, 

Davis, 

Beique, 

Derbyshire, 

Beith, 

Dessaulles, 

Belcourt, 

De  Veber, 

Bostock, 

Domville, 

Bowell 

Douglas, 

(Sir  Mackenzie), 

Edwards, 

Boyer, 

Ellis, 

Campbell, 

Farrell, 

Cartwright 
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Jaffray, 
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King, 

Comeau, 

Kirchhoffer, 

Dandurand, 

Landry, 

David, 

Lavergne, 

Legris, 

Lougheed, 

Macdonald 

(Victoria), 
MacKay  (Alma), 
MacKeen, 
McKay  (Truro), 
McLaren, 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Mitchell, 
Monplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 


Prince, 

Ratz, 

Eiley, 

Roche, 

Ross  .(Halifax), 

Ross  (Moosejaw), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


PRIERES. 


L'honorable  M.  Coffey  a  presents  au  Senat  le  deuxieme  rapport  du  comite  mixte 
du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  relatif  aux  Impressions  du  Parlement. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 

CHAMBRE  DE  COMITE, 

15  mars  1911. 

Le  cornite  mixte  des  deux  Chambres  du  Parlement  a  1'honneur  de  presenter  son 
deuxieme  rapport. 

Votre   comite   a   examine   les   documents    suivants,    et   recommande    qu'ils    soient 
imprimes,  savoir: — 

119.  Reponse  a  ordre  du  25  Janvier  1911, — Releve  faisant  connaitre : — 

1.  Quelle  quantite  de  ble  a  ete  exportee  du  Canada  au  cours  des  annees  expirees 
le  31  d'aout  1908,  09,  10. 

2.  Quelle  quantite  de  ble  a  ete  exportee  du  Canada  par  des  ports  des  Etats-TJnis 
en  1908,  09,  10;    quels  sont  ces  ports  et  quelle  est  la  quantite  exportee  de  chaque  port. 

3.  Combien  d'elevateurs  a  grain  se  trouvent  aux  points  termini  de  Port-Arthur  et 
de  Fort- William,  et  quel  est  le  nom  de  chacun. 
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4.  Quelle  quantite  de  grain  a  etc  expediee  de  chacun  des  elevateurs  a  Port-Arthur 
et  a  Fort-William  en  1908,  09,  10,  et  quel  est  le  nom  de  chaque  elevateur. 

5.  Quelle  quantite  de  ble  exportee  du  Canada  en  1908,  09,  10,  n'a  pas  ete  expediee 
par  les  elevateurs  a  Port-Arthur  et  Fort-William. 

6.  Combien  d'hommes  sont  employes  par  le  gouvernement  aux  elevateurs  de  Port- 
Arthur  et  de  Fort-William,  et  quel  est  le  chiffre  total  des  gages  payes  a  ces  hommes 
par  annee.     (Documents  de  la  Session.) 

131.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  9  fevrier  1911, — Etat  indiquant  1'importation 
des  Etats-Unis,  par  le  Dominion,  durant  1'anneo  1910,  des  produits  suivants : — 

1.  Boeuf  et  betail  sur  pied; 

2.  Moutons; 

3.  Volailles; 

4.  Jambon; 

5.  Lard; 

6.  Bacon ; 

7.  Farine; 

8.  Orge; 

9.  Fromage  et  03ufs. 

Ainsi  que  la  valeur  de  ces  deux  articles. 

Indiquant  aussi  1'importation  corrospondante  de  ces  produits,  du  Dominion  aux 
Etats-Unis,  avec  leur  valeur  comparee.  (Doc.  Sess.) 

139.  Quatrieme  rapport  conjoint  des  commissaires  charges  de  la  demarcation  du 
meridien  du  141me  degre  de  longitude  ouest  (frontier©  de  1'Alaska),  nommes  en  vertu 
du  premier  article  de  la  convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  signee 
a  Washington  le  21  avril  1906.  (Doc.  Sess.) 

153.  Reponse  a  ordre  du  23  Janvier  1911, — Copie  des  reglements  et  regies  de 
1'Association  des  Banquiers  Canadiens,  tels  qu'approuves  par  le  conseil  du  Tresor,  et 
qui  sont  en  vigueur  maintenant.  (Doc.  Sess.~) 

157.  Decrets  du  conseil,  correspondance,  etc.,  au  sujet  de  toute  proposition  ou 
projet  de  loi  concernant  la  construction  de  barrages,  ou  autres  ouvrages  analogues  en 
travers  du  fleuve  Saint-Laurent,  ou  en  une  partie  quelconque  de  ce  fleuve,  a  ou  pres 
le  Long-Sault.  ou  dans  les  environs  de  cet  endroit. 

Votre  comite  recommande  aussi  que  les  documents  suivants,  ne  soient  pas  impri- 
mes,  savoir : — 

56/i.  Eeponse  a  adresse  du  11  Janvier  1911, — Copie  de  toutes  regies  et  reglements 
passes  par  le  Gouverneur  en  conseil  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  du  service  de 
la  marine  adoptee  a  la  derniere  session  du  Parlement. 

56i.  Keponse  a  ordre  du  Senat  du  24  novembre  1910, — Etat  indiquant  dans  an  tan  t 
de  colonnes  distinctes  : — 

1.  Le  nom  de  la  division  electorale ; 

2.  Celui  de  la  paroisse,  canton,  ville  ou  cite; 

3.  Le  nom  du  premier  signataire  et  mention  du  nombre  additionnel  des  signa- 
taires  de  chacune  des  requetes  presentees  au  cours  de  la  derniere  session,   soit  a  la 
Chambre  des  Communes  soit  au  Senat,  demandant  la  remise  de  1'adoption  du  projet 
de  loi  de  la  marine  de  guerre  jusqu'a  ce  que  le  peuple  out  eu  1'occasion  de  manifester 
sa  volonte  par  voie  de  plebiscite; 

4.  La  date  de  la  presentation  de  chacune  de  ces  requetes ; 

5.  Le  nom  pour  chacune  de  ces  requetes  du  depute  ou  du  senateur  qui  1'a  pre 
sentee. 

56;'.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  ler  fevrier  1911, — Etat  indiquant  clans  autant 
de  colonnes  distinctes : — 

1.  Le  nom  de  tons  les  navires  qui  composent  aujourd'hui  la  flotte  au  service  du 
Canada ; 
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2.  Le  tonnage  de  chacun  de  ces  navires; 

3.  L'age  actuel  de  chaque  vaisseau; 

4.  Le  prix  d'achat,  ou  de  construction,  ou  a  leur  defaut,  la  valeur  actuelle  de  cha 
cun  de  ces  navires; 

5.  La  force  en  chevaux-vapeur  de  chacun  d'eux; 

6.  Leur  mode  de  propulsion,  par  aubes,  helices  ou  voiles; 

7.  Le  nombre  de  personnes  composant  Pequipage  de  chacun  de  ces  navires; 

8.  Le  cout  d'entretien  annuel  de  chacun  de  ces  navires  avec  les  equipages ; 

9.  L'emploi  de  chacnn  de  ces  vaisseaux,  specifiant  si  c'est  pour  la  garde  des  cotes, 
la  protection  des  pecheries  ou  pour  qviel  autre  usage; 

10.  Dans  quelles  eaux  se  meut  chacun  de  ces  navires — est-ce  dans  les  eaux  de 
1'Atlantique,  dans  cell-es  du  Pacifique,  sur  les  grands  lacs,  dans  les  eaux  du  golfe  et 
du  fleuve  Saint-Laurent  ou  ailleurs? 

Avec  un  resume  indiquant  le  nombre  et  le  tonnage  global  des  vaisseaux  servant 
sur  les  grands  lacs,  des  vaisseaux  stationnes  sur  les  rives  de  la  Colombie-Britannique 
et  des  vaisseaux  sillonnant  les  eaux  de  1'est  de  notre  partie  du  continent  americain. 

56fc.  Copie  des  ordres  en  conseil  publics  dans  la  Gazette  du  Canada,  le  11  fevrier 
1911 :— 

No  S?i46-  Keglements  pour  1'entree  des  instructeurs  de  la  marine. 

No  91/i4G.  Echelle  revisee  des  salaires  pour  les  electriciens. 

No  89i46-  Allocation  revisee  pour  depenses  de  voyages. 

59b.  Reponse  supplementaire  a  adresse  du  7  decembre  1910, — Copie  de  toutes 
les  petitions,  les  memoires  et  les  resolutoins  emanant  de  particuliers,  des 
Chambres  de  commerce  ou  d'autres  corporations  favorisant  ou  demandant  un  traite 
de  reciprocite  avec  les  Etats-Unis,  comme  aussi  de  tons  documents  de  meme  genre 
protestant  centre  un  tel  traite  ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  correspon- 
dance  echangee  entre  le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  membres,  touchant  la  question 
de  reciprocite  avec  les  Etats-Unis,  depuis  le  ler  Janvier  1910. 

69c.  Autre  reponse  supplementaire  a  adresse  doi  7  decembre  1910, — 'Copie 
de  toutes  les  petitions,  les  memoires  et  les  resolutions  emanant  de  particuliers, 
des  Chambres  de  commerce  ou  d'autres  corporations  favorisant  ou  demandant  un  traite 
de  reciprocite  avec  les  Etats-Unis,  comme  aussi  de  tous  documents  de  meme  genre 
protestant  centre  un  tel  traite  ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  correspondence 
echangee  entre  le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  membres,  touchant  la  question  de  reci 
procite  avec  les  Etats-Unis,  depuis  le  ler  Janvier  1910. 

59d.  Autre  reponse  supplementaire  a  adresse  du  7  decembre  1910, — Copie 
de  toutes  les  petitions,  les  memoires  et  las  resolutions  emanant  de  parti 
culiers,  des  Chambres  de  commerce  ou  d'autres  corporations  favorisant  ou  demandant 
un  traite  de  reciprocite  avec  les  Etats-Unis,  comme  aussi  de  tous  documents  de  meme 
genre  protestant  centre  un  tel  traite  ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  corres 
pondence  echangee  entre  le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  membres,  touchant  la  ques 
tion  de  reciprocite  avec  les  Etats-Unis,  depuis  le  ler  Janvier  1910. 

71c.  Reponse  a  adresse  du  11  Janvier  1911, — Copie  de  tous  rapports,  arretes 
du  conseil,  correspondance,  offres,  conventions,  archives,  reglements  ou  autres 
documents,  se  rapportant  a  la  concession  ou  abandon  a  un  nomine  Merrill,  ou 
f  T  telque  autre  personne  ou  corporation  du  droit  de  creuser  un  puits  pour  atteindre  et 
r  !  trocurer  du  gaz  naturel  soit  dans,  soit  sous  la  reserve  sauvage  des  Six-Nations,  a 
cu  pres  Brantford,  Ont.;— aussi,  un  releve  de  toutes  les  sommes  qui  ont  ete  payees 
i .  i  r  telle  concession  ou  droit,  et  de  toutes  les  sommes  recues  subsequemment  par  ces 
u  thus,  ou  par  le  gouvernement  pour  le  compte  de  ces  tribus  en  rapport  avec  la  dite 
^.-jncession  ou  droit. 

726.  Reponse  a  ordre  du  25  Janvier  1911,— Copie  de  toute  la  correspon 
dance,  documents  se  rapportant  a  la  derniere  greve  du  Grand-Tronc  entre  la  Com- 
pagnie  du  Grand-Tronc  et  les  conducteurs  et  employes  en  greve,  ou  entre  1'une  quel- 
conrpie  do  ces  personnes  et  toute  personne  ou  toutes  personnes  autorisees  ou  se 
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pretendant  autorisees  a  agir  au  nom  de  1'une  ou  1'autre  des  parties,  ou  tout  ministre, 
ou  sous-ministre,  ou  qui  que  ce  soit  en  leur  nom,  et  1'une  ou  1'autre  de  ces  personnes, 
ou  toute  personne  se  declarant  autorisee  a  agir  au  nom  des  uns  ou  des  autres,  depuis 
le  29  novembre  1910,  et  specialement  de  tous  les  documents,  correspondance  et  conven 
tions  se  rapportant  a  la  reinstallation  dans  leur  emploi  de  1'un  quelconque  des  gre- 
vistes  et  la  nomination  du  juge  Barren. 

76£>.  Reponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Releve  faisant  connaitre  le 
nombre  d'immigrants  arrives  en  Canada  depuis  le  31  mars  dernier  jusqu'a  ce 
jour;  les  contrees  de  leur  origine;  le  nombre  venant  de  chaque  contree;  le  nom 
bre  du  sexe  masculin  et  du  sexe  feminin  en  chaque  cas;  le  nombre  d'immigrants 
ages  de  moins  de  quatorze  ans;  entre  quatorze  et  vingt  et  un  ans;  entre  vingt  et 
un  ans  et  quarante  ans;  et  entre  quarante  et  soixante  ans  en  chaque  cas;  leur  occu 
pation  avant  de  venir  en  Canada;  leur  religion;  1'endroit  vers  lequel  ils  se  diri- 
geaient  dans  ce  pays ;  leur  occupation  une  f ois  rendus  a  cet  endroit ;  aussi,  le  nombre 
d'immigrants  auxquels  on  a  refuse  de  debarquer,  et  le  nombre  de  ceux  qui  ont  ete 
renvoyes  a  leur  port  d'embarquement. 

76c.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  24  Janvier  1911, — Production,  en  detail,  des 
comptes  et  des  reclamations  filees  au  departement  de  I'Interieur  ou  a  1'agent  d'immi- 
gration  de  Quebec,  par  M.  Jacques  Dery,  le  restaurateur,  pendant  la  saison  de  navi 
gation  de  1910. 

l&d.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  25  Janvier  1911, — Copie  d'une  plainte  signee 
par  un  grand  nombre  d'employes  du  bureau  et  aux  batiments  de  1'immigration  a  Que 
bec  et  adressee  a  1'agent  du  departement  a  cet  endroit  centre  M.  Jacques  Dery,  le 
restaurateur,  ainsi  que  de  la  reponse  de  ce  dernier. 

76e.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  20  Janvier  1911, — Copie  du  rapport  regu  par  le 
bureau  d'immigration  au  sujet  des  plaintes  por^ees  contre  M.  Jacques  Dery,  le  gardien 
du  restaurant  installe  dans  les  batiments  de  1'immigration  a  Quebec,  ainsi  que  de  la 
correspondance  echangee  et  de  1'enquete  tenue  par  1'agent  de  1'immigration  relative- 
ment  aux  surcharges  du  restaurateur  et  de  la  remise  qu'il  a  du  faire  aux  immigrants 
du  prix  obtenu  pour  des  denrees  de  mauvaise  qualite. 

76/.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  25  Janvier  1911, — Production  d'une  lettre  en 
date  du  ler  juin  1910,  ecrite  par  M.  L.  Stein,  de  Quebec,  et  adressee  a  M.  W.  D.  Scott, 
surintendant  de  1'immigration. 

77&.  Reponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Releve  faisant  connaitre,  pour  chaque 
section  des  travaux  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental  entre  Moncton  et 
Winnipeg,  (a)  quelle  a  ete  la  premiere  approximation  departementale  de  la  quantite 
respective  du  roc  solide,  de  la  pierre  desagregee,  de  la  terre,  du  sable,  etc.;  (b)  les 
quantites  d'excavation  pour  chacune  des  classes  de  materiaux  ci-dessus  et  qui  ont  ete 
payees  jusqu'ici. 

77c.  Reponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — -Etat  indiquant,  dans  le  cas  ou  les 
structures  parachevees  du  Transcontinental  ont  differe  materiellement  des  plans  origi- 
naux  dans  une  mesure  representant  une  difference  de  plus  de  $10,000  dans  le  cout, — 

(a)  Le  cout  estimatif  primitif  de  la  structure; 

(b)  Le  cout  d'apres  les  plans  modifies; 

(c)  La  nature  du  changement; 

(d)  Le  nom  de  1'ingenicur  local,  et  de  1'entrepreneur  ou  sous-entrepreneur; 

(e)  La  raison  (s'il  en  est)  donnee  pour  la  modification  des  plans; 

(/)  Copie  de  la  correspondance  echangee  a  ce  sujet  entre  le  personnel  du  bureau 
principal  et  1'ingenieur  en  charge? 

lid.  Reponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Etat  indiquant,  dans  le  contrat-modele 
pour  travaux  de  construction  du  Transcontinental,  la  clause  relative  aux  remblais  faits 
au  moyen  de  traction  mecanique,  et  les  montants  payes  jusqu'a  date  pour  cet  objet,  et 
a  qui. 


240  22  mars.  1911 


lie.  Reponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Etat  indiquant  quels  montants  ont  ete 
payes  jusqu'a  date  pour  supplement  de  travaux  a  chacun  des  entrepreneurs  de  la 
ligne  du  Transcontinental,  ainsi  que  le  district  ou  ces  travaux  ont  eu  lieu. 

77/.  Reponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Etat  faisant  connaitre  tous  les  cas  ou, 
dans  la  construction  des  travaux  du  Transcontinental,  nn.  melange  de  ciment  plus 
riche  que  celui  mentionne  dans  le  devis  a  ete  employe  (jusqu'a  un  montant  augmen- 
tant  le  cout  des  travaux  de  $5,000  ou  plus) ;  aussi,  le  cout  estimatif  primitif  et  le 
cout  reel  dans  chacun  de  ces  cas. 

77<7.  Reponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Liste  des  membres  du  personnel  tech 
nique  qui  ont  ete  revoques  ou  qui  ont  demissionne  ou  qui  ont  quitte  le  service  de  la 
Commission  du  Transcontinental  depuis  1904,  avec  indication  de  la  position  precedem- 
ment  occupee,  de  la  date  a  laquelle  le  service  a  ete  quitte,  et  de  la  cause  assignee  dans 
chaque  cas. 

77/i.  Reponse  a  ordre  du  26  Janvier  1911, — Etat  indiquant,  relativement  a  ces 
cas  pour  lesquels  une  entente  a  ete  conclue  1'automne  dernier  entre  M.  Killiher  et 
M.  Gordon,  quant  a  la  quantite  excessive  de  deblai  (over  break)  dans  la  division  de 
1'est  du  Transcontinental,  quelles  quantites  de  materiaux,  de  quelle  classe  et  quelles 
sommes  ont  ete  retranchees  des  decomptes  progressifs  ou  y  ont  ete  ajoutees;  la  ou  des 
mesurements  devaient  etre  faits,  s'ils  Font  ete,  et  quel  a  ete  le  resultat. 

11i.  Reponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Releve  faisant  connaitre,  en  ce  qui 
regarde  les  parties  des  travaux  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  National-Transcontinen 
tal  ou  Ton  s'est  departi  des  devis  primitifs, — (a)  le  cout  estimatif  des  travaux  d'apres 
le  plan  original;  (l>)  le  cout  reel  ou  estimatif  d'apres  le  plan  modifie;  (c)  le  nom  de 
1'entrepreneur  et  celui  de  ringenieur  resident,  ainsi  que  les  raisons  alleguees  par  ce 
dernier  ii  1'appui  des  changements  apportes. 

77;.  Reponse  a  ordre  du  16  Janvier  1911. — Releve  faisant  connaitre  quel  sera,  au 
31  decembre  1910,  le  total  de  la  depense  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
National-Transcontinental,  et  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  a  cette  voie  ferree  ou  qui 
en  decoule ;  et  a  quelle  somme  on  estime  ce  que  couteront  le  parachevement  et  1'equi- 
pement  de  cette  voie  entre  Winnipeg  et  Moncton. 

77&.  Rapport  interimaire  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
pour  les  neuf  mois  expires  le  31  decembre  1910. 

83c.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  4  mai  1910,  demandant  la  production  de  docu 
ments  repondant  aux  questions  suivantes: — 

1.  Des  soumissions  ont-elles  ete  demandees  en  1908  et  1909,  relativement  a  1'achat 
des  dormants  de  chemin  de  fer,  pour  1'usage  de  1'Tntercolonial,  et  des  contrats  ont-ils 
ete  accordes  au  plus  bas  soumissionnaire? 

2.  Qui  a  eu  ces  contrats,  et  quel  est  le  nom  de  chaque  soumissionnaire,  ainsi  que 
le  montant  de  chaque  scumission? 

3.  Le  departement  des   Chemins  de  fer  a-t-il  en  1908  et  1909   accorde  des   con 
trats  quelconques  relativement  a  1'achat  des  dits  dormants,  et  quel  prix  a  ete  paye  a 
chaque  entrepreneur,  et  qui  a  eu  ces  contrats? 

4.  En  1908  el  1909,  le  departement  des  Chemins  de  fer  a-t-il  demande  des  sou- 
missions   pour   acheter   des   dormants   faits    d'epinette   blanche,   grise   et   jaune,    ainsi 
qu'en  bouleau,  frene,  peuplier.  etc. 

5.  Quelle  quantite  de  ces  dormants  pour  chaque  sorte  de  bois  a  ete  acceptee  et 
payee   en   1908   et   1909,    et   le   departement   se   propose-t-il    de    continuer    ce   systeme 
d'achat  de  ces  sortes  de  bois? 

6.  Qui  a  achete  ces  dormants  en  epinette,  bouleau,  frene,  peuplier,   etc.,  et  qui 
a  donne  les  ordres  de  recevoir  ces  sortes  de  dormants.  qui  les  a  recus  et  estampes  pour 
1'Intercolonial  ? 

7.  En   1909   le   departement   a-t-il   demande   des   soumissions   pour   des   dormants 
en  cedre,  cypres  et  pruche?     Si  oui,  qui  a  eu  ces  contrats  et  ces  contrats  ont-ils  ete 
accordes  au  plus  bas  soumissionnaire,  et  quelles  quantites  sont  actuellement  fournies 
par  chaque  entrepreneur? 
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8.  Quelle  quantite  do  dormants  a  ete  fournie  jusqu'a  cette  date,  (a)  par  les  entre 
preneurs  du  Nouveau-Brunswick,  (6)  par  les  entrepreneurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  et 
de  la  province  de  Quebec,  respectivement  ? 

9.  Le  gouvernement,  par  ordre  en  conseil,  a-t-il  autorise  MM.  Pottinger,  Burpee 
ou  M.  Taylor,  de  Moncton,  d'acheter  des  dormants  en  epinette  de  toutes  sortes  e1} 
dimensions,  et  de  faire  distribuer  ces  sortes  de  dormants  dans  le  district  de  Quebec, 
et  notamment  de  la  Riviere-du-Loup  a  1'Ile-Verte? 

10.  Quel  prix  le  departement  a-t-il  paye  pour  les  dormants  d'epinette,  pruche, 
cedre,  bouleau  et  peuplier,  etc.?     Qui  en  est  1'entrepreneur?     Qui  a  recu  et  inspects 
les  dits  dormants? 

11.  Le  departement  sait-il  que  ces  dormants   sont  absolument   impropres   a   etre 
employes  dans  un  chemin  de  fer,  et  que  ces  dormants  sont  actuellement  distribues  le 
long  de  1'Intercolonial  pour  etre  employes  sur  la  voie  principale? 

12.  Combien  covite  le  fret  par  char  de  dormants  expedie  du  Nouveau-Brunswick 
dans  le  district  de  Quebec? 

87«.  Reponse  supplementaire  a  adresse  du  Senat  en  date  du  22  avril  1910,  de 
mandant  : — 

1.  Copies  de  tons  ordres  en  conseil  ou  de  tout  ordre  du  departement  de  la  Justice 
et  du  departement  des  Travaux  Publics  et  de  toute  la  correspondance'  echangee  entre 
le  gouvernement,  les  departeinents  de  la  Justice  et  des  Travaux  Publics,  la  Banqut-. 
de  Montreal,  la  maison   Carrier  et  Laine,   de  Levis,  et  toutes   autres   personnes,   au 
sujet,— 

(a)  de  I'acquisition  par  le  gOiii,vernement  de  la  propriete  de  la  maison  Carrier  et 
Laine,  lors  de  la  vente  d'icelle  par  le  sherif  en  1908 ; 

(l>)  de  1'expropriation  subsequente  pour  fins  d'utilite  publique  de  cette  meme 
propriete  tombee  entre  les  mains  de  la  Banque  de  Montreal; 

(0   de  son  achat  definitif  de  la  Banque  de  Montreal  par  le  gouvernement ; 

(d)  de  la  nomination  d'un  agent  clevant  representer  le  gouvcmement  a  la  vente 
par  le  sherif; 

(e)  de  la  nomination  des  experts  devant  proceder  a  1'expropriation  des   terrains 
en  question. 

2.  Copies  de  tons  les  rapports  procluits  directement  ou  iiidirectement  au  gouver 
nement   ou,  en   sa   possession,   par   les   experts   ci-dessus   mentionn.es   ou   par   1'arbitre 
auquel  la  Banque  de  Montreal  et  la  maison  Carrier  et   Laine   avaient  soumis  leurs 
differends,  ou  par  les  differents  avocats  et  agents  agissant  au  nom  et  dans  1'interet 
du  gouvernement. 

'5.  Copies  des  differents  contrats  intervenus  entre  la  Banque  du  Peuple  et  le 
People's  Bank  of  Halifax  en  1905,  entre  le  gouvernemuit  et  la  Banque  de  Montreal 
en  1909,  entre  le  gouvernement  et  M.  Ernest  Caron,  devenu  le  locataire  du  go-uverne- 
ment  pour  une  periode  de  trente  ans  des  terrains  et  des  batimeiits,  autrefois  la  pro 
priete  de  Carrier  et  Laine. 

4.  Copies  de  tons  documents  qnelconques  et  de  toute  correspondance  relatifs  oux 
differcntes  transactions  ci-clessus,  ainsi  qu'un  etat  indiquant  toutes  les  sommes  d'ar- 
gent  payees  par  le  gouvernement  en  rapport  avec  telles  transactions,  avec  les  noms 
des  personnes  a  qui  telles  sommes  ont  ete  payees  et  le  montant  paye  a  chacune  d'elles 
et  pour  quel  objet  particulier. 

87&.  Reponse  supplementaire  a  adresse  du  Senat,  du  22  avril  1910,  demandant, — 

1.  Copies  de  tons  ordres  en  conseil  ou  de  tout  ordre  du  departement  de  la  Justice 
et  du  departement  des  Travaux  Publics  et  de  toute.  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement,  les  departements  de  la  Justice  et  des  Travaux  Publics,  la  Banque 
de  Montreal,  la  maison  Carrier  et  Laine.  de  Levis,  et  toutes  autres  personnes,  au 
sujet,— 

(a)  de  I'acquisition  par  le  goaivernement  de  la  propriete  de  la  maison  Carrier  et 
Laine,  lors  de  la  vente  d'icelle  par  le  sherif  en  1908; 

(ft)  de  1'expropriation  subsequente  pour  fins  d'utilite  publique  de  cette  meme 
propriete  tombee  entre  les  mains  de  la  Banque  de  Montreal; 
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(c)  de  son  achat  definitif  de  la  Banque  de  Montreal  par  le  gouvernement ; 

(d)  de  la  nomination  d'un  agent  devant  representer  le  gouvernement  a  la  vente 
par  le  sherif ; 

(e)  de  la  nomination  des  experts  devant  proceder  a  1'expropriation  des  terrains 
en  question. 

2.  Copies  de  tous  leg  rapports  produits  directement  ou  indirectement  au  gouver 
nement   ou   en   sa   possession,   par   les   experts   ci-dessus   mentionnes   ou    par   1'arbitre 
auquel  la  Banque  de  Montreal  et  la  maison   Carrier  et  Laine   avaient  soumis  leurs 
differends,  ou  par  les  differents  avocats  et  agents  agissant  au  noin  et  dans  1'interet 
du  gouvernement. 

3.  Copies   des   differents   contrats   intervenus   entre   la   Banque    du   Peuple   et   le 
People's  Bank  of  Halifax  en  1905,  entre  le  gouvernement  et  la  Banque  de  Montreal 
en  1909,  entre  le  gouvernement  et  M.  Ernest  Caron,  devenu  le  locataire  du  gouverne- 
ment  pour  une  periode  de  trente  ans  des  terrains  et  des  batiments,  autrefois  la  pro 
priete  de  Carrier  et  Laine. 

4.  Copies  de  tous  documents  quelconques  et  de  toute  correspondance  relating  aux 
differentes  transactions  ci-dessus,  ainsi  qu'un  etat  indiquant  toutes  les  sommes  d'ar- 
gent  payees  par  le  gouvernement  en  rapport  avec  telles  transactions,  avec  les  noms 
des  personnes  a,  qui  telles  sommes  ont  ete  payees  et  le  montant  paye  a  chacune  d'elles 
et  pour  quel  objet  particulier. 

87c.  Reponse  supplemental  a  adresse  du  Senat.  du  22  avril  1910,  demandant, — 

1.  Copies  de  tous  ordres  en  conseil  ou  de  tout  ordre  du  departement  de  la  Justice 
et  du  departement  des  Travaux  Publics  et  de  toute  la  correspondance  echang£e  entre 
le  gouvernement,  les  departements  de  la  Justice  et  des  Travaux  Publics,  la  Banque 
de  Montreal,  la  maison   Carrier  et  Laine,  de  Levis,  et  toutes   autres  personnes,   au 
sujet, — 

(a)  de  1'acquisition  par  le  goawernement  de  la  propriete  de  la  maison  Carrier  et 
Laine,  lors  de  la  vente  d'icelle  par  le  sherif  en  1908; 

(fc)  de  1'expropriation  subsequente  pour  fins  d'utilite  publique  de  cette  meme 
propriete  tombee  entre  les  mains  de  la  Banque  de  Montreal; 

(c)  de  son  achat  definitif  de  la  Banque  de  Montreal  par  le  gouvernement; 

(d)  de  la  nomination  d'un  agent  devant  representer  le  gouvernement  a  la  vente 
par  le  sherif; 

(e)  de  la  nomination  des  experts  devant  proceder  a  1'expropriation  des  terrains 
en  question. 

2.  Copies  de  tous  les  rapports  produits  directement  ou  indirectement  au  gouver 
nement  ou  en  sa  possession,  par  les  experts   ci-dessus  mentionnes  ou   par  1'arbitre 
auquel  la  Banque  de  Montreal  et  la  maison  Carrier  et  Laine  avaient  soumis  leurs 
differends,  ou  par  les  differents  avocats  et  agents  agissant  au  nom  et  dans  1'interet 
du  gouvernement. 

3.  Copies  des   differents   contrats  intervenus   entre  la   Banque   du   Peuple  et  le 
People's  Bank  of  Halifax  en  1905,  entre  le  gouvernement  et  la  Banque  de  Montreal 
en  1909,  entre  le  gouvernement  et  M.  Ernest  Caron,  devenu  le  locataire  du  gouverne 
ment  pour  une  periode  de  trente  ans  des  terrains  et  des  batiments,  autrefois  la  pro 
priete  de  Carrier  et  Laine. 

4.  Copies  de  tous  documents  quelconques  et  de  toute  correspondance  relatifs  rmx 
differentes  transactions  ci-dessus,  ainsi  qu'un  etat  indiquant  toutes  les  sommes  d'ar- 
gent  payees  par  le  gouvernement  en  rapport  avec  telles  transactions,  avec  les  noms 
des  personnes  a  qui  telles  sommes  ont  ete  payees  et  le  montant  paye  a  chacune  d'elles 
et  pour  quel  objet  particulier. 

88a.  Reponse  a  adresse  du  Senat,  du  8  fevrier  1911, — Copie  de  1'ordre  en  conseil 
prolongeant  de  deux  mois  le  conge  d'absence  deja  obtenu  par  Sir  Pantaleon  Pelletier; 
ainsi  que  copies  de  toute  la  correspondance  echangee  a  ce  sujet  entre  le  gouvernement, 
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Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Quebec  et  1'administrateur 
actuel  de  la  meme  province. 

93a.  Eeponse  a  adresse  du  12  decembre  1910, — Copie  de  toute  la  correspondance, 
les  devis,  les  soumissions,  les  arretes  du  conseil  et  les  autres  documents  se  rapportant 
a  un  contrat  ou  a  des  contrats  donnes  par  le  departement  des  Travanx  Publies  pour 
dragage  dans  la  baie  de  Miramichi,  IST.-B.,  depuis  la  fin  du  dernier  exercice  financier. 

94a.  Eeponse  a  ordre  du  26  Janvier  1911, — Etat  donnant  les  noms  des  gardiens 
des  phares  sur  le  Saint-Laurent,  entre  Quebec  et  Montreal,  depuis  le  12  avril  1887.  et 
le  salaire  annuel  qui  leur  a  ete  paye,  respectivement,  depuis  cette  meme  date  du  12 
avril  1887. 

95a.  Eeponse  a  ordre  du  22  novembre  1909, — Copie  de  toute  correspondance, 
requetes,  rapports  et  observations  ecrites,  en  la  possession  du  gouvernement, 
ou  de  1'un  quelconque  de  ses  departements  au  sujet  de  la  mission  commerciale  au 
Japon  de  W.  T.  E.  Preston,  en  sa  qualite  de  commissaire  canadien  du  commerce,  et 
des  rapports  du  dit  commissaire,  en  meme  temps  que  de  tous  autres  rapports  et 
depecb.es  regus  par  le  gouvernement  touchant  1'accomplissement  de  la  dite  mission. 

95&.  Eeponse  supplemental  a  ordre  du  22  novembre  1909,— Copie  de  toute 
correspondance,  requetes,  rapports  et  observations  ecrites,  en  la  possession  du  gouver 
nement,  ou  de  1'un  quelconque  de  ses  departements  au  sujet  de  la  mission  commerciale 
au  Japon  de  W.  T.  E.  Preston,  en  sa  qualite  de  commissaire  canadien  du  commerce,  et 
des  rapports  du  dit  commissaire,  en  meme  temps  que  de  tous  autres  rapports  et 
depeches  regus  par  le  gouvernement  touchant  1'accomplissement  de  la  dite  mission. 

95c.  Eeponse  a  ordre  du  6  fevrier  1911, — Copie  de  toute  correspondance  echan- 
gee  entre  quelque  departement  du  gouvernement  et  M.  W.  T.  E.  Preston,  commis 
saire  du  commerce  en  Hollande,  au  suje.t  de  la  Netherlands  Loan  Company,  depuis 
la  date  de  la  derniere  resolution  adoptee  par  cette  Chambre  a  ce  sujet  a  cette  session. 
Aussi,  copie  du  document  officiel  emis  par  le  gouvernement  concernant  la  haute 
opinion  des  principales  compagnies  de  pret,  de  placement  en  ce  qui  concerne  les  terres 
agricoles  de  1'Ouest. 

96a.  Eeponse  a  ordre  du  7  decembre  1910, — Copie  de  toutes  demandes,  correspon 
dance  et  autres  documents  se  rapportant  aux  sections  11,  12,  14,  22,  24,  28,  30,  32,  34  et 
36,  township  10,  rang  22,  a  1'ouest  du  4me  meridien. 

965.  Eeponse  a  ordre  du  8  fevrier  1911, — Copie  de  toutes  lettres,  telegrammes  et 
correspondance  entre  le  departement  de  1'Interieur  ou  quelqu'un  de  ses  oificiers, 
et  M.  J.  Krenzer  ou  son  procureur,  ou  un  monsieur  Wolf,  et  de  tous  rapports  des 
officiers  du  dit  departement  concernant  la  moitie  sud  de  la  section  28,  township  27, 
rang  18,  a  1'ouest  du  2me  meridien  principal;  et  aussi,  de  tout©  correspondance, 
lettres  et  telegrammes  entre  le  departement  et  un  nomme  Thomas  Greenway  ou  son 
frere  au  sujet  des  dites  terres,  et  de  toute  correspondance  entre  le  departement  et  ses 
officiers  concernant  les>  dites  terres ;  et  aussi,  de  tous  papiers,  rapports,  correspon 
dance  et  documents  places  dans  les  archives  du  departement  depuis  le  ler  avril,  au 
sujet  du  differend  entre  le  dit  Krenzer  et  le  dit  Greenway. 

98.  Reponse  supplementaire  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Copie  de  tous  memoires, 
requetes  et  demandes  regus  par  le  gouvernement  depuis  la  derniere  session,  en  favour 
de  1'agrandissement  du  canal  Welland,  ainsi  que  de  tous  memoires,  requetes  et  resolu 
tions,  etc.,  en  faveur  de  la  construction  du  canal  de  la  baie  Georgienne. 

98a.  Eeponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Copie  du  bail  passe  entre  1©  gou 
vernement  et  la  Canadian  Light  and  Power  Company  au  sujet  du  canal  de  Beau- 
harnois. 

98fr.  Eeponse  a  ordre  du  23  Janvier  1911, — Eeleve  faisant  connaitre  (1)  toutes 
les  sommes  payees  par  les  concessionnaires  du  canal  Beauharnois  a  titre  de  loyer 
ou  droits  a  la  Couronne  pour  les  privileges  a  eux  cedes  par  le  gouvernement  sur 
le  dit  canal,  ou  payees  par  leurs  ayants  cause  durant  la  jouissance  des  dits  privi 
leges  depuis  la  concession;  (2)  toutes  les  sommes  payees  ou  depensecs  par  le  gouver- 
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nement  en  rapport  avec  le  dit  canal  depuis  la  date  de  la  dite  concession;  (3)  toutes 
les  sornmes  maintenant  dues  a  la  Couronne  par  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants 
cause  pour  1'usage  du  dit  canal,  ou  en  rapport  avec  icelui. 

98c.  Reponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Copie  de  tous  memoires,  requetes  et 
demandes  regus  par  le  gouvernement  depuis  la  derniere  session,  en  faveur  de  1'agran- 
dissement  du  canal  Welland,  ainsi  que  de  tous  memoires,  requetes  et  resolutions,  etc., 
en  faveur  de  la  construction  du  canal  de  la  baie  Georgienne. 

99.  Reponse  a  ordre  du  12  decembre  1910, — Releve  des  sommes  payees  par  lea 
differents  departements  de  1'administration,  depuis  le  ler  Janvier  1908,  aux  societes 
legales  qui  suivent,  ou  a  1'un  des  membres  des  dites  societes,  avec  mention  de  la  nature 
des  services  professionnels  rendus  en  chaque  instance:    MM.  Dandurand,  Hibbard  et 
Cie,  Montreal;    Stewart,  Cox  et  McKenna,  Montreal;    Smith,  Markay  et  Cie,  Mont 
real;    Hibbard,  Boyer  et  Gosselin,  Montreal. 

100.  Keponse  a  ordre  du  14  decembre  1910, — Etat  indiquant  quel  a  etc  le  cout  du 
Senat  du  Canada,  chaque  annee  depuis  1'annee  fiscale  1896,  sous  les  chapitres  sui- 
vants :    nombre  des   senateurs,   indemnite,   frais   de  route,   impressions,   personnel  et 
depenses  casuelles. 

101.  Reponse  a  ordre  du  16  Janvier  1911, — Sommaire  donnant  les  noms  des  con 
suls  des  Etats-TJnis,  ou  officiers  consulaires,  dans  le  Canada ;    le  district  sur  lequel 
s'etend  1'autorite  consulaire  de  chacun  d'eux;    la  liste  des  honoraires  exiges  par  eux 
pour  leurs  certificats  d'exportations  aux  Etats-Unis,  et  le  nombre  d'exportations  de 
march  an  dises,  certifiees  par  eux  et  expedites  sous  le  convert  de  leurs  certificats  au 
cours  de  1'annee  1910. 

102.  Reponse    a    ordre    du   7    decembre    1910, — Copie   de    toutes    les    entrees    de 
douane  f aites  a  Vancouver,  C.-B.,  pour  marchandises  passees  «  franc  de  droit »  par 
chacune  des  personnes  suivantes  durant  chacune  des  annees  de  1901  a  1910,  inclusive- 
ment : — 

1.  Robert  Kelly,  par  lui-rneme,  ou  par  un  agent  ou  un  courtier  en  douane  en  son 
nom; 

2.  Kelly,  Douglas  et  Cie,  ou  un  agent,  ou  un  courtier  en  douane  en  leur  nom ; 

3.  L'un  des  departements,  ou  tous  les  departements  de  1'administration  federale; 

4.  Toute  autre  personne,  ou  maison  de  commerce,  ou  societe  ou  courtier,  a  qui  il 
a  ete  permis  de  faire  des  entrees  de  cette  nature  a  Vancouver,  C.-B.,  durant  la  periode 
precitee,  en  alleguant  que  ces  marchandises  etaient  destinees  a  1'administration  fede 
rale. 

102a.  Reponse  a  ordre  du  23  Janvier  1911, — Releve  faisant  connaitre  la  valeur 
rnoyenne  imposable  en  1896  et  1910,  respectivement,  (1)  de  chaque  article  ou  produit 
enumere  dans  les  annexes  de  la  Loi  des  douanes  sur  lesquels  un  droit  ad  valorem  etait 
exigible;  (2)  le  taux  des  droits;  (3)  la  somme  sur  laquelle  les  droits  ont  ete  payes; 
(4)  les  droits  pergus  chaque  annee,  avec  les  totaux  compris  dans  les  item  (3)  et  (4). 

103.  Reponse  a  ordre  du  7  decembre  1910, — Releve  contenant  les  noms,  1'age  res- 
pectif,  la  date  de  nomination,  et  le  salaire  des  employes  de  session  de  la  Chambre  des 
Communes. 

104.  Reponse  a  ordre  du  5  decembre  1910, — Etat  donnant  la  date  de  1'ouverture  et 
de  la  prorogation  du  Parlement,  chaque  annee  depuis  1896  jusqu'a  1910,  et  le  nombre 
de  jours  pendant  lesquels  la  Chambre  et  le  Senat  ont  siege  pendant  chacune  des  dites 
annees. 

105.  Reponse  a  ordre  du  23  Janvier  1911,— Copie  de  toutes  lettres,  telegrammes, 
correspondance,  requetes  et  communications  se  rapportant  en  quelque  maniere  que  ce 
soit  a  1'etablissement  ou  au  maintien  de  la  route  postale  entre  le  bureau  de  poste 
d'Athol  et  South-Athol,  comte  de  Cumberland,  N.-E. 

106.  Reponse    a    adresse    du    11    Janvier    1911,— Copie    de   tous    memoires,    tele- 
grammes    et    correspondance    echanges    entre    le    gouvernement    du    Canada,    ou    I'nn 
de  ses  membres,  et  les  gouvernements  provinciaux  de  1'Alberta  et  de  la  Saskatchewan, 
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ou  1'un  ou  1'autre  de  ces  gouvernements  ou  des  membres  d'iceux  relativement  au  controle 
demande  par  les  dits  gouvernements  provinciaux  concernant  les  terres,  les  forets,  les 
forces  hydrauliques,  les  mines  de  charbon  et  autres  mines,  aussi  bieii  que  toute  autre 
ressource  naturelle  actuellement  comprises  dans  les  limites  respectives  des  dites  pro 
vinces. 

lOGa.  Reponse  a  ordre  du  13  f  evrier  1911, — Copie  de  toute  correspondance  echangee 
entre  le  gouvernement  federal,  ou  1'un  de  ses  membres,  et  les  gouvernements  provin 
ciaux  de  1'Alberta  et  de  la  Saskatchewan,  ou  1'un  ou  1'autre  d'entre  eux,  ou  1'un  de 
leurs  membres,  au  sujet  de  1'administration  a  etre  exercee  par  ces  gouvernements  pro 
vinciaux  sur  les  terres,  les  forets,  les  forces  hydrauliques,  le  charbon  et  les  autres 
mineraux,  ou  1'une  quelconque  des  ressources  naturelles,  qui  se  trouvent  dans  les 
limites  respectives  des  dites  provinces,  non  compris  les  terres  des  ecoles. 

107.  Reponse  a  ordre  du  23  Janvier  1011, — Copie  de  toute  correspondance  echangee 
entre  le  ministre  de  la  Justice  et  le  procureur  general  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet 
du  changement  projete  dans  la  constitution  de  la  cour  d'Amiraute  pour  cette  province. 

108.  Reponse  a  adresse  du  5  decembre  1910, — Copie  de  la  proclamation  du,  Gou- 
verneur  en  conseil  etablissant  une  date  pour  1'entree  en  vigueur  de  1'Acte  modifiant 
1'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  chapitre  31  des  Statute  du  Canada  de  1904,  ainsi  qu'il 
est  edicte  par  1'article  2  de  cet  acte. 

109.  Reponse  a  adresse  du  11  Janvier  1911, — Etat  dormant   (a)   uii  precis  histo- 
rique  des  negociations  relatives  au  commerce  de  reciprocite  qui  se  sont  poursuivies 
depuis  1900  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  1'Australie;    (b)  aussi,  copie 
des  telegrammes  officiels  sur  le  meme  sujet  cchanges  entre  les  deux  gouvernements,  ou 
entre  leurs  representants  officiels,  depuis  la  conference  imperiale  de  1907. 

110.  Reponse  a  ordre  du  16  Janvier  1911, — Copie  de  toute  correspondance  echan 
gee  entre  le  departement  des  Finances,  ou  1'un  de  ses  fonctionnaires  ou  1'un  des  mem 
bres  du  cabinet  et  toute  personne  ou   corporation   au.  sujet   de  1'incorporation   de   la 
Farmer's  Bank,  ou  en  rapport  avec  toute  circonstance  se  rattachant  a  1'octroi  de  sa 
charte. 

llOa.  Reponse  a  ordre  du  23  Janvier  1911, — Copie  de  toute  la  correspondance 
echangee  entre  le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  membres,  ou  1'un  quelconque  des  fonc 
tionnaires  du  departement  des  Finances  et  toute  personne  ou  association  au  sujet  de 
la  conduite  et  des  affaires  de  la  Banque  des  Fermiera  depuis  la  date  de  son  organi 
sation. 

llOb.  Reponse  a  ordre  du  23  Janvier  1911, — Copie  du  rapport  entier  et  des  deci 
sions  du  curateur  de  la  Banque  des  Fermiers,  jusqu'au  moment  ou  il  a  ete  nomme, 
par  les  actionnaires,  liquidateur  de  cette  banque.  et  que  le  ministre  des  Finances  a 
droit  d'exiger  en  vertu  de  1'article  122  de  la  Loi  dps  banques. 

llOc.  Reponse  a  adresse  du  16  Janvier  1911, — Copie  de  toutes  demandes,  peti 
tions,  lettres,  telegrammes  et  autres  documents  ou  correspondance,  ainsi  que  de  tous 
decrets  du  conseil  et  certificats  concernant  ou  ?e  rapportant  a  I'etablissement  de  la 
Farmers'  Bank  of  Canada  et  ses  operations. 

111.  Reponse    a    ordre    du    7    decembre    1910,— Etat    donnant    le  cout    total    jus- 
qu'a   date   des   quais   a    North-Bay,   Burke's-Falls   et   Magnetawan,    Out.,   le   nom,   la 
date  de  la  nomination  et  le  salaire  du  gardien  du  quai  dans  chaque  cas;    la  liste  des 
honoraires  exiges  du  public  ou  autre  pour  usage  du  quai  dans  chaque  cas ;   et  aussi,  un 
etat  detaille  des  recettes  provenant  de  chaque  quai  en  1907,  1908  et  1909,  avec  les  noms 
des  personnes  qui  ont  paye  ces  honoraires,  et  la  raison  de  ces  paiements. 

112.  Reponse    a    ordre    du,    23    Janvier     1911, — Copie    de    toute    la    correspon- 
daiice     echangee     depuis     le     ler     Janvier      1909      avec     le      departement      de     la 
Justice   ou  les  fonctionnaires  de  ce   departement  demandant   ou   appuyant  une  de- 
mande  d'augmentation  de  paie  pour  les  employes  du  penitencier  de  New- Westminster; 
aussi,  de  tous  les  rapports  ou  recommandations   a  ce  sujet  de  la  part  de  1'un  quel 
conque  des  fonctionnaires  du  departement;    aussi,  de  tons  les  rapports  faits,  durant 
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la  periode  indiquee,  par  le  grand  jury  a  New-Westminster  au  sujet  des  conditions 
existant  au  dit  penitencier. 

114.  Reponse  a  adresse  du  Senat  du  12  Janvier  1911, — Copie  de  1'ordre  en  conseil 
nommant  Son  Honneur  le  juge  Jette,  administrateur  de  la  province  de  Quebec,  pen 
dant  1'absence  de  Sir  Pantaleon  Pelletier,  ainsi  que  copie  de  toute  instruction  quel- 
conque  en  rapport  avec  telle  nomination. 

115.  Reponse  a  adresse  du  Senat  du  17  Janvier  1911, — Demandant  la  date  de  la 
publication  et  de  la  distribution  aux  membres  du  Parlement  de  1'edition  anglaise  et 
de  1'edition  frangaise  des  debats  du   Senat  et  de  la  Chambre  des   Communes  depuis 
1'annee  1900  jusqu'a  date. 

115a.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  17  Janvier  1911, — Etat  indiquant  annee  par 
annee  depuis  1'annes  1900  jusqu'a  ce  jour,  la  date  de  la  publication  et  de  la  distribu 
tion  aux  membres  du  Parlement: — 

1.  Do  1'cdition  anglaise  des  Debats  du  Senat ; 

2.  De  1'edition  frangaise  des  memes  Debats; 

3.  De  1'edition  anglaise  des  Debats  de  la  Chambre  des  Communes; 

4.  De  1'edition  frangaise  des  memes  Debats. 

1157;.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  17  Janvier  1911, — Etat  indiquant  annee  par 
annee  depuis  1'annee  1900  jusqu'a  ce  jour,  la  date  de  la  publication  et  de  la  distri 
bution  aux  membres  du  Parlement: — 

1.  De  1'edition  anglaise  des  Journaux  du  Senat; 

2.  De  1'edition  frangaise  des  Journaux  du  Senat; 

3.  De  1'edition  anglaise  des  Journaux  de  la  Chambre  des  Communes; 

4.  De  1'edition  frangaise  des  Journaux  de  la  Chambre  des  Communes. 

116.  Reponse  a  adresse  du  Senat  du  17  Janvier  1911, — Etat  indiquant  le  nombre 
des  demandes  de  divorce  et  des  divorces  accordes  par  le  Parlement  du  Canada  de  1894 
a  1910. 

117.  Reponse  a  une  adresse  du  Senat  du  22  avril  1910, — Etat  indiquant  les  depen- 
ses  encourues  et  la   date  de   chacun  des  paiements   faits   par   le  gouvernement  pour 
1'installation  electrique  dans  chacun  des  appartements  du  bureau  de  1'immigration  a 
Quebec  pendant  les  annees  1908  et  1909. 

118.  Reponse    a    ordre    du    16    Janvier    1911, — Releve    faisant    connaitre    quelle 
sornme  a  ete  payee  entre  mai  1896  et  le  31  mars  1909,  par  le  gouvernement  a  M.  F.  H. 
Chrysler,   C.R.,   pour   services   professionnels,    et   quelle   somme   au   cours   de  1'exer- 
cice  financier  termine  le  31  mars  1910;    quelle  somme  depuis  le  31  mars  1910;    si  le 
gouvirnement  doit  quelque  chose  actuellement  a  M.  Chrysler,  et  combien  il  lui  doit; 
si  M.  Chrysler  est  employe  actuellement  par  le  gouvernement,  en  sa  qualite  profes- 
sionnelle,  de  quelles  causes  ou  transactions  il  est  charge. 

120.  Reponse  a  ordre  du  18  Janvier  1911, — Etat  indiquant,  depuis  1904,  combien  de 
personnes  venant  du  comte  de  Grey-Sud  ont  ete  nominees  par  le  gouvernement  (avec 
mention  des  noms,  des  postes  confies  et  des  appointements). 

120a.  Reponse  a  ordre  du  25  Janvier  1911, — Etat  donnant  les  noms  et  prenoms 
des  employes  permanents  ou  temporaires  nommes  a  Quebec  depuis  le  ler  Janvier  1905, 
dans  le  departement  des  Postes,  dans  celui  des  Douanes,  du  Revenu  de  1'Interieur  et 
des  Travaux  Publics;  1'age  et  le  lieu  de  residence  de  ces  employes  au  moment  de  leur 
nomination;  les  dates  et  la  nature  des  permutations,  promotions  ou  augmentations 
de  salaires  accordes  a  ces  employes  depuis  leur  nomination. 

120Z>.  Reponse  supplementaire  a  ordre  du  18  Janvier  1911,— Etat  indiquant,  depuis 
104,  combien  de  personnes  venant  du  comte  de  Grey-Sud  ont  ete  nommees  par  le 
gouvernement  (avec  mention  des  noms,  des  postes  confies  et  des  appointements). 

120c.  Reponse  a  ordre  du  23  Janvier  1911,— Etat  indiquant  combien  de  nomina 
tions  de  personnes  du  comte  de  Wentworth  ont  ete  faites  depuis  1904,  les  noms  de  ces 
personnes,  leur  emploi  et  le  salaire  ou  remuneration  de  chacune  d'elles. 
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121.  Eeponse  a  adresse  du  Senat  du  24  novembre  1910. — Copie  de  tous  ordres  en 
canseil,  de  toutes  decisions  rendues  par  le  conseil  militaire  ou  par  quelqu'un  de  ses 
membres  et  de  toute  correspondance  quelconque  au  sujet  de  la  garde  et  de  1'escorte 
d'honneur  demandees  en  aout  et  septembre  derniers  a  1'occasion  dc  la  visite  a  Quebec 
et  a  Montreal  de  Son  Eminence  le  cardinal  Vannutelli. 

122.  Beponse  a  adresse  du  Senat  du  ler  fevrier  1911, — Copie  des  requetes  presen 
tees  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Quebec  ou  des  resolutions  adoptees  par  elle  dans 
le  cours  de  novembre  et  de  decembre  derniers  et  transmises  au  tres  honorable  pre 
mier  ministre  de  ce  pays  ainsi  que  de  la  correspondance  echangee  au  sujet  de  ces  reso 
lutions. 

123.  Eeponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Copie  de  toutes  lettres,  arrangements, 
telegrammes  ou  memoires  au  sujet  de  demandes  pour  pouvoirs  hydrauliques  sur  la 
riviere  du  Coude,  a  1'ouest  de  Calgary. 

123a.  Reponse  a  ordre  du  18  Janvier  1911, — Copie  de  toute  la  correspondance  echan 
gee  entre  le  gouvernement,  ou  1'un  de  ses  membres,  et  le  conseil  municipal  de  Calgary, 
ou  1'un  de  ses  membres,  au  sujet  du  controle  restrictif  du  debit  de  1'eau  de  la  riviere 
du  Coude  au-dessus  de  la  prise  etablie  par  la  dite  ville  en  rapport  avec  son  aqueduc. 

124.  Eeponse  a  ordre  du  26  Janvier  1911, — Etat  indiquant  quelles  sommes  ont  ete 
payees  par  les  differents  departements  publics  a  la  Sherwin  Williams  Company  pour 
peinture  et  autres  marchandises  au  cours  des  annees  1906,  7,  8,  9  et  -1910. 

125.  Eeponse  a.  ordre  du  Senat  du  18  Janvier  3911, — Etat  repondant  aux  ques 
tions  suivantes : — 

1.  En  1884,  un  statut  federal  (47  Vic.,  ch.  78)   a-t-il  consacre  1'existence  legale 
de  la  Compagnie  du  pont  de  Quebec? 

2.  En  1901,  un  autre  statut  federal  (1  Ed.  VII,  ch.  81),  n'a-t-il  pas  egalement 
donne  le  jour  a  une  compagnie  connue  sous  le  nom  de  «  Compagnie  de  terminus  et  de 
chemin  de  fer  de  Quebec  (The  Quebec  Terminal  and  Haihrtti/  Co>nf>anii}l 

3.  En  1903,  apres  avoir  ete  pendant  deux  ans  completement  distinctes  I'une  de 
1'autre,  les  deux  compagnies  precitees  ne  se  fusionnerent-elles  pas  I'une  dans  1'autre 
pour  constituer  une  compagnie  nouvelle  a,  laquelle  un  statut  federal  (3  Ed.  VII,  ch. 
177)    donna  le  nom  de  Compagnie   du  pont  et   du   chemin   de-  fer   de   Quebec    (The 
Quebec  Bridge  and  Railway  Company)  ? 

4.  ]Sfe  fut-ce  pas  pendant  cette  meme  annee  de  1903  que  furent  signees  entre  le 
gouvernement  et  la  Compagnie  du  pont  et  du  chemin  de  fer  de  Quebc,  ces  conven 
tions  qui  donnerent  au  gouvernement  le  pouvoir  de  se  substituer  a  la  Compagnie  du 
pont  et  de  parfaire  a  un  moment  donne  la  colossale  entreprise  de  la  construciton  d'un 
pont  sur  le  Saint-Laurent,  pres  de  Quebec? 

5.  Cette  substitution  du  gouvernement  a.  une  compagnie  privee  ne  fut-elle  pas 
consacree  par  une  legislation  federale  en  1908  lors  de  1'adoption  par  le  Parlement  du 
chapitre  59  de  la  7-8  Edouard  VII? 

6.  En  vertu  de  cette  derniere  legislation,  le  Gouverneur  en  conseil  a-t-il  adopte 
un  arrete  stipulant  qu'il  s'emparait  de  la  totalite  de  1'entreprise,  de  1'actif,  des  biens 
et  des  concessions  de  la  dite  compagnie  The  Quebec  Bridge  and  Railway  Company? 

I.  Quand  cet  arrete  en  conseil  a-t-il  ete  adopte? 

8.  De  quoi  se  compose  la  totalite  de  1'entreprise,  de  1'actif,  des  biens  et  des  con- 
•cessions  de  la  dite  compagnie  dont  parle  la  loi? 

9.  Est-ce  qu'une  partie  quelconque  de  cette  totalite  de  1'entreprise,  de  1'actif,  des 
biens  et  des  concessions  de  la  compagnie  a  ete  transported  a  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  ou  a  la  Commission  du  Transcontinental-National? 

10.  Quelle  est  la  partie  ainsi  transported? 

II.  Comprend^elle  le  pont  ou  quelques-unes  des  lignes  des  chemins  de  fer  partant 
du  pont  et  aboutissant  a  la  cite  de  Quebec  ou  a  quelqu'endroit  du  parcours  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique-Canadien  au  nord  et  du  chemin  du  Grand-Tronc  au  sud  du  fleuve? 

6025—17 
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12.  La  construction  du  pont  et  des  lignes  de  chemin  de  fer  partant  du  pont,  au 
nord  et  au  sud  du  neuve  Saint-Laurent,  n'est-elle  pas  plutot  du  ressort  exclusif  du 
gouvernement  qui  en  a  garde  1'entier  controle? 

126.  Reponse   a   ordre   du   7    decembre   1910, — Copie   de   tous   papiers,    rapports, 
evaluations,    plans,    documents,    contrats,    annonces,    soumissions,    offres    et    lettres 
concernant  la  vente  et  la  disposition  de  la  propriete  appelee  Baby  Farm,   achetee 
par   le   gouvernement   pour   y    eriger   des    casernes    a    Toronto,    et   recemment    ven- 
due  par  le  gouvernement, — et  plus  particulierement  copie  de  toute  correspondance, 
evaluations  ou  opinions  quant  a  la  valeur  de  la  dite  propriete  et  a  la  maniere  d'en 
disposer.     Aussi,  copie  des  annonces  publiees,  y  compris  le  nombre  des  insertions  et 
les  noms  des  journaux  qui  les  ont  publiees,  en  la  possession  du  departement  de  la 
Milice  ou  de  tout  autre  departement  du  gouvernement. 

127.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  17  Janvier  1911, — Etat  indiquant  dans  autant 
de  colonnes  distinctes : — 

1.  Les  noms  de  tous  les  ministeres  tenus  par  la  loi  de  deposer  devant  le  Parle- 
ment  des  rapports  de  leurs  operations  annuelles; 

2.  La  date  fixee  par  la  loi  pour  le  depot  de  tels  rapports; 

3.  La  date  du  depot  de  tels  raports  pour  1'annee  fiscale  se  terminant  au  31  mars 
1910  mentionnant  si   c'est  1'edition  anglaise   ou  1'editioii  franchise  qui   a  ete  ainsi 
deposee ; 

4.  La  date  de  la  publication  et  de  la  distribution  de  1'edition  franchise  de  tels 
rapports ; 

5.  Les  titres  des  rapports  qui  au  15  Janvier  1911,  neuf  mois  et  demi  apres  1'annee 
fiscale  se  terminant  au  31  mars  1910,  n'ont  pas  encore  ete  publics  en  frangaisi; 

6.  Les  titres  des  rapports  qui  au  15  Janvier  1911,  vingt  et  un  mois  et  demi  apres 
1'annee  fiscale  se  terminant  au  31  mars  1909,  n'ont  pas  encore  ete  publies  en  frangais. 

128.  Reponse    a    ordre   du    23    Janvier    1911, — Etat    donnat,    en    ce    qui    concerne 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Atlantique,   Quebec  et   Occidental,   la   Compagnie 
du  chemin   de  fer  de  Quebec  et   Oriental  et  la  New   Canadian   Company,  la  date 
de  la  charte,  et  copie  de  la  charte  et  de  ses  divers   amendements  subsequents,   de 
toutes    petitions,    correspondance,    demandes    et    autres    papiers    ou    donnees    concer 
nant  1'octroi  de  subventions;    aussi,  tous  contrats  pour  construction,  les  subventions 
accordees,  les  divers  paiements  a  compte  de  ces  subventions,  les  dates  des  paiementa 
et  les  noms  des^personnes  en  faveur  desquelles  des  cheques  ont  ete  emis;    copie  des 
rapports  et  certificats  d'ingenieurs  en  vertu  desquels  les  paiements  ont  ete  autorises 
dans  chaque  cas;    le  nombre  de  milles  completes,  le  nombre  de  milles  actuellement 
exploites.  le  nombre  de  milles  a  terminer,  le  cout  total  jusqu'a  date  et  le  cout  estima- 
tif  des  travaux  lorsque  completes,  et  la  condition  actuelle  du  chemin. 

Aussi,  les  noms  des  actionnaires,  directeurs  et  officiers  de  chacune  des  dites  com- 
pagnies,  le  capital  souscrit  et  verse  par  chaque  souscripteur,  les  montants  payes 
chaque  annee  aux  directeurs  et  aux  officiers  a  titre  d'honoraires  ou  de  salaires,  et  le 
montant  paye  pour  promouvoir  les  interets  de  chacune  des  dites  compagnies,  et  toutes 
autres  depenses  en  detail. 

Aussi,  les  recettes  et  depenses  annuelles  de  1'exploitatioii  de  ces  lignes,  s'il  en  est. 

129.  Reponse  a  ordre  du   19  Janvier   1910.— Etat   indiquant  en   ce   qui   concerne 
la  construction  de  salles  d'exercices,  ou  de  salles  d'armes  et  la  location  de  sites  pour 
camps  d'instruction,  en  combien  de  cas,  et  lesquels,  des  municipalites,  des  regiments 
ou  des  particulars  ont  contribue  a  leur  cout,  depuis  1904,  soit  par  voie  de  concession, 
de  sites  ou  d'argent,  et  jusqu'a  quel  montant. 

130.  Reponse  a  ordre  du  23  Janvier  1911,— Copie  de  toute  correspondance  avec  le' 
departement  de  1'Interieur  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  au  sujet  des  scrips  pour  metis 
Nos  A  8931  et  A  9970,  emis  en  faveur  de  Joseph  William  Malboeuf,  et  de  tous  docu 
ments  se  rapportant  en  quelque  maniere  aux  dits  scrips. 
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130a.  Reponse  a  ordre  du  18  Janvier  1911, — Copiede  toute  correspondance,  rapports, 
lettres,  telegrammes  et  autres  documents  eehanges  entre  le  Tres  reverend  George 
Holmes,  D.D.,  du  Petit-lac-des-Esclaves,  ou  en  son  nom,  et  le  ministre  de  1'Interieur, 
ou  quelque  officier  ou  employe  temporaire  du  gouvernement,  au  sujet  de  1'emission  ou 
de  demande  de  scrip  en  f  aveur  de  metis. 

132.  Reponse  a  ordre  du  23  Janvier  1911, — Copie  de  toute  correspondance  entre  le 
departement  de  1'Interieur  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  et  toutes   autres  personnes 
concernant  le  bois  situe  sur  le  homestead  de  Fanny  Louise  Irwin,  dans  le  district  de 
Chilliwack,  C.-B.,  et  de  toutes  instructions  donnees  a  des  avocats  d'emettre  un  bref  en 
cour  d'Ecliiquier  pour  1'annulation  des  droits  de  coupe  noil  reserves  dans  la  concession 
de  ce  homestead  par  la  Couronne. 

133.  Keponse  a  ordre  du  18  Janvier  1911. — Releve  faisant  connaitre  la  supcrficie 
totale   (en  acres)    des  terres  des  ecoles  vendues  dans  les  provinces  de  1'Alberta  et 
de  la   Saskatchewan   an   cours   de   chacune   des   annees   1906,   1907   et   1908,   avec   le 
prix  moyen  des  veutes;    aussi,  un  releve  des  ventes  de  ces  terres  dans  chacune  de  ces 
provinces  depuis  Je  ler  Janvier  1909  a  ce  jour,  avec  mention  de  1'endroit  et  de  la  date 
des  dites  ventes;    la  description  de  la  terre  vendue,  la  mise  a  prix,  et  le  prix  realise; 
la  superfieie  du  terrain   (dans  chaque  township,  ou  se  trouvent  ces  terres  des  ecoles"/ 
qui  etait  en  culture  au  moment  ou  il  a  ete  decide  de  vendre  les  terres  des  ecoles  qui  s'y 
trouvaient. 

134.  Keponse  a  ordre  du  15  decembre  1909, — Petitions,  papiers,  rapports  et  cor 
respondance  au  sujet  de  la  nomination  d'un  peseur  a  Montreal. 

135.  Reponse   supplemental^    a   ordre   du    28   fevrier   1910, — Releve  'montrant  le 
nombre  de  personnes  a  1'emploi  de  chaque  departement  de  1'administration  publique, 
au  cours  de  1'annee  1909,  aux  chapitres  suivants : — 

(a)  Fonctionnaires  civils  a  Ottawa;  (I>)  fonctionnaires  civils  en  dehors  d'Ottawa; 
(c)  en  emploi  defini  et  regulier,  mais  non  compris  dans  la  Loi  du  service  civil,  en  les 
classifiant  par  groupes  distincts  quant  au  service ;  (d)  ceux  qui  ont  ete  employes  tem- 
porairement  ou  d'une  maniere  intermittente,  avec  mention  de  1'ouvrage  distinct  de 
chaque  groupe.  Aussi,  la  somme  totale  payee  pour  chacune  des  classes  susdites. 

136.  Reponse    a    ordre    du    30    Janvier    1911, — Releve    faisant    connaitre,    pour 
chaque     annee     de     la     periode     durant     laquelle     le     steamer     Minto     a     ete     em 
ploye   au  service   d'hiver   entre   I'lle-du-Prince-Edouard   et   la   Nouvelle-Ecosse, — (a) 
quelle  a  ete  la  quantite  totale  de  charbon  livre  a  bord  du  navire  a  Pictou,  et  quel  en 
a  ete  le  cout;    (b)   quel  a  ete  le  cout  total  du  chargement  du  charbon  a  bord;    (c) 
quelle  a  ete  la  quantite  du  fret  charge  et  decharge  a  Pictou;    (d)  quel  a  ete  le  cout 
total  du  maniement  de  ce  fret. 

136a.  Reponse  a  ordre  du  20  Janvier  1911, — Releve  faisant  connaitre,  pour 
chacune  des  annees  pendant  lesquelles  le  steamer  Earl  Grey  a  fait  le  service  entre 
l'Ile-du-Prince-Edouard  et  la  Nouvelle-Ecosse, —  (a)  quelle  a  ete  la  quantite  totale  de 
charbon  livre  a  bord  du  navire  a  Pictou,  et  quel  en  a  ete  le  cout;  (fe)  quel  a  ete  le 
le  cout  total  du  chargement  du  charbon  a  bord;  (c)  quelle  a  ete  la  quantite  du  fret 
charge  et  decharge  a  Pictou;  (d)  quel  a  ete  le  cout  total  du  maniement  de  ce  fret. 

136b.  Reponse  a  ordre  du  20  Janvier  1911, — Releve  faisant  connaitre,  pour 
chacune  des  annees  pendant  lesquelles  le  steamer  Stanley  a  ete  employe  pour  le  ser 
vice  d'hiver  entre  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  la  Nouvelle-Ecosse, — (a)  quelle  a  ete 
la  quantite  totale  de  charbon  livre  au  steamer  a  Pictou,  et  le  cout;  (fc)  quel  a  ete  le 
cout  total  du  chargement  du  charbon  a  bord;  (c)  quelle  a  ete  la  quantite  du  fret 
charge  et  decharge  a  Pictou;  (d)  quel  a  ete  le  cout  total  du  maniement  de  ce  fret. 

137.  Reponse  a  ordre  du  6  fevrier  1911, — Copie  de  la  derniere  annonce  demandant 
des  soumissions,  et  des  devis  et  du  contrat  ou  contrat  projete  pour  la  construction  du 
pont  de  Quebec. 

138.  Rapport  de  la  Commission  d'embellissement  d'Ottawa,  pour  1'exercice  finan 
cier  termine  le  31  mars  1910. 
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140.  Response  a  adresse  du  Senat  du  20  Janvier  1911, — Copie  de  tous  les  ordres  en 
conseil  et  ordonnances  et  de  toute  la  correspondance  echangee  entre  les  parties  inte- 
ressees  au  sujet: — 

1.  Du  loyer  avant  1896  a  M.  Georges  Tanguay  d'une  propriete  appartenant  an 
gouvernement  militaire  et  situee  sur  la  rue  des  Remparts  a  Quebec ; 

2.  Des  demandes  faites  par  d'autres  personnes  a  cette  epoque,  pour  1'achat  ou  le 
loyer  de  la  propriete  en  question; 

3.  De  la  vente  consentie  par  le  present  gouvernement  vers  1897,  de  la  meme  pro 
priete  au  meme  Georges  Tanguay. 

141.  Reponse  a  ordre  du  7  decembre  1910, — Etat  indiquant  de  quelle  maniere  le 
gouvernement  a  dispose,  1'an  dernier,  des  terres  publiques,  des  concessions  forestieres, 
des  gisements  de  mineraux,  des  pouvoirs  hydrauliques,  et  des  droits  de  peche. 

142.  Reponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Etat  faisant  connaitre  quelles  conces 
sions  ont  ete  faites  au  Canada  par  des  possessions  britanniques  dont  les  produits  peu- 
vent  etre  importes  en  ce  pays  aux  termes  du  tarif  prefereutiel. 

143.  Decret  du  conseil,  correspondance,  etc.,  en  rapport  avec  une  resolution  de 
1'assemblee  legislative  de  la  province  de  la  Saskatchewan,  a  1'effet  qu'il  est  desirable 
que  le  Parlement  du  Canada  cree,  a  memo  le  domaine  public  reiiferme  dans  les  limites 
de  la  province,  une  subvention  adequate  en  terres  pour  I'universite  de  Saskatchewan. 

144.  Reponse    a    ordre    du    23    Janvier    1911, — Etat    indiquant    tous    les    octrois, 
baux,    licences     et    concessions,     actuellement     en     vigueur,     donnes      a     des     parti- 
culiers     ou    corporations    pour    des    pouvoirs     ou     privileges     hydauliques     dans    la 
riviere  Winnipeg;    les  noms  et  descriptions   des  sites   de  ces  pouvoirs  hydrauliques; 
les  termes  et  conditions  d'occupation;    les  dates  auxquelles  ces  pouvoirs  et  privileges 
ont  ete  accordes  respectivement ;    ce  que  1'on   entend  par   decheance;    quels   octrois, 
baux  ou  licences  sont  tombes  en  decheance ;    les  regies  et  reglements  generaux  (s'il  en 
est)  qui  gouvernent  la  concession  et  la  jouissance  des  pouvoirs  hydrauliques  dans  cette 
riviere ;   la  somme  de  developpement  effectuee  par  les  concessionnaires  ou  les  locataires 
respectivement;    quelle  suprematie  est  reclamee  par  le  gouvernement  federal  sur  les 
eaux  de  la  riviere,  son  lit  et  ses  rives. 

145.  Reponse    a    ordre    du    5    decembre    1910, — Etat    indiquant    («)      le    nombre 
total     d'accidents     survenus     sur     les     lignes     ferrees     du     Canada     depuis     le     ler 
avril   1909   jusqu'a   date;      (b)    le   nombre    d'accidents    qui    se    sont    termines    fatale- 
ment;    (c)  le  nombre  d'accidents  sur  chaque  ligne  ferree;    (d)  leurs  causes;    (e~)  le 
nombre  d'accidents  termines  fatalement  ou  autreruent  sur  les  travaux  de  construction 
du  Great-Northern  et  du  Grand-Tronc-Pacifique,  ainsi  que  leurs  causes. 

146.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  24  Janvier  1911, — Etat  indiquant,   annee  par 
annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  somraes  d'argent  payees  a  M.  J.  B. 
Laliberte,  de  Quebec,  marchand,  par  chacun  des  different^  ministeres  du  gouvernement 
de  ce  pays. 

147.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  25  Janvier  1911, — Etat  indiquant,  annee  par 
annee,   depuis  le   ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,   les   sommes   d'argent  payees   a\i 
journal  Daily  Telegraph;  de  Quebec,  par  chacun  des  differents  ministeres  du  gouver 
nement  de  ce  pays. 

148.  Reponse  a  ordre  du   Senat  du   26  Janvier  1911, — Etat  indiquant,  annee  par 
annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees  a  M.  Louis 
Letourneau,  de  Quebec,  ou  a  la  Quebec  Preserving  Company,  par  chacun  des  differents 
ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays. 

149.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  25  Janvier  1911, — Etat  indiquant,  annee  par 
annefe,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees  a  MM. 
Samson  et  Filion,   de   Quebec,   marchands,   par   chacun   des   differents   ministeres   du 
gouvornement  de  ce  pays. 
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150.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  27  Janvier  1911, — Etat  indiquant,  annee  par 
annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees  a  M.  M. 
C.  E.  Taschereau,  de  Quebec,  notaire,  par  chacun  des  different^  ministeres  du  gouver- 
nement  de  ce  pays. 

151.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  27  Janvier  1911, — Etat  indiquant,  annee  par 
annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees  a  M. 
George  Tangnay,  de  Quebec,  par  chacun  des  differents  ministeres  du  gouvernement 
de  ce  pays. 

152.  Reponse  a  ordre  du  6  fevrier  1911, — Copie  des  rapports  des  curateurs  dans  le 
cas  de  toutes  les  banques  pour  lesquelles  des  curateurs  ont  etc  nommes. 

155.  Reponse   a   ordre   du    20   fevrier   1911, — Copie   de   toutes   demandes,   faites 
durant  le  dernier  semestre  par  des  employes  des  houilleres  du  nord  de  1'Atlantique 
pour  un  bureau  de  conciliation,  et  de  toutes  lettres,  telegrammes,  documents,  releves 
et  autres  papiers  et  documents  a  ce  sujet  ou  s'y  rapportant  en  quelque  maniere,  y 
compris  toute  correspondance  regue  par  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  departe- 
ments  des  susdites  houilleres  ou  de  personnes  y  employees,  sur  le  meme  sujet. 

156.  Reponse  a  ordre  du  2  fevrier  1911, — Releve  faisant  connaitre  quelles  sommes 
d'argent  ont  ete  payees  pour  provisions,  fournitures,  reparations,  travaux  ou  autres 
services,  pendant  1'annee  expiree  le  31  mars  1910,  aux  maisons  suivantes  a  Kingston: 
Elliott.  Brothers;   McKelvey  &  Birch;    C.  Livingstone  &  Bros.;    R.  Crawford;    James 
Redden  &  Co.;   R.  Carson;   et  James  Crawford. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  COFFEY, 

President. 


Sur  motion  de  Phoiiorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il  a 

*    :     f 

ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  Thompson,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (77)  intitule:  «  Loi  concernant  la  National  Weekly  In 
demnity  Company  et  a  1'effet  de  changer  son  nom  en  celui  de  Merchants  and  Em 
ployers  Guarantee  and  Accident  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit 
bill  en  entier,  et  1'avait  chrrge  d'eii  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'hoiiorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Thompson,  du  comite  .permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (U)  intitule:  «  Loi  constituent  en  corporation  la  Revillon 
Freres  Trading  Company,  Limited  »,  a  fait  rapport  a  la  Chambre  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  I'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers 
amendements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  rec.u  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  17. — Substituer  «  deux  »  a  «  un  ». 

Page  2,  ligne  27. — Apres  le  mot  «  valeurs  »,  retrancher  le  reste  de  1'alinea  (/). 

Page  4,  ligne  5. — Substituer  «  designees  »  a  «  autorisees  ». 

Page  5,  ligne  40. — Apres  le  mot  « taux  »,  ajouter  «  conveuable  ». 

Page  6,  ligne  3.— Apres  le  mot  «  directeurs  ».  inserer  la  clause  suivante,  commc 
clause  «  A  » : — 
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«  Clause  «  A  ». 

«  Est  abroge  par  la  presente  loi  le  chapitre  15-i  des  Statuts  de  1906.» 

Dans  I'annexe. 

Page  6,  ligne  11. — Apres  «  situes  a  11,  ajouter  «  ou  pres:  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  etc 
Ordonne,  que  les  dits   amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  etc 
Ordonne,  que  le  bill  (4)  intitule:    «  Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer  », 
soit  place  sur  les  ordres  du  jour  pour  sa  deuxieme  lecture  le  jeudi,  23  du  courant. 

_  Cbnformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (63)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  la  British  Columbia  and  Dawson  Railway  Company  »,  a  ete,  tel  qu'amende,  lu 
la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  uu  amendement,  auquel  il  demande  son 
concours. 

Conf  ormement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (20)  intitule :  «  Loi  concernant  la  compa- 
gnie  dite  The  Mather  Bridge  and  Power  Company  »,  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la 
troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

Conf  ormement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (92)  intitule:  «  Loi  concernant  V  Albert  a 
Central  Railway  Company  »,  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demaude 
son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  treizieme  rapport  du  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Eobert  William  Logan, 
ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  quatorzierne  rapport  dv 
comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Mary  Jane  Beatty, 
ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite,  ayant  ete  lu, 
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L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  l'afErmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  en  comite  general  relativement  au 
bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grains)),  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour,  appelant  la  prise  en  consideration  du  premier  rapport  du  comite 
mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  relatif  a  la  Bibliotheque  du  Parle- 
ment,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  vendredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Wl)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  New  Ontario  and  Quebec  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McSweeney,  seconde  par  1'honorable  M.  Legris,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Tlavres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  seizieine  rapport  du  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvpyee  la  petition  de  Frances  Whittington 
Truesdell,  avec  la  preuve  a  1'appui,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour  le  bill  (113)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  British  Columbia  and  Central  Canada  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la 
deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Riley,  seconde  par  1'honorable  M.  Beith,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  dix-huitieme  rapport  du 
comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Joseph  Doust, 
ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amendements 
faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  ( J)  intitule :  «  Loi  constituant  The  Cana 
dian  Inter-Mountain  Railway  Company  ». 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  De  Veber,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordomie,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  an  dit  bill  sang  aucun 
aniendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir  et  s'est  forme  en 
comite  general  relativement  au  bill  (97)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  de  prohiber  1'usage 
illicite  de  1'opium  et  autres  drogues  ». 

(En  comite). 

L' article  3  a  ete  lu  et  amende  comme  suit :  Page  1,  ligne  23. — Apres  «  Est »  inse- 
rer  «  coupable  d'un  acte  vcriminel  et ». 

L'article  4  a  ete  lu  et  amende  comme  suit:  Page  1,  ligue  33. — Apres  « est » 
inserer  «  coupable  d'un  acte  criminel  et ». 

Page  2,  ligne  6. — Apres  «  1'opium  »  inserer  «  est  coupable  d'un  acte  criminel  et ». 

L'article  5  a  ete  lu  et  amende  comme  suit :  Page  2,  ligne  14. — Apres  «  dentiste  » 
inserer  «  ou  un  pharmacien  en  gros  bona  fide  ». 

Page  2,  ligne  32. — Apres  «  est »  inserer  «  est  coupable  d'un  acte  criminel  et ». 

Page  2,  lignes  40  et  41. — Apres  «  veterinaire  »  inserer  «  est  coupable  d'un  acte 
criminel  et ». 

L'article  6  a  ete  lu  et  amende  comme  suit :  Page  3,  ligne  3. — Apres  «  est »  inserer 
«  est  coupable  d'un  acte  criminel  et ».  , 

Les  articles  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15  et  16  out  ete  separement  lus  et  agrees. 

Le  preambule  a  ete  lu  de  nouveau  et  agree. 

Le  titre  a  ete  lu  de  nouveau  et  agree. 


Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Campbell  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  avec  divers  amende- 
nifiits  qu'il  soumettrait  au?sitot  que  la  Chambre  voudrait  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  qu'ils  soient  recus  maiiitenant,  et 

Les  dits  amendements  out  ete  lus  par  le  greffier. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  vendredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  message  de  la  Chambre  des 
Communes  demandant  que  tous  comptes  et  pieces  justificatives  du  Senat  pour  1'exer- 
cice  expire  le  31  mars  1910,  soit  transmis  a  la  dite  Chambre,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne.  qu'il  soit  remis  a  vendredi  prochain. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  ameudements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (74)  intitule: 
«  Loi  concernant  ^International  Railway  Company  et  I' International  Traction  Rail 
ways  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  a  propose: 

Que  les  dits  amendements  soieiit  agrees  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion, 

L'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  pro 
pose  en  amendement : 

Que  les  mots  «  a  1'exception  du  dernier  »  soient  ajoutes  apres  le  mot  «  amende 
ments  ». 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  en  amendement,  elle  a  ete 
resolue  dans  1' affirmative. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  principale,  telle  qu'amen- 
dee,  elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (93)  inti 
tule:  «  Loi  constituant  en  corporation  VAtteria  Electric  Raihvay  Company  »,  auquel 
elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  porchain. 

Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (108)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadieu  du  Pacifique  »,  au 
quel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  porchain. 

Alors.  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rnble  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Jeudi,  23  mars  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'lionorable  JAMES  KIRKPATRICK  KEER,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 
Beique, 
Beith, 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 
Dandurand, 
David, 

PRIERES. 


Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Gillmor, 

Godbout, 

Jaffray, 

Jones, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 


Legris, 

Lougheed, 

Macdonald 

(Victoria), 
MacKay    (Alma), 
MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McKay   (Truro), 
McLaren, 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 


Power, 

Prince, 

Ratz, 

Riley, 

Ross    (Halifax), 

Ross  (Moosejaw), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


L'lionorable  M.  Beique,  clu  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  etc  renvoye  le  bill  (76)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  Ontario,  Hudson's  Bay  and  Western  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  exa 
mine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amen 
dement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  In  la  troisieme  fois  demain. 

L'lionorable  M.  Beiqne,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (69)  intitule:  « Loi  concernant  la  Canadian 
Northern  Ontario  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill 
en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'hoiiorable  M.  Beique.  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (Ll)  intitule:  «  Loi  changeant  le  nom  de  la  Com 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive-Nord  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec 
tin  amendement,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  recu  maintenant,  et 
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Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  17. — Apres  le  mot  «  adoptee  »,  ajouter  1'article  suivant,  comme  arti 
cle  2  :— 

«  2.  Le  delai  fixe  pour  I'achevement  de  cette  partie  du  chemin  de  fer  de  la  Compa- 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Bive-lSTord,  decrite  a  1'article  7  du  cha- 
pitre  64  des  Statuts  de  1900  et  qui  s'etend  entre  Sudbury  et  Little-Current,  est  proroge 
de  deux  annees  a  compter  de  1'adoption  de  la  presente  loi ;  et  si  ladite  partie  du  chemin 
de  fer  n'est  pas  achevee  avant  la  date  determinee,  les  pouvoirs  de  construction  conferes 
qui  de  ladite  partie  du  chemin  de  fer  restera  alors  inacheve.» 

Sur  motion  de  1'hoiiorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  propose: 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverueur 
general,  priant  Son  Excellence  de  vouloir  faire  mettre  sur  le  bureau  de  cette  Chambre 
une  copie  de  1'ordre  en  conseil,  en  date  du  23  juin  1910,  transferant  du  gouvernement  aux 
commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental-National,  le  trongon  de  chemin  de 
fer  entre  le  pont  de  Quebec  et  la  cite  du  meme  nom. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

L'honorable  M.  Landry  a  attire  Tattention  du  gouvernement  et  de  la  Chambre  sur 
les  faits  suivants: — 

1.  Le  8  fevrier  dernier,  en  reponse  a  une  interpellation  faite  dans  le  Senat,  il  a  ete 
officiellement  affirme  que  M.  Vien,  de  Levis,  avocat,  agissait  comme  agent  du  departement 
de  la  Justice,  depuis  le  17  decembre  1908,  et  que  le  departement,  a  cette  date,  etait  a 
etudier  le  cornpte  que  M.  Vien  avait  produit  pour  les  services  rendus  au  gouverne 
ment  a  titre  d'agent  du  departement  de  la  Justice. 

2.  Le  compte  file  par  M.  Vien  au  gouvernement  porte  la  date  du  15  mars  1910, 
et  couvre  la  periode  s'etendant  du  17  decembre  1908  au  23  aout  1909,  soit  huit  mois 
et  six  jours,  et  se  monte  a  la  somme  de  $8,370.27. 

3.  Une  autre  reponse  autorisee  donnee  subsequemment  au  Senat  apprend  a  cette 
Chambre   que   M.   Vien   a   daigne   consentir    a   diminuer   son    compte   de   $8.370.27    a 
$2,875.78.  y  compris  ses  debourses,  lesquels  etaient  de  $314.52. 

4.  Au  15  fevrier  dernier,  ce  montant  n'etait  pas  encore  paye. 

5.  Ce  jour,  le  21me  du  mois  de  mars  1911,  une  lettre  du  depute-ministre  de  la 
Justice  a  ete  produite  en  Chambre  se  lisarit  comme  suit: — 

«  OTTAWA,  20  mars  1911. 

«  MONSIEUR, — Eeferant  a  votre  lettre  du  20  du  courant,  laissez-moi  vous  dire  que 
M.  Vien  n'est  pas  un  agent  de  notre  departement  que  nous  puissions  controler  d'au- 
cune  fagon.  II  a  bien  agi  pour  nous,  c'est  vrai,  lors  de  1'acquisition  de  la  propriete 
Carrier-Laine.  mais  cette  transaction  a  pris  fin  et  M.  Vien  n'a  pas  que  je  sache  aucun 
des  papiers  qui  appartiennent  au  gouvernement.  En  sorte  que  si  M.  Landry  desire 
contrairidre  M.  Vien  a  produire  ses  papiers,  il  devra  pour  les  obtenir  recourir  aux 
moyens  et  aux  procedures  qui  peuvent  etre  a  sa  disposition.  Le  ministre,  je  puis  le 
dire,  ne  voit  pas  quel  aide  on  peut  obteuir  du  departement. 
«  J'ai  1'honneur,  d'etre,  monsieur, 

«  Votre  humble  serviteur, 

«  (Signe)        E.  L.  NEWCOMBE, 

«  Sous-ministre  de  la  Justice. 
«  A  M.  C.  H.  PAYNE, 

«  Assistant  secretaire  prive  du  ministre  du  Commerce.)) 
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C'etait  la  la  reponse  a  une  demande  de  production  de  documents  ordonnee  par  le 
Senat  le  22  avril  de  1'annee  derniere. 
Et  il  a  demande: — 

(a)  Depuis  quand  un  employe  du  departement  de  la  Justice  a-t-il  le  droit  d'envi- 
sager  un  ordre  formel  du  Senat,  tel  que  celui  qui  a  ete  donue  le  22  avril  dernier, 
comme  un  simple  desir  d'un  senateur? 

(b)  Comment  un  employe  du  departement  de  la  Justice  peut-il  prendre  sur  lui 
de  declarer  que  le  departement  de  la  Justice  n'a  pas  ou  n'avait  pas  les  moyens  de 
forcer  un  de  ses  agents  a  obeir  a  un  ordre  de  la  Chambre  donne  le  22  avril  1910, 
quand  onze  mois  apres  que  tel  ordre  eut  ete  donne  le  departement  n'avait  pas  encore 
paye  a  cet  agent  le  moiitant  du  compte  qu'il  reclamait? 

(c)  Et  si  M.  Vien,  comme  il  est  dit,  dans  la  lettre  ci-haut  citee,  n'a  pas  en  sa 
possession  les  papiers  exiges,  n'est-ce  pas  parce  qu'il  les  aurait  remis  au  departement 
de  la  Justice  dont  les  officiers  se  retranchent  derriere  d'indignes  subtilites  pour  refuser 
de  les  produire? 

(d)  Bref,  le  departement  de  la  Justice  va-t-il  prendre  sur  lui  d'opposer  un  refus 
ou  une  fin  de  non  recevoir  a  un  ordre  positif  donne  par  le  Senat? 

(e)  Si  M.  Vien  a  les  documents  ordonnes  et  qu'il  refuse  ou  neglige  de  les  donner 
ou  s'il  s'abrite  derriere  la  lettre  de  M.  Newcombe  pour  ne  pas  les  produire,  est-ce 
1'intention  du  gouvernemcnt  de  lui  faire  savoir  qu'il  devra  egalement,  dans  1'avenir, 
se  dispenser  de  demander  aucun  travail  quelconque  du  gouvernement,  pas  meme  sem- 
blable  a  celui  qui  lui  a  donne  1'idee  d'exiger  une  remuneration  de  $8,370.27  pour  ses  ser 
vices  qui  apres  tout  sont  encore  plus  que  payes  avec  une  somme  de  $2,875.78? 

Debat. 

L'honorable  M.  Young  a  presente  au  Senat  un  bill  (XI)  intitule:  <c  Loi  pour 
faire  droit  a  Mary  Jane  Beatty  ». 

Le  dit  bill  a  ete  hi  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  l'affirmative,  et  il  a  ete 

Orclonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (77)  intitule:  «  Loi  coiicernant  la  Natio 
nal  Weekly  Indemnity  Company  et  a  1'effet  de  changer  son  nom  en  celui  de  Mer 
chants  and  Employers  Guarantee  and  Accident  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

_ Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (74)  intitule:  «  Loi  conceniant  I'lnter- 
national  Railway  Company  et  ^International  Traction  Railways  »,  a  ete,  tel  qu'amen- 
de,  In  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amendee,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  raffirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe"  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (M)  intitule: 
«  Loi  concernant  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maison- 
neuve  »,  ayant  ete  lu, 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 
Ordonue,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

Conformement  a  1'ordfe  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le  quinzieme 
rapport  du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Walker 
Harvey  Kirkland,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (3)  intitule:  «  Loi  concer- 
nant  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  »,  ayant  etc  lu, 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Apres  debat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Cloran,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  debat  sur  la  dite  motion  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amcndi'im-uts  faits  par  le 
comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers  au  bill  (J  1)  intitule:  «  Loi  constituant 
en  corporation  The  Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board  •>•>,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'houorable  M.  De  Veber, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  de*  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (TJ)  intitule :  «  Loi  consti 
tuant  en  corporation  la  Bevilton  Freres  Trading  Company,  Limited  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  secoude  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'henorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  hi  la  troisiemc  fois  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill   (4)  intitule :    «  Loi  modifiant  la  Loi  des 

chemins  de  fer  »,  a  ete  l\\  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  etc 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a\i  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 

"Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  a  pris  en  consideration  le  deuxieme 
rapport  du  comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes  relatif  aux 
Impressions  du  Parlenient. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  If.  Dandurand,  il  a 
ete 

Ordonne.  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  deux  heures  et  demie  de  Taprc'S-midi  demain. 
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Vendredi,  24  mars  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 

Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 
Dandurand, 

PRIERES. 


David, 

Davis, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Earrell, 

Gillmor, 

Godbout, 

J  affray, 

Jones, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 


Legris, 

Lougheed, 

Macdouald 

(Victoria), 
MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McKay   (Truro), 
McLaren, 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 


Prince, 

Riley, 

Roche, 

Ross    (Halifax), 

Ross    (Moosejaw), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Wood, 
Yeo, 
Young. 


La  petition  suivante  a  ete  presentee  et  deposee  sur  la  table: — 
Par  1'honorable  M.  Domville : — 

De  Hugh  Sillars  et  autres,  du  comte  de  Bonaventure,  dans  la  province  de  Quebec. 
(Restigouche  Riparian  Association.) 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (91)  intitule:  «Loi  constituant  en  corporation  la 
compagnie  dite  The  Pacific  and  Peace  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec 
divers  amendements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les 
recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  recu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 
Page  2,  ligne  1. — Retrancher  les  mots  depuis   «  Colombie-Britannique  »  jusqu'a 
« jusqu'a  »,  ligne  5,  et  y  substituer  les  suivants :  «  de  la,  par  la  voie  de  la  riviere  Bella- 
Cola,  en  suivant  ensuite  la  route  la  plus  praticable  ». 

Page  2,  ligne  11. — Ajouter  le  paragraphe  suivant,  comme  paragraphe  2  de  Par 
ticle  7  :— 

«  2.  Si,  de  1'avis  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  vu  la  confi 
guration  du  pays  que  traverse  la  dite  Pine  River  Pass,  il  est  impraticable  ou  excessi- 
vement  onereux  de  construire  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  par  la  dite  passe,  la 
compagnie  doit  accorder  des  droits  de  circulation  a  toute  autre  compagnie  de  chemin 
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de  fer  les  demandant  pour  son  chemin  de  fer  dans  la  dite  passe,  et  aussi  dans  les 
abords  de  la  passe,  aux  conditions  qui  seront  convenues  ou,  dans  un  disaccord,  qui 
seront  fixees  par  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada.)) 

Page  3,  ligne  38. — Substituer  le  suivant  a  1'article  14 : — 

« 14.  En  sus  des  valeurs  dont  1'article  9  de  la  presente  loi  autorise  1'emission,  les 
directeurs,  s'ils  y  sont  prealablement  autorises  de  la  maniere  prescrite  par  1'article  136 
de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  peuvent  au  besoin  emprunter  des  deniers  pour  1'acquisi- 
tion,  la  construction,  le  prolongement  ou  le  developpement  de  quelqu'une  des  pro- 
prietes,  de  quelqu'un  des  biens  ou  ouvrages,  autres  que  le  chemin  de  fer,  que  la 
compagnie  peut  etre  autorisee  a  acquerir,  a  construire  ou  a  tenir  en  service;  et,  afin 
de  pourvoir  au  remboursement  des  deniers  ainsi  empruntes,  ils  peuvent  emettre  des 
obligations,  debentures,  debentures-actions,  perpetuelles  ou  a  terme,  ou  autres  valeurs; 
mais  le  montant  de  ces  obligations,  debentures,  debentures-actions  ou  autres  valeurs 
ne  doit  pas  depasser  la  valeur  des  proprietes,  biens  et  ouvrages  au  sujet  desquels 
1'emission  est  effectuee.» 

Sur  motion  de  1'bonorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat  mardi 
prochain. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
dix-neuvieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 


SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

VENDREDI,  24  mars  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  dix-neuvieme 
rapport. 

Relativement  a  ia  petition  de  Mary  Kathleen  Crittenden,  du  village  de  Albert- 
Plains,  dans  la  province  du  Manitoba,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dis- 
soudre  son  mariage  avec  Stanley  A.  G.  Crittenden,  de  la  ville  de  Dauphin,  dans  la  pro 
vince  du  Manitoba,  agent  de  machines  a  coudre,  et  pour  tout  redressement  de  griefs 
que  le  Senat  jugera  convenable: — 

1.  Votre  comite,  conforniement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signifi 
cation  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tous  les 
details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'elle  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre  comite  recommande  qu'un  bill  soit  adopte  a  1'effet  de  dissoudre  le  ma 
riage  de  la  petitionnaire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  EIECHHOFFEJR, 

President. 
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L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'hoiiorable  M.  Lougheed,  a  propose : 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Seuat  jeudi  prochain. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'lionorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
vingtieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  rec.u,  et 

Le  dit  rapport  a.  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

VENDREDI,  24  mars  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  .sou  vingtieme 
rapport. 

Relativement  a  la  petition  de  Nellie  Bridgland  Morrison,  de  la  cite  de  Toronto,  dans 
la  province  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son  mariage 
avec  William  Herbert  ilorrisson,  autrefois  de  la  cite  de  Toronto,  actuellement  de  la 
cite  Jacksonville,  Floride,  Etats-TInis  d'Amerique,  et  poxir  tout  redressemeut  de  griefs 
que  le  Senat  jugera  convenable: — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signifi 
cation  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  out  ete  observees  dans  tons  les 
details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enqnete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'elle  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tons  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
recus  par  le  comite. 

5.  Votre  comite  recommande  qu'un  bill  soit  adopte  a  1'effet  de  dissoudre  le  nn- 
riage  de  la  petitionnaire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accornpagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFEE, 

President. 


L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose : 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  jeudi  prchain. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 
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L'honorable  M.  Belcourt  a  presente  au  Senat  un  bill  (Yl)  intitule:  «  Loi  consti 
tuent  en  corporation  la  Quebec  and  Great  North  Western  Railway  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois1  vendredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  leoture  du  bill  (97)  intitule:  «  Loi  a  1'effet 
de  prohiber  1'usage  illicite  de  1' opium  et  autres  drogues  »,  tel  qu' amende,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (76)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  Ontario,  Hudson's  Bay  and  Western  »,  a  ete  lu  la  troisieme 
fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (69)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Cana 
dian  Northern  Ontario  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (U)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  la  Revillon  Freres  Trading  Company,  Limited  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  premier  rapport  du  comite 
mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  relatif  a  la  bibliotheque  du  Parle- 
ment,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (93)  intitule :  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  V Alberta  Electric  Railway  Company  »,  a  ete  In  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Talbot,  seconde  par  1'honorable  M.  Belcourt.  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer. 
Tlelegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (108)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Compa- 
gnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorabfe  M.  Young,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer. 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  message  de  la  Chambre  des 
Communes  demandant  que  tous  comptes  et  pieces  justificatives  du  Senat  pour  1'exer- 
cice  expire  le  31  mars  1910,  soit  transmis  a  la  dite  Chambre,  ayant  ete  lu. 
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Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  an  mercredi,  le  cinquieme  jour  d'avril  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  de  1'amendement  fait  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (LI)  intitule: 
«  Loi  changeant  le  norn  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la 
Rive-Nord  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisienie  fois  mardi  prochain. 

L'hoiiorable  M.  Young  a  presente  au  Senat  un  bill  (Z 1)  intitule:  «  Loi  pour 
f  aire  droit  a  Walter  Harvey  Kirkland  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1' affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

AJors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajournee  a  mardi  prochain  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 


1  George  V 
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Mardi,  28  mars  1911. 


Les  membres  presents  eta  lent: — 

L'honorable  JAMES  K1KKPATKICK  KERR,  President 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Dandurand, 

Beith, 

Davis, 

Belcourt, 

De  Veber, 

Bolduc, 

Domville, 

Bowell 

Douglas, 

(Sir  Mackenzie), 

Edwards, 

Boyer, 

Ellis, 

Campbell, 

Farrell, 

Cartwright 

Frost, 

(Sir  Richard), 

Gillmor, 

Casgrain, 

Jaffray, 

Chevrier, 

Jones, 

Cloran, 

King, 

Coffey 

Kirchhoffer, 

Comeau, 

Landry, 

Costigan, 

Lavergne, 

Legris, 

Lougheed, 

Macdonald 

(Victoria), 
MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 


Ratz,, 

Riley, 

Roche, 

Ross   (Halifax), 

Ross    (Moosejaw), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Teo, 
Young. 


PRIERES. 


L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  quinzieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  rec,u. 

II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MARDI,  28  mars  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
quinzieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  les  petitions  suivantes  et  a  trouve  suffisant  1'avis  donne 
de  chacune  d'elles: — 

De  George  Alexander  Graham  et  autres,  de  Fort-William  et  d'autres  lieux, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  les  constitue  en  corporation  sous  le  nom  de  The 
Nipig  on- Albany  Canal  and  Transportation  Company. 

De  Robert  L.  Johnson,  de  la  cite  de  Brooklyn,  dans  1'Etat  de  New- York,  et 
d'autres  de  Paris  (France),  Londres  (Angleterre),  et  d'autres  de  Saint- Jean  (Nouveau- 
Brunswick)  et  Montreal  (Quebec),  demandant  d'etre  constitues  en  corporation  sous  le 
nom  de  The  Anglo-Canadian  and  Continental  Bank; 

De  H.  W.  Sheppard  et  autres,  de  High-River,  dans  la  province  d' Alberta,  deman 
dant  une  charte  sous  le  nom  de  The  High  River,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay  Rail 
way  Company; 
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De  C.  M.  Marpole  et  autres,  de  la  cite  de  Vancouver,  Colombie-Britannique, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  les  constituant  en  corporation  sous  le  nom  de  The 
British  Columbia  and  White  River  Railway  Company;  et 

De  la  Boiler  Flue  Cleaner  and  Supply  Company,  Limited,  de  Toronto,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  autorise  le  Commissairs  des  brevets  a  recevoir  les  hono- 
raires  pour  le  reste  de  la  periode  de  dix-huit  ans  et  pour  le  renouvellement  du  brevet 
89,841. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President.       < 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 

L'honorable  -M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres>  Permanents,  a  presente 
son  seizieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  recu. 

II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit:— 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MARDI,  28  mars  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
seizieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  les  petitions  suivantes: — 

De  la  Canada  Cement  Company,  Limited,  compagnie  constitute  en  corporation  par 
lettres  patentes,  demandant  1'a.doption  d'une  loi  qui  1'autorise  a  emettre  des  actions  et 
des  obligations;  et 

De  Joseph  Lecompte  et  autres,  de  la  cite  de  "Winnipeg,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  les  constituant  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Continental  Fire  Insur 
ance  Company,  et  il  a  constate  que  la  duree  de  la  publication  des  avis  fixee  par  la 
regie  108  est  insuffisante; 

Vu  que  les  avis  auront  eu  la  duree  voulue  dans  quelques  jours  d'ici,  vot-re  comite 
recommande  de  suspendre  les  regies  dans  chacun  de  ces  cas-ci. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  24  (h)  du  Senat  soient  suspendues  relativement 
au  dit  rapport. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.   De  Veber,   du  comite  permanent   de  1'Hygiene  publique   et   de 
1'Inspection  des  substances  alimentaires,  a  presente  son  troisieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  rec,u,  et 
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Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  28, 

MARDI,  28  mars  1911. 

Le  comite  permanent  de  1'Hygiene  publique  et  de  I'lnspection.  des  substances 
alimeiitaires  a  1'honneur  de  presenter  son  troisieme  rapport. 

Votre  comite  a  1'honneur  d'attirer  1'attention  du  Senat  sur  1'importance  des  temoi- 
gnages  rendus  devant  lui  et  qui  ont  ete  imprimes  et  mis  en  brochure  pour  etre  distri- 
bues  aux  senateurs. 

En  consequence  votre  comite  lie  peut  s'empecher  de  protester  centre  1'etat  d'insa- 
lubrite  qui  regne  dans  les  chantiers,  parmi  les  escouades  d'ouvriers  de  chemins  de  fer, 
etc.,  etc.,  etc. 

II  recommande  1'adoption  d'une  loi  basee  sur  les  suggestions  exposees  au  cours  de 
1'enquete. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  GEO.  DE  VEBER, 

President. 

Sur  motion  de  Phonorable  M.  De  Veber,  seconde  par  1'honorable  M.  Jaffray,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presents  son 
vingt  et  unieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 


SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

VENDREDI,  24  mars  1911. 

Le  cornite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt  et  unieme 

rapport. 

Eelativement  a  la  petition  d' Andrew  Lome  Hamilton,  de  la  cite  de  Portage-la- 
Prairie,  dans  la  province  du  Manitoba,  gerant  de  banque,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  a  1'effet  de  dissoudre  son  mariage  avec  Maude  Louise  Hamilton,  actuellement  de  la 
cite  de  Toronto,  dans  la  province  d'Ontario,  et  pour  tout  redressement  de  griefs  que 
le  Senat  jugera  convenable : — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signifi 
cation  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tous  les 

details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
recu  sous  serment  les  depositions  des1  temoins  relativement  au  droit  du  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'il  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 
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5.  Aucune  preuve  n'a  ete  faite  devant  votre  comite  de  1'allegatioii  contenue  dans 
la  petition  a  savoir:   que  la  defenderesse  Maude  Louise  Hamilton  a  commis  1'adultere 
avec  un  nomme  James  P.  Mabee,  de  la  cite  d'Ottawa. 

6.  Le  fait  allegue  dans  la  petition,  que  la  dite  Maude  Louise  Hamilton,  a  commis 
1'adultere  avec  un  nomine  Charles  W.  Openshaw  a  ete  prouve  dans  1'enquete  et  votre 
comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  pour  dissoudre  le  mariage  du  petitionnaire 
pour  cause  d'adultere. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  aecompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mardi  prochain. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Talbot  a  presente  au  Senat  un  bill  (A  2)   intitule:  «  Loi  concer- 
nant  The  Joliette  and  Lake  Manuan  Colonization  Railway  (Jomininii  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  &oit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (97)  intitule:  a  Loi  a  1'effet 
de  prohiber  1'usage  de  1'opium  et  autres  drogues  »,  tel  qu'amende,  ayant  ete  lu, 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandurand, 
a  propose: 

Que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  ne  soit  pas  lu  la  troisieme  fois  maintenant.  mais 
qu'il  soit  amende  conime  suit: — 

Dans  I' annexe. 

Page  4. — Apres  «  Cocaine  »  inserer  «  sels  ou  composes  de  cocaine  ». 

Apres  ((  Morphine  »  inserer  «  sels  ou  composes  de  morphine  ». 
Apres  «  Opium. »  ajouter  1'alinea  suivant :  «  Euca'ine.  sels  ou  composr- 
d'eucaine  ». 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  principale,  que  1©  dit  bill, 
tel  qu'amende  de  nouveau,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant, 

L'honorable  31.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  McDonald  (Cap-Breton). 
a  propose  en  amendement : 

Que  les  mots  «  ne »  et  «  pas  »  soient  inseres  1'un  avant  et  1'autre  apres  le  mot 
«  soit »  et  que  les  mots  suivants  soient  ajoutes  a  la  fin  de  la  motion:  «  mais  qu'il  soit 
encore  amende  de  nouveau  en  ajoutant  ce  qui  suit  comme  paragraphe  3  de  Particle  4 : — 

« 3.  Quiconque  prend  interieurement  quelque  extrait,  derive  ou  preparation 
d'opium  sera  passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  n'excedant  pas 
cinquante  dollars  et  les  frais,  ou  d'un  emprisonnement  n'excedant  pas  un  mois  de 
duree,  ou  de  1'amende  et  de  1'emprisonnement  a  la  fois  »  et  aussi  en  ajoutant  le  para 
graphe  suivant  a  1'article  5 : — 

«  3.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  la  presente  loi  ne  doit  atteindre  un  medecin 
ou  un  veterinaira  qui  peut  livrer  a  un  pharmacien  nn  certificat  pour  lui  faire  vendre 
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ou  fou  mir  quelqu'une  de  ces  drogues  a  une  personne  qui  la  gardera  pour  des  fins 
medicales,  comme  remede  domestique  lorsqu'une  provision  est  necessaire  dans  des  cas 
de  maladie  ou  de  danger,  ou  lorsque  le  proprietaire  de  chevaux,  de  bestiaux  et  d'autres 
animaux  domestiques  est  necessairement  teiui  d'avoir  sous  la  main  un  approvisionne- 
ment  de  ces  drogues  pour  usage  et  emploi  medieaux.  Toutefois,  ce  certificat  est  classe 
par  le  pharmacien  et  un  duplicata  est  fourni  a  1'acheteur,  et  ce  certificat  sera  valide- 
ment  opposee  a  toute  poursuite  exercee  sous  1'autorite  de  la  presente  loi.» 

Et  que  1'annexe  soit  modifiee  de  maniere  a  se  live  comme  suit:  — 

«  Cocaine, 

«  Opium, 

<c  Morphine  et  sels  de  Morphia, 

«  Teinture  d'opium  (Laudanum'), 

«  Vin  d'opium, 

«  Pastilles  (losanges)  d'opium, 

«Teinture  composec  de  camphre  (paregorique)». 

Apres  debat, 

L'amendement  a  1'article  4  a  ete  retire. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  I'amendemeiit  propose  a  1'article  5,  elle 
a  ete  resolue  clans  la  negative. 

Alors  la  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  principale,  telle 
qu'amendee, 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative,  et 

Le  dit  bill,  tel  qu'amende,  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'afSrmative. 

Ordonne,  que  le  grefiier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demands 
son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (LI)  intitule:  «  Loi  changeaiit  le  nom  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive-lSTord  »,  a  ete  lu  la 
troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  quo  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 


L'orclre  du  jour  appi'laut  le  Soiuit  a  s<>  former  en  coniite  gi'iu'i1;]!  r<  ln(  i\-p:i;c!it  an 
bill  (Q)  intitule:  <(  Loi  concernant  les  grains  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Power,  il  a  et? 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le  seizieme 
rapport  du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de 
Frances  Whittington  Truesdell,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite. 

L'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  M.  Edwards,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  f  aite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 
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.  L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (XI)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Mary  Jane  Beatty  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'aiErmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affinnative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  repris  le  debat  sur  la  motion  pour  la 
deuxieme  lecture  du  bill  (3)  intitule:  «  Loi  concernant  les  heures  de  travail  pour  les 
travaux  publics  ». 

Apres  un  nouveau  debat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Ellis,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  suite  du  debat  sur  la  dite  motion  soit  remise  a  demain. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers  au  bill  (J  1)  intitule:  «  Loi  constituant  en 
corporation  The  Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McTJugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu 'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (91)  intitule: 
«  Loi  constituant  en  corporation  la  compagnie  dite  The  Pacific  and  Peace  Railway 
Company  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (15)  inti 
tule  :  «  Loi  a  1'effet  de  modifier  la  Loi  medicale  du  Canada  »,  auquel  elle  demande  le 
concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (94)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  la  Western  Central  Railway  Company  »,  auquel  elle  demande 
le  concours  du  Senat. 
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Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (123)  inti 
tule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Banque  Internationale  du  Canada  »,  auquel 
elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(H)  intitule :  «  Loi  concernant  la.  Compagnie  du  chemin  de  f  er  de  Quebec  au  Nou- 
veau-Brunswick  »,  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amende 
ments,  auxquels  elle  demande  son  concours. 

Les  dits<  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  20. — Apres  «  article  3  »  inserer  «  du  chapitre  75  des  lois  de  1900  et 
1'article  3  ». 

Page  1,  ligne  20. — Retrancher  «  Est  »  et  inserer  «  Sont ». 

Page  1,  ligne  21. — Apres  «  1909  »  inserer  1'article  suivant : — 

«  3.  Le  capital  social  de  la  Compagnie  est  de  deux  millions  de  dollars.  Nul  appel 
de  versement  ne  doit  exceder  dix  pour  cent  des  actions  souscrites.» 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Costigan,  seconde  par  1'honorable  M.  Comeau,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

O-rdonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(20)  intitule:  « Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Mather  Bridge  and  Power 
Company  » ; 

Aussi,  le  bill  (63)  intitule :  «  Loi  constituant  en  corporation  la  British  Columbia 
and  Dawson  Railway  Company  » • 

Aussi,  le  bill  (74)  intitule :  «  Loi  concernant  V  Inter  national  Railway  Company  et 
V International  Traction  Railways  » ;  et 

Aussi,  le  bill  (83)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Simcoe,  Grey  and 
Bruce  Railway  Company  »,  et  informer  cette  Chambre  que  la  Chambre  des  Communes 
a  acquiesce  aux  amendements  faits  par  le  Senat  aux  dits  bills  sans  amendement. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  le  rapport  du 
ministre  du  Commerce,  pour  1'exercice  termine  le  31  mars  1910. 

Partie  II. — Commerce  canadien  avec  la  France,  la  Grande-Bretagne,  I'Allemagne 
et  les  Etats-Unis. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  soir  la  table,  et  il  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  Wa,  1911.) 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat,  en  date  du  8  mars  111,  pour  la  production  d'une  copie  de  la  plainte 
formulee  par  le  commandant  du  61me  regiment  centre  le  commandant  du  7me  district 
militaire,  de  la  reponse  de  ce  dernier  et  de  toute  la  correspondance  echangee  a  ce 
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sujet  entre  les  autorites  d'Ottawa  et  celles  de  Quebec  et  de  Montreal,  et  aussi  une  copie 
du  rapport  de  1'inspecteur  general  a  ce  ce  sujet. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  178). 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  I'houo- 
rable  Sir  Richard  Scott, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  29  mars  1911. 


Les  membres  presents  etaient : — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 

Bolduc, 

Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir   Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 
Dandurand, 

PRIERES. 


David, 

Davis, 

Derbyshire, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Gillmor, 

Jaffray, 

Jones, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 

Legris, 

Lougheed, 


Macdonald 

(Victoria), 
MacKay    (Alma), 
MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 
Prince, 


Ratz, 

Riley, 

Roche, 

Ross    (Halifax), 

Ross 

(Sir  George  W.), 
Ross    (Moosejaw), 
Roy, 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  petition  suivante  a  ete  lue : — 
De  Hugh  Sillans  et  autres,  du  comte  cle  Bon  a  venture,  clans  la  province  cle  Quebec, 
•demandant  que  le  bill  de  la  Restigouclie  Riparian  Association,  actuellement  devant  le 
Parlement,  lie  clevienne  pas  loi,  tel  qu'il  est  redige,  a  cause  des  droits  que  possedent 
les  petitionnaires  qui  sont  des  proprietaires  riverains  de  1'endroit. 

L'honorable  M.  Thompson,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (32)  intitule:  «  Loi  constituaiit  en  corporation  la  Sterling 
Trusts  Corporation  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait 
•charge  d'eii  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements,  qu'il  soumettrait 
aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  recu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  2,  ligne  1. — Retrancher  «  dix  »  et  inserer  «  quinze  ». 

Page  5,  ligne  26. — Retrancher  1'article  11. 

Page  6,  ligne  12. — Retrancher  1'article  15. 

Page  6,  ligne  37. — Apres  «  fin  »,  inserer  les  mots  «  pour  tous  objets,  sauf  pour  la 
liquidation  de  la  compagnie  ». 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a  etc 
Ordonne,   que  les   dits   amendements  soient  pris   en   consideration   par   le   Senat 
demain. 

L'honorable  M.  Thompson,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (M  1)  intitule :  «  Loi  constituant  en  corporation  Lloyds 
Casualty  Company  of  Canada  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier, 
et  1' avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements,  qu'il  sou- 
mettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  12. — Substituer  «  The  »  a  u  Lloyds  ». 

Page  1,  ligne  17. — Retrancher  les  mots  apres  ((dollars»  jusqu'a  «  et »,  dans  la 
ligne  IS. 

Page  2,  lignes  1  et  2. — Retrancher  «  assurance  des  chaudieres  a  vapeur,  assurance 
de  I'automobile  ». 

Page  2,  ligne  4. — Substituer  le  suivant  a  Particle  7 : — 

«  7.  La  Compagnie  ne  doit  pas  commencer  les  operations  d'assurance  contre  les 
accidents  et  contre  la  maladie,  avant  que  cent  cinquante  mille  dollars  an  moins  de  son 
capital  social  aient  ete  souscrits,  et  qu.e  trente-cinq  mille  dollars  au  moins  aient  ete 
verses  sur  ce  capital.  La  compagnie  ne  doit  pa-,  t'airr  d'a>*urance  contre  le  bris  de 
glaces,  en  sus  de  1'assurance  contre  les  accidents  et  de  Fassurance  contre  la  maladie 
avant  que  son  capital  souscrit  ait  ete  porte  a  cent  soixante-quinze  mille  dollars  au 
moins  et  que  quarante-cinq  mille  dollars  au  moins  aient  ete  verses  sur  ce  capital. 

«  La  Compagnie  ne  doit  pas  faire  d'assurance  contre  le  vol  par  effraction,  en  sus 
de  1'assurance  contre  les  accidents  et  1'assurance  contre  la  maladie  avant  que  le  capital 
souscrit  ait  ete  porte  a  deux  cent  mille  dollars  au  moins  et  que  cinquante-cinq  mille 
dollars  au  moins  aient  ete  verses  sur  ce  capital. 

«  La  Compagnie  ne  doit  pas  faire  d'assurance  contre  le  bris  des  glaces  et  contre  le 
vol  par  effraction,  en  sus  de  1'assurance  contre  les  accidents  et  de  1'assurance  contre 
la  maladie  avant  que  son  capital  souscrit  ait  ete  porte  a  deux  cent  vingt-cinq  mille 
dollars  et  que  soixante-cinq  mille  dollars  au  moins  aient  ete  verses  sur  ce  capital. 

«  La  Compagnie  ne  doit  pas  faire  d'assurance  de  toutes  les  classes  autorisees  par 
la  presents  loi  avant  que  la  totalite  du  capital  social  autorise  de  deux  cent  cinquante 
mille  dollars  aient  ete  souscrits  et  que  esnt  vingt-cinq  mille  dollars  au  moins  aient 
ete  verses  sur  ce  capital.)) 

Dans  le  litre. 

Substituer  «  The  »  a  «  Lloyds  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a  ete 
Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris   en   consideration  par  le   Senat 
demain. 

L'honorable  M.  Thompson,  faisant  fonction  de  president,  du  comite  permanent  des 
Banques  et  du  Commerce,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (Ul)  intitule:  «  Loi  constituant 
en  corporation  The  North  West  Loan  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le 
dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amende 
ments,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 
Page  2,  ligne  20. — Apres  Particle  4,  ajouter  les  suivants: — 

«  4A.  Une  assemblee  generate  de  la  compagnie  doit  etre  convoquee  a  son  siege  une 
fois  chaque  annee,  apres  1'organisation  de  la  Compagnie  et  le  commencement  de  ses 
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operations,  et  a  cette  assembles  un  etat  des  affaires  de  la  Compagnie  doit  etre  presents; 
des  assemblies  speciales,  generates  ou  extraordinaires  peuvent  a  toute  epoque  etre 
convoquees  par  cinq  directeurs,  ou  a  la  demands  de  vingt-cinq  actionnaires  quel- 
conques,  en  specifiant  1'objet  de  telle  assembles  dans  1'avis  de  convocation. 

«  (2)  Avis  de  chaque  assemblee  de  la  compagnie  doit  etre  donne  par  notification 
imprimee  ou  ecrite  a  chacun  des  actionnaires,  expediee  par  la  poste  au  moins  quatorze 
jours  avant  la  date  pour  laquelle  telle  assemblee  est  convoquee,  et  adressee  a  1'adresse 
de  chaque  actionnaire,  telle  que  donnee  aux  livres  de  la  compagnie.)) 

«  4B.  Les  actions  souscrites  du  capital  social  doivent  etre  payees  selon  les  versements 
et  aux  epoques  et  aux  endroits  que  les  directeurs  determineront ;  le  premier  versement 
ne  doit  pas  exceder  vingt-cinq  pour  cent,  et  aucun  versement  subsequent  lie  doit 
exceder  dix  pour  cent,  et  tout  appel  de  versement  doit  etre  precede  d'un  avis  de  trente 
jours  au  moins;  et  tout  avis  d'appel  peut  etre  donne  d'une  maniere  effective  par 
1'expedition  de  1'avis  sous  pli  recommande,  port  paye,  a  1'adresse  de  1'actionnaire,  telle 
que  donne  aux  livres  de  la  Compagnie.)) 

Page  3,  ligne  3. — Apres  «  Canada  »,  inserer  les  mots  suivants:  ccjusqu'a  concur 
rence  de  pas  plus  de  viiigt  pour  cent  du  capital  paye  de  toute  telle  banque.» 

Page  3,  ligne  11. — Apres  «  Compagnie  »,  ajouter  le  paragraphe  suivant  comme 
paragraphs  3: — 

«  3.  La  compagnie  ne  peut  fairs  de  placements  ni  preter  d'argent  sur  les  actions 
de  toute  autre  compagnie  de  pret.» 

Page  3,  ligne  45,  et  page  4. — Eetrancher  1'article  9  et  les  paragraphes  2  et  3. 

Page  4,  ligns  25. — Retrancher  les  articles  11  et  12. 

Page  6,  ligne  39. — Apres  «  objet »,  inserer :  «  a  laquelle  assemblee  sont  presents  ou 
representes  par  fondes  de  pouvoirs  des  actionnaires  representant  au  moins  les  deux 
tiers  du  capital  social  verse  de  la  Compagnie,)). 

Page  6,  page  41. — Retrancher  les  mots  qui  suivent  «  Canada »,  jusqu'au  para- 
graphe  2,  a  la  premiere  ligne  de  la  page  7. 

Page  7,  ligne  21. — Apres  «  f aire  »,  retrancher  les  mots  «  ou  qu'elle  possede  des 
biens  propres  aux  objets  de  la  Compagnie  ». 

Page  7,  ligne  25. — Apres  «  maniere  »,  retrancher  les  mots  qui  suivent  jusqu'a  «  et 
la  compagnie»,  dans  la  ligne  28. 

Page  7,  ligne  35. — Ajouter  le  paragraphe  suivant  comme  paragraphe  2  :— 

«  2.  Dans  le  cas  ou  la  Compagnie,  par  toute  telle  convention  ainsi  approuvee,  se 
charge  des  obligations  d'une  autre  compagnie  quelconque,  ces  obligations  doivent  faire 
partie  du  total  des  obligations  de  la  Compagnie  envers  le  public  pour  les  fins  de  1'ar 
ticle  dix  de  la  presente  loi.» 

Page  9,  ligne  30. — Apres  «  Cour  »,  retrancher  «  superieure  ». 

Page  9,  ligne  30. — Correction  dans  la  version  anglaise  seulement. 

Page  9,  lignes  43  et  4. — Correction  dans  la  version  anglaise  seulement. 

Page  11,  ligne  9. — Retrancher  « 167  ». 

Page  i; — Dans  le  titre. — Substituer  «  The  Canada  West  Loan  Corporation  »  a 
«  The  North-West  Loan  Company  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

L'honorable  M.  De  Veber,  du  comite  permanent  de  1'Hygiene  publique  et  de  1'Ins- 
pection  des  substances  alimentaires,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (I)   intitule:  «Loi 
concernant  la  pollution  des  eaux  navigables  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit 
bill  en  entier,  et  1'avait  chargs  d'sn  faire  rapport  a  la  Chambre  avsc  divers  amende 
ments,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  recu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit:— 
Page  1,  ligne  30. — Retrancher  les  mots  « le  long  d'un  »,  et  inserer  les  mots  «  dans 
un  ». 
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Page  2,  ligne  13. — Retrancher  le  paragraphe  3  et  le  remplacer  par  le  suivant : — 

«  3.  Un  tiers  de  toute  somme  perQue  sous  1'autorite  du  present  article  appartient 
et  doit  etre  paye  a  toute  personne,  autre  qu'un  fonctionnaire  ayaut  quelque  charge  a 
remplir  en  vertu  de  la  presente  loi,  sur  la  denonciation  ou  a  la  demande  de  qui  ont 
etc  institues  les  procedures  pour  la  perception  de  1'amende,  et  les  deux  autres  tiers 
doivent  etre  verses  au  Fonds  du  Revenu  consolide  du  Canada  et  appliques  de  la  ma- 
mere  que  le  Gouverneur  en  conseil  juge  la  plus  convenable  pour  favoriser  les  fins  de 
la  presente  loi  et  en  assurer  la  due  observance.)) 

Page  2,  ligne  24. — Apres  «  reglements  »,  inserer  (( et  il  peut  nommer  les  fonction- 
naires  qu'il  juge  necessaires  pour  mettre  en  vigueur  et  faire  executer  les  dispositions 
de  la  presente  loi  ». 

Page  2,  ligne  39.— Retrancher  1'article  6. 

Page  3,  ligne  11. — Retrancher  tous  les  mots  depuis  «  provinces  »  jusqu'a  «  s'appli- 
quent »,  page  12,  et  les  remplacer  par  les  mots  «  ou  aux  appels  devant  ces  cours  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  De  Veber,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 


L'honorable  M.  Derbyshire  a  presente  au  Senat  uu  bill  (B  2)  intitule :  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Robert  William  Logan  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Q'ue  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Campbell  a  preseute  au  Senat  un  bill  (C  2)   intitule:    «  Loi  con- 
cernant  le  brevet  de  la  Boiler  Flue  Cleaner  and  Supply  Company,  Limited-,). 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable  M.  Beique  a  presente  au  Senat  le  bill  (D  2)  intitule :  «  Loi  concernant 
The  Canada  Cement  Company,  Limited  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  seconde  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M.  Coffey,  a  propose : 

Que,  de  1'avis  du   Senat,  le  compte  rendu  et  1'impression  des  Debats  en  cette 

Chambre  est  une  depense  couteuse; 

Que  le  comite  du  Compte  rendu  des  Debats  regoive  instructions  de  prendre  des 

arrangements,  au  cours  de  la  presente  session,  a  1'effet  de  faire  faire  le  compte  rendu 

«t  1'impression  des  debats  de  cette  Chambre  dans  une  forme  concise  et  de  faire  rapport 

a  ce  sujet. 

La  question^  de  concours  ayant  ete  ppsee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 
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L'honorable  M.  Domville  a  attire  I'attention  du  gouvernement  sur  Particle  sui- 
vant : — 

• 

«    THE  TIMES. 

((  FINANCE,    COMMERCE    AND    SHIPPING. 

«  LONDRES,  jeudi,  9  mars  1911. 
«  Articles  speciaux. 

«  L'USAGE  DE  L'HUILE  COMBUSTIBLE. — PRODUCTION  ET  DEMANDE. 
«  L'emploi  d'huile  connne  combustible,  a  un  degre  commercial,  a  commence,  il  y 
a  plus  de  40  ans  dans  les  steamers  faisant  le  service  de  la  mer  Caspienne;  mais  il  n'y 
a  relativement  que  peu  d'annees  que  Ton  a  note  quelque  developpement  d'importance 
dans  les  applications  du  combustible  liquide.  La  lenteur  de  ce  progres  dans  1'emploi 
de  1'huile  comme  agent  calorifique  a  eu  d'abord  pour  cause  1'incertitude  de  se  procurer 
des  approvisionnements  reguliers ;  et,  malgre  toutes  les  affirmations  tendant  a  demon- 
trer  le  contraire,  cette  incertitude  n'est  pas  encore  completement  dissipee.  C'est  la 
verite  que  plusieurs  nouvelles  sources  d'approvisionnement  sont  mises  en  exploitation, 
que  les  approvisionnements  disponibles  augmentent  fermement,  et  que  le  prix  dn 
combustible  liquide  est  relativement  bas,  vu  la  guerre  de  tarif  entre  les  gros  interets 
engages.  Ces  conditions  expliquent  la  faveur  croissante  dont  jouit  maintenant  1'huile 
combustible;  mais  avant  d'essayer  de  predire  1'avenir,  I'attention  doit  s'arreter  a  plu 
sieurs  autres  considerations.  II  sera  d'abord  a  propos  de  discuter  la  question  des 
approvisionnements.  Les  Etats-Unis  sont  encore  de  beaucoup  le  plus  grand  produc- 
teur  particulier,  leur  proportion  dans  la  production  totale  de  1'annee  1909  etant  de 
41-24  pour  100;  et  bien  que  les  chiffres  de  la  production  mondiale  de  1910  ne  soicnt 
pas  encore  completement  dresses,  on  sait  que  la  production  reelle  des  Etats-Unis,  1'an 
dernier,  a  accuse  une  augmentation  considerable.  Les  chiffres  reels  de  la  production 
mondiale  de  petrole  brut,  durant  les  cinq  dernieres  annees;  sont  etablis  dans  le  tableau 
suivant : — 

BARILS  DE  42  GALLONS. 


- 

Pays. 

190G. 

1907. 

1908. 

1909. 

Etats-Unis*                                             

126,493,936 

166,095,335 

172,527,355 

182,134,274 

Russie  ....           

58,897,311 

61,850,734 

62,186,447 

65,970,350 

Sumatra,  Java  et  Borneo.                        

8,662,572 

8,377^99 

12,612,2*5 

14,932,799 

Galicie  .             

5,467,967 

8,455,841 

10,238,357 

11,041,852 

Roumanie                                              .    ... 

6,878,184 

8,118,207 

8,252,157 

9,321,138 

Inde  .     .           

4,015,803 

4,344,162 

5,047,038 

6,676,517 

Japon    

1,710,768 

2,010,639 

3,481,410 

2,488,742 

Mexique 

1,000,000 

2,070,929 

2  012  409 

Canada.                                                   

569,753 

788,872 

1,011,180 

1,316,118 

AHemagne  

578,610 

756,631 

1,009,278 

1,018,837 

Perou  

534,929 

741,226 

527,987 

420,755 

Italic  

53,577 

59,875 

50,966 

50,000 

Autres  ..                                                     ... 

30,000 

30,000 

30,000 

30000 

213,393,410 

262,628,621 

285,090,399 

297,413,791 

*Etats-Unis,  1910,  207,849,930. 

«  Ces  statistiques  sont  quelque  peu  frappantes,  et  il  est  a  remarquer  que,  en  com- 
paraison  de  1'annee  1906,  la  production  reelle  des  Etats-Unis  seuls  est  presque  egale  au 
rendement  des  terrains  petroliferes  du  monde  entier  a  cette  date. 

«  La  Californie  occupe  facilement  le  premier  rang  dans  la  production  de  petrole 
aux  Etats-Unis,  et,  apres  une  augmentation  de  21  pour  100  dans  le  rendement  de  1909, 
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I'augmentation  en  1910  est  de  54,433,000  barils,  que  produisaient  les  annees  pre- 
cedentes,  a  75,000,000  de  barils,  oe  qui  fait  plus  que  contrebalancer  1'abaissement 
du  rendement  des  autres  Etats.  Les  statistiques  des  autres  -pays  indiquent  que  le 
rendement  de  la  Russie  augmente  fermement,  et  il  y  a  augmentation  tres  satisfaisante 
dans  la  production  de  Sumatra,  de  Java  et  de  Borneo.  Quant  au  reste,  les  chiffres 
peuvent  parler  par  eux-memes. 

«  SOURCES  D'APPROVISIONNEMENT  BRITANNIQUES. 

« II  est  impossible  de  n'etre  pas  impressionne  du  peu  de  sources  d'approvisionne- 
ment  sur  le  territoire  britannique,  et  c'est  la  un  fait  d'une  extreme  importance  pour 
1'usage  de  combustible  liquide  sur  les  vaisseaux  de  guerre.  La  raison  exprimee  de 
1'apathie  qui  s'est  manifestee  dans  la  mise  en  ceuvre  des  approvisionnements  d'huile 
des  colonies  britanniques  est  que  les  restrictions  que  1'on  dit  etre  imposees  ont  force 
les  capitalistes  a  faire  ailleurs  leurs  placements  dans  1'industrie  des  huiles.  On 
reconnaitra  facilement  qu'il  est  necessaire  de  prendre  des  mesures  rigoureuses  a 
1'heure  actuelle  ou  1'on  fait  des  tentatives  pour  obtenir  des  capitaux  a  des  entreprises 
sans  valeur;  mais  toute  tentative  de  reprimer  la  legitime  exploitation  des  terrains 
petroliferes  du  territoire  britannique  serait  une  cause  de  regrets,  et,  quand  la  chose 
est  necessaire,  les  liens  du  «  red  tape  »  doivent  etre  relaches. 

«  L'on  tente  maintenant  de  developper  les  ressources  d'huile  du  Borneo  britan 
nique  du  Nord,  a  la  suite  des  succes  obtenus  au  Borneo  sud-oriental  (hollandais) ;  et 
de  nouveaux  travaux  en  ce  sens  dans  Pempire,  executes  suivant  un  programme  finan 
cier  solide,  seraient  une  excellente  chose.  L'importance  que  les  puissances  euro- 
peennes  attachent  au  fait  de  s'assurer  des  approvisionnements  d'huile  dans  leurs 
propres  frontieres  est  proclamee  par  la  decision  a  laquelle  en  est  venu  le  gouvernement 
italien  de  subventionner  cette  Industrie;  et  cela  conduit  a  1'etude  des  emplois  parti- 
culiers  de  1'huile  combustible,  qui  retiennent  presentement  1'attention. 

«  POUR   LES    NAVIRES    DE    GUERRE    ET    LES    VAISSEAUX    MARCHANDS. 

«  L'emploi  de  1'huile  combustible  dans  les  navires  de  guerre  remonte  a  plusieurs 
annees.  Le  fameux  rapport  du  contre-amiral  Melville,  traitant  des  experiences  faites 
pour  la  marine  des  Etats-tlnis,  a  ete  public  depuis  deja  1902.  Enfin  les  difficultes 
techniques  etaient  surmontees,  les  avantages  resultant  de  1'emploi  de  1'huile  combus 
tible  pour  la  marche  des  navires  de  guerre  etaient  si  evidents  (il  n'est  pas  besoin  de 
les  enumerer  ici),  qu'un  plus  grand  usage  de  1'huile  combustible  devait  s'ensuivre; 
aussi  tous  les  « destroyers »  americains  recemment  construits  f  urent-ils  amenages 
pour  bruler  exclusivement  de  1'huile,  cependant  que  les  vaisseaux  de  bataille  plus 
recents  emploient  1'huile  comme  un  auxiliaire  du  charboii.  Les  experiences  de  1'Ami- 
raute  britannique  furent  aussi  concluantes  a  1'avantage  de  1'huile  combustible,  et  les 
hesitations  a  adopter  plus  generalement  ce  systeme,  comme  dans  le  cas  d'autres  pays 
d'Europe,  proviennent  de  ce  qu'il  faudrait  compter  sur  des  approvisionnements 
d'outre-mer.  On  pourrait,  et  on  1'a  deja  fait,  surmonter  partiellement  cette  difficulte 
en  pourvoyant  a  de  grands  entrepots  d'huile;  mais  la  situation  reste  encore  conside- 
rablement  differente  de  celle  dont  jouissent  les  Etats-Unis  ou  les  sources  d'huile 
nationales  sont  si  abondantes.  En  Allemagne  aussi,  la  production  d'huile  augmente 
fermement,  bien  qu'elle  soit  relativement  minime  maintenant,  et  le  gouvernement 
surveille  ce  developpement  avec  le  plus  vif  interet.  La  France,  1'Autriche,  PItalie  et  la 
Russie  s'occupent  aussi  d'augmenter  1'emploi  de  1'huile  pour  la  marche  des  navires 

« Des  ameliorations  plus  recentes  dans  1'industrie  maritime  se  rapportent  a 
1'emploi  de  1'huile  combustible  dans  les  vaisseaux  marchands,  a  la  fois  pour  produire 
de  la  vapeur  et  pour  servir  aux  machines  s'actionnant  par  leur  propre  foyer  (internal 
combustion  engines),  qui  se  construisent  maintenant  en  plus  grandes  unites  pour  les 
besoins  de  la  marine,  ainsi  que  le  Times  Pa  deja  indique.  Plusieurs  des  grands  paque- 
bots  naviguant  des  ports  de  Pouest  americain  font  un  emploi  regulier  d'huile  combus- 
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tible;  et  un  correspondant  particulier  du  Times,  qui  passait  recemment  par  la  cote 
occidentals  de  1'Amerique  du  Sud,  a  remarque  une  augmentation  considerable  dans 
1'usage  de  1'huile  combustible,  non  seulement  pour  les  services  de  steamers,  mais  pour 
d'autres  besoms.  Les  proprietaires  de  vaisseaux  britanniques  portent  a  present  une 
attention  particuliere  a  1'emploi  de  machines  actionnees  par  1'huile  pour  la  marche 
des  navires,  et  lorsque  les  difficultes  initiates  seront  surmontees,  le  champ  ouvert  aux 
progres  sera  vaste.  On  dit  que  la  Russie,  a  elle  seule,  consume  plus  de  1,500,000  ton- 
neaux  d'huile  dans  ses  navires. 

((  CHEMINS    DE    FEE    ET    AUTRES    BESOINS. 

'  « Dans  les  cliemiiis  de  fer,  1'emploi  du  combustible  liquide  preferablement  au 
charbon  fait  de  rapides  progres.  Dans  ce  champ  d'action,  comme  en  d'autres,  a  cause 
de  la  situation  geographique  des  voies  fe.rrees  relativement  aux  sources  d'approvision- 
nement,  les  Etats-Unis  ont  pris  le  devant.  Durant  1'annee  1909,  la  derniere  annee 
ou  Ton  puisse  se  procurer  des  statistiques  exactes,  la  consommation  d'huile  combus 
tible  sur  les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  a  ete  de  pres  de  20  millions  de  barils. 
L'huile  generalement  employee  est  du  petrole  brut.  On  dit  qu'en  Eussie  les  chemins 
de  fer  emploient  chaque  annee  plus  de  3,000,000  de  tonneaux  d'huile  pour  leurs  besoins, 
et  1'emploi  d'huile  combustible  par  les  locomotives  augmente  en  Autriche  et  en  Rou- 
manie.  Dans  la  Grande-Bretagne,  vu  1'existence  d'abondants  approvisionnements  de 
charbon  a  bon  marche,  1'emploi  d'huile  combustible  par  les  locomotives  a  a  peine 
depasse  la  periode  experimentale.  II  y  a,  sans  doute,  plusieurs  autres  applications  de 
combustible  liquide,  et  Ton  pourrait  citer  des  exemples  evidents  de  ces  applications 
dans  les  usines  electriques,  les  fonderies,  les  verreries,  pour  1'industrie  de  la  fonte;  et, 
certainement,  presque  chaque  type  de  chaudiere  stationnaire  pourrait  donner  lieu  a 
cette  application.  On  n'a  pas  etabli  la  somme  d'economie  a  realiser  comparativement 
a  1'emploi  du  charbon,  pour  ces  industries;  cependant,  bien  que  1'epargne  varie  avec 
les  differentes  sortes  de  charbon  et  pour  d'autres  causes,  on  peut  affirmer  que  1'econo- 
mie  realisee  par  1'emploi  de  1'huile  combustible  se  chiffre  depuis  30  pour  100  en  s'ele- 
vant,  et  depasse  ce  pour-cent  dans  la  majorite  des  cas.» 

Et  il  a  demande  au  gouvernement  si   des  experts  ont  ete  appeles   a  exprimer 
leur  opinion  sur  la  possibilite  et  sur  1'avantage  de  mettre  en  service,  au  moyen  de 
1'huile  combustible,  les  navires  de  guerre  qui,  dans  un  avenir  prochain,  peuvent  etre 
construits  en  Canada. 
Debat. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (XI)  intitule:  «  Loi  pour 
f  aire  droit  a  Mary  Jane  Beatty  »,  ayant-  ete  lu, 

L'honorable  M.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  I'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le 
comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Mary  Jane 
Beatty,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit 
comite,  avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au.  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  en  consequence. 

6025—19 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  ( J  1)  intitule :  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board  ii,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Ohambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (91)  intitule:  «  Loi  consti 
tuant  en  corporation  la  compagnie  dite  The  Pacific  and  Peace  Railway  Company  »,  tel 
qu'amende,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  a  propose: 

Que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

L'honorable  M.  Uelcourt,  seconde  par  1'honorable  M.  Mackny  (Alma),  a  propose 
en  amendement : 

Que  les  mots  «  ne  »  et  «  pas »  soient  inseres,  1'uii  avant  et  1'autre  apres  le  mot 
«  soit  »  et  que  ce  qui  suit  soit  ajoute  a  la  fin  de  la  motion:  «  mais  qu'il  soit  amende 
de  nouveau  en  inserant  apres  les  mots  «  Fort-Fraser  »,  dans  la  huitieme  ligne  de  1'arti- 
cle  7  les  mots  suivants:  «  ou  d'un  endroit  situe  a  ou  pres  detroit  Dean,  dans  la  dite 
province  de  la  Colombie-Britannique,  de  la  par  la  route  la  plus  praticable,  jusqu'a 
Fort-Fraser  ».• 

La  question  de  concours  ayant  »')('  \>i<~w  .-in-  la  dite  motion  en  amendement,  elle 
a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

La  question  de  concours  ayant  etc  posee  sur  la  motion  principale,  telle  qu'amen- 
dee,  elle  a  ete  resolue  clans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'afSrmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  aiixquels  51  demande 
son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  dix-septieme  rapport  du 
comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Pauline  Winslow 
Saunderson,  avec  la  preuve  a  1'appui,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bow  ell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  vendredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Y)  intitule :  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Quebec  and  Great  North  Western  Railway  Company »,  a  ete  lu  la 
deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  M.  Landry,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  cornite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Ilavres. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (Z  1)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Walter  Harvey  Kirkland  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Que  le  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  elite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Q'ue  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  raffirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  troisieme  rapport  du  comite 
permanent  de  1'Hygiene  publique  et  de  1'Inspection  des  substances  alimentaires,  ayant 
"ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  De  Veber,  seconds  par  1'honorable  M.  Derbyshire, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  de  nouveau  ajourue  sur  la  motion 
pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (3)  intitule:  «  Loi  concernant  les  heures  de  travail 
pour  les  travaux  publics  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Ellis,  seconds  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (109)  inti 
tule:  «Loi  concernant  V Ontario  and  Minnesota  Power  Company  (Limited)  »,  auquel 
elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  23  (f),  30,  63  et  119  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  au  dit  bill, 
autant  qu'elles  ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  dans  les  termes  sui- 
vants : — 

CHAJIBRE  DES  COMMUNES, 

MERCREDI,  29  mars  1911. 

Eesolu, — Qu'il  soit  envoye  un  message  au  Senat  demandant  a  Leurs  Honneurs 
de  permettre  au  greffier  de  cette  Chambre  de  corriger  une  erreur  d'ecriture  dans  le 
Bill  (No  123)  Loi  constituant  en  corporation  La  Banque  Internationale  du  Canada, 
actuellement  soumise  au  Senat,  en  retranchant  le  mot  «  La »  dans  le  titre  et  dans 
1'article  premier,  lequel  mot  n'aurait  pas  du  y  etre  insere. 

Ordonne, — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 
Atteste, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  des  Communes. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  Sir 
Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  d'accorder  la  permission  demandee. 

Eesolu,  qu'un  message  soit  envoye  a  la  Chambre  des  Communes  par  un  des  maitre^ 
en  chancellerie  pour  informer  cette  Chambre  que  le  Senat  a  pennis  au  greffier  de  la 
Chambre  des  Communes  de  corriger  une  erreur  d'ecriture  dans  le  bill  (123)  intitule : 
« Loi  constituant  en  corporation  La  Banque  Internationale  du  Canada »,  tel  que 
requis  dans  son  message  du  29  mars. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Eichard  Scott, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Jeudi,  30  mars  1911. 

Les  membres  presents  etaient : — 

L- honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 

Bowell 

(Sir  Mackenzie). 
Boyer, 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Chevrier, 
Choquette. 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 
Dandurand, 

PRIERES. 


David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas. 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Gillmor. 

Jaffray, 

Jones, 

King, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne. 


Legris, 

Lougheed, 

Macdonald 

(Victoria), 
MacKay  (Alma), 
MacKeen, 
McDonald 

(Cap-Breton), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Ovrens. 
Poirier, 


Power, 

Prinee, 

Ratz, 

Riley, 

lioche, 

Ross  (Halifax), 

P.oss  (Moosejaw), 

Koy, 

Scott, 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Teo, 
Young. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  a  presente  le  rapport  suivant. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  ete  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAJIBRE  DE  COMITE  ISTo  4-3, 

JEUDI,  30  mars  1911. 

Le  comite  permanent  des  Chemius  de  fer,  Telegraphes  et  Havres,  auquel  a  ete 
renvoye  le  bill  (A)  intitule:  «  Loi  pourvoyant  a  la  constitution  en  corporation  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  »,  a  1'honneur  de  presenter  le  rapport  suivant. 

Votre  comite  recommande  d'etre  autorise  a  employer  un  stenographe  pour  pren- 
dre  les  temoignages  qui  seront  entendus  sur  cette  question  et  a  faire  imprimer  ces 
temoignages  et  tous  les  papiers  qu'il  jngera  necessaires. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 


.  L.  BEIQUE, 

President, 
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Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  dix-septieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu. 
II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit:— 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

JEUDI,  30  mars  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son  dix- 
septieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  les  petitions  suivantes  et  a  trouve  suffisant  1'avis  donne 
de  chacune  d'elles : — 

De  la  compagnie  dite  The  Trussed  Concrete  Steel  Company  of  Canada,  de  la  ville 
de  Walkerville,  Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  autorise  le  commissaire 
des  brevets  a  lui  accorder  des  lettres  patentes  pour  le  brevet  qu'elle  a  acquis  et  pour 
lequel  les  premiers  proprietaires  n'ont  pas  fait  la  demande  au  Canada;  et 

De  Munderloh  and  Company,  Limited,  demandant  1'adoption  d'une  loi  autorisant 
le  commissaire  des  brevets  a  recevoir  des  honoraires  partiels  pour  certaines  lettres 
patentes. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (111)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la 
Saskatoon  and  Hudson  Bay  Eailway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le 
dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McSweeiiey,  seconde  par  1'honorable  M.  Riley,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (106)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation 
la  Lake  Erie  and  Northern  Eailway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le 
dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (101)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Huron  and 
'Ontario  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier, 
et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (80)  intitule:  «  Loi  coiicernant  la  Buffalo,  Nia 
gara  and  Toronto  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill 
en  entier,  et  Pavait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Riley,  seconde  par  1'honorable  M.  McSweeney,  il  a 
ete 

Ordoune,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Campbell  a  presente  au  Senat  uii  bill  (E  2)  intitule:  «  Loi  a  Peffet 
de  conferer  au  commissaire  des  brevets  certains  pouvoirs  pour  faire  droit  a  la  Trussed 
Concrete  Steel  Company  of  Canada,  Limited  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

L'honorable  M.  Young  a  presente  au  Senat  uii  bill   (F  2)   intitule:    «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  The  Nipigon- Albany  Canal  and  Transportation  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (Z  1)  intitule:  «  Loi  pout 
faire  droit  a  Walter  Harvey  Kirkland  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  Phonorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demancle  son  .concours. 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  Phonorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  Pun  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le 
eomite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Walter  Harvey 
Kirkland,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit 
comite,  avec  demande  qiie  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  clans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (44)  intitule: 
«  Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maison- 
neuve  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Beique,  seconde  par  Phonorable  M.  Power,  a  propose: 
Que  les  dits  amendements  soient  agrees  maintenant. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  Phonorable  M.  Boyer,  a  propose  en  amende 
ment  : 

Que  les  mots  «  ne  »  et  «  pas  »  soient  inseres,  Pun  avant  Pautre  apres  le  mot  «  soit » 
et  que  ce  qui  suit  soit  ajoute  a  la  fin  de  la  motion :  «  mais  que  le  proviso  qu'il  est  pro 
pose  d'ajouter  a  Particle  2  soit  retranche  ». 
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La  question  de  coiicours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  en  amendement,  elle  a  ete 
resolue  dans  1'affirmative. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  principale,  telle  qu'amen- 
dee,  elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Les  dits  amendements,  tels  qu'amendes,  out  ete  adoptes. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  Phonorable  M.  Power,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le  dix-neuvieme 
rapport  du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de 
Mary  Kathleen  Crittenden,  avec  la  preuve  a  1'appui. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  secoude  par  1'hon.orable  M.  Lougheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le  vingtieme 
rapport  du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de 
Nellie  Bridgland  Morrison,  avec  la  preuve  a  1'appui. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  premier  rapport  du  comite 
mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes  relatif  a  la  Bibliotheque  du  Parle- 
ment,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  en  comite  general  relativement  au 
bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grains  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (15)  intitule :  «  Loi  a  1'effet  de  modifier 
la  Loi  medicale  du  Canada  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

L'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  M.  Mackay  (Alma),  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  mardi  pro-chain. 

Apres  debat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurand,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  debat  sur  la  dite  motion  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (94)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Western 
Central  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Boyer,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (123)  intitule :    «  Loi  constituent  en  cor 
poration  la  Banque  Internationale  du  Canada  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Ellis,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  Com 
merce. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (32)  intitule :  «  Loi  constituant 
en  corporation  la  Sterling  Trusts  Corporation  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tcl  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  demain. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (M  1)  intitule :  «  Loi  consti 
tuant  en  corporation  la  Lloyds  Casualty  Company  of  Canada  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisjeme  demain. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (U  1)  intitule:  ((Loi  consti 
tuant  en  corporation  The  NortJi  }'\'est  Loan  Company  »,  ayant  ete  lu. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  rapport  fait  par  le  comite 
de  I'Hygiene  publique  et  de  1'Iiispection  des  substances  alimentaires  sur  le  bill  (I) 
intitule:  «  Loi  concernant  la  pollution  des  eaux  navigables  »,  ayant  ete  lu. 

L'honorable  M.  Douglas,  seconde  par  1'honorable  if.  Wilson,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

L'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  a  propose  en  amende- 
ment : 

Que  les  mots  «  ne  »  et  «  pas  »  soient  inseres  1'un  avant  et  Pau'tre  apres  le  mot 
«  soient  »  et  que  ce  qui  suit  soit  ajoute  a  la  fin  de  la  motion:  mais  que  1'amendement 
a  Particle  3  soit  remplace  par  le  suivant: — 

«3.  Toutes  les  sommes  percues  sous  1'autorite  du  present  article  doivent  etre 
versees  au  Fonds  du  Kevenu  consolide  du  Canada  et  appliquees  de  la  maniere  que  le 
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Gouverneur  en  conseil  juge  la  plus  convenable  pour  favoriser  les  fins  de  la  presente  loi 
et  en  assurer  la  due  observance.)). 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion  en  amendement,  la 
Chambre  s'est  divisee  et  les  noms  ayant  ete  demandes,  ils  ont  ete  pris  comme  suit: — 

CONTENTS : 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Boyer, 

Campbell, 

Choquette, 
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Coffey, 
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David, 
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Dumville, 

Douglas, 
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King, 
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McSweeney, 
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Les  honorables  messieurs 


Belcourt, 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Cartwright 

(Sir  Richard), 


Dandurand, 

Edwards, 

Farrell, 

Gillmor, 


Lougheed, 
Macdonald 
(Victoria), 


Roche, 
Scott 

(Sir  Richard)-!!. 


Ainsi,  elle  a  ete  resolue  dans  l'affirmative. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  de  nouveau  sur  la  motion  principale,  telle 
qu'amendee, 

L'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  a  propose  en  amende 
ment: 

Que  les  mots  «ne »  et  «  pas  »  soient  inseres  1'un  avant  et  1'autre  apres  le  mot 
«  soient  »  et  que  ce  qui  suit  soit  ajoute  a  la  fin  de  la  motion:  «  mais  qu'il  soit  de  nou 
veau  amende  en  substituant  a  1'article  4  1'article  suivant: — 

3.  Le  ministre  pent  iiommer  les  fonctionnaires  qu'il  juge  necessaires  pour  execu- 
ter  et  mettre  en  vigueur  les  dispositions  de  la  presente  loi,  et  il  peut  aussi,  par  regle- 
ment  comme  dit  ci-dessus,  designer  a  ces  fins  toute  autorite  sanitaire,  ou  commission 
d'hygiene  ou  autre  personne.» 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion  en  amendement,  elle 
a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'afErmative. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  principale,  telle  qu'amen 
dee  de  nouveau, 

L'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  a  propose  en  amende 
ment  : 

Que  les  mots  «  ne  »  et  «  pas  »  soient  inseres  1'un  avant  et  1'autre  apres  le  mot 
«  soient  »  et  que  ce  qui  suit  soit  ajoute  a  la  fin  de  la  motion :  «  mais  que  1'on  ajoute 
a  la  fin  de  1'article  9  les  mots  suivants : — 

«  Et  cette  proclamation  peut  etre  emise  de  temps  a  autre  et  pour  ce  qui  regarde 
seulement  le  territoire  des  cites  et  villes,  ou  des  cites,  villes  et  villages,  ou  autres 
territoires,  et  subordonnement  aux  permis  ou  aux  restrictions  mentionnees  en  cette 
proclamation.)) 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion  en  amendement,  elle 
a  ete  resolue  dans  l'affirmative. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  de  nouveau  sur  la  motion  principale.  telle 
qu'amendee, 

Apres  deb  at. 
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Sur  motion  de  I'honorable   Sir  Mackenzie  Bowell,   seconde   par  1'honorable   M. 
Lougheed,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  debat  sur  la  dite  motion  soit  remis  a  demain. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  sur  la  deuxieme  lecture  du  bill  (3) 
intitule :  «  Loi  concernant  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  »,  ayant  ete  lu, 
Sur  motion  de  I'honorable  H.  Ellis,  seconde  par  I'honorable  M.  McMullen,  il  a  ete 
Ordonne,  qu"il  soit  remis  au  mercredi,  dix-neuvieme  jour  d'avril  prochain. 

L'honorable  M.  Thompson,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  de  nouveau  le  bill  (56)  intitule:  «  Loi  constitiiaiit  en  corporation 
la  Hudson  Bay  Mortgage  Corporation  »,  a  presente  son  rapport. 

Ordonne,  que  le  clit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

II  A  ete  lu  pur  le  givftiiT.  oomme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  4:j, 

MERCREDI,  29  mars  1911. 

Le  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce,  auquel,  par  ordre  de  votre 
honorable  Chambre  rendu  le  mardi,  21  mars,  a  ete  renvoye  pour  plus  ample  considera 
tion  son  rapport  fait  le  mercredi,  15  mars,  sur  le  bill  (No  56)  venu  de  la  Chambre 
des  Communes,  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpoi'ation  la  Hudson  Bay  Mortgage 
'Corporation  »,  a,  pour  obeir  au  dit  ordre,  examine  de  nouveau  le  dit  rapport  et  le  dit 
bill,  et  a  maintenant  1'honneur  de  rapporter  le  dit  bill  avec  les  amendements  suivants, 
savoir : — 

Page  4,  ligue  18. — Retrancher  les  mots  depuis  «  qui  »  jusqu'a  «  peuvent  »,  Iigne20. 

Page  4,  ligne  38. — Ketrancher  1'alinea  (c)  de  1'article  13. 

Page  7,  ligne  25. — Apres  «  objet  »,  inserer  ce  qui  suit :  «  a  laquelle  assemblee  les 
actionnaires  representant  au  moins  les  deux  tiers  du  capital  verse  de  la  compagnie 
sont  presents  ou  representes  par  f ondes  de  pouvoirs  ». 

Page  7,  ligne  47. — Apres  «  maniere  »  retrancher  tous  les  mots  jusqu'au  second 
«  et  »,  ligiie  2,  page  8. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

P.  THOMPSON, 

Faisant  fonction  de  president. 


Sur  motion  de  I'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  I'honorable  M.  McMillan,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 


L'honorable  M.  Thompson,  faisant,  fonction  de  president,  du  comite  permanent 
des  Banques  et  du  Commerce,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (K)  intitule:  «  Loi  concer 
nant  la  Societe  de  prevoyance  et  de  pret  d'Hamilton  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  exa 
mine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charg-e  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers 
amendements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 
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Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  recu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  Ins  par  le  greffier,  comme  suit : — 
Page  1,  ligne  9. — Retrancher  tous  les  mots  depuis  «  substitue :  »  jusqu'a  la  fin  du 
bill,  et  les  remplacer  par  ce  qui  suit : — 

((  3.  La  sommc  totale  des  depots  d'argent,  avec  la  somme  des  debentures  et  des 
debentures-actions  emises,  ou  devant  etre  emise^,  ainsi  qn'il  est  pourvu  ci-apres,  et 
restant  impayees  peut  etre  egale  a,  mais  n'exceder  a  aucune  epoque  la  somme  quadru 
ples  du  capital  permanent  alors  reellement  verse  et  intact ;  et  la  somme  totale  des 
depots  d'argent,  des  debentures  et  des  debentures-actions  emises  ne  doit,  a  aucune 
epoque,  exceder  le  chiffre  du  principal  restant  impaye  sur  les  morts-gages  et  autres 
valeurs  alors  detcnues  par  la  societe.  Neanmoins,  la  somme  autorisee  de  ces  depots 
d'argent,  debentures  et  debentures-actions  emises  doit  a  toutes  epoqu.es,  se  reduire  de  la 
somme  des  prets  et  avances,  s'il  y  en.  a,  faits  par  la  societe  a  ses  actioiinaires  sur  la 
garantie  de  leurs  actions  dans  la  Societe.  Neanmoins  encore,  le  chiffre  des  depots  de 
tenus  par  la  Societe  ne  doit  a  aucune  epoque  exceder  la  somme  du  capital  alors  reelle 
ment  verse  et  intact  de  la  Societe,  et  de  son  encaisse  rielle  ou  cle  ses  deniers  deposes 
dans  une  banque  chartee  ou  des  hanques  chartees  du  Canada,  et  appartenant  a  la 
Societe.)) 

Apres  1'article  1,  inserer  ce  qui  suit  comme  article  2: — 

«  2.  La  presente  loi  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  de  deeembre  1916. » 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  scconde  par  1'honorable  M.  McMillan,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

L'honorable  M.  Thompson,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (G)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Grain 
Growers'  Grain  Company,  Limited  »,  a  fait  rapport  qifil  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  un  amendement,  qu'il 
soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  18. — Retrancher  tous  les  articles  du.  bill,  depuis  1'article  2  jusqu'a 
1'article  18,  tons  deux  inclusivement,  et  les  remplacer  par  ce  qui  suit  comme  articles 
2  a  17:— 

((  2.  Les  personnes  nominees  a  Particle  premier  de  la  presente  loi  sont  les  pre 
miers  directeurs  ou  directeurs  provisoires  de  la  Compagnie,  et  une  majorite  d'entre 
eux  forme  quorum  pour  1'administration  des  affairs. 

«  3.  Le  siege  de  la  Compagnie  est  en  la  cite  de  Winnipeg,  province  du  Manitoba, 
et  toutes  les  assemblies  des  actionnaires  doivent  etre  tenues  au  siege  de  la  Compagnie, 
mais  les  directeurs  peuvent  etablir  ailleurs  d'autres  bureaux  et  places  d'affaires. 

«  4.  Le  capital  social  de  la  Compagnie  est  de  deux  millions  de  dollars,  divise  en 
actions  de  vingt-cinq  dollars  chacune. 

«  5.  Aucun  actionnaire  de  la  compaguie  ne  detiendra  ou  ne  possedera  plus  de 
quarante  actions  du  capital-actions  de  la  Compagnie. 

«  6.  Les  personnes  qui  iSont  cultivateurs,  ou  proprietaires  ou  locataires  de  fermes,  et 
la  femme  et  les  enfants  de  telles  personnes,  ont  droit  de  detenir  des  actions  de  la 
Compagnie;  mais,  cependant,  des  actions  peuvent  etre  reparties  a  toute  autre  per- 
sonne  en  vertu  d'une  resolution  adoptee  par  un  vote  des  deux  tiers  des  actionnaires  de 
la  Compagnie,  presents  ou  representes  par  fondes  de  pouvoirs  a  toute  assemblee  de 
la  Compagnie. 

«  7.  La  Compagnie  n'est  pas  tenue  d'enregistrer  le  transfert  des  actions  de  son 
capital  social,  sauf  dans  le  cas  de  transfert  au  syndic  de  la  faillite  d'un  actionnaire, 
au  representant  legal  d'un  actionnaire  a  la  mort  de  cet  actionnaire,  au  curateur  d'un 
actionnaire  aliene,  au  tuteur  ou  au  curateur  d'un  actionnaire,  a  moins  d'une  resolution 
d'une  majorite  des  actionnaires  de  la  Compagnie  presents  ou  representes  par  fondes 
de  ponvoira  a  une  asscmbJpe  de  la  Compagnie  sanctionnant  le  transfert  de  ces  actions. 
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«  8.  Lorsque  la  totalite  des  actions  du  capital  social  de  la  Compagnie  a  ete  sous- 
crite  on  emise  et  que  la  moitie  de  ces  actions  ont  ete  payees,  les  directeurs  de  la  Com 
pagnie  peuvent,  de  temps  a  autre,  augmenter  le  capital  social  a  un  chiffre  ne  depassant 
pas  cinq-  millions  de  dollars,  en  vertu  d'un  vote  d'au  moiiis  les  deux  tiers  des  action- 
naires  presents  ou  representes  par  fondes  de  pouvoirs  a  vine  assemblee  generale  on  a 
tine  assemblee  speciale  regulierement  convoquee  pour  etudier  un  reglement  a  1'effet 
d'augmenter  le  capital  social;  et  le  capital  social  ainsi  augmente  doit  etre  emis  et 
detenu  subordonnement  aux  memes  conditions,  et  negocie  de  la  meme  maniere  que  le 
capital  social  original  de  la  Compagnie. 

«  9.  TJii  actionnaire  de  la  Compagnie  n'a  qu'une  voix,  et  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  voter  autant  de  fois  qu'il  pent  detenir  d'actions  du  capital  de  la  Compagnie. 

«  10.  Nonobstant  les  dispositions  de  1'article  128  de  la  Loi  des  compagnies,  la 
Compagnie  peut,  par  reglement,  pourvoir  a  1'election  des  directeurs  pour  une,  deux  ou 
trois  annees.  Si  le  reglement  pourvoit  a  nn  terme  d'office  de  deux  ou  de  trois  annees, 
il  peut  aussi  stipuler — 

«  (a)  que  le  terme  d'office  de  tons  les  directeurs  sera  ininterrompu;    ou 

«  (b)  qu'un  certain  nombre  de  directeurs,  un  tiers  an  moins,  devra  se  retirer 
chaque  annee. 

(( 11.  La  Compagnie  peut  acquerir,  par  achat  ou  au'trement,  les  concessions, 
entreprises,  proprietes  mobilieres  et  immobilieres,  et  autres  biens  de  la  «  Grain 
Growers'  Grain  Company,  Limited  n,  compagnie  constitute  en  corporation  sous  1'auto- 
rite  de  la  loi  dite  «  The  Manitoba  Joint  Stock  Companies  Act  »,  subordonnement 
toutefois  a  toutes  les  charges  et  obligations  de  ladite  compagnie;  elle  peut  pay. T 
1'acquisition  de  ces  biens  en  tout  ou  en  partie  en  argent,  ou  en  tout  ou  en  partie  en 
actions  completement  acquittees  de  la  Compagnie,  ou  en  tout  ou  en  partie  en  deben 
tures  de  la  Compagnie,  ou  autrement;  et,  dans  le  cas  ou  cette  acquisition  s'effectue- 
rait,  la  Compagnie  peut  continuer  et  exercer,  comme  industrie  active,  les  operations 
de  ladite  compagnie. 

«  12.  La  Compagnie  ne  doit  exercer  aucun  des  pouvoirs  que  lui  conferent  les 
articles  13  et  14  de  la  presence  loi  avant  d'avoir  conclu  avec  la  «  Grain  Growers' 
Grain  Company,  Limited  »,  pour  les  fins  de  Particle  11  de  la  presente  loi,  une  entente 
telle  que  mentionnee  audit  article  11. 

« 13.  Les  objets  ou  fins  de  la  Compagnie  doivent  etre  de  produire,  fabriquer, 
importer,  exporter,  acheter,  vendre  toutes  cereales,  fruits,  legumes,  animaux  ou  autres 
produits  de  la  ferme,  de  meme  que  les  produits  et  sous-produits  d'iceux,  s'en  occuper 
et  en  faire  le  commerce,  de  meme  que  toutes  machine.-;,  instruments,  effete,  objets  et 
marchandises  susceptibles  de  servir  a  la  production  et  a  la  fabrication  des  produits  de 
la  ferme,  de  meme  que  tous  articles,  matieres  et  choses  susceptibles  d'etre  utilises 
dans  cette  production,  ou  dans  1'entretieu,  la  culture,  1'amelioration  et  le  developpe- 
ment  des  fermes;  et,  sans  que  soit  restraint  le  sens  de  generalite  des  expressions  sui- 
vantes,  d'exercer,  dans  toutes  ses  branches,  1'industrie  d'un  cultivateur. 

«  14.  Pour  les  objets  et  fins  eiionces  a  1'article  13  de  la  presente  loi,  la  Compa 
gnie  peut — 

«  (a)  fabriquer,  acheter,  vendre  du  bois  brut,  du  bois  de  construction,  de  la 
quincaillerie,  des  briques,  de  la  pierre,  des  tuiles,  toutes  sortes  de  produits  du  bois, 
tous  genres  de  materiaux  de  construction,  et  toutes  sortes  de  marchandises  et  de 
fournitures,  s'en  occuper  et  en  faire  le  commerce; 

«  (&)  produire,  mettre  en  oeuvre,  transmettre,  distribuer  et  employer  de  1'energie  ou 
force  pneumatique,  hydraulique,  electrique  ou  autre  pour  toute  fin  a  laquelle  cette 
energie  ou  force  peut  servir,  et  fabriquer.  acheter,  vendre  toutes  machines,  instruments 
et  materiel  necessaires  a  la  fabrication,  a  la  mise  en  oeuvre.  a  la  transmission  et  a  la 
distribution  d'energie  ou  force  pneumatique,  hydraulique,  electrique  ou  autre,  et  en 
faire  le  commerce.  Mais,  cepeiidant,  toute  distribution  ou  transmission  d'energie  ou 
force  au  dela  des  terrains  de  la  Compagnie  devra  etre  subordonnee  aux  reglement? 
locaux  et  municipaux  3-  relatifs; 
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«  (c)  acheter,  acquerir,  mettre  en  ceuvre,  exploiter,  posseder,1  aliener  ou  autre- 
ment  mettre  a  profit  des  terres  a  bois,  droits  de  coupe,  terrains  houillers,  carrieres, 
chutes  d'eau  ou  forces  hydranliques,  et  autres  proprietes  foncieres  pour  des  fins  de  la 
Compagnie; 

«  (d)  souscrire,  acheter  ou  autrement  acquerir  et  detenir,  vendre  ou  autrement 
aliener  les  actions,  obligations,  debentures  ou  autres  valeurs  de  toute  banque,  ou  de 
toute  compagnie  d'imprimerie  ou  de  publication ;  mais,  dans  le  cas  d'une  banque,  non 
pour  pas  plus  quo  le  quart  du  capital  social  de  cette  banque; 

«  (e)  acheter  ou  autrement  acquerir,  construire,  tenir  en  service  et  affreter  des 
vaisseaux,  barges,  navires  et  autres  moyens  de  transport  de  passagers  et  de  chargements 
par  eau; 

«  (/)  conclure  avec  les  autorites  municipales,  locales  ou  autres,  toute  conven 
tion  qui  peut  paraitre  avaritageuse  aux  objets  de  la  Compagnie,  ou  a  1'un  de  ces 
objets,  et  obtenir  de  ces  autorites  tous  droits,  privileges  et  concessions  que  la  Compa 
gnie  peut  estimer  desirables,  et  executer,  exercer  et  observer  ces  conventions,  droits, 
privileges  et  concessions; 

«  (#)  faire  1'acquisition  ou  se  charger  de  la  totalite  ou  de  toute  partie  de  1'indus- 
trie,  des  biens  et  des  obligations  de  toute  personne  ou  compagnie  exergant  quelque 
Industrie  que  la  Compagnie  est  autorisee  a  exercer,  ou  en  possession  de  biens  conve- 
nant  aux  fins  de  la  Compagnie; 

(c  (h)  demander,  acheter  ou  autrement  acquerir  tous  brevets,  licences,  conces 
sions  et  choses  similaires,  conferant  des  droits  exclusifs,  non  exclusifs  ou  limites, 
d'utiliser  toute  invention  pouvant  paraitre  susceptible  de  servir  aux  objets  de  la 
Compagnie,  ou  dont  1'acquisition  peut  etre  calculee  comme  devant  profiter  directement 
ou  iiidirectement  a  la  Compagnie,  ou  demander,  acheter  ou  autrement  acquerir  toute 
information  secrete  ou  autre  se  rapportant  a  cette  invention ;  et  utiliser,  exercer, 
exploiter  ou  accorder  des  licences  a  1'egard  de,  ou  autrement  mettre  a  profit  la  pro- 
priete,  les  droits  ou  information  ainsi  acquise; 

«  (i)  construire,  ameliorer,  entretenir,  exploiter,  gerer,  mettre  en  service  ou  con- 
'troler  tous  chemins,  voies,  tramways,  embranchements  ou  voies  laterales  sur  des  ter 
rains  possedes  ou  controles  par  la  Compagnie,  ponts,  reservoirs,  cours  d'eau,  quais, 
manufactures,  entrepots,  elevateurs,  usines  electriques,  ateliers,  magasins,  bureaux  et 
autres  ouvrages  et  commodites,  et  contribuer  a,  subventionner,  ou  autrement  aider  ou 
prendre  part  a  la  construction,  a  1'amelioration,  a  1'entretien,  a  la  raise  en  osuvre,  a 
1'administration,  au  developpement  ou  au  controle  d'iceux; 

«  (/)  preter  de  1'argeut  aux  clients  et  autres  personnes  ayant  des  affaires  avec  la 
Compagnie,  et  garantir  Pexecution  de  contrats  par  toute  telle  personne,  nonobstant  les 
dispositions  de  1'article  167  de  la  Loi  des  compagnies; 

«  (k)  tirer,  faire,  accepter,  endosser,  escompter,  executer  et  emettre  des  billets  a 
ordre,  lettres  de  change,  connaissements,  warrants  et  autres  effets  negociables  ou  trans- 
missibles ; 

«  (0  vendre  ou  aliener  1'entreprise  de  la  Compagnie,  ou  toute  partie  d'icelles, 
moyennant  tel  equivalent  que  la  Compagnie  peut  juger  acceptable,  et  en  particulier 
des  actions,  debentures  ou  valeurs  de  toute  autre  compagnie  ayant  des  fins  en  tout  ou 
en  partie  de  la  meme  nature  que  celles  de  la  Compagnie; 

((  (m)  faire  toutes  ou  1'iine  quelconque  des  choses  ci-dessus  comme  principal, 
agent,  entrepreneur,  fiduciaire  ou  autrement,  et  soit  seule,  soit  conjointement  aveo 
d'autres ; 

((  (n)  faire  toutes  autres  choses  inherentes  aux  fins  ou  objets  de  la  Compagnie,  ou 
pouvant  aider  a  les  atteindre. 

«  15.  S'ils  y  sont  autorises  en  vertu  d'uii  reglement  sanctionne  par  un  vote  d'au 
moins  les  deux  tiers  des  actionnaires  de  la  Compagnie  presents  ou  representes  par! 
fondes  de  pouvoirs  a  une  assemblee  generale  ou  speciale  de  la  Compagnie  reguliere- 
ment  convoquee  pour  1'etude  de  ce  reglement,  les  directeurs  peuvent  de  temps  a 
autre — 
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«  (a)  emprunter  des  deniers  sur  le  credit  de  la  Compagnie; 

«  (£>)  limiter  ou  augmenter  le  chiffre  des  emprunts; 

«  (c)  emettre  des  obligations,  des  debentures  ou  d'autres  valeurs  de  la  Compagnie 
pour  des  montants  d'au  moins  cent  dollars  chacune,  et  engager  ou  vendre  ces  obliga 
tions,  debentures  ou  valeurs  pour  telles  sommes  et  a  tels  prix  qui  pourront  etre  juges 
a  propos.  Mais  ces  obligations,  debentures  ou  autres  valeurs  ne  peuvent  representer 
moins  de  vingt  louis  sterling,  ou  de  cinq  cents  francs,  ou  de  quatre  cents  marcs,  ou, 
en  chiffres  ronds  du  numeraire  etranger,  moins  de  1'equivalent  le  plus  rapproche  de 
cent  dollars  du  cours  canadien ; 

«  (d)  hypothequer,  mettre  en  mort-gage  ou  engager  les  proprietes  mobilieres  ou 
immobilieres  de  la  Compagnie,  ou  les  unes  et  les  autres,  afin  de  garantir  ces  obliga 
tions,  debentures  ou  autres  valeurs,  ou  tout  montant  emprunte  pour  les  fins  de  la 
Compagnie. 

«  (2)  Le  present  article  ne  doit  en  rieu  limiter  ou  restreindre  la  faculte  qne  pos- 
sede  la  Compagnie  d'eniprunter  des  deniers  sur  lettres  de  change  ou  billets  a  ordre 
faits,  tires,  acceptes  ou  endosses  par  la  Compagnie  ou  en  sa  faveur. 

«  16.  Les  directeurs  de  la  Compagnie  peuvent  mettre  de  cote,  des  recettes  et  des 
profits  de  tout  exercice  annuel  de  la  Compagnie,  tel  montant  qu'ils  estiment  neces- 
saire  et  opportun  pour  servir  de  fonds  <]<•  x'serve,  en  sus  du  capital  et  de  1'actif  de  la 
Compagnie,  ce  fonds  de  reserve  drvaul  ('•In1  employe  par  les  directeurs,  avec  le  capital 
et  1'actif,  pour  exercer  les  operations  de  la  Compagnie. 

«  (2)  A  toute  assemblee  goiii'niV  ium'vllo  do  la  Compagnie,  en  vertu  d'une  reso 
lution  adoptee  par  un  vote  des  actionnaire^  presents  ou  representes  par  fondes  de 
pouvoirs,  lorsque  les  profits  d'une  annee  de  la  Compagnie  accusent  un  excedent  apres 
la  declaration  d'un  dividende  d'au  moins  huit  pour  cent  sur  le  pair  des  actions  sous- 
crites  du  capital  de  la  Compagnie,  et  apres  la  provision  du  montant  fixe  par  les  direc 
teurs  pour  constituer  xin  fonds  de  reserve  ou  pour  y  contribuer,  la  Compagnie  peut 
ordonner  que  cet  excedent  soit  distribue  entre  les  actionnaires  de  la  Compagnie  sur 
la  base  et  dans  les  proportions  que  ladite  resolution  peut  enoncer;  pourvu  que  soit 
expedie  par  la  poste  ou  remis  aux  actionnaires  de  la  Compagnie  un  avis  de  cette  reso 
lution  en  meme  temps  que  leur  est  expedie  par  la  poste  ou  remis  1'avis  de  la  date  de 
cette  assemblee  generale  annuelle  de  la  Compagnie. 

«  17.  En  vertu  d'une  resolution  adoptee  par  un  vote  des  actionnaires  presents  ou 
representes  par  fondes  de  pouvoirs  a  toute  assemblee  generale  de  la  Compagnie,  avis 
de  telle  resolution  ayant  ete  expedie  par  la  poste  ou  remis  aux  actionnaires  de  la  Com 
pagnie  avec  1'avis  de  convocation  de  cette  assemblee,  la  Compagnie  peut,  a  meme  les 
recettes  de  la  Compagnie,  constituer  un  fonds  de  retraite,  de  pension,  de  rentes  via- 
geres,  d'assurance,  ou  centre  1'invalidite,  pour  le  benefice  des  officiers  et  des  serviteurs 
de  la  Compagnie,  d'apres  le  systeme  adopte  par  le  vote  de  telle  assemblee.)) 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McMillan,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemiiis  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (62)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Central  d'Algoma  a  la  baie  d'Hndsonw,  a  fait  rapport  qu'il  avait  exa 
mine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  un 
amendement,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  27. — Substituer  le  suivant  a  1'article  3: — 

«  3.  La  Compagnie  est  par  la  presente  loi  autorisee  a  convertir  cinquante  mille 
actions  de  son  capital  social,  d'actions  ordinaires  en  actions  privilegiees  non  cumula- 
tives  a  cinq  pour  cent,  et  la  Compagnie  est  censee  avoir  possede  ce  pouvoir  de  con 
version  a  compter  de  la  date  de  sa  constitution  en  corporation.)) 
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Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  IT.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  du  Senat  24  (a),  (/;)  et  129  soient  suspendues  relative- 
ment  an  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  if.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  IL  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisienie  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete.  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amendee,  passera-t-iH 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  ("'hambre  dos  Commune^,  et  iiiforme  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  pas?e  ce  bill  avec  un  amendement,  auqnel  il  demande  son 
concours. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Power, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  deux  heure?  ct  domie  de  1'apres-midi  demain. 


294 


31  mars. 


1911 


Vendredi,  31  mars  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'houorable  LAWEENCE  GEOFFREY  POWER,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Belcourt, 

Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Boyer, 
Campbell. 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 


Costigan, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Gillmor, 

Jaffray, 

Jones, 

King, 

Ivirchhoffer, 

Landry, 


Lavergne, 
Legris, 
Lougheed, 
Macdonald 

(Victoria), 
MacKeen, 
McHugh, 
McKay  \Truro), 
McMullen, 
McSweeney, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Poirier, 
Power, 
Prince, 


Ratz, 

Riley, 

Roche, 

Ross    (Halifax), 

Ross    (Moosejaw), 

Roy, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Teo, 
Young. 


Le  greffier,  a  la  table,  a  informe  le  Senat  que  Son  Honneur  le  President  a  ete 
inevitablement  retenu  et  ne  pourrait  pas  assister  a  la  seance  du  Senat. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  a 
propose  : 

Que,  en  consequence  de  1'absence  inevitable  de  Son  Honneur  le  President  et  en 
conformite  de  1'article  3  du  chapitre  12  des  Statuts  Revises  du  Canada,  1'honorable  M. 
Power  soit  nomme  president  du  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  le  greffier  1'a  declare 
resolue  dans  1'affirmative,  par  ordre  du  Senat. 

Alors,  1'honorable  M.  Power  a  pris  place  au  fauteuil. 

PRIERES. 

L'honorable  M.  Young  a  presente  au  Senat  un  bill  (G-2)  intitule:  «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  The  High  River,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay  Railway  Com 
pany  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (51)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite 
The  Alberta  Railway  and  Irrigation  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le 
dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Wilson,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (K  1)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation 
The  Hudson  Bay,  Peace  River  and  Pacific  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il 
avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre 
avec  divers  amendements,  qu'il  souinettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les 
recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit : — 

Page  2,  ligne  15. — Apres  «  a  partir  de  »,  retrancher  les  mots  jusqu'a  «  dans  »,  ligne 
suivante,  et  leur  substituer :  « la  cite  de  Winnipeg,  dans  une  direction  est  et  nord, 
g'usqu'a  Port-Nelson,  sur  la  baie  d'Hudson;  de  la  ». 

Page  2,  ligne  32. — Apres  «  Saskatchewan  »,  inserer  le  paragraphe  suivant  comme 
paragraphe  2 : — 

«  2.  Si,  de  1'avis  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  vu  la  confi 
guration  du  pays  que  traverse  la  passe  par  laquelle  le  dit  chemin  de  fer  franchit  les 
[Montagues  Rocheuses,  il  est  impraticable  ou  excessivement  onereux  de  construire  plus 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  par  la  dite  passe,  la  Compagnie  doit  accorder  des  droits 
de  circulation  a  toute  autre  compagnie  de  chemin  de  fer  les  demandant  pour  son  che 
min  de  fer  dans  la  dite  passe,  et  aussi  dans  les  abords  de  la  passe,  aux  conditions  qui 
seront  convenues  ou,  dans  un  disaccord,  qui  seront  fixees  par  la  Commission  des  che 
mins  de  fer  pour  le  Canada.)) 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne.  que  les  regies  24  (a)  et  (h)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
merit  aux  dits  amendements. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 
Le  dit  blill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  raffirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (Hi)   intitule:    «  Loi  constituant  en  corporation 
The  Ontario  Railways  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements, 
qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit : — 
Page   1.   ligne   14.— Substituer   « The   Ontario   Michigan   Railway    Company »    a 
uThe  Ontario  Railways  Company  ». 

Dans   le  iitre. 

Substituer  «  The  Ontario  Michigan  Railway  Company  »  a  «  The  Ontario  Rail 
ways  Company  ». 
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Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  (h)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  aux  dits  amendements. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 
Le  dit  b(ill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  et  son  titre  sera-t-il :    «  Loi  constituent 
en  corporation  The  Ontario  Michigan  Railway  Company  it. 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concour*. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemius  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (N  1)  intitule :  «  Loi  constituant  en  corporation 
The,  Pacific  and  Hudson  Bay  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers 
amendements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  2,  ligne  23. — Substituer  «  passe  »  a  «  vallee  ». 

Page  2,  ligne  31. — Apres  «  d'Hudson »,  inserer  le  paragraphe  suivant  comme 
paragraphe  2  de  1'article  8: — 

«  2.  Si,  de  1'avis  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  vu  la  confi 
guration  du  pays  que  traverse  la  dite  passe  de  la  riviere  Pine,  il  est  irnpraticable  on 
excessivement  onereux  de  construire  plus  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  par  la  dite 
passe,  la  Compagnie  doit  accorder  des  droits  de  circulation  a  toute  autre  compagnie 
de  chemin  de  fer  les  demandant  pour  son  chemin  de  fer  dans  la  dite  passe,  et  aussi 
dans  les  abords  de  la  passe,  aux  conditions  qni  seront  convenues  on,  dans  un  desac- 
cord,  qui  seront  fixees  par  la  Commision  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada.)) 

Page  3,  ligne  32. — Apres  «  tarif  »,  retrancher  tout  le  reste  de  1'article  13. 

Page  3,  ligne  40. — Apres  Particle  13,  inserer  le  suivant  comme  clause  «  a  » : — 


Clause  «  A  ». 


«  Eien  dans  la  presente  loi,  ni  dans  la  Loi  des  telegraphes,  n'autorise  la  Compa 
gnie  a  construire  ou  a  mettre  en  service,  soit  sur  une  voie  publique  ou  un  lieu  public, 
soit  le  long  ou  aw  travers  d'une  voie  publique,  ou  autre  lieu  public,  des  lignes  de  tele- 
graphe  ou  de  telephone,  ou  des  lignes  destinees  a  distribuer  de  I'electricite  pour  eclai- 
rage,  chauffage  ou  force  motrice,  ou  a  disposer  de  1'excedent  de  force  provenant  des 
usines  de  la  Compagnie  et  dont  elle  n'a  pas  besoin  dans  son  entreprise,  sans  avoir 
prealablement  obtenu  le  consentement,  exprime  par  reglement,  de  la  municipalite  dont 
releve^k  dite  voie  publique,  on  le  dit  autre  lieu  public,  ni  autrement  qu'anx  condi 
tions  a  etre  arretees  avec  la  dite  municipalite;  ou  a  vendre,  ceder  ou  distribuer  de 
1'energie  ou  de  la  force  dans,  ou  pour  usage  dans  les  limites  d'une  municipalite,  sans 
le  consentement,  exprime  par  reglement,  de  telle  municipalite. 

Avec  la  permission  du  Senat: 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  "Watson,  il  a  ete 

Ordomie,  que  les  regies  24  (a)  et  (h)  et  129  du  Senat  soient  suspeiidues  relative- 
ment  aux  dits  amendements. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  eii  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Commune?,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concour?. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (105)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation 
la  Imperial  Steamship  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements, 
qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  vo'udra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit : — 

Page  2,  ligne  22. — Apres  «  de  fer  »,  retrancher  la  fin  de  1'article  9,  et  y  substituer 
les  mots  suivants:  «  sauf  a  celles  des  dispositions  de  cette  loi  qui  concernent  les 
expropriations  de  terrains  ». 

Page  2,  ligne  31. — Substituer  «  la  valeur  »  a  «  le  cout». 

Page  3,  ligne  1. — Apres  «  Compagnie  »,  retrancher  la  fin  de  1'article  12. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  (7i)  et  129  clu  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  aux  dits  amendements. 

Sur  motion  de  1'honorable  1VL  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que 'les  dits  amendement  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill,  tel  qu'amende,  a  etc  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (VI)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Alsek  and 
Yukon  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et 
1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements,  qu'il  sou 
mettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit : — 

Page  1,  ligne  7. — Retrancher  «  quatre  »  et  inserer  «  deux  ». 

Page  1,  ligne  9. — Retrancher  «  sept  »  et  inserer  «  cinq  ». 

Avec  la  permission  du  Senat : 

6025—201 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne.  que  les  regies  24  (a)  et  (h)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  aux  dits  amendements. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Beique,  seconde  par  I'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendement  soient  agrees. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Beique,  seconde  par  I'honorable  J\I.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  hi  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lit  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  reiivoye  le  bill  (W  1)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation 
The  New  Ontario  and  Queltec  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'eu  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers 
amendements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  rec,u  maintenant,  et 

Les  dit<  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  13. — Apres  «  The  »  inserer  «  New  ». 

Page  2,  ligne  39. — Apres  «  transport  ».  retrancher  les  mots  qui  suivent,  jusqu'a  la 
fin  de  1'article  9. 

Page  3,  ligne  34. — Apres  «  compagnie  »,  aj outer  1'article  suivant  comme  clause 
«  A  » : — 


Clause  «  A  ». 

«  Rien  dans  la  presente  loi,  ni  dans  la  Loi  des  telegrapltes,  n'autorise  la  C'onipa- 
gnie  a  construire  on  a  mettre  en  service,  soit  sur  une  voie  publique  ou  un  lieu  public, 
soit  le  long  ou  au  travers  d'une  voie  publique,  ou  autre  lieu  public,  des  lignes  de  tele- 
graphe  ou  de  telephone,  ou  des  lignes  destinees  a  distributer  de  I'electricite  pour  eclai- 
rage,  chauffage  ou  force  motrice  ou  a  disposer  de  1'excedant  de  force  provenant  des 
usines  de  la  Compagnie  et  dont  elle  n'a  pas  besoin  dans  son  entreprise,  sans  avoir 
prelablement  obtenu  le  consentement,  exprime  par  reglement.  de  la  municipalite  dont 
releve  la  dite  voie  publique,  ou  le  dit  autre  lieu  public,  ni  autrement  qu'aux  conditions. 
a  etre  arretees  avec  la  dite  municipalite;  ou  a  vendre,  ceder  ou  distribuer  de  1'energie 
ou  de  la  force  dans,  ou  pour  usage  dans  les  limites  d'une  municipalite,  sans  le  consen 
tement,  exprime  par  reglement  de  telle  municipalite.)) 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Beiqne,  seconde  par  I'honorable  M.  Young,  il  a  etc 

Ordonne.  que  les  regies  24  (a)  et  (7i)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  aux  dits  amendements. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique.  seconde  par  i'honorable  IT.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendement  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  II.  Beique.  seconde  par  I'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  In  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne.  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 
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L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (113)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la 
British  Columbia  and  Central  Canada  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec 
un  amendement,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  rec.u  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  2,  ligne  14. — Apres  «  Nord-Ouest »  ajouter  le  paragraphe  suivant,  comme 
paragraphe  2  de  1'article  7 : — 

«  2.  Si,  de  1'avis  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  "vu  la  confi 
guration  du  pays  que  traverse  la  dite  passe  par  laquelle  le  chemin  de  fer  franchit  les 
montagnes  Eocheuses,  il  est  impraticable  ou  excessivement  onereux  de  construire  plus 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  par  la  dite  passe,  la  compagnie  doit  accorder  des  droits 
de  circulation  a  toute  autre  compagnie  de  chemin  de  fer  les  demandant  pour  son  che 
min  de  fer  dans  la  dite  passe,  et  aussi  dans  les  abords  de  la  passe,  aux  conditions  qui 
seront  convenues  ou,  dans  un  disaccord,  qui  seront  fixees  par  la  Commission  des  che 
mins  de  fer  pour  le  Canada.)) 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  (/!•)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  au  dit  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1' affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  un  amendement,  auquel  il  demande  son  con- 
cours. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (110)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Peoples  Bail- 
way  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge 
d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  un  amendement,  qu'il  soumettrait  aussitot  que 
la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit:— 

Page  5,  ligne  32. — Apres  «  Compagnie  »  retrancher  le  reste  de  1'article. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  (h~)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  au  dit  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  un  amendement,  auquel  il  demande  son  con- 
cours. 
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L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  etc  renvoye  le  bill  (01)  intitule:  «  Loi  modifiant  et  refondant  les 
lois  relatives  au  havre  de  Toronto  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  clivers  amendements, 
qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  grefEer,  comme  suit : — 

Page  1,  ligne  12. — Substituer  ((legislation"  a  «  loi  ». 

Page  1.  ligne  13. — Substituer  le  suivant  a  1'article  3: — 

«  3.  Les  Commissaires  nommes  de  temps  a  autre  selon  les  dispositions  de  la  pre- 
-i  iite  loi  sont  par  la  constitues  en  une  corporation  portant  nom  «  The  Toronto  Har 
bour  Commissioners  ». 

Page  2,  ligne  16. — Retrancher  1'article  5. 

Page  -1.  ligne  23. — Substituer  le  suivaiit  a  1'article  6: — 

«  6.  Pour  !(•-;  tins  dc  la  pn'.-ente  loi,  le  port  et  le  havre  de  Toronto  seront  censes 
i-ciiiipi-endiv  toutes  If-  eaux,  a  IVuest  d'uue  ligne  tiiee  franc  sud  astronomiquement  A 
1111  millc  statutaire  du  p^int  «\\  la  liniitc  est  de  la  cite  coupe  la  ligiu-  de  rivage  du  lac 
Ontariu.  a  1'eau  haute,  a  l'e-t  d'une  ligne  tiree  franc  >ud  astronomiquement  a  1111  mille 
-tatulaire  du  point  mi  uue  ligne  tiree  franc  sud  astronomiquement  de  la  limite  ouest 
de  la  cite,  -nr  le  chemin  lnimeant  le  lac.  caupe  la  liyne  de  rivage  du  lac  Ontario,  a 
IVaii  haute,  et  au  imrd  des  limic-  tirees  ties  e.xtreinites  s(ll]  ,)es  deux  ditfs  li^ue-  par 
un  iinint  situe  a  nil  millc  statutaire  franc  slid  du  pliaic  de  ( libraltar-Point ;  aint-i  que 
les  quais  particuliers  et  autre~  propri('t''s  riveraine-  et  ]n\~  de  urex'e  dans  les  limites 
de  la  cite;  et  auSSl  le-  dock--,  vivaii'c^  et  grevc>  dc  1'ile  et  de  la  ]i;'niuside.» 

Page  i'.  ligne  -'>~. — . \jniiter  le  paragraphs  suivant  cninnie  parauTaphe  '2  de  1'ar 
ticle  8  :— 

<(  (-)  Les  c(>mini--aires  ijui  doivent  etre  nommes  par  la  cite  de  Toronto  seront 
designes  au  conseil  par  1<?  bureau  de  controle;  et,  a  defaut  de  cette  designation,  aucun 
commissaire  ne  doit  etiv  nommc  ou  choisi  a  moins  d'un  vote  affirmatif  d'au  nioiiis  les 
deux  tiers  des  meml-re-  presents  et  votants  du  conseil;  mais,  par  un  vote  de  la  majo- 
rite.  le  conseil  pent  renvoyer  cette  designation  au  bureau  de  controle  pour  qu'il  en 
delibere  a  nouveau.)) 

Page  3,  ligne  1. — Substituer  le  suivant  a  1'article  9 : — 

«  9.  Un  commissaire  nomme  par  le  Gouverueur  en  conseil  peut  se  demettre  en 
notifiant  par  ecrit  sa  demission  au  Gouverneur  en  conseil,  et  un  commissaire  nomme 
par  le  conseil  municipal  de  Toronto,  en  notifiant  par  ecrit  sa  demission  au  conseil.» 

Page  3,  ligne  9. — Substituer  le  suivant  a  1'article  10 : — 

« 10.  Lorsqu'il  surviendra  une  vacance  parrni  les  commissaires  nommes  par  le 
conseil  municipal  de  Toronto  ou  sur  la  recommandation  du  «  Board  of  Trade  »  de  la 
cite  de  Toronto,  que  cette  vacance  se  produise  soit  par  expiration  du  terme  d'office,  soit 
autrement,  le  corps  qui  aura  nomme  ou  recommande  le  commissaire  demissionnaire 
fera  la  nomination  ou  la  recommandation  de  son  successeur  dans  un  delai  de  trente 
jours,  et,  s'il  n'est  pas  precede  a  cette  nomination  ou  a  cette  recommandatiou  dans  ce 
delai,  le  Gouverneur  en  conseil  peut  nommer  une  personne  pour  remplir  cette  vacance, 
et  la  personne  ainsi  nominee  exercera  ses  fonctions  a  tons  egards,  comme  les  cut 
exercees  le  commissaire  a  la  place  duquel  cette  personne  aura  ete  nommee.» 

Page  3,  ligne  22. — Substituer  «  un  maitre  du  havre  et  tels  autres  »  a  «  tous  les  ». 

Page  4,  ligne  1. — Retrancher  le  paragraphe  2  de  1'article  15. 

Page  4,  ligne  12. — A  1'article  16  substituer  les  suivants,  comme  articles  16  et  17 : — 

(( 16.  La  Corporation  peut  posseder,  prendre  en  possession,  met t re  en  exploitation 
et  administrer,  pour  le  compte  de  la  cite  de  Toronto,  subordonnement  aux  termes  et 
conditions  qui,  a  1'epoque  ou  le  controle  en  sera  transmis  a  la  Corporation,  seront 
convenues  avec  le  conseil  municipal,  1'etendue  connue  sous  le  nom  de  Baie  Ashbridge, 
ainsi  que  les  quais  particuliers  et  lots  de  greve  appartenant  a  la  cite  de  Toronto  dans 
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le  havre  tel  que  delimite  par  la  presente  loi,  et  toutes  autres  proprietes  qui  peuvent 
etre  mises  sous  la  juridiction  de  la  Corporation. 

«  (2)  La  Corporation  aura  le  pouvoir  d'acquerir,  d'exproprier,  de  posseder,  de 
vendre,  de  louer  et  d'autrement  aliener  les  proprietes  immobiliees,  constructions  ou 
autres  biens  qui  seront  juges  necessaires  ou  opportuns  au  developpement,  a  1'amelio- 
ration,  1'entretien  et  la  protection  du  havre  tel  que  delimite  dans  la  presente  loi,  ou 
pour  1'administration,  le  developpement  et  le  controle  de  ces  biens,  ou  pour  1'une  quel- 
conque  des  autres  fins  de  la  presente  loi,  et  de  placer  de  nouveau,  a  sa  discretion,  les 
produits  en  provenant. 

«  (3)  Nonobstant  toute  disposition  de  la  presente  loi,  la  Corporation  ne  doit,  sans 
le  consentement  prealable  du  Gouverneur  en  conseil,  vendre,  aliener,  mettre  en  mort 
gage  ou  autrement  ceder  aucun  terrain  acquis  par  ses  predecesseurs  ou  par  elle  du 
gouvernement  de  la  ci-devant  province  du  Haut-Canada,  de  la  ci-devant  province  du 
Canada,  ou  du  Canada. 

«  17.  La  Corporation  aura  le  pouvoir  de  reglementer  et  de  controler  Pemploi  et 
1'exploitation  cle  tout  terrain  et  de  toute  propriete  du  bord  de  1'eau  dans  les  limites  de 
la  cite,  et  de  tous  docks,  quais,  chenaux,  edifices  et  materiel  d' exploitation  eriges  ou 
employes  en  dependance  du  bord  de  1'eau,  et  a  ces  fins  elle  peut  edicter  des  reglements 
ainsi  qu'il  est  pourvu  ci-apres. 

a  (2)  La  Corporation  aura  1©  pouvoir  de  construire  et  d'entretenir  des  docks,  des 
chenaux,  des  entrepots,  des  monte-charges  ou  autres  batiments,  des  materiels  d'exploi- 
tation  et  des  appareils  pour  servir  aux  operations  du  havre  ou  a  1'industrie  du  trans 
port,  avec  faculte  de  vendre,  de  louer  ou  de  tenir  en  service  ces  constructions  et  bati 
ments. 

«  (3)  Subordonnement  a  celles  des  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  qui 
sont  applicables  a  1'exercice  des  pouvoirs  accordes  par  le  present  paragraphe,  la  Com- 
pagnie  peut — 

«  (a)  construire,  acquerir  par  achat,  location  ou  autrement,  entretenir  et  mettre 
eii  service  des  chemins  de  fer  dans  les  limites  du  port  et  du  havre  de  Toronto, 
tels  que  delimites  par  la  presente  loi; 

«  (b)  conclure  au  besoin  des  traites  avec  toute  compagiiie  ou  toutes  compagnies  de 
chemin  de  fer  pour  1'entretien,  par  telle  compagnie  ou  par  telles  ou  par  1'une 
quelconque  de  telles  compagnies,  de  ces  chemins  de  fer  et  pour  leur  mise  en 
service  au  moyen  de  quelque  force  motrice  que  ce  soit,  et  de  maniere,  a  toutes 
epoques,  a  procurer  a  toutes  autres  compagnies  de  chemin  de  fer  dont  les 
lignes  atteignent  le  havre  les  memes  facilites  de  trafic  que  celles  dont  jou'it 
telle  compagnie  ou  telles  compagnies; 

«  (c)  faire  des  arrangements  avec  des  compagnies  de  chemin  de  fer  et  des  compa 
gnies  de  navigation  en  vue  de  faciliter  le  trafic  au,  du,  ou  dans  le  havre,  ou 
en  vue  d'etablir  des  raccordements  entre  les  lignes  ou  navires  de  ces  compa 
gnies  et  ceux  de  la  Corporation; 

mais  rien  dans  ce  paragraphe  ne  doit  etre  considere  comme  constituant  la  Corpora 
tion  en  compagnie  de  chemin  de  fer. 

«  (4)  La  Corporation  peut  posseder  et  tenir  en  service,  au  moyen  de  quelque  force 
motrice  que  ce  soit,  toutes  sortes  d'appareils,  d'outillages  et  de  machines  en  vue  d'ac- 
croitre  1'utilite  du  havre  ou  d'y  faciliter  le  trafic. 

«  (5)  Les  dispositions  de  la  Loi  concernant  la  protection  des  eaux  navigables  s'ap- 
pliquent  a  toute  entreprise  de  la  Corporation  portant  atteinte  a  quelque  eau  navigable.)) 
Page  5,  ligne  22. — Substituer  «  des   articles  precedents  »   a  «  de  1'article  prece 
dent  ». 

Page  5,  ligne  27. — Apres  «  ameliorations  »,  inserer  «  et  a  toutes  les  autres  charges 
de  la  corporation  ». 

Page  5,  ligne  37. — Eetrancher  1'article  19. 

Page  5,  ligne  43.— Substituer  le  suivant  a  1'article  20:— 
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«  20.  Lorsque  la  Corporation  desire  acquerir  des  terrains  pour  quelque  objet  de  la 
presente  loi,  si  la  Corporation  ne  peut  s'enteudre  avec  le  proprietaire  de  1'immeuble 
qu'elle  est  autorisee  a  acquerir,  relativement  au  prix  qui  doit  etre  paye  pour  cet  im- 
meuble,  alors  la  Corporation  aura  le  droit  d'acquerir  cet  immeuble  sans  le  consente- 
ment  du  proprietaire,  et  les  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  relatives  a  la 
prise  de  possession  de  terrains  par  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  doivent  s'appli- 
quer  mutatis  mutandis  a  1'acquisition  de  ces  terrains  par  la  Corporation.)) 

Page  6,  ligne  30. — Substituer  «  peuvent  grever  »  a  «  greveront  ». 

Page  6,  ligne  31. — Apres  «  controle  »,  retrancher  'le  reste  du  premier  paragraphe 
et  y  substituer :  «  subordonnement  aux  diverses  exceptions  enoncees  a  1'article  16  de 
la  presente  loi  ». 

Page  8,  ligne  15. — Apres  «  chargee  »,  inserer  le  paragraphe  suivant,  comme  para 
graphe  2 : — 

«  (2)  Aucun  de  ces  reglements  n'aura  de  force,  ni  d'effet,  avant  d'avoir  ete  ratifie 
par  le  Gouverneur  en  conseil  et  d'avoir  ete  publie  dans  la  Gazette  du  Canada.it 

Page  8,  ligne  16. — A  «  tous  tels  reglements  »,  substituer:  «  tout  reglement  ». 

Page  8,  ligne  23. — Retrancher  «  par  la  Corporation  ». 

Page  10,  ligne  5. — Retrancher  1'article  32. 


Ajouter:    25  Victoria,  c.  26.  . 


Dans  I'annexe. 

Acte  pour  amender  1'Acte  pour  I'admi-    En  entier. 
nistration  du  havre  de-  Toronto. 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  (h)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  aux  dits  amendements. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  adoptes. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M   Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne.  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (Al)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation 
The  Restigouche  Riparian  Association  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill 
en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements, 
qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  recu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 
Page  1,  ligne  18. — Retrancher  les  articles  1  et  2  et  les  remplacer  par  ce  qui  suit 
comme  articles  1,  2  et  3: — 

« 1.  Les  personnes  mentionnees  nominativement  au  preambule  de  la  presente  loi^ 
et  toutes  les  personnes,  autres  que  des  corporations,  qui  sont,  a  la  date  de  Fadoption 
de  la  presente  loi,  membres  de  1'association  non  constitute  en  corporation  mentionnee 
au  preambule  de  la  presente  loi,  ainsi  que  les  personnes  qui  ci-apres,  conformement 
aux  dispositions  de  la  presente  loi,  deviendront  membres  de  la  corporation  constitute 
par  la  presente  loi,  sont  constitues  en  une  corporation  sous  le  nom  de  The  Restigouche 
Riparian  Association,  ci-apres  a.ppelee  «  1'Association  ». 

«  2.  Les  objets  de  1'Association  sont  de  promouvoir  et  aider 

«  (a)  la  conservation  des  rivieres  Restigouche  et  Matapedia  comme  rivieres  a 
saumon ; 
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(b)  la  propagation,  par  moyens  naturels  et  artifiiciels,  du  saumon  atlantique 
dans  ces  rivieres;  et,  si  1'Association  le  juge  a  propos,  dans  toutes  autres  eaux  en 
Canada. 

«  3.  La  constitution  de  la  dite  association  constitute  en  corporation  est  enoncee 
dans  1'annexe  de  la  presente  loi.  L'enumeration  des  objets  de  la  dite  association  non 
constitute  en.  corporation  enoncee  au  deuxieme  paragraphe  de  1'annexe  est  remplacee 
par  1'article  2  de  la  presente  loi.  La  dite  constitution  enoncee  dans  la  dite  annexe  est, 
autrement,  la  constitution  de  1'association,  sauf  en  autant  qu'elle  est  incompatible 
avec  la  presente  loi.» 

Page  2,  ligne  32. — Retrancher  les  mots  depuis  «  modifier  »  jusqu'a  «  pour  »,  ligne 
34,  ces  deux  mots  inclusivement,  et  les  remplacer  par  les  suivants :  «  des  reglements, 
non  contraires  a  la  loi  ni  aux  dispositions  de  la  presente  loi,  pour — ». 

Page  2,  ligne  41. — Apres  «  autre  »,  inserer  «  mais  nulle  corporation  ne  peut  etre 
membre  de  1'Association  ». 

Page  3,  ligne  12. — Retrancher  1'article  5  et  le  remplacer  par  le  suivant,  comme 
article  6 : — 

«  6.  Subordonnement  aux  lois  provinciales,  1'association  peut  acquerir,  par  don, 
achat  ou  bail,  les  proprietes  immobilieres  lie  depassant  pas,  dans  leur  ensemble,  la 
valeurs  de  cent  mille  dollars,  qui  peuvent  etre  necessaires  pour  son  usage  et  son  occu 
pation  reels  et  pour  accomplir  ses  objets,  et  elle  peut  les  posseder,  utiliser,  administrer, 
vendre,  louer,  hypothequer  ou  autrement  aliener  ». 

Page  3,  ligne  38. — Retrancher  1'article  7  et  le  remplacer  par  ce  qui  suit,  comme 
articles  8  et  9 : — 

«  8.  Dans  les  six  mois  de  1'adoption  de  la  presente  loi,  1'association  doit  faire 
inscrire  dans  un  registre  tenu  a  cette  fin  au  siege  de  1'Association,  et  sous  1'attestation 
de  la  signature  du  secretaire  de  1' Association,  la  constitution  et  les  reglements  alors  en 
vigueur  de  1'Association,  et  une  liste  des  naemjbres  de  1'Association,  donnant  le  nom  au 
long,  1'occupation,  et  1'adresse  du  bureau  de  poste  de  chaque  membre. 

«  (2)  L'Association  doit  faire  inscrire  dans  le  dit  registre  et  faire  attester 
immediatement  tous  changements  apportes  a  la  constitution  on  aux  reglements,  tous 
les  nouveaux  reglements  faits,  et  tous  changements  dans  la  liste  des  membres  ou  dans 
les  details  y  relatifs  ci-dessus  exiges. 

«  (3)  Lorsque  le  registre  est  fait  eii  premier  lieu,  1'Association  doit  immediate 
ment  en  deposer  une  copie  certifiee  aux  bureaux  du  Secretaire  d'Etat  pour  le  Canada, 
du  secretaire  provincial  de'la  province  de  Quebec  et  du  secretaire  provincial  de  la  pro 
vince  du  Nouveau-Brunswick,  respectivement.  Ces  copies  doivent  etre  certifiees  sous 
le  sceau  de  1'Association  et  la  signature  de  1'officier  president  ou  du  secretaire  de 
1'Association. 

«  (4)  Le  ou  avant  le  premier  jour  de  mars  de  chaque  annee,  1' Association,  doit 
deposer  dans  chacun  des  dits  bureaux  une  copie  ainsi  certifiee  du  dit  registre  conte- 
uant  tons  les  changements  mentionnes  au  paragraphe  2  du  present  article,  qui  ont  ete 
faits  jusqu'au  trente  et  unieme  jour  de  decembre  de  1'annee  precedente. 

«  (5)  Pour  tout  defaut  ou  toute  negligence  de  se  conformer  aux  exigences  ci-des 
sus  enoncees  au  present  article,  1'Association  est  passible,  sur  conviction  sommaire 
d'une  amende  n'excedant  pas  cinquante  dollars. 

«  9.  Rien  dans  la  presente  loi  ne  doit  etre  interprete  comme  tendant  a  enlever, 
ou  amoindrir  de  quelque  manieree  que  ce  soit,  les  droits,  devoirs,  pouvoirs,  privileges, 
obligations  ou  responsabilites  de  quelque  autorite  ou  personne,  relativement  aux 
rivieres  Ristigouche  et  Matapedia  ou  aux  eaux  tributaires  de  1'une  ou  1'autre  de  ces 

rivieres.)) 

Dans  le  preambule. 

Page  1,  ligne  8. — Retrancher  les  mots  depuis  «  temps  »  jusqu'a  «  et »,  ligne  29, 
et  les  remplacer  par  ce  qui  suit :  «  et  considerant  que  la  dite  association  desire  etre 
constituee  en  corporation  pour  les  objets  ci-apres  enonces;  ». 

Avec  la  permission  du  Senat-: 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  31.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  (h)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  aux  dits  amendements. 

Sur  motion  de  1'honorable  31.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  31.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  diit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affinnative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concour-. 

L'honorable  3L  ilVHugh,  du  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers,  auquel  a 
ete  renvoye  le  bill  (7"')  intiruli':  «  Loi  conceniaut  la  compagnie  manufacturiere 
McC'lary  »,  a  i'ait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge 
d'en  1'aiiv  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendemeiits,  qu'il  soumettrait  aussitot 
que  la  Chambre  vmulra  bieu  les  reccvoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  rec,u  maintenant,  ec 

Les  dits  amendements  out  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  G — Ketrancher  1'article  1  pour  lui  substituer  le  suivant: — 

»  1.  Kst  inoilitir  !i-  rliapitiv  11"  dr-  loi-  d<'  lssi'  par  ['addition  des  articles  sui- 
vants  : — 

«  (12)  S'ils  y  sont  autorisc's  par  mi  reglement  ratine  par  un  vote  des  actionnaires 
presents  en  personne  ou  representes  par  fondes  de  pouvoirs  a  une  assemblee  generale 
regulierement  convoquee  a  cette  fin  et  representant  au  moins  les  deux  tiers  en  valeur 
du  capital  souscrit  de  la  Compagnie,  les  directeurs  peuvent  au  besoin  employer  les 
fonds  de  la  Compagnie  a  1'adiat  d'actions  de  toute  autre  compagnie  qui  fabrique  des 
marchandises  di.-  mC-mc  nature  <|iie  celle-  t'abri'iuees  par  la  Compagnie  ou  dont  elle 
fait  commerce.)) 

Page  1,  ligne  30. — A  «  vote  d' »,  substituer:  «  vote  des  actionnaires  presents  en 
personne  ou  representes  par  fondes  de  pouvoirs  a  une  assemblee  generale  reguliere 
ment  convoquee  a  cette  fin  et  representant  ». 

Page  1,  ligne  31. — Apres  «  Compagnie  »,  retrancher  les  mots  qui  suivent  jusqu'a 
la  fin  de  1'article. 

Page  1,  ligne  34. — A  «  vote  d'  »,  substituer  «  vote  des  actionnaires  presents  en 
personne  ou  representes  par  fondes  de  pouvoirs  a  une  assemblee  generale  reguliere 
ment  convoquee  a  cette  fin  et  representant  ». 

Page  2,  ligne  1. — Apres  «  Compagnie  »,  retrancher  les  mots  qui  suivent  jusqu'a 
la  fin  de  1'article. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  (h)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  aux  dits  amendements. 

Sur  motion,  de  1'honorable  M-  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  31.  Thompson,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1' affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers,  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 
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L'honorable  M.  McHugh,  du  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers,  auquel  a 
ete  renvoye  le  bill  (V)  intitule :  «  Loi  concernant  un  brevet  accorde  a  la  Goldschmidt 
Thermit  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait 
charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements,  qu'il  soumettrait 
aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regii  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit : — 

Page  1,  ligne  22. — Correction  dans  version  anglaise  seulement. 

Page  1,  ligne  25. — Retrancher  apres  «  persoime  »  jusqu'a  «  a  ». 

Page  2  ligne  2. — Apres  «  adoptee  »,  retrancher  tous  les  mots  jusqu'a  la  fin  du  bill. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il 

-* j.  -* 

a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  (h)  et  129  du  Seuat  soient  suspeiidues  relative- 
ment  aux  dits  amendements. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il 

.*  ,   s 

a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  d|it  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  clans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  McHugh,  du  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers,  auquel  a 
ete  renvoye  le  bill  (43)  intitule:  «  Loi  concernant  un  brevet  de  la  Conduits  Company, 
Limited  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier  et  1'avait  charge  d'en 
faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que 
la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit : — 

Page  1,  ligne  25. — Apres  le  mot  «  Qaiiconque  »,  retrancher  les  mots  jusqu'a  «  a  ». 

Page  1,  ligne  31. — Apres  le  mot  «  rendue  »,  retrancher  tous  les  mots  qui  suivent 
jusqu'a  la  fin  du  bill. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  (h)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  aux  dits  amendements. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,-  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le,  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (111)  intitule:  «  Loi  coustituant  en  cor 
poration  la  Saskatoon  and  Hudson  Bay  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendemeiit. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (106)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  Lake  Erie  and  Northern  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (101)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Huron 
and  Ontario  Raihvay  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (80)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Buffalo, 
Niagara  and  Toronto  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (44)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  de  chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maisonneuve »,  a  ete,  tel 
qu'amende,  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chainbre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (32)  intitule :  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  la  Sterling  Trusts  Corporation  »,  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (M  1)  intitule :  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  Lloyds  Casualty  Company  of  Canada  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  et  son  titre  sera-t-il :  «  Loi  constituant 
en  corporation  The  Casualty  Company^  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Ul)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  North  West  Loan  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  et  son  titre  sera-t-il :  «  Loi  constituant 
en  corporation  The  Canada  West  Loan  Corporation-it  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 
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Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe.cette 
Cliambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (A 2)  intitule:  «  Loi  concernant  la  com- 
pag'nie  dite  The  Joliette  and  Lake  Manuan  Colonization  Railway  Company  »,  a  etc  lu 
la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Jaffray,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  ITavres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le  dix-septieme 
rapport  du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de 
Pauline  Winslow  Saunderson,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite. 

L'honorable  M.  Kirehhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirrnative,  et  il  r.  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B  2)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Kobert  William  Logan  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (02)  intitule:  «  Loi  concernant  un  brevet 
de  The  Boiler  Flue  Cleaner  and  Supply  Company,  Limited-,),  a  ete  lu  la  deuxieme 
fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Jaffray,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers. 

Conformement  a  1'ordre  du  joilr,  le  bill  (D  2)  intitule:  «  Loi  concernant  The 
Canada  Cement  Company,  Limited  n,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il 

a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  repris  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
pour  1'adoption  du  rapport,  tel  que  de  nouveau  amende  par  le  comite  de  1'Hygiene 
publique  et  de  1'Inspection  des  substances  alimeutaires,  sur  le  bill  (I)  intitule :  «  Loi 
concernant  la  pollution  des  eaux  navigables  ». 

Apres  tin  nouveau  debat, 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  1'honorable  M. 
Kirehhoffer,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (56)  intitule:  «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  The  Hudson's  Bay  Mortgage  Corporation  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  31.  Legris,  il  a 

Ordonne,  quo  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Legris,  il  a 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  129  du  Seuat  soient  suspendues  en  tant  qu'elles 
ont  rapport  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Legris,  il  a 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  cpncours. 

L'ordru  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (K)  intitule:  «  Loi  concer- 
nant  la  Societe  de  prevoyance  et  de  pret  d'Hamilton  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  il.  Legris,  il  a 
a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  31.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  31.  Legris,  il  a 
a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relativement  au 
dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  31.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  31.  Legris,  il  a 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  d,it  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  de  l'ameudeinent  fait  par  le 
comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (G)  intitule:  «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  The  Grain  Growers'  Grain  Company,  Limited  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  3L  Thompson,  seconde  par  1'honorable  31.  Legris,  il  a 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  If.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  31.  Legris,  il  a 
a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relativement  au 
dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  31.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  31.  Legris,  il  a 
a  ete 

Ordonne.  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1' affirmative 
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Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  cles  Communes,  et  informs  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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Mardi,  4  avril  1911. 

Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 

Beith,  Davis,  MacKeen,  Ratz, 

Belcourt,  Derbyshire,  McDonald  Riley, 

Bolduc,  Dessaulles,  (Cap-Breton),  Ross   (Halifax), 

Bowell  Domville,  McHugb,  Roy, 

(Sir  Mackenzie),  Douglas,  McKay  (Truro),  Scott 

Boyer,  Edwards,  McMillan,  (Sir  Richard), 

Cartwright  Gillmor,  McMullen,  Talbot, 

(Sir  Richard),  Jones,  McSweeney,  Tessier, 

Casgrain,  Kirchhoffer,  Mitchell,  Thompson, 

Chevrier,  Lavergne,  Monplaisir,  Watson, 

Cloran,  Macdonald  Poirier,  Yeo, 

Costigan,  (Victoria),  Power,  Young. 

PRIERES. 

La  petition  suivante  a  ete  presentee  et  deposee  sur  la  table: — 

Par  1'hoiiorable  M.  Yeo : — 

De  la  Caril/ou,  Barlcerville  and  Willow  River  Railway  Company. 

Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  avec  un  bill  (160)  intitule:  « Loi 
allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  pour  le  service  public  de  1'exercice  expirant  le 
31  mars  1911  et  de  1'exercice  expirant  le  31  mars  1912  »  auquel  elle  demande  le  con- 
cours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Casgrain,  il  a  ete 

Orclonne,  que  les  regies  23/,  24  (a)  et  (l>),  63  et  129  du  Senat  soient  suspendues 
relativement  an  dit  bill. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Casgrain,  il  a  ete 

Orclonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deiixieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Casgrain,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 
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Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  les  bills 
(X)  et  (Y)  intitules:  «  Loi  concernant  The  Manitoba  Radial  Railway  Company  »  et 
« Loi  concernant  The  Hamilton,  Waterloo  and  Guelph  Railway  Company  »,  et  pour 
informer  cette  Chambre  qu'elle  a  passe  ces  bills  sans  amendement. 

Tin  autr©  message  de  la  Chambre  des  Communes  pour  rapporter  les  bills  Nos  44, 
60,  73,  81,  82,  92  et  113,  intitules  respectivement :  « Loi  ooncernaiit  la  Compa- 
gnie  du  chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maisonneuve  » ;  « Loi  concer 
nant  la  Compagnie  du  canal  a  navires  du  lac  Champlain  au  Saint-Laurent » ;  «  Loi 
concernant  la  compagnie  dite  Grand  Trunk  Pacific  Branch  Lines  Company  » ;  «  Loi 
constituent  en  corporation  la  Canadian  Northern  Branch  Lines  Company  » ;  «  Loi 
concernant  la  Kettle  River  Valley  Railway  Company  et  a  1'effet  de  changer  son 
nom  en  celui  de  The  Kettle  Valley  Railway  Company  »;  «  Loi  concernant  1' Alberta 
Central  Railway  Company  » ;  «  Loi  constituent  en  corporation  la  British  Columbia 
and  Central  Canada  Railway  Company  »,  et  informant  cette  Chambre  que  la  Cham 
bre  des  Communes  a  acquiesce  aux  amendements  faits  par  le  Senat  aux  dits  bills, 
sans  amendement. 

Tin  autre  message  de  la  Chambre  des  Communes,  pour  renvoyer  les  bills  B  1,  C  1, 
D  1,  E  1,  F  1,  G  1,  H  1,  S  1  et  T  1,  qui  sont  comme  suit  :— 
((  Loi  pour  faire  droit  a  Maggie  Florence  Sadler  ». 
«  Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Maude  Grant)). 
<(  Loi  pour  faire  droit  a  George  Addison  Brown  ». 
«  Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Hamilton  Johnston  ». 
«  Loi  pour  faire  droit  a  Dalton  Mabel  Stapleton  ». 
«  Loi  pour  faire  droit  a  Lome  Forbes  Kobertson  » 
«  Loi  pour  faire  droit  a  Cecil  Ernest  Freeman  ». 
«  Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  May  Hornell ». 
«  Loi  pour  faire  droit  a  Paulina  Verena  Meyer  ». 
Aussi  les  temoignages  relatifs  aux  dits  bills. 

L'honorable  M.  Thompson,  president  interimaire  du  comite  permanent  des  Che- 
mins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (123)  intitule:  «  Loi 
constituaut  en  corporation  Banque  Internationale  du  Canada)),  a  fait  rapport  qu'il 
avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre 
sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relativement 
au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  In  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Ele  a  ete  resolue  dans  Paffirmative. 

Ordonne,  que  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

6025—21 
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L'honorable  M.  Jones,  du  comite  special  auquel  out  ete  renvoyes  les  articles  122, 
123  et  242  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernaut  les  grains  »,  a  presente  le  rapport 
suivant. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MARDI,  4  avril  1911. 

Le  comite  special,  auquel  out  ete  renvoyes  les  articles  122,  123  et  242  du  bill  (Q) 
intitule:  «  Loi  concernant  les  grains  »,  a,  en  couformite  de  1'ordre  de  renvoi  du  15 
mars,  examine  les  dits  articles,  et  il  a  maintenant  1'honneur  de  faire  rapport  au  sujet 
des  dits  articles,  avec  les  amendements  suivants : — 

Page  33,  ligne  41. — Apres  «  loi  »,  inserer  a  et  aux  regies  et  reglements  faits  par 
la  commission  ». 

Page  34,  ligne  2. — Apres  «  loi  »  inserer  «  ou  aux  regies  ou  reglements,  ». 

Page  34,  ligne  3. — Apres  ((Commission)),  inserer:  «  neanmoins,  dans  le  cas  de 
cette  revocation,  il  pent  y  avoir  appi-1  au  Gouverneur  en  conseil,  mais  pendant  1'ins- 
truction  de  1'appel,  la  revocation  rcste  en  vigueur  ». 

Page   34.— Retrancher   Particle  123. 

Pages  69  et  70.— Retrancher  Palinea   (a)   de  Particle  242. 

Votre  comitt'  a  Phonncnr  do  faire  rapport  que,  a  son  avis,  Particle  123  et  Palinea 
(a)  de  Parti<-lr  I'IL'  M>i<>nt  retranches,  et  qu'une  disposition  reguliere  soit  faite  pour 
1'operation  de  ce  qu'on  appclle  communement  « elevateurs  d'hopital »,  subordonne- 
ment  aux  regies  et  reglements  qui  seront  faits  par  la  commission. 

Et  que  plein  pouvoir  soit  donne  a  la  commission,  snbordonnement  a  Papprobation 
du  Gouvemeur  en  conseil,  de  faire,  de  temps  a  autre,  tons  regies  et  reglements  ulte- 
rieurs  qui  penvent  etre  juges  opportuns  pour  assurer  que  les  elevateurs  de  tete  de 
ligne  soient  administres  et  operes  au  plus  grand  avantage  des  productenrs  de  grain 
et  du  pays  en  general. 

Votre  comite  a  entendu  les  temoignages  de  differentes  sources  en  faveur  et  con- 
tre  les  dits  articles,  y  compris  ceux  des  representants  des  Producteurs  de  grain  de 
POuest,  des  elevateurs  de  tete  de  ligne,  des  exp  ovtateurs,  des  meuniers  et  des  autres 
interesses. 

Copie  de  ces  temoignages,  sous  forme  imprimee,  est  presentee  a  la  Chambre  avee 
ce  rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  ICELVIN  JONES, 

President. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Jones,  seconde  par  Phonorable  M.  Thompson,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  le  jeudi, 
vingtieme  jour  d'avril  courant. 

L'honorable  M.  Davis,  du  comite  special,  auquel  ont  ete  renvoyes  les  articles  122, 
123  et  242  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grainso,  a  presente  le  rapport 
suivant  de  la  minorite. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

CHAMBUE  DE  COMITE  ISTo  8, 

3  avril  1911. 

Nous,  les  membres  soussignes  du  comite  special  nomine  pour  etudier  les  articles 
122,  123  et  242  du  bill  (Q),  avons  1'honneur  de  recommander  que  ces  articles  soient 
maintenus. 

La  fagon  dont  le  commerce  de  grains  s'est  fait  aux  elevateurs  de  tete  de  ligne  n'a 
pas  ete  dans  Pinteret  du  public,  et  c'est  Pun  des  griefs  particuliers  que  ce  bill  est  charge 
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de  redresser.  Ce  Bill  a  ete  redige  apres  qu'eurent  ete  entendues  les  plaintes  et  les 
contestations  des  parties  lesees,  et  il  est  considere  comme  comportant  le  minimum  de 
la  legislation  necessaires  a  1'etablissement  des  reformes  requises. 

La  seule  objection  qui  ait  ete  faite  devant'  le  comite,  aux  articles  susdits,  a  ete 
formulee  par  un  petit  groupe  d'exploitant  d'elevateurs  dont  les  interets  sont  contre  le 
bien.  public,  et  dont  le  mode  d'operations  est  en  grande  partie  la  cause  de  la  legisla 
tion  proposee.  Ces  gens  ne  pretendent  pas  que  les  articles  en  qxiestion  contrarient  les 
interets  du  public,  mais  que  1'application  de  ces  articles  porterait  atteinte  aux  droit3 
particuliers  dont  jouissent  les  elevateurs  de  tete  de  ligne.  Mais,  a  notre  avis,  les  inte- 
resses  n'ont  pas  reussi  a  demontrer  que  le  sacrifice  des  droits  acquis  serait  tel  qu'il 
justifierait  la  suppression  des  articles  susdits.  Mais  sous  le  regime  de  la  loi  existante, 
tous  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  etaient  considered  comme  elevateurs  publics,  assu- 
jetis  au  controle  le  plus  rigoureux  du  gouvernement,  ainsi  qu'aux  modifications  pou- 
vant  a  toute  epoque  etre  considerees  favorablesi  a  I'interet  public.  Ces  gens  ne  peuvent 
etablir  que  la  legislation  projetee  dut  serieusement  entraver  la  source  de  leurs  gains, 
mais,  d'autre  part,  ils  ont  admis  que,  par  1'effet  de  la  legislation  projetee,  1'augmenta- 
tion  de  la  production  du  grain  serait  chaque  annee  plus  que  suffisante  a  faire  realiser 
des  profits  a  tous  les  elevateurs,  et  que,  le  gouvernement  ayant  le  controle  des  taux  a 
imposer,  il  y  aurait  garantie  que  ces  taux  suffiraient  a  payer  un  dividende  convenable 
sur  les  placements. 

La  preuve  etablie  devant  le  comite  fit  voir  que  les  exploitants  des  elevateurs  de  tete 
de  ligne  conduisent  invariablement  des  series  d'autres  elevateurs  en  correspondance 
avec  ces  elevateurs  de  tete  de  ligne,  et  qu'un  pareil  systeme  tend  a  supprimer  ou  a 
ecarter  des  affaires  tous  les  elevateurs  qui  ne  se  raccordent  pas  a  un  elevateur  de  tete 
de  ligne.  Sous  le  regime  de  la  legislation  projetee,  tous  les  elevaEeurs  auraient  une 
chance  egale,  de  sorte  que,  meme  si  les  droits  de  quelques-uns  doivent  en  souffrir,  les 
droits  de  plusieurs  seront  sauvegardes.  Pendant  que,  d'un  cote,  quelques-uns  deman- 
dent  la  suppression  de  certaines  parties  de  ces  articles,  d'un  autre  cote,  les  represen- 
tants  de  300,000  fermiers  et  de  300  meuniers  du  Canada  reclament  du  gouvernement 
cette  legislation  bienfaisante,  au  moyen  de  laquelle  la  superiorite  du  grain  canadien 
et  de  ses  produits  sera  conservee  sur  les  marches  du  monde,  et  au  moyen  de  laquelle 
les  producteurs  de  grain,  plutot  que  les  manipulateurs  du  grain,  jouiront  des  benefices 
qui  en  decouleront. 

M.  Watts,  secretaire  de  1'Association  des  meuniers  d'Ontario,  1'un  des  hommes  les- 
inieux  renseignes  qui  ont  temoigne  devant  le  comite,  a  demontre  d'une  fagon  con- 
cluante  qu'il  est  absolument  necessaire  de  maintenir  ces  articles  dans  1'interet  du 
commerce  du  grain  de  la  Puissance,  et  qu'il  n'y  a  aucun  danger  en  1'espece  de  leser 
des  droits  etablis.  M.  Hogg,  de  la  section  des  grains  du  Board  of  Trade  de  Toronto, 
a  donne  le  meme  temoignage,  de  meme  que  M.  Flavelle,  qui  represente  les  gros  inte 
rets  meuniers  du  pays.  M.  McKenzie,  secretaire  des  producteurs  de  grain  du  Mani 
toba,  M.  Maharg,  president  des  producteurs  de  grain  de  la  Saskatchewan,  et  M.  Bower, 
des  United  Farmers  d'Alberta,  et  president  du  Canadian  Council  of  Agriculture  qui 
represente  les  interets  fermiers  du  Canada,  ont  demontre  qu'il  est  absolument  neces- 
saire  de  maintenir  ces  articles  dans  1'interet  des  fermiers  et  du  pays  en  general,  afin 
de  conserver  a  notre  grain  la  cote  superieure  qu'il  possede  actuellement. 

Dans  1'etat  actuel  de  la  loi,  le  commerce  de  grain  de  1'Ouest  devient  le  monopole 
de  quelques  magnats,  et  la  situation  empire  d'annee  en  annee.  Les  articles  a  1'etude 
atteignent  le  mal  a  sa  racine,  et  amelioreront  1'etat  actuel  et  peu  satisfaisaute  des 
choses,  si  ces  articles  sont  suppose  mils,  les  reclamations  du  peuple  qui  demande 
d'etre  secouru  n'auront  pas  ete  ecoutes. 

JAMES  M.  DOUGLAS, 
THOS.  O.  DAVIS, 
P.  TALBOT. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Davis,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  il  a  et6 
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Ordonne,  que  le  clit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat,  le  jeudi, 
vingtieme  jour  d'avril  courant. 

Son  Honneur  le  President  a  informe  le  Senat  qu'il  avait  regu  la  communication 
suivante  du  secretaire  du  Gouverneur  general: — 


BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL, 

OTTAWA,  4  avril  1911. 

MONSIEUR, — J'ai  I'bonneur  de  vous  informer  que  le  ties  honorable  Juge  en  chef 
du  Canada,  agissant  comme  depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  se  rendra 
a  la  salle  du  Senat,  le  4  courant,  a  trois  heures  et  un  quart,  pour  sanctionner  certains 
bills,  qui  ont  ete  adoptes  par  le  Senat  et  la  Chambre  des  Communes  au  cours  de  la 
presente  session  du  Parlement. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obiessant  serviteur, 


A  1'honorable 

President  du  Senat. 


D.  0.  MALCOLM. 

Secretaire  du  Gouverneur  general. 


L'honorable  M.  Watson  a  presente  au  Senat  un  bill  (H  2)  intitule:  «  Loi  pour  faire 
droit  a  Mary  Kathleen  Crittenden  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  vingtieme  jour  d'avril  courant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  il.  Watson  a  presente  au  Senat  un  bill  (12)  intitule:  «  Loi  consti- 
tuant  en  corporation  The  Continental  Fire  Insurance  Company  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  Jf.  Thompson,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  23  (/),  30  et  63  du  Senat  soient  suspendues  relativement 
au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  If.  Thompson,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant, 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

L'honorable  M.  Thompson  a  presente  au  Senat  un  bill  ( J  2)  intitule :  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Pauline  Winslow  Saunderson  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  IT.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Jones,  a  propose: 
Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  vingtieme  jour  d'avril  courant. 


1  George  V  4  avril.  315 


Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  presente  au  Senat  un  bill  (K  2)  intitule:  «  Loi  pour 
f aire  droit  a  Nellie  Bridgland  Morrison  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  vingtieme  jour  d' avril  courant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  presente  au  Senat  un  bill  (L  2)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Frances  Wittington  Tiruesdell ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi.  vingtieme  jour  d'avril  courant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion.  <?t 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  .=ur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Casgrain  a  presente  au  Senat  un  bill  (M2)  intitule:  «  Loi  amen- 
dant  la  Loi  cles  jeimes  delinquants,  1908  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  le  jeudi,  vingtieme  jour  d'avril 
courant. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a 
une  adresse  du  Senat,  en  date  du  22  fevrier  1911,  demandant  copie  de  tous  ordres  en 
conseil  et  de  tous  decrets  emanes  du  ministre  de  1'Interieur,  donnant  de  temps  a 
autre  au  commissaire  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  depuis  sa  nomination  comme 
tel,  les  instructions  qu'il  doit  suivre  dans  1'exercice  de  ses  pouvoirs  executifs  en  ce 
qui  concerne  le  gouvernement  des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  181.) 

Aussi,  une  reponse  a  un  ordre  du  Senat,  en  date  du  31  Janvier  1911,  pour  la  pro 
duction  d'un  etat  indiquant  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour, 
les  sommes  d'argent  payees  a  la  Compagnie  Martineau  par  les  differents  ministeres 
du  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit  :— 

(Voir  Documents  de  la.  Session,  No  749-) 

Aussi,  une  reponse  a  un  ordre  du  Senat,  en  date  du  31  Janvier  1911,  pour  la  pro 
duction  d'un  etat  indiquant  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour, 
les  sommes  d'argent  payees  a  M.  Jean  Drolet,  de  Quebec,  par  les  differents  ministeres 
de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit  :— 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No 
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Aussi,  une  reponse  a  une  adrcsse  du  Senat,  en  date  du  16  mars  1911,  demandant 
copie  de  toute  la  correspondance  relative  a  1'echouement  en  aout  1910,  du  navire 
Manchester  Engineer  pres  du  detroit  de  Belle-He  et  de  1'enquete  tenue  a  ce  sujet  a 
Quebec  dans  le  mois  de  septembre  ou  d'oetobre  dernier. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  cornme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  182.) 

Aussi,  une  reponse  a  un  ordre  du  Senat,  en  date  du  3  fevrier  1911,  pour  la  pro 
duction  d'un  etat  indiquant  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce 
jour,  les  sommes  d'argeut  payees  a  O.  Picard  et  Fils,  de  Quebec,  par  les  different^ 
ministeres  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  74i-) 

Aussi,  une  reponse  a  une  adresse  du  Senat,  en  date  du  22  fevrier  1911,  demata.- 
dant : — 

1.  Copie  des  documents  relatifs  a  la  nomination  de  Martin  Dickie  au  comman- 
dement  du  76me  regiment  des  comtes  de  Colchester  et  de  Hants. 

2.  Copie  des  documents  relatifs  a  la  recommandation  du  major  J.  L.  Barnhill, 
par  le  lieutenant-general  Drury  et  autres,  au  commandement  du  dit  regiment. 

3.  Copie  de  tous  documents  se  rapportant  de  quelque  maniere  que  ce  soit  aux 
raisons  ou  causes  pour  lesquelles  le  dit  major  Barnhill,  1'officier  senior  du  dit  regiment, 
n'aurait  pas  du  etre  nomme  au  commandement  de  ce  regiment. 

4.  Copie  de  toute  correspondance  et  autres  papiers  et  documents   relatifs   a  la 
recente  reorganisation   du  78me  regiment  de  Highlanders   de   Colchester,   Hants  et 
Pictou. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  183.) 

Aussi,  le  rapport  du  departemeut  du  Commerce,  pour  1'exercice  expire  le  31  mars 
1910.     Partie  VII — Commerce  avec  les  pays  etrangers  et  Traites  et  conventions. 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  Wf,  1911). 

Aussi,  une  reponse  a  un  ordre  du  Senat,  en  date  du  24  Janvier  1911,  pour  la  pro 
duction  d'un  etat  indiquant  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce 
jour,  les  sommes  d'argent  payees  a  M.  DeCourcy,  de  Quebec,  entrepreneur,  par  chacun 
des  differents  ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  74;'.) 

Aussi,  une  reponse  a  un  ordre  du  Senat,  en  date  du  9  mars  1911,  pour  la  produc 
tion  d'xme  copie  du  contrat  intervenu  entre  la  Banque  de  Montreal  et  la  People's 
Bank  of  Halifax  en  1905,  au  sujet  de  la  situation  financiere  et  des  obligations  de  la 
maison  Carrier  et  Laine,  contrat  dont  copie  a  ete  passee  au  gouvernement  lors  des 
transactions  fiuancieres  intervenues  entre  la  Banque  de  Montreal  et  le  goiivernement 
en  1909. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  87d.) 
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Aussi,  les  Ordonnances  du  Territoire  du  Yukon  passees  par  le  conseil  du  Yukon 
au  cours  de  1'annee  1910. 

Ordonne,  qu'elles  soient  deposees  sur  la  table,  et  elles  sont  comme  suit: — 

• 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  J^Oa.) 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
vingt-deuxieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

MARDI,  4  avril  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt-deuxieme 
rapport. 

Kelativement  a  la  petition  de  Hugh  Samuel  Bell,  de  Waskada,  dans  la  province 
du  Manitoba,  cultivateur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son 
mariage  avec  Emma  Morrisson  Webber,  actuellement  de  1'Etat  de  North-Dakota,  et 
pour  tout  redressement  de  griefs  que  le  Senat  jugera  convenable: — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signifi 
cation  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tous 
les  details  import  ants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  du  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'il  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre    comite    recommande    qu'un    bill    soit   adopte    a    1'effet    de    dissoudre    le 
mariage  du  petitionnaire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIECIIHOFFEE, 

President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
vingt-troisieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

MARDI,  4  avril  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt-troisieme 
rapport. 
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Relativement  a  la  petition  de  Fanny  Mary  Healy,  de  la  cite  de  Calgary,  dans  la 
province  du  Manitoba,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son 
mariage  avec  Clarence  Grenville  Healy,  de  Seattle,  Etat  de  Washington,  et  pour  tout 
redressement  de  griefs  que  le  Senat  jugera  convenable: — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Seuat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signifi 
cation  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  etc  observees  dans  tons 
les  details  importants. 

3.  Votie  comite  a  procede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  petitioimaire 
au  redressement  de  griefs  qu'elle  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tons  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre   comite   recommande   qu'im   bill   soit   adopte    a   1'effet   de    dissoudre   le 
mariage  de  la  petitionnaire. 

Uii  projet  de  bill  a  cet  effct,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
vingt-quatrieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 

CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

MARDI,  4  avril  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  sou  vingt-quatrieme 
rapport. 

Relativement  a  la  petition  de  Violet  Jane  Dakin,  de  la  vill©  de  Medicine-Hat, 
dans  la  province  de  1' Alberta,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son 
mariage  avec  William  Dakin,  de  la  cite  d'Edmonton,  province  de  1'Alberta,  et  pour 
tout  redressement  de  griefs  que  le  Senat  jugera  convenable : — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de  la  signifi 
cation  d'uue  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnaiit  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tous 
les  details  importants. 

3.  Votre  comite  a  procede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'elle  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre   comite   recommande   qu'un   bill   soit   adopte   a   1'effet    de    dissoudre   le 
mariage  de  la  petitionnaire. 
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Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President. 

L'honorable  M.  Ivirehh  offer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presents  son 
vingt-cinquieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  rec,u,  et 

Le  dit  rapport  a  etc  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

MARDI,  4  avril  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt-cinquieme 
rapport. 

Kelativement  a  la  petition  de  Joseph  Doust,  de  la  cite  de  Toronto,  dans  la  pro 
vince  d'Ontario,  papetier,  demandant  Padoption  d'uiie  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son 
mariage  avec  Addie  Alvetta  Doust,  de  la  dite  cite  de  Toronto,  et  pour  tout  redresse- 
ment  de  griefs  que  le  Senat  jugera  convenable: — 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Senat,  a  examine  Pavis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  Pavis,  la  preuve  de  la  signifi 
cation  d'une  copie  de  Pavis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres  pieces  accom- 
pagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  out  ete  observees  dans  tous 
les  details  importants. 

3.  Votre  comite  a  procede  a  Penquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
regu  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  du  petitionnaire 
axi  redressement  de  griefs  qu'il  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre   comite   recommande   qu'un   bill   soit   adopte    a   Peffet   de   dissoudre   le 
mariage  du  petitionnaire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFEK, 

President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  Phonorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a 
propose : 

Que  les  dits  rapports  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat  le  vingt  courant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete.  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 
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Son  Honneur  le  President  a  presente  au  Senat  la  Commission  de  1'honorable  Sir 
Charles  Fitzpatrick,  le  nommant  depute  d©  Son  Excellence  le  Gouverneur  general. 
Elle  a  alors  ete  lue  par  le  greffier,  et  elle  est  comme  suit  :— 


COMMISSION. 
GUEY. 

[L.S.] 

Nommant  1'honorable  Charles  Fitzpatrick,  depute  de  Son  Excellence  l<sk  Gouver 
neur  general  du  Canada.    Datee  du  19  juillet  1906. 

Enregistree  le  19  juillet  1906. 

JOSEPH  POPE. 

Par  Son  Excellence  le  tres  honorable  Sir  ALBERT  HENRY  GEORGE,  COMTE  GREY,  vicomte 
Howick,  baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comte  de  Northumberland,  dans  la 
pairie  du  Royaume-Uni,  et  baronnet;  chevalier  Grand-Croix  de  1'Ordre  tres 
distingue  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  general  du 
Canada. 

CANADA. 

A  1'honorable  Sir  Charles  Fitzpatrick,  juge  en  chef  du  Canada, 

SALUT  : — 

Sachez  que,  etant  bien  sur  de  votre  loyaute,  fidelite  et  habilete,  Je,  le  tres  honorable 
Sir  Albert  Henry  George,  comte  de  Grey,  Gouverneur  general  du  Canada,  cormne  il  est 
dit  ci-dessus,  en  vertu  et  par  suite  du  pouvoir  et  autorite  qui  m'a  ete  confere  par  la 
commission  sous  le  seing  manuel  royal  et  le  sceau  de  Sa  Majeste  le  Koi  Edouard  Sept, 
me  constituaut  et  nommant  le  Gouverneur  general  de  Sa  Majeste  dans  et  pour  la  Puis 
sance  du  Canada  et  par  « 1'Acte  de  I'Amerique  Britannique  du  Nord,  1867  »,  vous 
nomme,  vous  le  dit  honorable  Charles  Fitzpatrick,  constitue  et  designe  pour  etre  mon 
depute  dans  la  Puissance  du  Canada  et  pour,  en  cette  qualite  exercer  mais  subordonne- 
ment  a  toute  restriction  ou  direction  exprime  ou  donne  de  temps  a  autre  par  Sa  Ma 
jeste  tous  les  pouvoirs,  autorites  et  fonctions  qui  me  sont  conferes  et  que  je  puis  exer 
cer  de  droit  en  ma  qualite  de  Gouverneur  general,  sauf  et  excepte  le  poxivoir  de  dis- 
soudre  la  Chambre  des  Communes  du  Canada. 

Vous,  dit  honorable  Charles  Fitzpatrick,  aurez,  possederez  et  exercerez  la  dits 
charge  de  depute  de  moi-meme,  Gouverneur  general  du  Canada,  pour  les  fins  susdites, 
avec  tous  les  pouvoirs,  droits  et  privileges  y  appartenant  ou  qui  devraient  lui  appar- 
tenir  durant  mon  bon  plaisir. 

Pourvu  toujours  que  la  nomination  de  vous,  le  dit  honorable  Charles  Fitzpatrick, 
comme  mon  dit  depute,  ne  porte  pas  atteinte  a  1'exercice  des  pouvoirs,  autorites  ou 
fonctions  par  moi  en  personne  comme  Gouverneur  general. 

Donne  sous  mon  seiug  et  mon  sceau  d'armes,  a  Ottawa,  ce  dix-neuvieme  jour  de 
juillet,  en  1'annee  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  six.  et  la  sixieme  du  regne  de  Sa 
Majeste. 

Par  ordre, 

R.  W.  SCOTT, 

Secretaire  d'Etat. 
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Le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir. 

L'honorable  juge  en  chef  Sir  Charles  Fitzpatrick,  agissant  comme  depute  de 
Son  Excellence  le  Gouverneiur  general,  etant  assis  dans  le  fauteuil  aux  pieds  du 
Trone, 

L'honorable  President  a  ordonne,  au  Gentilhomme  Huissier  de  la  Verge  Noire  de 
se  rendre  a  la  Chambre  des  Communes  et  d'informer  cette  Chambre  «  que  c'est  le 
«  desir  du  depute  de  Son  Excellence  que  les  Communes  se  rendent  immediatement 
«  aupres  de  Lui,  dans  la  salle  du  Senat ». 

La  Chambre  des  Communes  etant  venue  avec  son  Orateur, 

Le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  a  lu  les  titres  des  bills  a  etre  sanc- 
tionnes,  comme  suit: — 

Loi  conoernant  la  South  Ontario  Pacific  Railway  Company. 

Loi  concernant  la  British  Columbia  Southern  Railway  Company. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Guelph  and  Goderich  Railway  Company. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Kootenay  and  Arrowhead  Railway  Com 
pany. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Walkerton  and  Lucknow  Railway  Com 
pany. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Dominion  Atlantic  Railway  Company. 

Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  du  Nord  et  de  1'Ouest. 

Loi  concernant  la  Burrard,  Westminster  Boundary  Railway  and  Navigation 
Company. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  BrockriUe.  Weal  port  and  Northwestern 
Railway  Company. 

Loi  conoernant  la  compagnie  elite  The  Manitoba  and  North  Western  Railway 
Company  of  Canada. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Empire  Life  Insurance  Company  of  Canada. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  I'immigration. 

Loi  concernant  la  Compagnie  E.  B.  Eddy. 

Loi  concernant  la  Pontiac  Central  Railway  Company. 

Loi  concernant  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada. 

Loi  concernant  la   Georgian  Bay  and  Seaboard  Railway  Company. 

Loi  concernant  la  Canadian  Western  Railway  Company. 

Loi  constituant  en  corporation  The  Guardian  Accident  and  Guarantee  Company. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Collingwood  Southern  Railivay  Company. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  inspections  et  de  la  vente. 

Loi  constituant  en  corporation  The  Capital  Life  Assurance  Company  of  Canada. 

Loi  concernant  la  London  and  North  Western  Railway  Company  of  Canada. 

Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinte. 

Loi  concernant  la  Canadian  Northern  Quebec  Railway  Company. 

Loi  concernant  I' Ontario  Northern  and  Timagami  Railway  Company. 

Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du.  Pacifique-Nord  et  d'Omineca. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Com 
pany. 

Loi  pour  faire  droit  a  Matilda  Emo. 

Loi  concernant  la  Compagnie  des  imprimeurs  du  Globe. 

Loi  concernant  V Athabasca  Northern  Railway  Company. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Niagara,  Well  and  and  Lake  Erie  Railivay  Com 
pany. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Indian  River  Railway  Company. 

Loi  concernant  la   Orford  Mountain   Railway  Company. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Southern  Central  Pacific  Railway  Com 
pany. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western 
Railway  Company. 
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Loi  constituant  en  corporation  The  Alb  eri  a-  Saskatchewan  Life  Insurance   Com 
pany. 

Loi    constituant    en    corporation    The    Canadian    Inter-mountain   Railway    Com-- 
pany. 

L--i  concernant  la  National  Weekly  Indemnity  Company  et  a  1'effet  de  changer 
son  nom  en  celui  de  Merchants  and  Employers  Guarantee  and  Accident  Company. 

Loi  concernant  la   Compagnie  des  chemins  de  fer   Ontario,  Hudson's  Bay  and 
Wf-stern. 

Loi  concernant  la  Canadian  Northern  Ontario  Railway  Company. 

Loi  concernant  The  Manitoba  Radial  Railway  Company. 

Loi  concernant  la  Hamilton,  Waterloo  and  Gnelph  Railway  Company. 

Loi  pour  faire  droit  a  George  Addison  Brown. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Maud  Grant. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Hainilton  Johnston. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dalton  Mabel  Stapleton. 

Loi  pour  faire  droit  a  Lome  Forbes  Robertson 

Loi  pour  faire  droit  a  Cecil  Ernest  Freeman. 

Loi  pour  fairs  droit  a  Ethel  May  Hornell. 

Loi  pour  faire  droit  a  Paulina  Verena  Meyer. 

Loi  pour  faire  droit  a  Maggie  Florence  Sadler. 

Loi  coucernant  la  compagnie  dite  Grand  Trunk  Pacific  Branch  Lines  Company. 

Loi  concernant  la  Kettle  River  Valley  Railway  Company,  et  a  1'effet  de  changer 
son  nom  en  celui  de  The  Kettle  Valley  Railway  Company. 

Loi  concernant  la  Compagnie  du  canal   a   navires   du  lac   Charnplain   au  Saint- 
Laurent. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Canadian  Northern  Branch  Lines  Company. 

Loi  concernant  V  Alberta  Central  Railway  Company. 

Loi  concernant  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Lachine.  Jacques-Cartier  et  Mai- 
sonneuve. 

Loi  constituant  en  corporation  la  British  Columbia  and  Central  Canada  Railway 
Company. 

Loi  constituant  en  corporation  Banque  Internationale  du  Canada. 

A  ces  bills  la  sanction  royale  a  ete  donnee  par  le  greffier  dn  Senat  dang  le?  tennes 
suivants  :  — 

Au  nom  de  Sa  Majes-te,  Son  Honneur  le  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  sanctionne  ces  bills. 

Alors,  1'honorable  Orateur  de  la  Chambre  de?  Communes   a  adresse  la  parole  a 
Son  Honneur  le  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouverenur  central,  comme  suit:  — 


«  QU'IL   PLAISE   A   YuTRE 

«  Les  Communes  du  Canada  ont  vote-  certains  subsides  necessaires  pour  permettre 
au  gouvernement  de  faire  face  aux  depenses  du  service  public. 

«  Au  nom  d>  s  Communes,  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant  :  — 

«  Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  pour  le  service  public  de  1'exercice 
expirant  V  31  mars  1911  et  de  1'exercice  expirant  le  31  mars.  1912  v>.  que  je  prie  hum- 
blement  Yotre  Honneur  de  sanctionner.w 

Alors,  apres  que  le  greffier  de  ]a  Couronne  en  chnncellerie  eut  lu  le  titre  du  bill, 

Le  greffier  du  Senat,  sur  1'ordre  de  Son  Honneur,  a  dit:  — 

«  Au  nom  de  Sa  Ma.ieste.  Son  Honneur  le  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouver 
neur  general  remercie  ses  loyaux  sujets,   accepte  leur  bienveillance  et   sanctionne  ce 
.» 
Le  Depute-Gouverneur  s'est  retire  et  la  Chambre  des  Communes  s'est  retiree. 

Le  Senat  a  repris  sa  seance 
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Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  lorsque  le  Senat  s'ajournera  aujourd'hui,  il  reste  ajourne  jusqu'au 
mercredi,  dix-iieuvieme  jour  d'avril  courant,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (51)  intitule :  «  Loi  concer- 
nant  la  compagnie  dite  The  Alberta  Railway  and  Irrigation  Company  »,  ayant  ete  hi, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  jeudi,  vingtieme  jour  d'avril  courant. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (B  2)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Robert  William  Logan  »,  ayant  ete  hi, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  po.see,  ee  bill  pasaera-t-il? 

Elel  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  ;>;)-;-<'  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  ternoignages  pris  devant  le 
comite  permanent  des  Divorce.*,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Robert  William 
Logan,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  las  pieces  produites  devant  le  dit 
comite,  avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  'Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  aur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  vingt  et  unieme  rapport 
du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Andrew 
Lome  Hamilton,  ainsi  que  les  temoignages  a  1'appui,  ayant  ete  lu,  , 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  jeudi,  vingtieme  jour  d'avril  courant. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (E  2)  intitule :  «  Loi  a  1'effet  de  conferer 
au  Commissaire  des  brevets  certains  pouvoirs  pour  faire  droit  a  la  Trussed  Concrete 
Steel  Company  of  Canada,  Limited  11,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (F  2)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo- 
ratoin  le  Nipig  on- Albany  Canal  and  Transportation  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme 
fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  1C.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  f er, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  de  nouveau  en  comite  general  rela- 
tivement  au  bill  (Q<)  intitule :  «  Loi  concernant  les  grains  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartrwight,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  «te 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  mercredi,  dix-neuvieme  jour  d'avril  courant. 
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L'ordre  clu  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion  que  le  bill 
(15)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  de  modifier  la  Loi  mediuale  du  Canada  »,  soit  renvoye 
a  un  comite  general,  ayant  etc  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Belcourt,  seeonde  par  1'honorable  M.  Edwards,  il  a 
ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  mercredi,  dix-neuvieme  jour  d'avril  courant. 

Confonnement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  repris  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
pour  1'adoption  du  rapport  tel  que  de  nouveau  amende  fait  par  le  comite  de  1'Hygiene 
publique  et  de  1'Inspection  des  substances  alimentaires  sur  le  bill  (I)  intitule:  «  Loi 
concernant  la  pollution  des  eaux  navigables  ». 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  pour  1'adoption  dm  dit 
rapport,  tel  qu'amende,  elle  a  ete  resolue1  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  M.  Edw.ards,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relativement 
au  dit  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Belcourt,  seconde  par  1'honorable  M.  Edwards,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la   troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  le  concours  du  Senat. 

L'honorable  President  a  informe  le  Senat  qu'il  avait  recu  le  rapport  suivant  du 
greffier  du  Senat : — 

SENAT, 

BUREAU  DU  GREFFIER, 

OTTAWA,  ler  avril  1911. 

A  1'honorable  J.  K.  KERR, 

President  du  Seuat. 

MONSIEUR, — Relativement  a  1'augmentation  annuelle  de  salaire  qui  peut  etre  accor- 
dee  aux  membres  du  service  civil  en  conformite  de  1'article  37  de  la  Loi  amendant  la 
Loi  du  service  civil,  1908,  j'ai  1'honneur  de  soumettre  au  Senat  s'il  desire  accorder  la 
dite  augmentation  a  ses  employes,  une  liste  de  ceux  qui  pourraient  la  recevoir,  en 
conformite  de  la  classification  faite  par  les  senateurs,  rien  dans  leur  conduite  ne  pou- 
vant  les  priver  de  ce  privilege. 
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Noms. 

Augmentation 
annuelle. 

Premiere  Division.  .  , 

R.  W.  Stephen                                                           ^| 

$      c. 

Sub-division  A  

J.  G.  A.  Creighton                                                      .  1 

Premiere  Division.   . 

E.  J.  Chambers.                                                              1 

Sub-division  P>  

J.  C.  Young  

100  00 

C.  T.  Gibbs  

B.  Nicholson  

S.  Lelievre  ) 

Deuxieme  Division  

J.  Bouchard   ....              .  ^ 

Sub-division  A   ... 

\V.  Chapman 

L.  DeMontigny   .       .       

Deuxieme  Division  

A.  L.  Garneau.                          . 

Sub-division  B              . 

•J.  A.  Choquette 

A.  D.  Caron 

A.  Hinds  1 

W.  J.  O'Neil     .                     .                 | 

50  00 

J.  Carleton   

Troisieme  Division  

.  .  A.  R.  F.  Ralph  .... 

• 

Sub-division  A  ... 

E.  Ash 

N.  Mel.  Wood  

J.  H.  Pelletier.                   

E.  Berube  

i 

Toutefois,  dans  le  cas  des  six  derniers  employes,  il  n'y  a  rien  dans  les  estimeS 
pour  subvenir  a  ces  augmentations  de  salaires,  malgre  la  demande  faite  au  departe- 
ment  des  Finances  pour  en  obtenir  le  montant  necessaire. 

Je  pourrais  aussi  aj  outer  que  les  previsions  du  paragraphe  3  de  1'article  37  de  la 
loi  ci-dessus  pourraient  etre  appliques  a  M.  Hinds. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

SAM'L  E.  ST.  0.  CHAPLEAU, 

Greffier  du  Senat. 


En  vous  soumettant  le  rapport  ci-dessus,  je  recommande  que  les  augmentations 
ci-dessus  soient  accordees.  De  plus  je  recommande  1'augmentation  de  salaire  a  M. 
Arthur  Hinds,  en  conformite  du  paragraphe  3  de  1'article  37  de  la  Loi  amendant  la 
Loi  du  service  civil,  1908. 

J.  K.  KERR, 

President  du  Senat. 

Chambre  du  President, 

OTTAWA,  4  avril  1911. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  a 
propose : 

Que  la  recommandation  de  Son  Honneur  le  President  soit  adoptee,  mais  seulement 
en  tant  qu'elle  s'accorde  avec  les  previsions  de  la  Loi  amendant  la  Loi  du  service 
civil,  1908. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  Phono- 
rable  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  au  mercredi,  dix-neuvieme  jour  d'avril  courant  a  trois 
heures  de  1'apres-midi. 
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Mercredi,  19  avril  1911 

Les  membres  presents  etaient : — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERB,  President. 
Les  honorables  messieurs 

Beique,  Costigan,  Macdonald  Power, 

Beith,  Dandurand,  (Victoria),  Ratz, 

Boucherville,  de  David,  MacKay  (Alma),        Riley, 

(6.M.G.),  Davis,  MacKeen,  Ross   (Halifax), 

Bowell  Dessaulles,  McHugh,  Scott 

(Sir  Mackenzie),    Domville,  McLaren,  (Sir  Richard), 

Boyer,  Ellis,  McMillan,  Talbot, 

Campbell,  King,  McMullen,  Tessier, 

Cartwright  Kirchhoffer,  Miller,  Thompson, 

(Sir  Richard),  Landry,  Mitchell,  Watson, 

Chevrier,  Lavergne,  Montplaisir,  Wilson, 

Cloran,  Legris,  Poirier,  Young. 
Comeau, 

PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  ont  ete  presentees  et  deposees  sur  la  table: — 

Par  1'honorable  M.  Young,  pour  1'honorable  M.  Casgrain: — 
De  la  Compagnie  de  navigation  du  Richelieu  et  d'Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Watson : — 

De  The  Canada  National  Fire  Insurance  Company. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
vingt-sixieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  rec,u,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  coinme  suit : — 

SENAT. 
CHAMBRE  DE  COMITE  IsTo  43, 

MARDI,  4  avril  1911. 

Le  comite  permanent  des  Dicorces  a  I'honneitr  de  presenter  son  vingt-sixieme 
rapport. 

Relativement  a  la  petition  de  Gertrude  Mary  Grantham,  de  la  cite  de  Toronto, 
dans  la  province  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son 
mariage  avec  Arthur  Myles  Grantham,  de  la  cite  de  Toronto,  dans  la  province  d'On 
tario,  contracteur,  et  pour  tout  redressement  de  griefs  que  le  Senat  jugera  convena- 
ble:— 

1.  Votre  comite,  conformement  aux  regies  du  Seuat,  a  examine  1'avis  de  demande 
au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis.  la  preuve  de  la  signi- 
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fication  d'une   copie  de  1'avis   a  la  partie   defenderesse,   et  toutes  les   autres  pieces 
accompagnant  la  dite  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  etc  observees  dans  tons 
les  details  importants. 

3.  Votre  comite  a  procede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
Tec.u  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  de  la  petition- 
naire  au  redressement  de  griefs  qu'elle  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tons  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre  comite  recommande  qu'un  bill  soit  adopte  a  1'effet  de  dissoudre  le  ma- 
riage  de  la  petitionnaire. 

Un  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rappoi-t. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

Presiden  i. 

L'honorable  M.  KirchhofTer,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mercredi  prochain. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
•dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Orclonne  en  consequence. 

Ls  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a 
une  adresse  du  Senat  en  date  du  23  mars  1911,  demandant  une  copie  de  1'ordre  en 
conseil,  en  date  du  23  juin  1910,  transferant  du  gouvernement  aux  commissaires  du 
chemin  de  fer  Transcontinental-National,  le  tronc.on  de  chemin  de  fer  entre  le  pont 
de  Quebec  et  la  cite  du  meme  nom. 

Orclonne,  qu'elle  soit  dcposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit : — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  77p.) 

Aussi,  le  rapport  du  departement  du  Commerce  de  1'exercice  financier  expire  le 
31  mars  1910,  Partie  VI,  Service  des  steamers  subventionnes. 

Ordonne,  qn'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  We,  1911). 

\ 

Aussi,  une  repoiise  a  un  ordre  du  Senat  en  date  du  IT  Janvier  1911,  pour  la  pro 
duction  d'une  copie  des  arrangements  conclus  par  le  gouvernement  avec  le  ci-devant 
proprietaire  de  la  ferme  Stadacona  a  Saint-Felix  du  Cap-Rouge,  au  sujet  de  1'aequi- 
sition  de  cette  ferme  et  de  son  exploitation  a  1'avenir  comme  ferme  experimentale, 
ainsi  que  de  toutc  la  correspondance  echangee  a  oe  double  sujet. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit:— 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  191.) 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(Z)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Canadian  Surety  Company  »,  et 
pour  informer  cette  Chambre  qu'elle  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

6025—22 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(Ll)  intitule:  «  Loi  changeant  le  nom  de  la  Compagnie  du  t-hemin  de  fer  de  Mani- 
toulin  et  de  la  Rive-Nord  »,  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  \in 
amendement,  auquel  elle  demande  son  concours. 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — • 


Dans  le  tit  re. 

Retrancher  tous  les  mots  qui  suivent  le  mot  «  Loi  »  et  inserer  «  concernaiit  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive-Nord,  et  a  1'effet  de  changer 
son  nom  en  celui  de  The  Algoma  Eastern  Railway  Company  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

ITii  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier, "pour  rapporter  le  bill 
(O)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  1' Alberta  Occiden 
tal  »,  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  uii  amendement,  auquel 
elle  demande  son  concours. 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit  :— 

Page  2,  ligne  4. — Apres  le  mot  «  Alberta  »  inserer  les  articles  suivants : 

«  4.  Est  encore  modifie  Particle  4  du  chapitre  90  des  lois  de  1898,  tel  que  modifie 
par  1'article  2  du  chapitre  200  des  lois  de  1903,  par  Faddition  au  dit  article  du  para- 
graphe  suivant : — 

<(  (2)  Ladite  ligne  de  chemin  de  fer  doit  passer  a  on  pres  Cardston,  Piiicher- 
Creek,  Cowley,  Millarville  et  Priddis.» 

«  5.  Sont  par  la  preeente  loi  abroges  les  articles  5,  6,  7,  8  et  16  du  chapitre  90  des 
lois  de  1898.» 

«  6.  La  Compagnie  peut,  pour  les  objets  de  son  entreprise,  construire,  acquerir  eL 
mettre  en  service  des  steamers  et  autres  bateaux  pour  le  transport  des  passagers  et  des 
marchandises,  et  coustruire,  acquerir  et  ceder  des  quais,  docks,  elevateurs,  entrepots, 
bureaux  et  autres  batiments  a  etre  employes  pour  faciliter  les  operations  relatives  a 
ce  transport. 

«  7.  La  Compagnie  ne  doit  construire  ni  tenir  en  service  sa  ligne  de  chemin  de  fer 
le  long  d'une  voie  publique,  d'une  rue  ou  d'un  autre  lieu  public  sans  avoir  au  prealable 
obteiiu  le  consentement,  exprime  par  reglement,  de  la  municipalite  dont  releve  cette 
voie  publique,  cette  rue  ou  cet  autre  lieu  public,  ni  autremeut  qu'aux  conditions  con- 
venues  avec  la  dite  municipalite. 

«  8.  Pour  les  fins  de  son  entreprise  et  subordonnement  aux  dispositions  de  1'ar- 
ticle  247  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  la  Compagnie  peut  acquerir,  mais  non  par  voie 
d'expropriation,  de  la  force  ou  energie  electrique  ou  autre  qui  peut  etre  transmise  et 
delivree  a  tout  endroit  dans  les  municipalites  a  travers  lesquelles  le  chemin  de  fer  a 
ete  construit,  et  elle  peut  recevoir,  transformer,  transmettre,  distribuer  et  fournir 
cette  force  ou  energie  sous  toute  forme  quelconque,  ceder  1'excedent  et  en  percevoir 
des  taxes  et  remunerations,  mais  ces  taxes  et  remunerations  ne  peuvent  etre  exigees  ni 
pergues  tant  que  le  tarif  n'en  aura  pa's  ete  approuve  par  la  Commission  des  chemins 
de  fer  pour  le  Canada,  laquelle  peut  aussi,  en  tout  temps,  reviser  ce  tarif. 

a  9.  Eien  dans  la  presente  ni  dans  la  Loi  des  telegraphes  n'autorise  la  Compagnie 
a  construire  ou  a  mettre  en  service,  soit  sur  une  voie  publique  ou  un  lieu  public,  soit 
le  long  ou  en  travers  d'une  voie  publique  ou  d'un  lieu  public,  des  lignes  telegraphiques 
ou  telephoniques  ou  des  lignes  destinees  a  distribuer  de  I'electricite  pour  eclairage, 
chauffage  ou  force  motrice,  ou  a  disposer  de  1'excedent  de  force  provenant  des  usines 
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de  la  Compagnie  et  dont  elle  n'a  pas  besoin  dans  son  entreprise,  sans  avoir  prealable- 
ment  obteini  le  consentement,  exprirne  par  reglement,  de  la  municipalite  dont  releve  la 
dite  voie  publique  ou  le  dit  lieu  public,  ni  autrement  qu'aux  conditions  a  etre  arre- 
tees  avec  la  dite  municipalite;  ni  a  vendre,  aliener  on  distribuer  de  la  force  ou  ener- 
gie  dans  les  limites  d'une  municipalite,  sans  le  consentement  de  cette  municipalite. 

<(  10.  La  Compagnie  peut  subordonnement  aux  dispositions  de  la  Loi  des  chemins 
de  fer  construire  et  tenir  en  service  sur  son  chemin  de  fer  des  lignes  de  telegraphs  et 
de  telephone  et  etablir  des  bureaux  pour  la  transmission  de  depeches  telegraphiques  ou 
1'echange  de  communications  telephoniques  pour  le  public,  et  entrepreiidre  ce  service 
et  en  percevoir  des  taxes;  et  pour  1'exploitation  des  dites  lignes  ou  pour  la  transmis 
sion  des  depeches  telegraphique.s  ou  1'echange  de  communications  telephoniques,  elle 
peut  subordonnement  aux  dispositions  de  la  dite  loi  traiter  avec  toutes  compagiiies 
revetues  des  pouvoirs  iiece^saires  a  la  construction  et  a  1'exploitation  de  telegraphes 
ou  de  telephones,  et  relier  se~  propres  lignes  aux  lignes  de  ces  compagiiies  ou  les 
louer  a  ces  dernieres. 

«  2.  II  ne  sera  demande  ni  percju  de. taxes  ou  remunerations  pour  la  transmission 
de  depeches  telegraphiques  et  1'echange  de  communications  telephoniques  ou  pour  la 
location  ou  1'usage  des  telegraphes  et  des  telephones  de  la  Compagnie,  tant  que  le 
tarif  n'en  aura  pas  etc  approuve  par  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Ca 
nada,  laquelle  peut  eu  tout  temps  reviser  ce  tarif. 

«  (3)  La  Partie  II  dt-  la  Loi  des  telegraphes,  sauf  les  articles  qui  sont  incompa- 
tibles  avec  la  pn'.-eiite  loi  ou  la  Lot  </c.v  chemins  <!<•  fa;  ^'applique  aux  operations 
telegraphiques  de  la  Compagnie. 

«  11.  En  sus  des  valeurs  dont  1'article  15  du  dit  chapitre  90  des  lois  de  1898  auto- 
rise  1'emission,  les  directeurs  s'ils  y  sont  prealablement  autorises  de  la  maniere  pres- 
crite  par  1'article  136  de  la  Loi  dex  die  mi  us  de  fer,  peuveiit  en  tout  temps  emprunter 
des  deniers  pour  1'acquii-ition.  la  construction,  le  prolongeinent  ou  le  developpement 
de  quelqu'uu  des  Liens  ou  ouvrages,  autres  que  le  chemin  de  fer,  que  la  Compagnie 
est  autorisee1  a  acqiu'rir,  eon-triiire  ou  tenir  eu  service;  et  afin  de  pourvoir  au  rem- 
boursement  dos  <!nii  •!•<  ainsi  emprunte-.  ils  peuvent  emettre  des  obligations,  deben 
tures,  debentures-ai  lions,  perjietuelles  ou  a  terme,  ou  autres  valeurs;  niais  le  montant 
de  ces  obligations  dr-U'iiture-,  debentures-actions  ou  autres  valeurs  ne  doit  pas  depas- 
ser  la  valeur  des  proprietes,  biens  ou  ouvrages  au  sujet  desquels  1'emission  est  effec- 
tuee.» 

Sur  motion  de-1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Che 
mins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres. 

Un  autre  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter 
les  bills  32,  G2,  91  et  110,  intitules  respectivement : — 

((Loi  constituant  en   corporation   la   Sterling   Trusts   Corporation »; 

«  Loi  concernant  la  Compagnie  du  cheniin  de  fer  Central  d'Algoma  a  la  baie 
d'Hudson  » ; 

«  Loi  constituant  en  corporation  la  compagnie  dite  The  Pacific  and  Peace  Rail 
way  Company » ; 

«  Loi  concernant  la  People's  Railway  Company »;  et  informer  cette  Chambre 
que  la  Chambre  des  Communes  a  acquiesce  aux  amendements  faits  par  le  Senat  aux 
dits  bills  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  dans  les  termes 
suivants : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

VENDREDI,  7  avril  1911. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  informant  Leurs  Honneurs  que 
cette  Chambre  a  approuve  la  recommandation  de  1'honorable  Orateur  de  la  Chambre 
des  Communes  a  1'effet  de  payer  aux  commis  du  bureau  conjoint  de  distribution  de 
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la  Chambre  des  Communes  et  du  Senat  Faugmentation  annuelle  de  traitement,  sous 
le  regime  de  1'article  37  de  la  Loi  de  1908  modifiant  la  Loi  du  service  civil. 
Ordonne, — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 
Atteste, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  des  Communes. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  message  de  la  Chambre 
des  Communes  demandant  que  tous  comptes  et  pieces  justificatives  du  S6uat  pour 
1'exercice  expire  le  31  mars  1910,  soit  transmis  a  la  dite  Chambre,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  uiardi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (G  2)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  High  River,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay  Railway  Company  »,  a  ete 
lu  la  deuxierne  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havre-. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  premier  rapport  du  comite 
mixte  du  Seiiat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  relatif  a  la  Bibliotheque  du  Parle- 
ment,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  il.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  vendredi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  repris  le  debat  de  nouveau  ajourne 
sur  la  motion  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (3)  intitule:'  « Loi  concernant  les 
heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  ». 

Apres  un  nouveau  debat. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Richard  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  la  suite  du  debat  soit  remise  a  demain, 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  en  comite  general  relativement  au 
ibll  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grains  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright.  sesonde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion  que  le  bill 
(15)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  de  modifier  la  Loi  medicale  du  Canada  »,  soit  renvoye 
a  un  comite  de  toute  la  Chambre,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandurand,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  demain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  houovable  Sir  Richard  Cartwright,  feconde  par  1'hono 
rable  Sir  Richard  Scott, 
Le  Senar   s'est   ajourne. 
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Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIKKPATRICK  KERB,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Beique, 
Beith, 
Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Cumpbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Chuquette, 
Cloran, 
Comeau, 

PRIERES. 


Costigan, 

Dandurand, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

Domville, 

Douglas, 

Ellis, 

Earrell, 

Gillmor, 

Jaffray, 

King, 

Kirchhoffer, 


Landry, 
Lavergne, 
Legris, 
Macdonald 

(Victoria), 
MacKay  (Alma), 
MacKeen, 
McHugh, 
McLaren, 
McMillan, 
McMullen, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 


Poirier, 

Power, 

Ratz, 

Riley, 

Ross   (Halifax), 

Roy, 

Scott 

(Sir   Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Young. 


La  petition  suivante  a  ete  presentee  et  deposee  sur  la  table: — 
Par  1'honorable  M.  Derbyshire: — 

De  la  compagnie  dite  The  Chatham,  Wallaceburg  and  Lake  Erie  Railway  Com 
pany. 

Conformement  a  Pordre  du  jour,  la  petition  suivante  a  ete  lue:— 
De  The  Cariboo,  Barkerville  and  Willow  River  Railway  Company,  compagnie  cons- 
tituee  en  coTporation  par  la  legislature  de  la  Colombie-Britannique,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  declare  que  ses  travaux  sont  a  1'avantage  general  du  Canada 
et  Pautorise  a  relier  sa  voie  ferree  an  chemin  de  f<?r  Grand  Trunk  Pacific  a  ou  prea 
de  Eagle  Lake. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a 
une  adresse  du  Senat  en  date  du  24  novembre  1910,  pour  la  production  de  la  corres- 
pondance  echangee  entre  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  membres  ou  de  ses 
employes  et  les  ingenieurs  nommes  pour  preparer  les  plans  du  nouveau  pont  destine 
a  remplacer  icelui  qui  s'est  offondre  devant  Quebec  en  Pannee  1907. 

Ordonrie,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit:— 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  1371.) 

Son  Honneur  le  President  a  presente  au  Senat  la  recommendation  suivante:— 

Memoire. 

Relativement  au  message  regu  hier  de  la  Chambre  des  Communes  pour  informer 
le  Senat  que  cette  Chambre  a  approuve  la  recommandation  de  POrateur  a'Peffet  de 
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payer  aux  commis  du  bureau  conjoint  de  la  distribution  du  Parlement  1'augmentation 
annuelle  de  salaire  en  conformite  de  1'article  37  de  la  Loi  du  service' civil  de  1908 
modifiant  la  Loi  du  service  civil,  le  soussigne  a  1'hoimeur  d'acquiescer  a  la  dite 
recommandation  et  de  demander  le  concours  du  Senat. 

J.  K.  KERR, 

President  du  Senat. 
20  avril  1911. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  recommandation  du  President  soit  agreee  par  le  Senat  et  qu'un 
message  soit  porte  a  la  Ghainbre  des  Communes  pour  informer  cette  Chambre  que  le 
Senat  acquiesce  a  la  dite  recommandation. 

L'honorable  M.  Costigan  a  appele  1'attention  du  gouvernemeut  sur  le  fait  que  le 
bureau  des  postes  de  la  Chambre  dea  Communes  a  fait  une  installation  de  boites  de 
poste  et  il  a  dernande  si  le  gouvernement  a  1'intention  de  faire  la  meme  chose  pour 
les  membres  du  Senat  au  bureau  de  poste  du  Senat. 

Debat. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  pro 
pose: 

Qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'une  copie  de  toutes  les 
lettres  ecrites  et  envoyees  a  Padresse  de  M.  P.  Doyle,  agent  d'immigration  a  Quebec, 
par  le  surintendant  de  I'lmmigration,  M.  W.  D.  Scott,  entre  le  ler  decembre  1906  et 
le  ler  avril  1907  et  le  ler  decembre  1907  et  le  ler  avril  1908. 

L'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire, 
a  propose  en  amendement: 

Que  les  mots  «  d'hui  en  six  mois  »  soient  inheres  apres  le  mot  «  emane  »  dans  la 
premiere  ligne  du  dit  ordre. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  en  amendement,  elle  a 
ete  resolue  dans  la  negative. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  principale,  elle  a  ete  reso 
lue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  JBowell,  a  pro 
pose: 

Qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant,  annee 
par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1908  jusqu'au  31  mars  1911,  les  sommes  d'argent 
payees  par  chacun  des  ministeres  publics  a  Archer  et  Cie,  de  Quebec,  marchands. 

L'honorable  M.  Macdonald  (Victoria),  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire, 
a  propose  en  amendement: 

Que  les  mots  «  d'hui  en  six  mois  »  soient  inseres  apres  le  mot  «  emane  »  dans  la 
premiere  ligne  du  dit  ordre. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

La  dite  motion  en  amendement  a  ete  retiree. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  principale,  elle  a  ete  reso 
lue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 
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Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant 
annee  par  annee,  depuis  le  ler  Janvier  1907  jusqu'au  31  mars  1911,  les  sommes  d'argent 
payees  a  meme  le  tresor  federal  a  M.  Ulric  Barthe,  de  Quebec,  publiciste,  ex-secre 
taire  de  la  Compagnie  du  pont,  traducteur,  etc.,  pour  ses  services  en  ces  diverses  capa- 
cites  ou  de  tout  autre  genre. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (51)  intitule:  «  Loi  concer- 
nant  la  compagnie  dite  The  Alberta  Railway  and  Irrigation  Company  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de '  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  il 
a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  vingt  et  unieme  rapport  du 
comite  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Andrew  Lome  Hamilton, 
ainsi  que  les  temoignages  a  1'appui,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Apres  debat. 

Sur  motion  de  1'honorabla  M.  Choquette,  seconde  par  1'honorable  M.  Cloran,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  la  suite  du  debat  sur  la  dite  motion  soit  remise  a  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comite  special 
nomme  pour  examiner  et  faire  rapport  sur  les  articles  122,  123  et  242  dxi  bill  (Q)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  les  grains  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  e"te 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  rapport  de  la  minorite,  pre- 
sente  par  certains  membres  du  comite  special  nomme  pour  considerer  et  faire  rapport 
sur  les  clauses  122,  123  et  242  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grains », 
ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Wa^bn,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  proc.haiu. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (H  2)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Mary  Kathleen  Crittenden  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  f  ois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
Paffirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  division, 
resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  ( J  2)  intitule:  «  Loi  pour| 
faire  droit  a  Pauline  Winslow  Saunderson  »  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M;  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Jaffray,  a  propose: 
Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 
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La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  ieelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
I'affirniative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  J  affray,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  division, 
resolue  dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (K2)  intitule:  a  Loi  pour 
faire  droit  a  Mary  Bridgland  Morrisson  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  ieelle,  elle  a  ete.  sur  .division,  resolue  dan* 
I'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  division, 
resolue  dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (L2)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  ii  Frances  Whittington  Truesdell  »,  ayaut  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  ieelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
I'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  division, 
resolue  dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (M  2)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi 
des  jeunes  delinquants,  1908  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  uii  comite  general  mardi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le  vingt- 
deuxieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition 
de  Hugh  Samuel  Bell,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a 
propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  ieelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  vingt-troisieme  rapport 
du  comite  permanent  des  Divorces,  auqviel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Fanny  Mary 
Healy,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a 
propose : 

Qoie  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  vingt-quatrieme  rapport 
du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Violet  Jane 
Dakin,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a 
propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  poses  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  raffirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  vingt-ciuquieme  rapport 
du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Joseph  Doust, 
ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a 
propose : 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayaut  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  1'amendement 
fait  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (LI)  intitule:  «  Loi  changeant  le  nom 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Eive-Nord  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  infprme  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  a  1'amendement  fait  au  dit  bill  sans  aucun  amen 
dement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  repris  le  debat  de  nouveau  ajourne 
sur  la  motion  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (3)  intitule :  «  Loi  concernant  les 
heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  ». 

Apres  un  nouveau  debat. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  suite  du  debat  sur  la  dite  motion  soit  remise  a  mardi  prachain. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  en  comite  general  relativement  au 
bill  (15)  intitule:  «Loi  a  1'effet  de  modifier  la  Loi  medicale  du  Canada)),  ayant  ete  lu, 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
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Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain  et  que  ce  soit  le  premier  article  de  1'ordre  du 
jour  apres  les  troisi ernes  lectures. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  deux  heures  et  demie  de  1'apres-midi  demain. 


1  George  V  21  avril.  337 


Vendredi,  21  avril  1911. 

Les  membres  preaen's  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Beique,  C  ostigan,  Landry,  Power, 

Beith,  Dandurand,  Lavergne,  Lutz, 

Boucherville,  de  David,  Legris,  Riley, 

(C.M.G.),  Davis,  Macdonald  "^oss   (Halifax), 

Bowell  Derbyshire,  (Victoria),  I^y, 

(Sir  Mackenzie),     Dessaulles,  ivIacKeen,  Scott 

Campbell,  Domville,  McHugh,  (Sir  Richard), 

Cartwright  Douglas,  McLaren,  'Jalbot, 

(Sir  Richard),  Ellis,  McMillan,  Tessier, 

Casgrain,  Farrell,  McMullen,  Thompson, 

Chevrier,  Gillmor,  Miller,  .vatson, 

Lhoquette,  J  affray,  Mitchell,  Wilson, 

Cloran,  King,  Montplaisir,  Yeo, 

Uomeau,  Kirchhoffer,  Poirier,  Young. 

PRIERES. 

La  petition  suivante  a  ete  presentee  et  deposee  sur  la  table : — 

Par  1'honorable  M.  David: — 

De  James  Hunter.     (The  Sault  Saint  Louis  Light  and  Power  Company). 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  lea  petitions  suivantes  ont  ete  lues: — 

De  la  Compagnie  de  navigation  du  Richelieu  et  d'Ontario,  demandant  1'adoption 

d'une  loi  qui  1'autorise  a  porter  son  capital-actions  a  dix  millions  de  dollars;   et 

De  The  Canada  National  Fire  Insurance  Company,  demandant  1'adoption  d'une 

loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  obtenir  ime  licence  du  ministre  des  Finances. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (108)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit 
bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  'Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

L'honorable  -M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (A  2)  intitule:  «  Loi  conicernant  la  compagnie 
dite  The  Joliette  and  Lake  Manuan  Colonization  Hallway  Company  »,  a  fait  rapport 
qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge,  d'en  faire  rapport  a  la 
Chambre  sans  amendement. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'bonorable  M.  McMullen,  il 
a  ete 

Ordoniie,  que  ]e  dit  bill  soit  hi  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (94)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Western  Cen 
tral  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et 
1'avait  charge  d'eii  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  un  amendement,  qu'il  soumettrait 
aiissitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maiiitenant,  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit:— 

Page  4,  ligne  2. — Retrancher  «  deux  »  et  inserer  «  trois  ». 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

OrdoiiiK-.  que  la  regie  2-4  («)  et  (/(•)  soit  suspendue  et  que  le  dit  amendement  soit 
agree. 

Sur  motion  do  Thoiiorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende.  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havre--,  auqcel  a  ete  reuvoye  le  bill  (Pi)  intitule:  «  Loi  constituent  en  corporation 
Tin.-  HYx/cc/i  Canal  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  J'ahv  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements, 
qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  rec.u  maiiitenant,  et 

Li-  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  2,  ligne  1C. — Dans  la  version  anglaise  seulement. 

Page  2,  ligne  24. — Dans  la  version  anglaise  seulement. 

Page  2,  ligne  39. — Apres  «  (/)  »,  inserer  «  pour  les  fins  de  son  entreprise,  et  sauf  a 
ou  pres  Fort-Frances  ». 

Page  2,  ligne  40.- — Substituer  «  ledit  »  a  (( tout  ». 

Page  2,  ligne  40. — Apre?  «  canal  »  inserer  «  ou  dans  tout ». 

Page  3. — Dans  la  version  anglaise  seulement. 

Page  3,  ligne  15. — Apres  «  chenaux  »,  inserer  «  — Mais  les  ouvrages  autorises  par 
la  presente  loi  ne  doivent  pas  etre  construits,  entretenus,  ni  mis  en  service  de  fagon,  de 
1'avis  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  a  nuire  au  pouvoir  hydrau- 
lique,  aux  terrains  ou  ouvrages  de  V Ontario  and  Minnesota  Power  Company,  Limited, 
a  Fort-Frances  et  de  cinq  milles  a  1'ouest,  suivant  1'autorisation  acco"dee  par  sa  charte. 
Les  plans,  la  construction  et  1'exploitation  des  ouvragea  par  la  presente  loi  autorises 
doivent  etre  subordonnes  a  1'approbation  et  aux  ordres  de  la  Commission  des  chemins 
de  fer  pour  le  Canada.)) 

Page  3,  ligne  26. — Apres  «  9  »,  inserer:  «  Subordonnement  a  la  reserve  mention- 
nee  a  1'article  8  de  la  presente  loi  ». 

Page  5,  ligne  29. — Apres  «  franc-alleu  »  inserer  ce  qui  suit  comme  «  clause  «  A  » : — 

«  Clause  «  A  ». 

«  Eien  dans  la  presente  loi  ne  doit  etre  interprete  comme  donnant  a  la  Cornpagnie 
1'autorisation  ou  le  pouvoir  de  penetrer  sur  les  terres  publiques  de  la  province  d'On- 
tario,  d'en  prendre  possession  ou  de  s'en  servir,  pour  1'une  quelconque  des  fins  mention- 
nees  a  1'alinea  (/)  de  1'article  8,  sans  le  consentement  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil. 

Sur  motion  d-3  1'honorable  3L  Beique,  secoude  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 
Ordonne.    que   les   dits    amendements   soient   pris   en   consideration   par   le    Senat 
mardi  prochain. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell.  il  a  ete 
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Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'un  etat  indiquant 
le  montant  des  sommes  d'argent  payees  annuellement  par  chacun  des  ministeres  pu 
blics  a  M.  J.  B.  Cote,  de  Quebec,  marchand,  depuis  le  ler  juillet  1908  jusqu'au  31 
mars  1911. 

L'honorable  M.  Young  a  presente  au  Senat  un  bill  (N  2)  intitule:  «  Loi  pour 
f  aire  droit  a  Violet  Jane  Dakin  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Young  a  presente  au  Senat  un  bill  (02)  intitule^:  « Loi  pour 
faire  droit  a  Hugh  Samuel  Bell  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L' ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (H  2)  intitule  r  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Mary  Kathleen  Crittenden  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Eile  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Mary  Kathleen  Critten 
den,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit 
comite,  avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (J  2)  intitule :  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Pauline  Winslow  Saunderson  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McLaren,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 
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Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence 
La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 
Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 


L'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McLaren,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communique!1  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Pauline  Wiiislow  Saun- 
derson,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit 
comite,  avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete.  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (K2)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Nellie  Bridgland  Morrisson  »,  ayaiit  ete  lu, 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen.  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  I'affinnative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 


L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  run  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Nellie  Bridgland  Mor 
risson,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit 
comite,  avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (L2)  intitule:  a  Loi  pour 
faire  droit  a  Frances  Whittington  Truesdell »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete.  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  axiquel  il  demande  son  concours. 
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L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  cominuniquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Frances  Whittington 
Truesdell,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le 
dit  comite,  avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Coiiformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en 
comite  general  relativement  au  bill  (15)  intitule:  « Loi  a  1'effet  de  modifier  la  Loi 
medicale  du  Canada  ». 

(En  comite). 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Legris  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport-  a  la  Chambre  sans  amende- 
ment. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

L'ordre  du-jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  premier  rapport  du  comite 
mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  relatif  a  la  Bibliotheque  du  Parle- 
ment,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Jaffray,  il 
a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mercredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (64)  inti 
tule  :  «  Loi  constituant  eu  corporation  la  British  Columbia  and  White  River  Railway 
Company  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Yeo,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mercredi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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Jeudi,  25  avril  1911. 

Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 

Baird,  Davis,  Lougheed,  Ross    (Halifax), 

Beique,  Derbyshire,  liacdonald  Ross 

Boucberville,  de          Dessaulles,                        (Victoria),                   (Sir  George  W.), 

(.VJ.M.G.),  Domville,  MacKeen,  Roy, 

Bowell  Douglas,  McHugh,  Scott 

(Sir  Mackenzie),     Ellis,  McMullen,  (Sir  Richard), 

Lartwright  Farrell,  Miller,  Talbot, 

(Sir  Richard),         Gillmor,  Mitchell,  Tessier, 

Casgrain,  Jaffray,  Montplaisir,  Thompson, 

Choquette,  King,  Poirier,  Watson, 

Cloran,  Kirchhoffer,  Power,  Wilson, 

Comeau,  Landry,  Ratz,  Teo, 

Costigan,  Lavergne,  Riley,  Young. 

David,  Legris,  Roche, 

PRIERES. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  snivantes  ont  ete  lues:— 
De  The  Chatham,  Wallaceburg  and  Lake  Erie  Railway  Company,  demandant  V adop 
tion  d'une  loi  qui  proluiige  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree  et  de 
son    embranchement    deja    autorises    et    qui    lui    permette    de    construire    un    nouvel 
embranchement. 

De  James  Hunter,  president,  et  R.  B.  Bickerdyke.  secretaire,  de  The  Sault  Saint 
Louis  Light  and  Power  Company,  de  la  cite  de  Montreal,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  1'achevement  de  ses  tfavaux. 

L'honorable  M.  Talbot  a  presonte  au  St-nat  un  bill  (P  2)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Fanny  Jfary  Healy  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Talbot.  seconde  par  rhonorable  M.  Baird.  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  cleuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  ot 

La  question  de  coiicours  ayant  Zte  posee  ?ur  icelle,  elle  a  ete.  sur  division,  reso- 
lue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  pre-ente  au  Senat  un  bill  (Q  2)  intitule:  « Loi 
pour  faire  droit  a  Joseph  Doust  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  l'honorabl,>  M.  WiUon,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  proichain. 
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Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  reso- 
lue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Kirchhofl'er,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
vingt-septieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

MARDI,  25  avril  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  I'honneur  de  presenter  son  vingt-septieme 
rapport. 

Kelativement  a  la  petition  de  William  Francis  Currie,  de  la  cite  de  Toronto,  dans 
la  province  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dissoudre  son  ma- 
riage  avec  Mary  Ethel  Floy  Currie,  de  la  dite  cite  de  Toronto,  et  pour  tout  redresse- 
ment  de  griefs  que  le  Senat  jugera  convenable: — 

1.  Votre   comite,   conformement   aux  regies  du   Senat,   a   examine  1'avis   de  de- 
mande  au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de 
la  signification  d'une  copie  de  1'avis  a  la  partie  defenderesse,  et  toutes  les  autres 
pieces  accompagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du  Senat  ont  ete  observees  dans  tons 
les  details  importants. 

3.  Votre  comite  a  procede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
rec.ii  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  du  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'il  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre  comite  recommande  qu'un  bill  soit  adopte  a  1'effet  de  dissoudre  le  ma- 
riage  du  petitionnaire. 

Un  pro  jet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  N.  KIRCHHOFFER, 

President. 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  secoiide  par  1'honorable  M.  Looigheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  le  mercredi,  troisieme 
jour  de  mai  pro-chain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  reso- 
lue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  a  presente  au  Senat  une  copie  d'un 
ordre  en  conseil  publie  dans  la  Gazette  du  Canada,  le  15  avril  1911,  No  358,  Regle- 
ments  revises  relatifs  a  1'entree  des  medecins  dans  le  service  naval. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Montplaisir, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  uii  ordre  du  Senat  pour  un  etat  indiquant  dans  autant  de 
colonnes : — 

1.  Les  noms  et  prenoms  de  tous  les  officiers  du  contingent  militaire  canadien  qui 
doit  assister  au  couronnement  du  Hoi; 

2.  Leur  age  respectif; 

3.  Le  grade  qu'ils  occupent  actuellement  dans  la  milice  et  celui  qu'ils  doivent 
occuper  dans  1'organisation  du  contingent; 

4.  L'arme  a  laquelle  ils   appartiennent    (cavalerie,   artillerie,   infanterie  montee, 
infanterie,  etc.) ; 

5.  La  division  de  la  milice  dont  ils  font  partie  (corps  permanent,  milice  active 
volontaire,  corps  de  reserve,  reserve  des  officiers,  officiers  en  retraite) ; 

6.  La  province  d'ou  ils  sont  tires; 

7.  Dans  quelle  arme  ils  doivent  servir    (cavalerie,  artillerie,  infanterie  montee, 
infanterie,  etc.,  etat-major). 

Conformement  ii  IVrdre  du  jour,  le  bill  (51)  intitule:  «  Loi  concernant  la  com- 
pagnie  dite  The  Alberta  Railway  and  Irrigation  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

Avec  la  pei mission  du  Senat: 

L'honorabk'  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose: 

Que  la  procedure  ci-dessus  soit  prise  de  nouveau  en  consideration. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue 
dans  Faffirmative. 

L'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose : 

Que  cette   procedure   soit   rescindee. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue 
dans  Faffirmative. 

Alors,  sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  de  nouveau  au  comite  permanent  des  Che- 
mins  de  fer,  Telegrapb.es  et  Havres  pour  etre  pris,  de  nouveau  en  consideration. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (108)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (A  2)  intitule:  « Loi  coucernant  The 
Joliette  and  Lake  Manuan  Colonization  Railway  Company  »,  a  ete  lu  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  Faffirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  Fordre  du  jour,  le  bill  (94)  intitule :  « Loi  coucernant  la 
Western  Central  Railway  Company  »,  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  >ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  Faffirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  un  amendement,  auquel  il  demande  son 
concours. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (15)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  de  modifier 
la  Loi  Medicale  du  Canada  »,  a  ete  lu  la  troisieme  f ois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Ohambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration,  du  message  de  la  Chambre  des 
Communes  demandant  que  tous  comptes  et  pieces  justificatives  du  Senat  pour  1'exer- 
cice  expire  le  31  mars  1910,  soit  transmis  a  la  dite  Chambre,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  il  a  ete 

Resolu,  que,  les  comptes  et  pieces  justificatives  relatives  aux  depenses  faites  par 
le  Senat  durant  1'exercice  expirant  au  trente  et  unieme  jour  de  mars  1910  ayant  ete 
referes  au  comite  de  1'Economie  interne  et  de  la  Comptabilite  d'apres  la  regie  103,  et 
que  ce  comite  les  etudiant  presentement,  il  n'est  pas  possible  de  fournir  a  la  Chambre 
des  Communes  ces  comptes  et  pieces  tels  que  requis  par  le  message  de  cette  Chambre 
en  date  du  vingt-quatre  Janvier. 

Resolu,  que,  les  comptes  et  pieces  justificatives  en  question  ayant  ete  soumis  a  un 
minutieux  et  rigoureux  examen  de  1'Auditeur  general,  et  tous  les  membres  de  la 
Chambre  des  Communes  pouvant  se  procurer,  pour  y  referer,  le  rapport  sur  cet 
examen,  il  ne  semble  y  avoir  aucun  interet  public  a  fournir  ces  comptes  et  pieces  justi 
ficatives  a  cette  Chambre. 

Kesolu,  que,  les  legislations  regissant  la  depense  des  credits  votes  aux  deux 
Chambres  du  Parlement  ayant  jusqu'a  present  ete  interpreted  comme  donnant  a 
chaque  Chambre  plein  controle  des  sommes  votees  pour  ces  fins,  le  Senat  est  d'opinion 
qu'il  vaut  mieux,  pour  sauvegarder  1'harmonie  entr©  les  deux  Chambres,  laisser 
1'analyse  critique  des  details  des  depenses  de  1'une  et  de  1'autre  Chambre  du  Parle 
ment  a  la  Chambre  sur  1'ordre  de  laquelle  les  paiements  sont  effectues. 

Resolu,  que,  malgre  cette  opinion,  le  Senat,  en  vue  de  promouvoir  1'economie  et 
1'efficacite  de  1'administration  des  affaires  du  Parlement,  est  pret  a  s'entendre  sur  la 
nomination  d;un  comite  mixte  des  deux  Chambres  qui  fera  Fexameri  des  depenses  des 
Chambres  et  en  fera  rapport. 

Et  resolu,  que  les  resolutions  ci-dessus  soient  communiquees  a  la  Chambre  des 
Communes  par  1'un  des  maitres  en  chancellerie,  en  reponse  a  son  message  du  vingt- 
quatrieme  jour  de  Janvier  dernier. 

Ordonne,  qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  un  des 
maitres  en  chancellerie  pour  communiquer  les  dites  resolutions. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est  formee 
de  nouveau  en  comite  general  relativement  au  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les 
grains  ». 

(En  comite). 

Les  amendements  suivants  ont  ete  faits  au  dit  bill : — 
Page  5,  ligne  23. — Corriger  dans  le  texte  anglais. 
Page  1,  lignes  17  et  18. — Retrancher  «  pour  le  service  des  grains  ». 
Page  11,  ligne  39. — Corriger  dans  le  texte  anglais. 
Page  14,  ligne  12. — Retrancher  «  un  elevateur  regional ». 
Page  14,  ligne  27. — ^Retrancher  «  un  elevateur  regional ». 
Page  33,  ligne  17. — Avant  «  La  »  inserer  «  3  ». 
Page  34,  ligne  44. — Retrancher  le  mot  «  publique  ». 
Page  67. — Corriger  dans  le  texte  anglais. 
Page  70,  ligne  18. — Corriger  dans  le  texte  anglais. 
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Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  conaite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  prog-res,  et  1'avait  charge  de  demander  per 
mission  de  sieger  de  uouveau. 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  aujour- 
d'hui. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comite  special 
nomme  pour  examiner  et  faire  rapport  sur  les  articles  122,  123  et  242  du  bill  (Q)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  les  grains  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  renvoye  presentement  a  un  comite  general  pour  y 
etre  pris  en  consideration  en  meme  temps  que  le  bill  (Q)  auquel  il  se  rapporte. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  rapport  de  la  jminorite, 
presente  par  certains  membres  du  comite  special  nomme  pour  considerer  et  faire  rap 
port  sur  les  clauses  122,  123  et  242  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grains  », 
ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Davis,  seconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  renvoye  presentement  a  un  comite  general  pour  y 
etre  pris  en  consideration  en  meme  temps  que  le  bill  (Q)  auquel  il  se  rapporte. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajoumee  a  loisir,  et  s'est  formee 
de  nouveau  en  comite  general  relativement  au  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les 
grains  ». 

(En  comite). 

L'article  122  a  ete  lu  et  amende  comme  suit: — 

Page  33,  ligne  41. — Apres  « loi  »  ajouter  «  et  aux  regies  et  reglements  edictes  par 
la  Commission  ». 

Page  34,  Iigne2. — Apres  le  mot  « loi  »  inserer  «  ou  aux  regies  ou  reglements  ». 

Page  34,  ligne  3. — Apres  «  commission »  ajouter  « toutef  ois  dans  le  cas  de  telle 
revocation,  il  peut  etre  inter j  ete  appel  au  Gouverneur  en  conseil,  mais,  durant  1'ins- 
truction  de  cet  appel,  la  revocation  doit  demeurer  en  vigueur  ». 


Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progres,  et  1'avait  charge  de  demander  per 
mission  de  sieger  de  nouveau. 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  jeudi 
prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  de  nouveau  ajourne  sur  la  motion 
bill  (M  2)  intitule :  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  jeunes  delinquants,  1908  »,  ayant  ete  lu, 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  qii'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  apelant  la  reprise  du  debat  de  nouveau  ajourne  sur  la  motion 
pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (3)  intitule :  «  Loi  concernant  les  heures  de  travail 
pour  les  travaux  publics  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (PI)  intitule: 
«  Loi  constituant  en  corporation  The  Western  Canal  Company  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'honorable  M.  Domville  a  presente  au  Senat  un  bill  (R  2)  intitule :  «  Loi  con- 
cernant  certains  brevets  de  la  Munderloh  and  Company,  Limited  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(J  1)  intitule :  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Canadian  Baptist  Foreign  Mis 
sion  Board  »,  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements, 
auxquels  elle  demande  son  concours. 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  c online  suit : — 

Page  4,  lignes  43  et  44. — Retrancher  tous  les  mots  qui  suivent  «  Quebec  »  jusqu'a 
la  fin  de  1' article,  et  insurer:  «  doit,  imruediatement  apres  le  transfert  des  biens  men- 
tionnes  a  1'article  11  de  la  presente  loi,  etre  abroge  ». 

Page  5,  ligne  2. — Retraiicher  «  jusqu'a  ce  »  et  inserer  «  excepte  en  tant ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  eeconde  par  1'honorable  M.  Douglas,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(II)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Convention  Baptiste  d'Ontario  et  de  Quebec  »; 

Aussi,  le  bill  (V)  intitule :  «  Loi  concernant  un  brevet  de  la  Goldschmidt  Thermit 
Company  » ;  et 

Aussi,  le  bill  (A  1)  intitule :  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Restigouche 
Riparian  Association  »,  et  pour  informer  cette  Chambre  qu'elle  a  passe  ces  bills  sans 
amendemenu. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(X 1)  intitule :  «  Loi  pour  f  aire  droit  a  Mary  Jane  Beatty  » ;  et 

Aussi,  le  bill  (B  2)  intitule:  «  Loi  pour  faire  droit  a  Robert  William  Logan  »,  et 
pour  informer  cette  Chambre  qu'elle  a  passe  ces  bills  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(43)  intitule:  «  Loi  concernant  un  brevet  de  la  Conduits  Company,  Limited »; 

Aussi,  le  bill  (56)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Hudson  Bay  Mort 
gage  Corporation  » ;  et 

Aussi,  le  bill  (105)  intitule :  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Imperial  Steam 
ship  Company  »,  et  informer  cette  Chambre  que  la  Chambre  des  Communes  a  acquiesce 
aux  amendements  faits  par  le  Senat  aux  dits  bills,  sans  amendement. 

Un  message  de  la   Chambre   des   Communes  par   son  greffier,   dans  les   termes 

suivants : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

LUNDI,  24  avril  1911. 

Resolu, Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  retournant  a  cette  Chambre  la 

preuve,  etc.,  faite  devant  le  comite  des  Divorces,  du  Senat,  auquel  ont  ete  referes  les 
petitions  suivantes  sur  lesquelles  les  bills  suivants  ont  ete  fondes:— 

Bill  XI  (No  163)  du  Senat,  intitule:  « Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jane 
Beatty  ». 
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Bill  B2  (No  173)  du  Senat,  intitule:    «  Loi  pour  faire  droit  a  Robert  William 
Logan  ». 

Ordonne, — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 

Atteste, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  des  Communes. 

Alors,  sur  motion  du  tie's  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  Sir  Richard  Scott, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 


1  George  V  26  avril.  349 


Mercredi,  26  avril  1911. 

Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 

Les  honorables  messieurs 

Baird,  David,  Lougheed,  Eoche, 

Beique,  Davis,  Macdonald  Ross   (Halifax), 

Boucherville,  de          Derbyshire,                      (Victoria),  Ross 

(C.M.G.),  Dessaulles,  MacKeen,                         (Sir  George  W.? 

Bowell  Domville,  McHugh,  Roy, 

(Sir  Mackenzie),    Douglas,  McMillan,  Scott 

Campbell,  Edwards,  McMullen,                         (Sir  Richard), 

Cartwright  Ellis,  McSweeney,  Talbot, 

(Sir  Richard),         Farrell,  Miller,  Tessier, 

Casgrain,  Gillmor,  Mitchell,  Thompson, 

Chevrier,  Jaffray,  Montplaisir,  Watson, 

Choquette,  King,  Poirier,  Wilson, 

Coffey,  Kirchhoffer,  Power,  Yeo, 

Comeau,  Landry,  Ratz,  Young. 

Costigan,  Lavergne,  Riley, 

Dandurand,  Legris, 

PRIERES. 

L'honorable  M.  Thompson,  president  interimaire  du  comite  permanent  des 
Banques  et  du  Commerce,  auquel'a  ete  renvoye  le  bill  (12)  intitule:  «  Loi  con3- 
tituant  en  corporation  The  Continental  Fire  Insurance  Company »,  a  fait  rapport  • 
qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la 
Chambre  avec  divers  amendements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  vou- 
dra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 
Page  1,  ligne  14. — Apres  «  Company  »,  inserer  «  of  Canada  ». 
Page  2,  ligne  28. — Retraiicher  1'article  9,  et  inserer  le  suivant: — 
«  9.  Sauf  les  dispositions  contraires  de  la  presente  loi,  la  Compagnie  a  tous  les 
pouvoirs,  privileges  et  immunites,  et  est  subordonne  a  toutes  les  obligations     et  dis 
positions  de  la  Loi  des  assurances,  1910,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  a  la  Compagnie.)) 
Dans  le  titre. — Apres  «  Company  »,  inserer  «  of  Canada  ». 

Sur  motion   de  1'honorable  M.   Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.   McHugh, 
il  a  ete 

Ordonne,   que   les   dits   amendements   soieiit  pris   en   consideration   par   le    Senat 
demain. 

L'honorable  M.  McHugh,  du  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers,  auquel  a  ete 

renvoye  le  bill  (E  2)  intitule :  «  Loi  a  1'effet  de  conferer  au  Commissaire  des  brevets 

certains  pouvoirs  pour  faire  droit  a  la  Trussed  Concrete  Steel  Company  of  Canada, 

Limited^,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge 

,d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconds  par  1'honorable  M.  Thompson, 
il  a  ete 

Ordomie,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  McHugh,  du  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers,  auquel  a  ete 
renvoye  le  bill  (02)  intitule:  «  Loi  concernant  un  brevet  de  The  Boiler  Flue  Cleaner 
hnd  Supply  Company,  Limited  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
tentier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements, 
qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maiutenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  lignes  30  et  31. — Apres  « le  »  inserer  «  onzieme  ». 

Page  1,  ligne  31. — Apres  le  mot  «  de  »  inserer  «  fevrier  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable  M.  Thompson, 
il  a  ete 

Ordonne,  qui  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  dix-huitieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  suit  rec.u. 
II  a  t'lr  nliirs  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 


SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MEKCREDI,   2G   avril  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'houneur  de  presenter  son  dix- 
huitieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  les  petitions  suivantes  et  a  trouve  suffisant  1'avis  donne 
de  chacune  d'elles: — 

De  la  Compagnie  d'aesurance  sur  la  vie  la  Sauvegarde,  compagnie  constitute  en 
corporation  par  le  chapitre  95  des  Statuts  de  Quebec,  demandant  une  charts  du 
Parlement  du  Canada; 

De  la  Cariboo,  Barkerville  and  Willow  River  Railway  Company,  compagnie  cons 
tituee  _en  corporation  par  la  legislature  de  la  Colombie-Britannique,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  declare  que  ses  travaux  sont  a  1'avantage  general  du  Canada 
et  1'autorise  a  relier  sa  voie  ferree  au  chemiii  de  fer  Grand  Trunk  Pacific  a  on  pres 
de  Eagle-Lake; 

De  la  Chatham,  Wallacelurg  and  Lake  Erie  Railway  Company,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree  et 
de  son  embranchement  deja  autorises  et  qui  lui  permette  de  construire  un  nouvel 
embranchement. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

P  'TP  S?  fl  f* )~)  T 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  dix-neuvieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu. 
II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit:  — 
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SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  26  avril  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permauents  a  1'honneur  de  presenter  son  dix- 
neuvieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  les  petitions  de  la  Compagnie  de  navigation  du  Riche 
lieu  et  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  1'autorise  a  porter  son  capital- 
actions  a  dix  millions  de  dollars,  et  a  constate  que  1'avis  exige  par  la  regie  107  (3) 
a  ete  publie  trois  fois  dans  la  Gazette  du  Canada;  et 

Aussi,  de  la  Canada  National  Fire  Insurance  Company,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  prolongeant  le  delai  fixe  pour  obtenir  une  licence  du  ministre  des  Finances 
clont  1'avis  a  ete  publie  dans  la  Gazette  du  Canada  une  fois. 

Votre  comite  recommaiide  que  les  regies  soient  suspendues  dans  chacun  de  ces 
cas-ci,  parce  que  les  comites  auxquels  ces  bills  seront  renvoyes  pourront  voir  a  ce  que 
personne  n'eprouve  de  prejudices  par  suite  de  cette  irregularite. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  I'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  (ft)  du  Senat  soient  suspendues  en  tant  qu'elles 
ont  rapport  au  dit  rapport. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Young,  seconde  par  I'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.  Riley  a  presente  au  Senat  uii  bill   (S  2)    intitule:    «  Loi  coucer- 
nant  The  Cariboo,  Barkerville  and  Willow  River  Railway  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

L'honorable  M.  Beique  a  presente  au  Senat  un  bill  (T  2)  intitule:  Loi  concer- 
nant  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  la  Sauvegarde  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Seuat: 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Beique,  seconde  par  I'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  28f,  24a,  63  et  119  du  Senat  soient  suspendues  et  que  le 
dit  bill  soit  lu  la  deuxierne  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  I'honorable  M.  Beique,  seconde  par  I'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Conform ement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le  vingt- 
sixieme  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition 
de  Gertrude  Mary  Grantham,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite. 
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L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  Fhonorable  M.  Lougheed,  a  propose: 
Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  reso 
lue  dans  1' affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (N  2)  intitule :  «  Loi  pour 
f  aire  droit  a  Violet  Jane  Dakin  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayaut  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1' affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (O  2)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Hugh  Samuel  Bell »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Young-,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  raffirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  premier  rapport  du  comite 
mixte  des  deux  Chambres,  relatif  a  la  Bibliotheque  du  Parlement,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  depose  sur  la  table. 

L'honorable  Sir  George  W.  Ross,  seconde  par  1'honorable  M.  Coffey,  a  propose  en 
amendement : 

Que  tons  les  mots  apres  le  mot  «  rapport  »  soient  retranches  et  remplaces  par  les 
mots  «  soit  adopte  maintenant  ». 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion  en  amendement,  elle 
a  ete  resolue  dans  la  negative. 

La  question  de  concoairs  ayant  ete  posee  sur  la  motion  principale,  elle  a  ete  reso 
lue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (64)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  la  British  Columbia  and  White  River  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme 
fois. 
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Sur  motion  de  1'honarable  M.  Yeo,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemina  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amendements 
faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (J  1)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  The  Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  les  dits1  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  re  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  informs  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Que  les  honoraires  payes  pour  le  bill  (1 1)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Conven 
tion  Baptiste  d'Ontario  et  de  Quebec  »,  et  pour  le  bill  (J  1)  intitule:  «  Loi  constituant 
en  corporation  The  Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board  »,  soient  rembourses  aux 
promoteurs  des  dits  bills  inoins  les  frais  d'impression  et  de  traduction. 

La  question  de  coneours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

La  Chambre,  conformement  a  1'ordre  du  jour,  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'eat  for- 
mee  en  comite  general  relativement  au  bill  (M  2)  intitule :  «  Loi  modifiant  la  Loi  dea 
jeunes  delinquants,  1908  ». 

(En  comite). 

Le  titre  a  ete  lu  et  remis. 

Le  preambule  a  ete  lu  et  remis. 

Les  clauses  1  et  2  ont  ete  separement  lues  et  agreees. 

II  a  ete  propose  d'aj  outer  au  dit  bill  la  clause  suivante: — 

«  CLAUSE  3. 

«  3.  Le  paragraphe  2  de  Farticle  23  de  ladite  loi  est  modifie  par  insertion  apres 
le  mot  «  societe  »,  dans  la  troisieine  ligne,  des  mots  «  s'il  consent  a  agir  ». 

Le  paragraphe  3  de  1'article  23  de  ladite  loi  est  modifie  par  insertion,  apres  le 
mot  « vigueur »,  dans  la  deuxieme  ligne,  des  mots  « ou  qu'aucune  telle  societe  ne 
consent  a  agir  ». 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dan» 
1'affirmative. 

Le  preambule  a  ete  lu  de  nouveau  et  agree. 


Le  titre  a  ete  lu  de  nouveau  et  agree. 

Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Campbell  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  avec  un  amendement 
qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudrait  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  .greffier. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

-Ordonne,  que  la  regie  2-1  (a)  et  (h)  du  Senat  soit  suspendue  et  que  le  dit  amen 
dement  soit  asree. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  Fhonorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  repris  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  M.  Campbell  a  savoir:  Que  le  bill  (3)  intitule:  «Loi  concernant  les 
heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  »,  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Apres  debat, 

L'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Legris,  a  propose  en  amende- 
ment: 

Que  les  mots  «  ne »  et  « pas »  soient  inseres,  1'un  avant,  1'autre  apres  le  mot 
«  soit »  et  que  les  mots  suivants  soient  ajoutes  a  la  fin  de  la  motion:  «  mais  qu'il  soit 
lu  la  deuxieme  fois  d'hui  en  six  mois  ». 

Apres  un  nouveau  debat, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Poirier,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire  il 
a  ete 

Ordonne,  que  la  suite  du  debat  sur  la  dite  motion  soit  remise  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (PI)  intitule: 
«  Loi  constituant  en  corporation  The  Western  Canal  Company  », 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honoraDle  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Young  a  presente  au  Senat  un  bill  (U  2)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Gertrude  Mary  Grantham  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  coucours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Casgrain  a  presente  au  Senat  un  bill  (V  2)  intitule:  «  Loi  pour- 
voyant  a  Faugmentation  du  capital  social  de  la  Compagnie  de  navigation  du  Richelieu 
et  d'Ontario  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  les  regies  23f,  24a,  63  et  119  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 
Le  dit  bill  a  ete  la  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a 
ete 
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Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  reiivoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'honorable  M.  Watson  a  presents  au  Senat  un  bill  (W  2)   intitule :    «  Loi  con- 
cernant  The  Canada  National  Fire  Insurance  Company  ». 
Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  Sir  Kichard  Scott, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Jeudi,  27  avril  1911. 


I/honorable  JAMES  KIKKPATKICK  KEEE..  President. 
Les  membres  presents  etaient: — 

Les  honorables  messieurs 


Baird, 
Beique, 
Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell 


Dandurand, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 


(Sir  Mackenzie),     Domville, 
Campbell,  Douglas, 

Cartwright 

(Sir  Kichard),, 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 


Costigan, 
PRIERES. 


Ellis, 

Farrell, 

Gillmor, 

Jaffray, 

King, 

ITirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 

Legris, 


Lougheed, 
Macdonald 

(Victoria), 
MacKay  (Alma), 
MacKeen, 
McHugh, 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Ifontplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 
Ratz, 


Riley, 

Roche, 

Ross   (Halifax), 

Ross 

(Sir  George  W.), 
Roy, 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes 
et  Havres,  auquel  a  ete  renvoye  1'amendement  fait  par  la  Chambre  des  Communes  au 
bill  (0)  intitule:  « Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  1' Alberta 
Occidental  »,  a  presente  le  rapport  euivant. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

JEUDI,  27  avril  1911. 

Le  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres,  auquel  a  ete 
renvoye  1'amendement  fait  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (O)  intitule:  «  Loi 
concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  1'Alberta  Occidental »,  a,  confonne- 
ment  a  1'ordre  de  renvoi  du  dix-neuf  avril  1911,  pris  le  dit  amendement  en  conside 
ration  et  a-1'honneur  de  faire  rapport  qu'il  y  a  acquiesce  sans  aucun  amendement. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

F.  L.  BEIQUE, 

President. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Mitchell,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Seuat  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes 
et  Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (Y  1)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corpora 
tion  The  Quebec  and  Great  North  Western  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il 
ayait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre 
avec  divers  amendements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les 
recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  rec,u  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  2,  ligne  5. — Retrancher  «  de  la  ». 

Page  5. — Retrancher  1'article  18  en  entier. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Casgrain,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  im  ordre  du  Senat  pour  la  production  d'une  copie  des 
instructions  donnees  par  1'honorable  minis  tre  de  Plnterieur  au  Commissaire  des 
Territoires  du  Nord-Ouest. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  sup- 
plementaire  a  un  ordre  du  Senat  en  date  du  24  Janvier  1911,  pour  la  production  d'un 
etat  indiquant,  annee  par  annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes 
d'argent  payees  a  M.  DeCourcy,  de  Quebec,  entrepreneur,  par  chacun  des  differents 
ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  74b.) 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  dans  les  termes  sui- 
vants : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

JEUDI,  27  avril  1911. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  informer  Leurs  Honneurs 
que  cette  Chambre  agree  leur  demande  a  1'effet  qu'il  soit  permis  au  greffier  du  SSnat 
de  corriger  une  erreur  d'ecriture  dans  le  bill  J2  (No  181)  intitule:  «  Loi  pour  faire 
droit  a  Pauline  Winslow  Saunderson »,  envoye  a  la  Chambre  des  Communes,  en 
remplagant  «  1910  »  par  «  1901 »  dans  la  sixieme  ligne  du  dit  bill. 

Ordonne, — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  an  Senat. 
Atteste, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  des  Communes. 

L'honorable  M.  Domville  a  presente  au  Senat  un  bill  (X  2)  intitule :  « Loi 
modifiant  la  Loi  du  tmnsport  des  merchandises  par  eau  relativement  a  la  livraison  du 
bois  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 
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L'ordre  clu  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (N  2)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Violet  Jane  Dakin  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  I'honorable  M.  Watson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant, 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirrnative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Seiiat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  I'honorable  M.  Watson,  a  propose: 

Qu'uii  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  reiivoyee  la  petition  de  Violet  Jane  Dakin, 
en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit  comite, 
avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (02)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Hugh  Samuel  Bell  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  I'honorable  M.  Watson,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Hugh  Samuel  Bell, 
en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit  comite, 
avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (E  2)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  de  conferer 
au  Commissaire  des  brevets  certains  pouvoirs  pour  faire  droit  a  la  Trussed  Concrete 
Steel  Company  of  Canada,  Limited  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (M  2)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  de  modifier 
la  Loi  des  jeunes  delinquents,  1908  »,  a  etc  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  etc  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (PI)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Western  Canal  Company  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  prise  en  consideration 
du  vingt  et  unieme  rapport  du  comite  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition 
de  Andrew  Lome  Hamilton,  ainsi  que  les  temoignages  a  1'appui,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Choquette,  seconde  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mercredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (Q2)  intitule:  «  Loi  pour 
f  aire  droit  a  Joseph  Doust »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans 
I'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  I'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (E  2)  intitule:  «  Loi  concernant  certains 
brevets  de  la  Munderloh  and  Company,  Limited  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Domville,  seconde  par  1'honorable  M.  McHugh,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est  for- 
mee  en  comite  general  relativement  au  bill  (Q)  intitule:  «-Loi  concernant  les  grains  », 
et  sur  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comite  special  nomine  pour  examiner  et 
faire  rapport  sur  les  articles  122,  123  et  242  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les 
grains  »,  et  aussi  sur  la  prise  en  consideration  du  rapport  de  la  minorite,  presente  par 
certains  membres  du  comite  special  nomme  pour  considerer  et  faire  rapport  sur  les 
clauses  122,  123  et  242  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grains)). 

(En  comite.) 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 
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L'honorable  M.  Derbyshire  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progres,  et  1'avait  charge  de  demander  permis 
sion  de  sieger  de  nouveau. 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  rnardi 
prochain  et  que  ce  soit  le  premier  article  de  1'ordre  du  jour  apres  les  troisiemes  lec 
tures. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  ainende- 
ments  f aits  par  le  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (1 2)  inti 
tule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Continental  Fire  Insurance  Company  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMiillen, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  if.  Mcilullen,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amende 
ments  faits  par  le  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers  au  bill  (C  2)  intitule: 
«  Loi  conceniant  un  brevet  do  The  Boiler  Flue  Cleaner  and  Supply  Company,  Limi 
ted  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McITugh,  seconde  par  1'honorable  il.  Mitchell,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McHugh,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  de  nouveau  sur  la  motion 
de  1'honorable  M.  Campbell  pour  la  deuxieine  lecture  du  bill  (3)  intitule:  «  Loi  con- 
cernant  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  »,  ayant  ete  lu,  et 

Les  noniS'  pour  et  centre  ayant  ete  appeles,  ils  ont  ete  pris  comme  suit : — 

Pour,  20.— Contre,  17. 

Alors,  rhonorable  M.  Campbell,  secoude  par  1'honorable  M.  Lavergne,  a  propose: 

'Que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  special  qui  fera  son  rapport  et  que  le  dit 
comite  soit  compose  des  messieurs  suivauts :  les  honorables  messieurs  Power,  Lough- 
eed,  Sir  Mackenzie  Bowell,  Casgrain,  Watson.  Ellis,  Thompson,  Baird  et  le  proposant. 

Apres  un  nouveau  debat, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Legris,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  la  suite  du  debat  sur  la  dite  motion  soit  remise  a  mardi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (179)  inti 
tule  :  <(  Loi  concernant  la  reserve  des  Sauvages  Songhees »,  auquel  elle  demande  le 
concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Richard  Scott. 

Le  Senat  s'est  ajourne    a  deux  heures  et  demie  demain. 
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Vendredi,  28  avril  1911. 

Les  membres  presents  etaient: — 

I/honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 
Beique, 
Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bo  well 

(Sir  Mackenzie), 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 

PRIERES. 


Costigan, 

Dandurand, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Gillmor, 

Jaffray, 

King, 


Landry, 

Lavergne, 

Legris, 

Lougheed, 

Macdonald 

(Victoria), 
MacKeen, 
McHugh, 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir-, 


Owens, 

Poirier, 

Power, 

Ratz, 

Riley, 

Roche, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


L'honorable  M.  Beique,  du  eomite  permanent  des  Ohemins  de  fer,  Telegraphes 
et  Havres,  anquel  a  ete  renvoye  le  bill  (V  2)  intitule :  « Loi  pourvoyant  a  1'aug- 
mentation  du  capital  social  de  la  Compagnie  de  navigation  du  Richelieu  et  d'Onta- 
rio  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en 
faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

S'ur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  qne  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Beique,  du  eomite  permanent  des  Ohemins  de  fer,  Telegraphes 
et  Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (4)  intitule :  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  che- 
mins  de  fer  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge 
de  faire  le  rapport  suivant: — 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

II  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

VENDREDI,  28  avril  1911. 

Le  eomite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres,  auquel  a  etc" 
renvoye  le  bill  (4)  de  la  Chambre  des  Communes  intitule :  «  Loi  modifiant  la  Loi 
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des  chemins  de  fer  »,  a,  conformement  a  1'ordre  de  renvoi  du  23  mai,  examine  le  dit 
bill  et  a  1'honneur  de  faire  rapport  que  le  preambule  du  dit  bill  n'a  pas  ete  trouve 
satisfaisant.  Les  raisons  pour  lesquelles  votre  comite  en  est  arrive  a  oette  conclusion 
sont  que  les  dispositions  de  ce  bill  ne  peuvent  pas  etre  mises  en  pratique  et  que  son 
adoption  ne  serait  pas  dans  1'interet  public. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

F.  L.  BEIQUE, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mercredi  pro- 
chain. 

L'honorable  M.  Thompson,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (T  2)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Compagnie  d'as&u- 
rance  sur  la  vie  La  Sauvegarde »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  il.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  regie  24  (a)  et  (fr)  du  Senat  soit  suspendue  relativement  au  dit 
biU. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  anquel  il  deniande  son  concours 

L'honorable  M.  Thompson,  president  iuterimaire  du  comite  permanent  des  Ban 
ques  et  du  Commerce,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (D  2)   intitule:    «  Loi  concernant 
The  Canada  Cement  Company,  Limited  »,   a  fait   rapport  qu'il   avait  examine  le  dit 
bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amende- 
ments,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  recu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit : — 
Page  1,  ligne  8. — Eetrancher  les  mots   qui  suivent  le  mot  «  Limited  »,  jusqu'a 
«  creer  »,  dans  la  ligne  10,  et  y  inserer  les  suivants:  «  pent,  par  reglemeiit  adopte  ou 
sanctionne  par  un  vote  des  detenteurs  d'au  moins  les  deux  tiers  en  valeur  du  capital 
souscrit  de  la  Compagnie  presents  ou  representes  a   une  assemblee  generale  speciale 
regulierement  convoquee  pour  en  deliberer,». 

Page  1,  ligne  21. — Substituer  les  mots  «  le  reglement  »  anx  mots  «  la  resolution  ». 
Page  2. — Inserer  1'alinea  suivant  comme  paragraphe  (1))  :  «  Ces  debentures- 
actions,  telles  qu'elles  seront  et  lorsqu'elles  seront  ainsi  emises  quand  il  y  aura  lieu, 
doivent  etre  attributes,  Tx  tel  prix,  non  au-dessous  du  pair,  que  les  directeurs  determi- 
neront,  aux  porteurs  d'actions  privilegiees  alors  en  circulation  de  la  Compagnie,  au 
prorata,  et  toute  telle  debenture-action  attribute  qui  ne  sera  pas  prise  par  un  action- 
naire  auquel  elle  aura  ete  attribuee,  dans  un  delai  de  deux  mois  apres  qu'uii  avis  de 
telle  attribution  aura  ete  eiivoye  par  la  poste  a  cet  actionnaire,  a  son  adresse,  ou  qu'un 
actionnaire  refusera  d'accepter,  pourra  etre  attribuee  a  tout  autre  porteur  d'actions 
privilegiees  consentant  a  echanger  ses  actions  privilegiees  contre  ces  debentures- 
actions,  au  prorata,  ou  elles  seront  vendues  ou  alienees  afin  dc  fournir  des  fonds  pour 
1'achat  des  actions  privilegiees  eu  circulation  ». 


1  George  V  28  avril.  363 


Page  2. — A]  outer  Particle  suivant  cornme  article  «  4  » :  «  Rien,  dans  la  presente 
loi,  ne  doit  etre  considere  comme  amoindrissant  ou  diminuant  de  quelque  maniere 
les  droits,  a  titre  de  creancier,  de  quiconque,  a  1'epoque  de  la  cancellation  et  du 
rachat  de  toute  telle  action  privilegiee,  est  creancier  de  la  Compagnie  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McHugh,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
mardi  prochain. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  une  reponse  a  un 
ordre  du  Senat,  en  date  du  23  fevrJer  1911,  pour  un  etat  indiquant  le  nombre  de 
medailles  d'or,  d'argent,  de  bronze  que  la  Commission  des  champs  de  bataille  de  Que 
bec  a  fait  frapper  en  commemoration  du  trois  centieme  anniversaire  de  la  fondation 
de  la  cite  de  Quebec,  le  cout  de  chacune  de  ces  series  de  medailles,  les  noms  des  per- 
sonnes  ou  des  institutions  auxquelles  ont  ete  donnees  des  medailles  d'or,  des  medailles 
d'argent,  des  medailles  de  bronze. 

Ordonne,  qu'elle  soit  deposee  sur  la  table,  et  elle  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  58d.) 

L' ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (Q2)  intitule:  «  Loi  pour 
f  aire  droit  a  Joseph  Doust »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

L'honorable  M.  Cloran,  seconde  par  1'honorable  M.  Domville,  a  propose  en  amen- 
dement : 

Que  les  mots  «  ne  »  et  «  pas  »  soient  inseres,  1'un  avant,  1'autre  apres  le  mot  «  soit  » 
et  que  les  mots  suivants  soient  ajoutes  a  la  fin  de  la  motion  «  mais  qu'il  soit  lu  la 
troisieme  fois  d'hui  en  six  mois  ». 

Apres  debat, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie 
Bowell,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  debat  sur  la  dite  motion  soit  remis  a  mardi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (12)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Continental  Fire  Insurance  Company  of  Canada  »,  a  ete  lu  la  troisieme 
fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (C  2)  intitule:  «  Loi  concernant  un  brevet 
de  The  Boiler  Flue  Cleaner  and  Supply  Company,  Limited  »,  a  ete  lu  la  troisieme 
fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  ii  la  Chambre  des>  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (P  2)  intitule:  «  Loi  pour 
f  aire  droit  a  Fanny  Mary  Healy  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Talbot,  seconde  par  1'honorable  M.  Baird,  a  propose : 
Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 
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La  question  de  concours  a  etc  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirinative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Talbot,  seconde  par  Fhonorable  M.  Baird,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill   (S  2)    intitule:   « Loi  concernant  The 

Cariboo,  Barkerville  and  Willow  River  Railway  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 

Telegraphes  et  Havres. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 
Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  119  du  Senat  soient  suspendues  relativement  au 
dit  bill. 

L'ordre  du  jour  appelaut  la  deuxieme  lecture  du  bill  (U  2)  intitule :  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Gertrude  Mary  Grantham  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (W2)  intitule:  Loi  concernant  The  Ca 
nada  National  Fire  Insurance  Company  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Banques  et  du 
Commerce. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 
Ordonne,  que  les  regies  24  (a),  63  et  119  du  Senat  soient  suspendues  relative 
ment  au  dit  bill. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  1'amendement 
fait  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (0)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  1' Alberta  Occidental ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  a  ramendement  fait  au  dit  bill  sans  aucun  amen 
dement. 
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Coiiformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  aniende- 
ments  faits  par  le  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au 
bill  (Yl)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Quebec  and  Great  North 
Western  Railway  Company  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete. 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable1  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonjne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  M.  Power, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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Mardi,  2  mai  1911. 

Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAIME  S  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  houorables  messieurs 


Baird, 

Derbyshire, 

Legris, 

Ratg, 

Beith, 

Dessaulles, 

Lougheed, 

Riley, 

Bostock, 

De  Veber, 

Macdonald 

Roche, 

Boucherville,  de 

Doruville, 

(Victoria), 

Ross 

(C.M.G.), 

Douglas, 

McHugh, 

(Sir  George  W.), 

Bowell 

Edwards, 

McMillan, 

Scott 

(Sir  Mackenzie), 

Ellis, 

McMullen, 

(Sir  Richard), 

Cartwright 

Farrell, 

McSweeney, 

Talbot, 

(Sir  Richard), 

Gibson, 

Miller, 

Tessier, 

Chevrier, 

Gillmor, 

Mitchell, 

Thompson, 

Cloran, 

-Taffray, 

Montplaisir, 

Watson, 

Coffey, 

King, 

Owens, 

Wilson, 

Comeau, 

Landry, 

Poirier, 

Yeo, 

Costigan, 

Lavergne, 

Power, 

Young. 

David, 

PRffiRES. 

Son  Honneur  le  President  a  informe  le  Senat  qu'il  avait  rec,u  le  telegramme 
suivant : — 

QUEBEC,  29  avril  1911. 
Honorable  J.  K.  KERR, 

President  du  Senat, 
Ottawa. 

J'ai  le  regret  de  vous  annoncer  la  mort  de  Son  Honneur  Sir  C.  A.  P.  Pelletierv 
lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Quebec,  survenue  a  trois  heures  de  1'apres- 
midi  aujourd'bui. 

VICTOR  PELLETIER, 

Capit.  A.  D.  C. 
6.25  p.m. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  I'honorable  M.  Lougheed, 
a  propose: 

Que  les  membres  du  Senat,  dont  les  noms  suivent,  savoir :  les  honorables  mes 
sieurs  de  Boucherville,  Landry,  Dandurand,  Casgrain  et  Tessier  soient  nommes  dele- 
gnes  pour  aller  representer  le  Senat  aux  funerailles  de  feu  Sir  C.  A.  P.  Pelletier. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'aiSrmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 
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L'honorable  M.  Lougheed,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  presente  son 
vingt-huitieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  43, 

MARDI,  2  mai  1911. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt-huitieme 
rapport. 

Relativement  a  la  petition  de  George  Mackay  Sutherland,  de  la  cite  de  Toronto, 
dans  la  province  d'Ontario,  dentiste,  demandant  1'adoption  d'une  loi  a  1'effet  de  dis- 
soudre  son  mariage  avec  sa  femme  Annie  Lee  Snow,  de  la  dite  cite  de  Toronto,  et 
pour  tout  redressement  de  griefs  que  le  Senat  jugera  convenable: — 

1.  Votre   comite,   conformement    aux   regies   du  Senat,    a   examine   1'avis   de   de- 
mande  au  Parlement,  la  petition,  la  preuve  de  la  publication  de  1'avis,  la  preuve  de 
la  signification  d'une  copie  de  1'avis   a  la  partie  defenderesse,  et  toutes   les   autres 
pieces  accompagnant  la  petition. 

2.  Votre  comite  a  constate  que  les  regies  du   Senat  ont  ete  observers  dans  tous 
les  details  importants. 

3.  Votre  comite  a  precede  a  1'enquete  sur  les  faits  allegues  dans  la  petition  et  a 
rec.u  sous  serment  les  depositions  des  temoins  relativement  au  droit  du  petitionnaire 
au  redressement  de  griefs  qu'il  demande. 

4.  Votre  comite  presente  avec  son  rapport  les  depositions  des  temoins  interroges, 
ainsi  que  tous  les  documents,  pieces  et  papiers  renvoyes  au  comite  par  le  Senat  ou 
regus  par  le  comite. 

5.  Votre  comite  recommande  qu'un  bill  soit  adopte  a  1'effet  de  dissoudre  le  ma 
riage  du  petitionnaire. 

Tin  projet  de  bill  a  cet  effet,  approuve  par  le  comite,  accompagne  le  present 
rapport. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

JAMES  A.  LOUGHEED, 

Faisant  fonction  de  president. 

L'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  pro 
pose: 

Que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  jeudi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  le  reglement 
general  et  1'ordre  de  la  Cour  de  1'Echiquier  du  Canada  au  sujet  des  Sceaux  de  1'Etat, 
soumis  au  Senat  en  conformite  de  1'article  88  de  la  Loi  de  la  Cour  de  1'Echiquier. 

Ordonne,  qu'ils  soient  deposes  sur  la  table,  et  ils  sont  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  202.) 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion  pour  la 

troisieme  lecture  du  bill  (Q  2)  intitule:  «  Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Doust », 
ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose: 
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Que  le  dit  bill  ainsi  que  le  rapport  du  comite  permanent  des  Divorces  sur  ce  bill 
soient  renvoyes  au  dit  comite  pour  y  etre  pris  de  nouveau  en  consideration. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  etc,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (P  2)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Fanny  Mary  Healy  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Talbot,  seconde  par  1'honorable  M.  Baird,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Cbambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Talbot,  seconde  par  1'honorable  M.  Baird,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communique!-  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le 
comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Fanny  Mary 
Healy,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit 
comite,  avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (U2)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  Gertrude  Mary  Grantham  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Yl)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Quebec  and  Groat  North-  Western  Railway  Company »,  a  ete  lu  11, 
troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cetta 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  a  jour-nee  a  loisir,  et  s'est  for- 
mee  en  comite  general  relativement  au  bill  (Q)  intitule :  «  Loi  concernant  les  grains  », 
et  sur  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comite  special  nomine  pour  examiner  et 
faire  rapport  sur  les  articles  122,  123  et  242  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les 
grains  »,  et  aussi  sur  la  prise  en  consideration  du  rapport  de  la  minorite,  presents  par 
certains  rnembres  du  comite  special  nomme  pour  considerer  et  faire  rapport  sur  les 
clauses  122,  123  et  242  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grains  ». 

(En  comite). 

L' article  2  a  ete  lu  et  modifie  comme  suit: — 

Page  2,  ligne  46.— Apres  le  mot  « ligne  »,  inserer  1'alinea  (2)  :— 

«  (2)  «  elevateur  de  traitement »  comprend  tout  elevateur  ou  entrepot  situe  a  un 

point  de  tete  de  ligne,  servant  au  nettoyage  ou  autre  traitement  special  du  grain  rejete 

ou  deteriore  et  qui  est  fourni  de  machines  specialea  a  cette  fin.» 
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L'article  20  a  ete  lu  et  modifie  comme  suit: — 

Page  6,  ligne  26. — Apres  «  stipule  »,  inserer  ce  qui  suit : — 

((  Elle  peut  aussi,  du  consentement  du  Gouverneur  en  conseil,  f  aire  tous  autres 
reglements  que  la  commission  juge  opportune  pour  1'administration  et  le  controle  des 
elevateurs  de  tete  de  ligne  et  autres,  1'octroi  de  patentes  et  demandes  de  cautionne- 
ment,  et  pour  toutes  autres  questions  au  meilleur  des  interets  des  producteurs  de 
grain  et  du  commerce  du  grain  caiiadieu.» 

L'article  92  a  ete  lu  et  modifie  comme  suit: — 

Page  20,  ligne  38. — Apres  «  92  »  inserer: — 

«  Sauf  ainsi  qu'il  est  prevu  a  1' article  123a  dans  le  cas  d'elevateurs  de  traitement.» 

L'article  145  a  ete  lu  et  modifie  comme  suit: — 

Page  41,  ligne  24. — Apres  «  elevateur  »  inserer  «  traitement  ». 

Page  34,  ligne  20. — Apres  le  mot  «  conseil »,  ajouter  I'article  suivant: — 

«  Article  123a. — II  peut  y  avoir  autant  d'elevateurs  de  traitement  que  la  com 
mission  le  decidera  a  sa  discretion.  Ces  elevateurs.  seront  situes  a  une  tete  de  ligne 
seulement,  et  seront  regis  par  les  regies  et  reserves  que  la  commission  imposera. 

«  (2)  Tout  tel  elevateur  devra  prendre  une  patente  et  foumir  un  cautionnement 
pour  le  montaiit  que  la  commisison  fixera. 

(3)  Nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  presents  loi,  mais  subordonne- 
ment  toutefois  aux  dispositions  du  paragraphs  5  de  I'article  115,  le  grain  expedie  d'un 
elevateur  de  traitement  doit,  a  la  demande  du  detenteur  ou  du  proprietaire  de  ce  grain, 
on  de  son  agent  accredite,  etre  inspecte  et  classe,  et  la  classe  qu'il  a  ainsi  obtenu 
doit  etre  la  classe  de  ce  grain.» 


Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progress,  et  1'avait  charge  de  demander  permis 
sion  de  sieger  de  nouveau. 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  demain 
ct  que  ce  soit  le  premier  article  de  1'ordre  du  jour  apres  les  troisiemes  lectures. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (X  2)  intitule :  «  Loi  modi- 
fiant  la  Loi  du  transport  des  marchandises  par  eau,  relativement  a  la  livraison  du 
bois  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  II.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion  de  1'honorable 
M.  Campbell,  que  le  bill  (3)  intitule:  «  Loi  concernant  les  heures  de  travail  pour  les 
travaux  publics  »,  soit  refere  a  un  comite  special,  ayant  ete  lu, 

'Sur  motion  de  1'honorable  •  M.  Legris,  seconde  par  1'honorable  Sir  Richard  Scott, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (179)  intitule:  «  Loi  concer- 
nant  la  reserve  des  Sauvages  Songhees  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (D  2)  intitule :  «  Loi  concer- 
nant  The  Canada  Cement  Company,  Limited  »,  ayant  ete  lu, 
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Sur  motion  d<?  1'honorable  M.  Young,  seeonde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (45)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pare  et  de  1'Ile  de  Mont 
real  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Seuat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (104)  inti 
tule  :  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  Postes  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cart-wright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (132)  inti 
tule  :  «  Loi  a  1'effet  de  corriger  certaines  erreurs  d'ecriture  dans  la  version  f  rancaise 
de  la  Loi  du  Revenu  de  1'Interieur  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  dans  les  termes  sui- 
vants : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

VENDREDI,  28  avril  1911. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  informer  Leuvs  Honneurs  que 
cette  Chambre  adhere  a  leur  premier  amendement  au  Bill  (No  75)  Loi  concernant  la 
Compagnie  manufacturiere  McClary,  en  le  modifiant  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  16. — Retrancher  tous  les  mots  qui  suivent  «  Compagnie  »  et  inse- 
rer  «  qui  fabrique  des  marchandises  de  meme  nature  que  celles  fabriquees  par  la 
Compagnie  ou  en  fait  commerce  ». 

Et  qu'elle  adhere,  sans-  modification,  aux  deuxieme,  troisieme,  quatrieme  et 
cinquieme  de  leurs  amendements. 

Ordonne, — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 
Attesje, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  des  Communes. 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  Richard  Scott,  seconde  par  1'honorable  M.  Power, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(K)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Societe  de  prevoyance  et  de  pret  d'Hamilton  »,  et 
pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  elle 
demande  son  concours. 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  14  (version  anglaise). — Retrancher  «  in  »  et  inserer  «  up  ». 
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Page  1,  ligne  15. — Retrancher  « telle  somme  des  emprunts  »  et  inserer:  «  la  somme 
totale  des  depots  d' argent,  des  debentures  et  des  debentures-actions  emises  ». 

Page  1,  ligne  18. — Ketrancher  «  emprunts  »  et  inserer  «  depots  d'argent,  deben 
tures  et  debentures-actions  emises  ». 

Sur  motion  de  Phonorable  M.  Gibson,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  il  a 
ete 

Ordoune,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(K  1)  intitule :  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Ontario-Michigan  Railway  Com 
pany  »,  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements, 
auxquels  elle  demande  son  concours. 

Les  dits  amendements  out  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  2,  ligue  28. — Apres  le  mot  «  Chatham  »  inserer :  «  situe  au  village  de  Cart- 
wright  ou  dans  les  environs  ». 

Page  3,  ligne  28  (version  anglaise). — Eetrancher  «who»  et  inserer  «  which  ». 

Page  4,  ligne  5. — Apres  le  mot  «  company  »  inserer  les  articles  suivants : — 

«  13A.  Pour  les  besoins  de  son  entreprise,'  et  subordonnement  aux  dispositions 
d©  1'article  247  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  la  Compagnie  peut  produire  et  acquerir, 
mais  non  par  voie  d'expropriation,  de  la  force  ou  energie  electrique  ou  autre  qui  peut 
etre  transmise  et  delivree  a  tout  endroit  dans  les  municipalites  a  travers  lesquelles 
le  chemin  de  fer  a  ete  construit,  et  elle  peut  recevoir,  transformer,  transmettre,  dis- 
tribuer  et  fournir  cette  force  ou  energie  sous  toute  forme  quelcoiique,  ceder  1'exce- 
dent,  et  en  percevoir  des  taxes  et  remunerations,  mais  ces  taxes  et  remunerations  ne 
peuvent  etre  exigees  ni  percues  tant  que  le  tarif  n'eii  aura  pas  ete  approuve  par  la 
Commission  des  chemins  de  fer  pour  le1  Canada,  laquelle  peut  aussi  reviser  ce  tarif. 

« 13B.  Eien  dans  la  presente  loi  ni  dans  la  Loi  des  telegraphes  n'autorise  la 
Compagnie  a  construire  ou  mettre  en  service,  soit  sur  une  voie  publique  ou  un  lieu 
public,  soit  le  long  ou  a  travers  une  voie  publique  ou  d'un  lieu  public,  des  lignes  des- 
tinees  a  distribuer  de  1'electricite  pour  eclairage,  chauffage  ou  force  motrice,  ou  dis 
poser  de  1'excedent  de  force  provenant  des  usines  de  la  Compagnie  et  dont  elle  n'a 
pas  besoin  dans  son  entreprise,  sans  avoir  prealablement  obteuu  le  consentement, 
exprime  par  reglement,  de  la  municipalite  dont  releve  la  dite  voie  publique  ou  le  dit 
lieu  public,  ni  autrement  qu'aux  conditions  a  etre  arretees  avec  la  dite  municipalite; 
ni  vendre,  aliener  ou  distribuer  de  la  force  ou  energie  dans  les  limites  ou  pour  usage 
dans  les  limites  d'une  municipalite,  sans  le  consentement  exprime  par  reglement,  de 
cette  municipalite. 

«  13C.  Les  valeurs  qu'emet  la  Compagnie  ne  doiveiit  pas  depasser  quarante  mille 
dollars  par  mille  du  chemin  de  fer,  et  ne  peuvent  etre  emises  qu'en  proportion  de  la 
longueur  de  chemin  de  fer  alors  construit  on  dont  la  construction  a  ete  donnee  a  1'en- 
treprise. 

«  13D.  En  sus  des  valeurs  dont  1'article  13c  de  la  presente  loi  autorise  remission, 
les  directeurs,  s'ils  y  sont  prealablement  autorises  de  la  maniere  prescrite  a  1'article 
136  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  peuvent  eniprunter  des  deniers  pour  la  construc 
tion,  1'acquisition,  le  prolongement  ou  le  developpement  de  quelqu'ime  des  proprietes, 
de  quelqu'un  des  biens  ou  ouvrages,  autres  que  le  chemin  de  fer,  que  la  'Compagnie 
peut  etre  autorisee  a  construire,  a  acquerir  ou  tenir  en  service,  et,  afin  de  pourvoir  au 
rembonrsem'ent  des  deniers  ainsi  empruiites,  ils  peuvent  emettre  des  obligations,  de 
bentures,  debentures-actions,  perpetuelles  ou  a  terme,  ou  autres  valeurs;  mais  le  mon- 
tant  de  ces  obligations,  debentures,  debentures-actions  ou  autres  valeurs  ne  doit  pas 
depasser  la  valeur  des  proprietes,  biens  et  ouvrages  au  sujet  desquels  1' emission  est 
effectuee.» 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Young-,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(V  1)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Alsek  and  Yukon  Railway  Company  »,  et 

Aussi,  le  bill  (1ST  1)  intitule :  « Loi  constituant  en  corporation  The  Pacific  and 
Hudson  Say  Railway  Company  »,  et  pour  informer  cette  Chambre  qu'elle  a  passe  cea 
bills  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(94)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Western  Central  Railway  Company  »,  et 

Aussi,  le  bill  (97)  intitule :  «  Loi  a  1'effet  de  prohiber  1'usage  illicite  de  1'opium 
et  autres  drogues »,  et  informer  cette  Chambre  que  la  Chambre  des  Communes  a 
acquiesce  aux  amendements  faits  par  le  Senat  au  dit  bill  sans  amendement. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  Sir  Richard  Scott, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  3  mai  1911. 

Les  membres  presents  etaient:— 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

David, 

Legris, 

Ratz, 

Beique, 

Derbyshire, 

Lougheed, 

Riley, 

Beitb, 

Dessaulles, 

Macdonald 

Robertson, 

Bostock, 

De  Veber, 

(Victoria), 

Roche, 

Boucherville,  de 

Domville, 

MacKay  (Alma), 

Ross 

(C.M.G.), 

Douglas, 

McHugh, 

(Sir   George  W.), 

Bowell 

Edwards, 

McMillan, 

Scott 

(Sir  Mackenzie), 

Ellis, 

McMullen, 

(Sir  Richard), 

Cartwright 

Farrell, 

Me  Sweeney, 

Talbot, 

(Sir  Richard), 

Gibson, 

Miller, 

Tessier, 

Chevrier, 

Gillmor, 

Mitchell, 

Thompson, 

Cloran, 

Jaffray, 

Montplaisir, 

Watson, 

Coffey, 

Xing, 

Owem, 

Wilson, 

Comeau, 

Landry, 

Poirier, 

Yeo, 

Costigan, 

Lavergne, 

Power, 

Young. 

PRIERES. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  vingtieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu. 

II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAJIBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  3  mai  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
vingtieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  la  petition  suivante  et  a  trouve  suffisant  1'avis  qui  en  a 
ete  donne. 

De  James  Hunter,  president,  et  R,  B.  Bickerdyke,  secretaire,  de  The  Sault  St. 
Louis  Light  and  Power  Company,  de  la  cite  de  Montreal,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  prolonge  le  delai  fixe  pour  1'achevement  de  ses  travaux. 

Le  tout  respectueu semen t  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 
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L'honorable  M.  Coffey,  du  comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Com 
munes  relatif  aux  Impressions  du  Parlement,  a  presents  son  troisieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 

CHAMBRE  DE  COMITE, 

2  mai  1911. 

Le  comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes  a  1'honneur  de  pre 
senter  son  troisieme  rapport. 

Votre  comite  a  soigneusement  examine  les  documents  suivants,  et  recommande 
qu'ils  ne  soient  pas  imprimes,  savoir: — 

56n.  Reponse  a  ordre  du  27  fevrier  1911, — Releve  faisant  connaitre, — 

1.  Combien  de  Canadiens  ont  ete  admis  pour  faire  partie  de  la  marine  cana- 
dienne. 

2.  Quels  sont  les  norns  et  le  lieu  de  residence  des  aspirants  acceptes. 

58b.  Reponse  a  adresse  du  Senat  du  24  Janvier  1911, — Copie  dii  dernier  rapport 
fait  au  gouvernement  par  les  membres  de  la  Commission  des  champs  de  bataille  de 
Quebec. 

58c.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  12  Janvier  1911, — Copies  de  tous  ordres  en  con- 
seil  relativement  a  la  nomination  des  membres  de  la  Commission  des  champs  de 
bataille  de  la  province  de  Quebec,  ainsi  qu'un  etat  indiquant  toutes  les  sommes  regues 
par  la  dite  commission,  leur  provenance,  1'interet  sur  icelles,  les  depenses  encourues, 
la  nature  de  telles  depenses,  distinguant  ce  qui  a  ete  paye  pour  acquisition  de  terrains, 
la  balance  en  mains  et  le  coait  approximatif  avec  la  nature  des  depenses  a  encourir 
pour  atteindre  le  but  que  s'est  propose  la  commission. 

59e.  Reponse  supplementaire  a  adresse  du  7  decembre  1910, — Copie  de  toutes  les 
petitions,  les  memoires  et  les  resolutions  emanant  de  particuliers,  des  Chambres  de 
commerce  ou  d'autres  corporation  favorisant  ou  demandant  un  traite  de  reciprocite 
avec  les  Etats-Unis,  comme  aussi  de  tous  documents  de  meme  genre  protestant  centre 
un  tel  traite  ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  membres,  touchant  la  question  de  reciprocite  avec  les 
Etats-Unis,  depuis  le  ler  Janvier  1910. 

59/.  -Autre  reponse  supplementaire  a  adresse  du  7  decembre  1910, — Copie  de  toutes 
les  petitions,  les  memoires  et  les  resolutions  emanant  de  particuliers,  des  Chambres  de 
commerce  ou  d'autres  corporations  favorisant  ou  demandant  un  traite  de  reciprocite 
avec  les  Etats-Unis,  comme  aussi  de  tous  documents  de  meme  genre  protestant  centre 
un  tel  traite  ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  membres,  touchant  la  question  de  reciprocite  avec  les 
Etats-Unis,  depuis  le  ler  Janvier  1910. 

59(/.  Autre  reponse  supplementaire  a  adresse  du  7  decembre  1910, — Copie  de  toutes 
les  petitions,  les  memoires  et  les  resolutions  emanant  de  particuliers,  des  Chambres  de 
commerce  ou  d'autres  corporations  favorisant  ou  demandant  un.  traite  de  reciprocite 
avec  les  Etats-Unis,  comme  aussi  de  tous  documents  de  meme  genre  protestant  contre 
un  tel  traite  ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  membres,  touchant  la  question  de  reciprocite  avec  les 
Etats-Unis,  depuis  le  ler  Janvier  1910. 

59/i.  Autre  reponse  supplementaire  a  adresse  du  7  decembre  1910, — Copie  de  toutes 
les  petitions,  les  memoires  et  les  resolutions  emanant  de  particuliers,  des  Chambres  de 
commerce  ou  d'autres  corporations  favorisant  ou  demandant  uu  traite  de  reciprocite 
avec  les  Etats-Unis,  comme  aussi  de  tous  documents  de  meme  genre  protestant  contre 
un  tel  traite  ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  membres,  touchant  la  question  tie  reciprocite  avec  les 
Etats-Unis,  depuis  le  ler  Janvier  1910. 
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59t.  Autre  reponse  supplementaire  a  adresse  du  7  decembre  1910, — Copie  de  toutes 
les  petitions,  les  memoires  et  les  resolutions  emanant  de  particuliers,  des  Chambres  de 
commerce  ou  d'autres  corporations  favorisant  ou  demandant  un  traite  de  reciprocite 
avec  les  Etats-Unis,  comme  aussi  de  tous  documents  de  meme  genre  protestant  contre 
un  tel  traite  ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement  ou  1'uii  de  ses  membres,  touchant  la  question  de  reciprocite  avec  les 
Etats-Unis,  depuis  le  ler  Janvier  1910. 

59;'.  Reponse  supplementaire  additionnelle  a  adresse  du  7  decembre  1910, — Copie 
de  toutes  les  petitions,  les  memoires  et  les  resolutions  emanant  de  particuliers,  des 
Chambres  de  commerce  ou  d'autres  corporations  favorisant  ou  demandant  un  traite 
de  reciprocite  avec  les  Etats-Unis,  comme  aussi  de  tous  documents  de  meme  genre 
protestant  contre  un  tel  traite  ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  correspondance 
echangee  entre  le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  membres,  touchant  la  question  de 
reciprocite  avec  les  Etats-Unis,  depuis  le  ler  Janvier  1910. 

59k.  Autre  reponse  supplementaire  a  adresse  du  7  decembre  1910, — Copie  de  toutes 
les  petitions,  les  memoires  et  les  resolutions  emanant  de  particuliers,  des  Chambres  de 
commerce  ou  d'autres  corporations  favorisant  ou  demandant  uu  traite  de  reciprocite 
avec  les  Etats-Unis,  comme  aussi  de  tous  documents  de  memo  genre  protestant  contre 
un  tel  traite  ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement  ou  Tun  de  ses  membres,  touchant  la  question  de  reciprocite  avec  les 
Etats-Unis,  depuis  le  ler  Janvier  1910. 

59Z.  Autre  reponse  supplementaire  a  adresse  du  7  decembre  1910, — 'Copie  de  toutes 
les  petitions,  les  memoires  et  les  resolutions  emanant  de  particuliers,  des  Chambres  do 
commerce  ou  d'autres  corporations  favorisant  ou  demandant  uu  traite  de  reciprocite 
avec  les  Etats-Unis,  comme  aussi  de  tous  documents  de  meme  genre  protestant  contre 
un  tel  traite  ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  membres,  touchant  la  question  de  reciprocite  avec  les 
Etats-Unis,  depuis  le  ler  Janvier  1910. 

59m.  Autre  reponse  supplementaire  a  adresse  du  7  decembre  1910, — Copie  de  toutes 
les  petitions,  les  memoires  et  les  resolutions  emanant  de  particuliers,  des  Chambres  de 
commerce  ou  d'autres  corporations  favorisant  ou  demandant  un  traite  de  reciprocite 
avec  les  Etats-Unis,  comme  aussi  de  tous  documents  de  meme  genre  protestant  contre 
un  tel  traite  ou  le  desapprouvant,  et  copie  de  toute  la  correspondance  echangee  entre 
le  gouvernement  ou  1'un  de  ses  membres,  touchant  la  question  de  reciprocite  avec  les 
Etats-Unis,  depuis  le  ler  Janvier  1910. 

74a.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  ler  fevrier  1911,— Etat  indiquant,  annee  par 
annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d' argent  payees  au  journal 
The  Montreal  Herald  par  les  differents  ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays. 

74b.  Repons  a  ordre  du  Senat  du  25  Janvier  1911, — Etat  indiquant,  annee  par 
annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees  au  journal 
Le  Soleil  par  chacun  des  differents  ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays. 

74c.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  25  avril  1911, — Etat  indiquant,  annee  par 
annee,  les  sommes  d'argent  payees  au  journal  La  Vigie,  de  Quebec,  par  chacun  des 
differents  ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays,  depuis  la  fondation  de  ce  journal 
jusqu'a  ce  jour. 

74d.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  ler  fevrier  1911, — Etat  indiquant,  annee  par 
annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees  au  journal 
La  Patrie,  de  Montreal,  par  les  differents  ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays. 

74e.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  ler  fevrier  1911, — Etat  indiquant,  annee  par 
annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees  au  journal 
La  Presse,  de  Montreal,  par  les  differents  ministeres  du  gouvernement  de  ce  pays. 
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74/.  Reponse  a  ordre  clu  Senat  du  iU  Janvier  1911, — Etat  indiquant.  annee  par 
annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees  au  journal 
Le  Canada,  de  Montreal,  par  chacuii  des  differents  ministeres  du  gouvernement  de 
ce  pays. 

74(7.  Eeponse  a  ordre  du  Senat  du  31  Janvier  1911, — Etat  indiquant,  annee  par 
annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees  a  la 
Compagnie  Martineau  par  les  different*  ministeres  du  pays. 

74/(.  Eeponse  a  ordre  du  Senat  du  31  Janvier  1911, — Etat  indiquant.  annee  par 
annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees  a  M. 
Jean  Drolet,  de  Quebec,  par  les  differents  ministeres  de  ce  pays. 

74 1.  Eeponse  a  ordre  du  Senat  du  3  fevrier  1911, — Etat  indiquant,  annee  par 
annee,  depuis  le  ler  juillet  1S96  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees  a  O. 
Picard  et  Fils,  de  Quebec,  par  les  differents  ministeres  de  ce  pays. 

74;.  Eeponse  a  ordre  du  Senat  du  24  Janvier  1911, — Etat  indiquant,  annee  par 
annee,  depuis  le  ler  juillet  1896  jusqu'a  ce  jour,  les  sommes  d'argent  payees  a  il. 
DeCourcy,  de  Quebec,  entrepreneur,  par  chacuii  des  differents  ministerees  du  gouver 
nement  de  ce  pay-. 

74/.'.  lu'ponsr  a  ordre  du  23  fevrier  1911, — Eeleve  faisant  connaitre  quelles  sommes, 
depuis  le  31  nun1-  dernier,  out  etc  payiV-  pur  ]r  gmivoniement  au  journal  Le  Canada, 
a  Montreal,  ou  a  ses  editeurs, — (a)  pour  annonces  on  impressions;  (Z>)  pour  lithogra 
phic  on  autres  ouvrages ;  (c)  directement  ou  indirectement  pour  des  copies  du  journal; 
si  actuellemeiit,  le  dit  journal  execute  <iuelque  ouvrage,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
pour  le  gouvernement;  si  des  soumissious  out  ete  clemandees  publiquement  pour  1'un 
quelconque  des  ouvrages  faits  par  le  dit  journal  pour  le  gouvernement  au  cours  de 
1'annee  derniere. 

77?.  Eeponse  a  ordre  du  Senat  du  18  Janvier  1911. — Etat  indiquant: — 

A.  En  ce  qui  concerne  la  ligne  principale  du  Transcontinental: 

1.  La  longueur  respective,  en  milles.  de  chacune  des  divisions  du  Transcontinen 
tal,  denommees  division  A,  division  B,  etc.,  depuis  Moncton  jusqu'a  Winnipeg  et  spe- 
cifiant  dans  quelle  province  se  trouve  chacune  de  "ces  divisions; 

2.  Le  cout  eslimatif,  au  debut,  de  la  construction  du  chemin  dans  chacune  de  ces 
divisions; 

3.  Le  cout  reel  paye  au  15  Janvier  courant  pour  la  confection  de  la  voie  ferree, 
y  compris  gares,  voies  d'evitement,  ponts  et  autres  travaux  necessaires,  dans  chacune 
de  ces  divisions; 

4.  Ce  que  cofitera,  approximativement,  dans  chacune  des  divisions  du  Transcon 
tinental  ce  qui  reste  a  construire  pour  y  parfaire  le  chemin. 

B.  En  ce  qui  concerne  les  embranchements  du  Transcontinental: 

1.  La  longueur  respective  de  chacun  des  dits  embranchements,  specifiant  la  divi 
sion  et  la  province  dans  lesquelles  se  trouve  chaque  embranchement ; 

.  Le  cout  estimatif.  au  debut,  de  la  construction  de  chacun  de  ces  embranche- 
inent* : 

3.  Le  cout  reel,  au  15  Janvier  courant,  de  la  confection  de  tels  embranchements; 
Le  cout  probable  des  travaux  a  faire  sur  chacun  de  ces  embranchements ; 

5.  L'indication  de  la  clause  specials  de  la  loi  sous  1'autorite  de  laquel'e  chaque 
embranchement  a  ete  construit; 

6.  La  mention  de  tout  autre  embranchement  que  se  proposerait  de  construire  la 
Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ou  le  gouvernement,  avec  indication 
de  sa  longueur  et  de  son  cout  probable. 

77m.  Eeponse  a  ordre  du  23  fevrier  1911.— Eeleve  faisant  connaitre,   a  part  les 

Xos  1  a  21.  inclusivement,  quel  contrat  a  ete  accorde  pour  la  construction,  sur 

la  ligne  du  Transcontinental  a  Winnipeg  ou  a  Saint-Boniface,  de  ponts.  ffare.  de'pen- 

dances,   hangars   a   marchaudises,   hangars,   remises   a   locomotives,   tables^tournantes, 

reser:-o:r=.  logernenls  de  cantonniers,  ateliers  ou  autres  batiments,  structures  ou  outil- 
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lage ;  si  ces  divers  contrats  out  ete  accordes  apres  annoiices  et  sur  soumissions ;  quel 
est  le  cout  ou  le  cout  approximatif  d'apres  les  listes  de  prix  ou  d'apres  les  prix  d'en- 
semble  mentionnes  dans  les  soumissions  dans  chaque  cas,  et  quel  est  1'entrepreneur 
dans  chaque  cas ;  si  on  a  demande  en  meme  temps  des  soumissions  avec  listes  de  prix 
et  avec  prix  d'ensemble,  et  d'apres  quel  systeme  le  contrat  a  ete  accorde,  et  pour  quelle 
raison  dans  chaque  cas;  quels  changements  ont  ete  faits  dans  aucuns  des  travaux 
depuis  1'adjudication  du  contrat,  et  quelle  est  I'augrnentation  ou  la  diminution  du 
cout. 

77«.  Reponse  a  ordre  du  6  mars  1911, — >Copie  du  rapport  des  ingenieurs  qui  ont 
fait  une  eiiquete  sur  la  classification  excessive  (overlireak)  ou  sur  les  pretendues  allo 
cations  excessives  accord ees  sur  les  decomptes  progressifs  dans  la  division  est  du 
Transcontinental,  de  la  preuve  faite  ou  autres  donnees  recueillies,  et  de  toutes  lettres. 
instructions,  arrangements,  plans,  dessins,  photographies,  memoires  et  ecrits  expedies, 
clonnes  ou  employes  en  rapport  avec  la  dite  enquete  qui  n'ont  pas  encore  ete  sournis  a 
la  Chambre;  avec  mention  de  la  reponse  anterieure  contenant  certains  de  ces  papiers. 
Aussi,  copie  du  rapport  anterieur  fait  par  MM.  Schreiber,  Kelliher  et  Lumsden  imme- 
diatement  avant  la  demission  de  ce  dernier. 

77o.  Reponse  a  ordre  du  13  mars  1911, — Etat  prepare  en  conformite  du  docu 
ment  de  la  session  No  46*  du  26  avril  1909  concernant  la  division  est  du  Transconti 
nental,  indiquant  la  depense  reelle  faite  au  sujet  de  chaque  item  inscrit  sur  les  listes 
de  chacun  des  21  contrats  pour  la  construction  de  cette  division,  jusqu'a  la  date  de 
la  derniere  estimation  faite  sur  chaque  contrat,  et  la  quantite  estimative  de  travaux  a 
faire  et  de  materiaux  a  fournir  pour  chacun  de  ces  item,  et  le  cout  estimatif  pour 
completer  le  contrat  dans  chaque  cas. 

77p.  Reponse  a  adresse  du  Senat  du  23  mars  1911, — Copie  de  1'ordre  en  conseil, 
en  date  du  23  juin  1910,  transferant  du  gouvernement  aux  commissaires  du  chemin 
de  fer  Transcontinental-National,  le  trongon  de  chemin  de  fer  entre  le  pont  de  Quebec 
et  la  cite  du  meme  nom. 

86«.  Reponse  a  ordre  du  16  Janvier  1911, — Copie  de  toutes  les  instructions  ou 
communications  de  la  part  du  departement  des  Travaux  Publics,  ou  de  1'un  quelconque 
de  ses  fonctionnaires,  ou  du  ministre  des  Travaux  Publics  a  1'architecte  en  chef  ou  a 
tout  autre  architecte  relativement  a  la  preparation  des  plans  ou  a  la  construction  d'un 
hotel  des  postes  a  Parrsboro,  N.-E.,  et  de  touts  autres  bureaux  de  poste  ou  edifices 
publics  devant  etre  utilises  en  tout  ou  en  partie  par  le  departement  des  Postes,  et  pour 
lesquels  des  credits  ont  ete  votes  durant  la  periode  ecoulee  entre  le  ler  Janvier  1908  et 
le  31  decembre  1910. 

87^-  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  9  mars  1911, — Copie  du  contrat  intervenu  entre 
la  Banque  de  Montreal  et  la  People's  Bank  of  Halifax  en  1905,  au  sujet  de  la  situa 
tion  financiere  et  des  obligations  de  la  maison  Carrier  et  Laine.  contrat  dont  copie 
a  ete  passee  au  gouvernement  lors  des  transactions  financieres  intervenues  entre  la 
Banque  de  Montreal  et  le  gouvernement  en  1909. 

91a.  Reponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Etat  donnant  les  noms  de  toutes  per- 
sonftes  qui  ont  paye  1'amende  pour  infraction  aux  reglements  des  pecheries  sur  le 
littoral  de  PIle-du-Prince-Edouard  depuis  1900  jusqu'a  date,  le  montant  des  amendes 
imposees,  les  deniers  pergus  et  les  amendes  ou  parties  d'icelles  remises  dans  chaque 
cas.  Aussi,  copie  de  toutes  instructions  emises  et  de  tous  rapports,  correspondance  et 
documents  s'y  rapportant  en  quelque  maniere. 

93?>.  Reponse  a  ordre  du  23  Janvier  1911, — Rapport  sommaire  sur  1'etat  des  tra 
vaux  de  creusage  executes  dans  la  rivieres  des  Prairies  jusqu'a  ce  jour,  faisant  specia- 
lement  connaitre  la  longueur,  la  profondeur  et  la  largeur  du  chenal  creuse  jusqu'a 
date,  et  le  montant  depeuse  pour  ce  travail. 

93c.  Reponse  a  ordre  du  23  Janvier  1911, — Copie  du  rapport  de  1'ingenieur  qui  a 
fait  Texploration  et  prepare  1'evaluation  du  cout  des  travaux  a  la  Back  River  ou 
Riviere-des-Prairies,  entre  1'extremite  est  de  1'ile  de  Montreal  et  le  lac  des  Deux- 
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Montagues,  dans  la  province  de  Quebec,  en  vue  du  projet  de  dragage  et  de  creusement 
«de  la  dite  riviere;  (2-)  releve  des  details  des  travaux  et  des  depenses  encourues  a  ce 
jour,  en  rapport  avec  cette  entreprise;  (3)  cout  estimatif  des  travaux  qui  restent  :t 
iaire,  et  specialement  pour  cette  partie  qui  s'etend  de  Bord-a-Plouffe  au  lac  des-  Deux- 
IMoiitagnes. 

93d.  Reponse  a  ordre  du  11  Janvier  1911, — Etat  indiquant  quelles  sommes  ont 
«te  payees  au  cours  de  la  saison  d'ouvrage  des  annees  de  1904  a  1910,  inclusivement. 
a  MM.  Dussault  et  Lemieux,  entrepreneurs  de  dragage,  pour  ouvrage  accompli  par 
^International,  drague  du  gouvernement  louee  par  les  dits  entrepreneurs,  en  tant 
«jue  les  dites  sommes  peuveiit  etre  constatees. 

Q8d.  Reponse  a  ordre  du  ler  fevrier  1911, — Copies  de  tons  baux,  conventions  et 
'contrats  conclus  avec  toute  personne,  personnes,  compagnie  ou  corporation,  concedam 
par  bail  ou  autrement  des  pouvoirs  hydrauliques  sur  ou  le  long  du  canal  de  la  vallee 
•de  la  Trent,  et  aussi.  ,lo  toute  correspondance  a  ce  sujet. 

98e.  Reponse  a  adresse  du  23  Janvier  1911, — Copie  de  toute  correspondance  con- 
'cernant  1'affermage  ou  I'alu'nation  du  canal  de  Beauharnois,  de  tous  rapports  deman- 
•des  par  le  gouvernement  et  fournis,  au  sujet  de  la  dite  alienation,  par  des  experts, 
•officiers  des  departeim'iit-  mi  autres,  de  tous  decrets  du  conseil  concernant  la  dite 
•alienation,  et  de  1'acte  ou  des  actes  entre  la  Couronne  et  les  concessionnaires  au  sujet 
•du  dit  affermage  ou  alienation  comme  aussi  de  tous  transferts  de  leurs  droits  et  privi 
leges  par  les  concessionnaires  primitifs. 

103a.  Reponse  a  ordre  du  13  fevrier  1911, — Etat  indiquant  les  noms  et  domiciles 
de  tons  les  employes  sessionnels  dans  la  Chambre  des  Communes  a  dater  de  la  session 
qui  a  suivi  les  elections  de  1896  et  pendant  chaque  annee  subsequente  jusqu'a  la  pre- 
sente  session  inclusivement;  leurs  domiciles  permanents;  leurs  salaires;  leur  transfert, 
<dans  chaque  cas,  soit  a  d'autres  fonctions  dans  le  personnel  sesionnel,  oit  a  un  emploi 
permanent  dans  quelque  departement ;  les  dates  de  chacune  de  ces  nominations  ou 
transferts;  sur  quelle  recommandation  chacune  de  ces  nominations  a  ete  faite;  lenr 
revocation  (s'il  en  est),  et  le  motif  de  la  revocation. 

109c.  Reponse  a  ordre  du  27  fevrier  1911, — Releve  montrant  (a)  le  commerce 
total,  (b)  les  importations  et  (c~)  les  exportations  pour  chacune  des  annees  de  1846  a 
1876,  ces  deux  annees  comprises,  entre  les  possessions  de  1'Amerique  Britannique  du 
JSTord  (a  1'exception  de  Terre-Neuve)  et  (a)  le  Royaume-Uni,  (b)  les  Etats-TJnig( 
<d'Amerique  et  (c)  les  autres  pays  respectivement. 

125a.  Reponse  a  adresse  du  Senat  du  22  fevrier  1911, — Copie  de  1'ordre  en  con- 
•seil  en  date  du  17  aout  1908,  autorisant  le  transfert  au  gouvernement  du  pont  de 
Quebec  et  de  tous  les  biens,  franchises  et  privileges  alors  la  propriete  de  la  Compa- 
^nie  du  pont  du  chemin  de  fer  de  Quebec. 

128a.  Reponse  supplementaire  a  ordre  du  23  Janvier  1911, — Etat  donnant,  en  ce 
-<iui  concerne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Atlantique,  Quebec  et  Occidental,  lai 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Quebec  et  Oriental  et  la  New  Canadian  Company,  la 
'date  de  la  charte,  et  copie  de  la  charte  et  de  ses  divers  amendements  subsequents,  de 
toutes  petitions,  correspondance,  demandes  et  autres  papiers  ou  donnees  concernant 
1'octroi  de  subventions ;  aussi,  tous  contrats  pour  construction,  les  subventions  accor- 
•dees,  les  divers  paiements  a  compte  de  ces  subventions,  les  dates  des  paiements  et  les 
:noms  des  personnes  en  faveur  desquelles  des  cheques  ont  ete  emis ;  copie  des  rapports 
>et  certificats  d'ingenieurs  en  vertu  desquels  les  paiements  ont  ete  autorises  dans  chaque 
•cas;  le  nombre  de  milles  completes,  le  nombre  de  milles  actuellement  exploites,  le 
:riombre  de  milles  a  terminer,  le  cout  total  jusqu'a  date  et  le  cout  estimatif  des  travaux 
.lorsque  completes,  et  la  condition  actuelle  du  chemin. 

Aussi,  les  noms  des  actionnaires,  directeurs  et  officiers  de  chacune  des  dites  com- 
pagnies,  le  capital  souscrit  et  verse  par  chaque  souscripteur,  les  montants  paye  chaque 
annee  aux  directeurs  et  aux  officiers  a  titre  d'honoraires  ou  de  salaires,  et  le  montant 
jpaye  pour  promouvoir  les  interets  de  chacune  des  dites  compagnies,  et  toutes  autres 
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depenses  en  detail.    Dans  le  cas  ou  le  trafic  a  ete  en  activite  sur  un  certain  nombre  de 
inilles,  quels  ont  ete  le  revenu  annuel  et  les  frais  d'exploitation. 

1286.  Autre  reponse  supplementaire  a  ordre  du  23  Janvier  1911, — Etat  dormant*. 
en  ce  qui  concerns  la  Compagnie  clu  chemin  de  fer  Atlantique,  Quebec  et  Occidental,. 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Quebec  et  Oriental  et  la  New  Canadian  Company,, 
la  date  de  la  charte,  et  copie  de  la  charte  et  de  ses  divers  amendements  subsequnts,  de; 
toutes  petitions,  correspondence,  demandes  et  autres  pnpicrs  ou  donnees  concernant 
1'octroi  de  subventions;  aussi,  tous  cohtrats  pour  construction,  les  subventions  accor- 
dees,  les  divers  paiemeiits  a  compte  de  ces  subventions,  la  date  des  paiements  et  les 
noms  des  personnes  en  f aveur  desquelles  des  cheques  ont  ete  emis ;  copie  des  rapports 
et  certificats  d'ingenieurs  en  vertu  desquels  les  paiements  ont  ete  autorises  dans  chaquo 
cas;  le  nombre  de  milles  completes,  le  nombre  de  inilles  actuellement  exploites,  1& 
nombre  de  milles  a  terminer,  le  cout  total  jusqu'a  date  et  le  coiit  estimatif  des  travaux 
lorsque  completes,  et  la  condition  actuelle  du  chemin. 

Aussi,  les  noms  des  actionnaires,  directeurs  et  oificiers  de  chacune  des  dites  com- 
pagnies,  le  capital  souscrit  et  verse  par  chaque  souscripteur,  les  montants  payes  chaque 
annee  aux  directeurs  et  aux  officiers  a  titre  d'honoraires  ou  de  salaires,  et  le  montant 
paye  pour  promouvoir  les  interets  de  chacune  des  dites  compagnies,  et  toutes  autres, 
depenses  en  detail. 

Aussi,  les  recettes  et  depenses  annuelles  de  1'exploitation  de  ces  lignes,  s'il  en  est~ 

131a.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  10  fevrier  1910, — Etat  indiquant  dans  autant 
de  colonnes  distinctes  pour  chacune  des  cinq  dernieres  annees  ecoulees,  avec  en  outre 
une  colonne  additionnelle  contenant  la  moyenne  d'icelles: — 

I.  La  quatite  et  la  valeur  de  chacun  des  produits  suivants: — 

1.  Animaux  vivants. 

2.  Pores  et  bacon. 

3.  Pommes  de  terre. 

4.  (Eufs. 

5.  Beurre. 

6.  Fromage. 

7.  Sucre  d'erable. 

8.  Fruits. 

9.  Produits  maraichers. 

10.  Foin. 

11.  Ble. 

12.  Farine. 

13.  Avoine. 

14.  Autres  produits  naturels. 

15.  Instruments  d'agriculture. 

DE    PROVENANCE    CANADIENNE,    EX'PORTES. 

(a)  Aux  Etats-Unis. 

(b)  Sur  le  marche  anglais. 

(c)  Aux  autres  pays. 

I.  La  quantite  et  la  valeur  des  memes  articles  ci-dessus  enumeres,  avec  en  outre 
le  montant  des  droits  pergus  sur  chacun  d'eux,  importes  dans  le  pays  pour  la  con- 
sommation  et  venant, — 

(a)  Des  Etats-Unis. 

(?>)  Des  lies  Britanniques. 

(c)  Des  autres  pays. 

137a.  Keponse  a  adresse  du  5  decembre  1910, — 'Copie  du  contrat  entre  la  Com 
pagnie  du  pont  et  du  chemin  de  fer  de  Quebec  et  M.  P.  Davis,  en  date  du  27  juillet 
1903,  pourvoyant  a  la  construction  des  lignes  ferrees  reliant  le  pont  de  Quebec  a  la 
cite  de  Quebec  et  a  certains  autres  chemins  de  fer,  de  la'soumission  sur  laquelle  est 
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base  le  contrat,  et  du  cout  estiraatif,  a  1'epoque  du  coutrat,  base  sur  les  series  de 
quantites  et  de  prix; 

Aussi,  copie  de  rarrangement  transferant  cette  entreprise  au  gouvernement,  de 
toute  correspondance  et  documents  s'y  rapportant,  et  de  1'arrete  du  conseil  du  16 
fevrier  1909,  tiv.M-l'erant  I'entreprise  aux  comini -saires  du  Transcontinental,  avec 
indication  du  iioiuln-e  de  milles  des  lignes  de  cheuan  de  fer  comprises  dans  ce  contrat; 

Aus-i,  ('tut  indiquaiit  les  sommes  payees  a  compte  par  la  Compagnie  du  pont  et 
du  chemiM  de  fer  de  Quebec,  et  les  raisons  de  ces  paiements;  les  sommes  dues  ou 
reclamees  par  I'entrepreueur  pour  travaux  executes  ou  materiaux  fournis  jusqu'a 
]'<'poi|n<>  (]e  la  prise  de  possession  de  1'entreprise  par  le  gouvernement,  et  la  date  de 
la  prise  de  possession;  le  montant  paye  par  le  gouvernement  ou  promis  par  lui  a  la 
compagnii.'  mi  a  ses  meiiibivs;  lr  ninntant  estimatif  necessaire  a  1'epoque  pour  ter- 
miner  les  travaux;  le  mmitant  pave  deimis  lors  pur  le  gouver  :  ou  les  commis- 

saires,  ct  le  monlant  estimatif  restant  encore  a  payer;  avec  indication  des  raisons 
pour  lesquelles  I'cntreprise  a  ete  retiree  des  mains  de  la  susdite  compagnie  et  trans 
feree  aux  commissaires ; 

Aus-i.  etal  de  toutes  sommes  payees,  alienees  ou  dont  ou  s'est  porte  garaiit,  pour 
lc  compte  '!<•  cette  '•<>m|>,-ijr>iie  »v  ses  inemlnv-.  et  le  eompte  pour  lequel  le  paiement  a 
ete  fait  ou  i'ubli'.r.Uinii  entreprise. 

137?'.  Ivepm-e  a  adivssc  du  <i  mars  1911, — Copie  du  dec-ret  du  conseil  nommant 
des  ingenieurs  charges  de  preparer  ef  clmisir  les  plans  et  devis,  et  de  surveiller  la 
construction  du  pout  >!<•  (Quebec;  de  toutes  les  instructions,  correspondance.  notes 
ecrites  et  documents  en  rapport  avec  ces  nominations,  y  compris  celles  des  deux  inge 
nieurs  addii  inline1- ;  avec,  eu  sus,  copie  de  tons  les  decrets  du  conseil  subsequents,  et 
de  toutes  instructions,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  au  refus  de  la  part  de  1'un 
quelconque  des  ingenieurs  de  se  charger  de  la  mission  offerte,  ou  de  continuer  a  rem- 
plir  ses  fonctions,  comme  aussi  a  la  demission  de  1'un  ou  1'autre  d'entre  eux,  et  de  la 
substitution  d'autres  ingenieurs. 

137c.  Reponse  a  ordre  du  10  avril  1911, — Copie  de  toute  correspondance  echangee 
entre  le  departement  dn  Travail  et  diverses  organisations  ouvrieres  ou  leurs  offieiers 
au  sujet  du  pont  de  Quebec. 

~L31d.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  24  novembre  1910, — Production  de  la  corres 
pondance  echangee  entre  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  membres  ou  de  ses 
employes  et  les  ingenieurs  nommes  pour  preparer  les  plans  du  niveau  pont  destine  a 
remplacer  celui  qui  s'est  effondre  devant  Quebec  en  1'annee  1907. 

154.  Reponse  a  ordre  du  30  Janvier  1911, — Releve  faisant  connaitre  quelle  a  ete  la 
somme  totale  depensee,  en  rapport  avec  1'edifice  Seybold,  pour  chaugements  et  repara 
tions  dans  1'installation  des  monte-charges,  1'appareil  de  chauffage  et  autres  installa 
tions,  par  le  gouvernement,  au  cours  de  la  duree  du  present  bail,  comrn©  aussi  au  cours 
du  bail  anterieur  alors  que  1'edifice  a  ete  occupe  pour  les  fins  du  recensement  (y  com 
pris  les  details  des  depenses  et  les  noms  des  personnes  a  qui  les  diverses  sommes  ont 
ete  payees). 

157o.  Reponse  partielle  a  adresse  du  8  fevrier  1911, — Copie  de  toute  correspon 
dance,  memoires,  notes,  rapports,  memoranda,  plans,  decrets  du  conseil,  traites,  conven 
tions,  ententes,  documents  de  toutes  sortes,  conoernant  toute  proposition  ou  bill  a  1'effet 
d'eriger  des  barrages  ou  autres  travaux  analogues  a  travers  le  Saint-Laurent,  ou  dans 
une  partie  du  dit  fleuve,  a  ou  pres  le  Long-Sault,  ou  dans  les  environs,  y  compris 
.  toutes  les  lois  de  1'Etat  de  New-York  et  les  Etats-Unis  d'Amerique,  se  rapportant  a 
ce  sujet,  et  tous  les  projets  de  loi  actuellement  devant  le  Congres  des  Etats-Unis  au 
sujet  de  cette  question,  et  toute  procedure  ou  decision  en  rapport  avec  ces  lois  et 
projets  de  loi. 

158.  Reponse  a  ordre  du  16  fevrier  1911, — Etat  indiquant  quels  sont  les  noms  des 
personnes  qui  ont  regu  des  primes  de  peche,  et  quel  montant  a  ete  regu  par  chacune 
a  chacun  des  ports  suivants :  Bauline,  Little-Lorraine,  Main-a-Dieu  et  Scatarie,  tous 
dans  le  comte  de  Cap-Breton,  N.-E. 
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159.  Eeponse  a  ordre  du  20  fevrier  1911,— Copie  de  tous  les  rapports,  correspon 
dence  et  documents,  non  deja  produits,  y  compris  le  rapport  du  releve  fait  en  1909 
dans  le  havre  de  Cape-John  efr  la  bale  de  Tatamagouche,  dans  les  comtes  de  Pictou  et 
de  Colchester,  N.-E.,  relativement  a  la  route  des  steamers  d'hiver  entre  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  et  la  terre  ferme,  et  a  la  recommandation  demodifier  la  dite  route  etd'augmen- 
ter  le  nombre  des  voyages  quotidiens  de  ces  steamers  d'hiver  aussi,  copie  de  tous  docu 
ments  analogues,  11011  deja  produits,  relativement  a  la  route  des  steamers  d'ete  de  la 
malle  entre  Charlottetown  et  la  terre  ferme,  et  a  la  proposition  de  modifier  cette  route 
et  d'augmenter  le  nombre  de  voyages  quotidiens,  ainsi  qu'a  la  recommandation  de  rac- 
corder  cette  route  avec  un  point  sur  1'Intercolonial ;    aussi,  copie  de  tous  documents 
analogues,  s'il  en  est,   se  rapportant  a  la  recommandation   d'une   route  entre   Cap- 
Traverse,  Ile-du-Prince-Edouard,  et  le  Cap-Tourmentine,  sur  la  terre  feme,  comme 
propre  au  service  des  teamers  d'hiver  et  d'ete;    aussi,  copie  de  tous  les  rapports,  docu 
ments  et  correspondance  touchant  les  ameliorations  a  apporter  a  la  navigation  dans  le 
havre  de  Charlottetown  et  a  son  entree,  ainsi  que  dans  la  baie  et  le  havre  de  Tata 
magouche. 

160.  Eeponse  a  adresse  du  20  fevrier  1911, — Copie  de  toute  correspondance,  recom 
mandation,  decrets  du  conseil  ou  autres  documents  concernant  le  cas  de  E.  E.  Curraii, 
courrier  sur  chemin  de  fer,  qui  a  ete  fortellement  blesse  dans  un  accident  a  Owen- 
Sound  le  29  mai  1908,  et  au  sujet  duquel  une  demande  a  ete  faite  pour  une  indemnite 
ou  une  gratuite  a  ses  heritiers  ou  a  sa  famille. 

161.  Eeponse  a  adresse  du  27  fevrier, — Copie  de  tous  decrets  du  conseil,  rapports, 
correspondance,   documents   et   papiers   concernant   la   destitution   du   sous-percepteur 
de  douane  a  Mahoue-Bay,  N.-E. 

162.  Eeponse  a  ordre  du  20  fevrier  1911, — Etat  faisant  connaitre  la  nature  de  la 
subvention  accordee  a  la  Vancouver  Dry  Dock  Company;   et  si  la  subvention  est  sous 
forme  de  paiement  d'interet  ou  sous  forme  de  garantie. 

163.  Eeponse  a  ordre  du  6  mars  1911, — Copie  de  tous  papiers,  rapports  d'evalua- 
teurs,  lettres  et  correspondance  concernant  1'evaluation  et  la  declaration  en  douane, 
le  20  octobre  1909,  du  navire  Wanda  qui  est  la  propriete  du  nomine  Wm.  E.  Travers, 
Toronto. 

164.  Etat  des  affaires  de  la  Compagnie  Ariglo-Canadienne  de  pret  et  placement 
(Limitee)   au  31  decembre  1910.     Aussi,  liste  des  actionnaires  au  31  decembre  1910, 
aux  termes  du  chapitre  57,  39  Victoria.     (Senat). 

165.  Eeponse  a  ordre  du  27  fevrier  1911, — Eeleve  faisant  connaitre, — 

1.  Combien  de  gardes-peche  ont,  au  cours  de  1'annee  derniere,  ete  nommes  en  rap 
port  avec  le  service  des  pecheries  d'Ontario. 

2.  Quels  sont  leurs  noms,  leurs  rangs  et  1'etendue  du  territoire  dont  la  surveil 
lance  est  confiee  a  chacun  d'eux. 

3.  Quel  est  le  salaire  de  chacun  d'eux.    Quelle  est  la  duree  de  ces  emplois. 

4.  S'il  y  a  des  instances,   (et  en  ce  cas  combien  d'instances)   ou  leurs  fonctions 
ne  sont  qu'une   iinpliation'  des   fonctions   remplies   par   des   fonctionnaires    analogues 
nommes  par  la  legislature  d'Ontario. 

5.  Quelques  mesures  ont-ellcs  ete  prises  (et  en  se  cas  quelles  mesures)  en  vue  de 
prevenir  une  telle  ampliation  de  service. 

6.  Quel  a  ete  le  revenu  total  derive,  au  cours  des  annees  1909  et  1910,  des  peche 
ries  de  la  province  d'Ontario,  et  quelle  a  ete  la  depense  totale. 

7.  Quelle  sera  la  depense  totale  pour  1'annee  1911. 

8.  Si  1'on  a  adopte  une  methotle  definie  quant  a  "la  nomination  des  preposes  a  ce 
service,  en  ce  qui  regarcle  1'aptitude ;    et  s'il  en  est  ainsi,  quel  est  le  mode  suivi. 

165a.  Eeponse  ii  ordre  du  27  fevrier  1911, — Eeleve  faisant  connaitre  combien  de 
gardiens  des  pecheries  ont  ete  nommes  dans  le  comte  de  Victoria,  N.-E.,  entre  juillet 
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et  decembre  des  annees  1906,  7,  8  et  10;   quels  sont  leurs  noms,  et  pendant  combien  de 
temps  cbacun  d'eaux  a  fait  le  service ;    quel  etait  le  salaire  de  chacun  d'eux. 

1G6.  Reponsc  a  ordre  du  23  Janvier  1911, — Copie  de  tcrate  correspondance  entre 
le  departement  des  Postes  et  quelques-uns  de  ses  officiers  ou  autres  personnes  au  sujet 
d'une  allocation  pour  le  transport  des  facteurs  sur  le  reseau  des  tramways  a  New- 
Westminster. 

167.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  23  fevrier  1911. — Copie  de  tous  les  documents 
se  rapportant  au  cas  de  cholera  signale  en  novembre  dernier  chez  le  russe  Said  God- 
lieb,  a  la  raise  en  quarantaine  de  celui-ci  et   a  sa   detention  jusqu'a  ce  jour   sur  la 
Grosse-Ile,  avec  un  bistorique  de  la  inaladie,  jour  par  jour  jusqu'a  date. 

168.  Reponse  a  adresse  du  Senat  du  17  Janvier  1911, — Nombre  de  demandes  de 
divorce  et  des  divorces  accordes  par  le  Parlement  du  Canada,  de  1894'  a  1910,  y  com- 
pris  le  nombre  des  divorces  accordes  par  les  cours  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  de  la  Colombie-Britannique ;    aussi,  la  popu 
lation  de  cbacune  de  ces  provinces  d'apres  le  recensement  de  1901 ;    et  la  population 
totale  d'Ontario,  de  Quebec,  du  Manitoba  et  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  d'apres 
le  recensement  de  1901. 

169.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  17  fevrier  1911, — Correspondance  echangee,  du 
rapport  fait  par  le  capitaine  et  du  log  tenu  par  lui,  en  ce  qui  concerne  le  voyage  que 
vient  de  faire  le  vapeur  Montcalm,  dans  le  bas  du  fleuve  Saint-Laurent,  a  1'Ile  d'An- 
ticosti,  a  la  Baie  des  Sept-lies,  etc. 

170.  Reponse  a  ordre_du  Senat  du  10  mars  1911, — Etat  indiquant: — 

1.  Quels  sont  parmi  les  juges  de  la  Cour  Superieure  de  la  province  de  Quebec 
ceux  dont  le  lieu  de  residence  a  ete  fixe  dans  la  commission  qui  les  nommait  et  quel 
est  pour  chacun  de  ces  juges  1'endroit  ainsi  indique. 

2.  Quels  sont  les  juges  dont  le  lieu  de  residence  a  ete  fixe  ou  change  par  ordre  en 
conseil  et  quel  est  pour  chacun  de  ces  juges  1'endroit  maintenant  assigne  pour  sa 
residence. 

3.  Quels  sont  les  juges  dont  le  lieu  de  residence  n'a  jamais  ete  fixe  ni  dans  la 
commission  qui  les  nommait  ni  par  aucun  ordre  en  conseil  ulterieur  et  quel  est  le 
district  judiciaire  pour  lequel  chacun  d'eux  a  ete  nomme. 

171.  Reponse  a  ordre  du  30  Janvier  1911, — Copie  de  toutes  annonces,  lettres,  con- 
trats,  rapports  d'inspecteurs  et  correspondance  concernant  les  routes  postales  de  Trout- 
Creek  et  de  Powassan  a  Nipissingue  ou  Restoule. 

172.  Reponse  a  ordre  du  14  decembre  1910, — Etat  indiquant  quels  ministres  ont 
voyage  a  1'etranger  en  1908,  1909  et  1910  pour  affaires  publiques,  et  la  nature  de  ces 
affaires;  les  depenses  de  chacun  d'eux  alors  qu'ils  s'occupaient  des  dites  affaires;   aussi, 
les  noms  des  personnes,  s'il  en  est,  qui  acconipagnaient  chacun  des  dits  ministres,  et 
dont  les  depenses  ont  ete  payees  par  le  gouvernement ;    et  le  montant  des  depenses  de 
chacune  de  ces  personnes. 

173.  Reponse  a  ordre  du  27  fevrier  1911, — Releve  faisant  connaitre  quelle  a  ete, 
au  cours  des  annees  1909  et  1910,  la  valeur  respective,  par  province,  des  produits  sui- 
vants: — (a)  Produits  agricoles  de  toutes  sortes,  y  compris  les  produits  des  champs  de 
toutes  sortes,  les  fruits,  les  vegetaux,  le  betail,  etc.,  les  produits  de  la  laiterie,  etc.; 
(fe)  bois  de  toutes  sortes;    (c)  mineraux  de  toutes  sortes;    (rf)  poissons  de  toutes  sortes; 
(e)  produits  manufactures  de  toutes  sortes. 

175.  Reponse  a  ordre  du  14  decembre  1910, — Etat  faisant  connaitre  quels  mon- 
tants  ont  ete  payes  par  le  gouvernement  pendant  la  derniere  annee  fiscale  pour  frais 
de  voiture  et  de  tramway  dans  la  cite  d'Ottawa  pour  les  personnes  suivantes,  quels 
sont  les  noms  de  ces  personnes  et  le  montant  solde  dans  chaque  cas;  ministres  de  la 
Couroiine,  Orateurs  du  Senat  et  des  Communes ;  employes  civils  de  tous  grades  depuis 
sous-ministres  en  descendant;  et  toutes  autres  personnes  employees  en  quelque  maniere 
par  le  gouvernement. 
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175a.  Reponse  a  ordre  du  14  decembre  1910, — Etat  indiquant  quels  montaiits  out 
ete  payes  par  lc  gouvernement  pendant  la  derniere  annee  fiseale  pour  frais  de  voyage 
des  personnes  suivantes.  et  les  noms  de  ces  personnes  et  le  chiffre  des  depeiises  dans 
chaque  cas  sous  les  chapitres  suivants :  chemins  de  fer,  steamers  et  autres  voies  de 
transport;  wagons  prives ;  wagons  Pullman;  pourboires  aux  serviteurs;  repas  et  frais 
d'hotel  pour  ministres  de  la  Couronne,  employes1  civils  de  tons  grades,  agents  d'immi- 
gration,  et  autres  personnes  employees  par  le  gouvernement  pour  quelque  travail 
special  ou  autre. 

177.  Reponse  a  ordre  du  20  fevrier  1911, — Copie  de  la  requete  faite  par  1' Associa 
tion  de  boette  de  Glace-Bay,  JST.-E.,  ou  en  son  nom,  demandant  une  allocation  en  rap 
port  avec  1'etablissement  frigorifique  pour  l'enimagasinage  de  la  boette,  a  Glace-Bay, 
N.-E. ;    aussi,   de  toute  correspondance   echangee  entre   la   dite   association,   ou   toute 
personne  agissant  en  son  nom,  et  le  gouvernement,  1'un  des  departements  de  1'adminis- 
tration,  ou  toute  personne  au  nom  du  gouvernement  ou  de  Tun  de  ses  departements. 

177«.  Reponse  a  ordre  du  3  avril  1911, — Copie  de'  toute  correspondance  concer- 
nant  la  construction  de  refrigerateurs  de  boette  a  Louisbourg  et  Lingan,  dans  Cap- 
Breton-Sud. 

178.  Reponse  a  ordre  du  S^nat  du  8  mars  1911, — Gopie  de  la  plainte  formulee  par 
le  commandant  du  61me  regiment  centre  le  commandant  du  7m  district  militaire,  de 
la  reponse  de  ce  dernier  et  de  toute  la  correspondance  echangee  a  ce  sujet  entre  les 
autorites  d'Ottawa  et  celles  de  Quebec  et  de  Montreal,  et  aussi  une  copie  du  rapport  de 
1'inspecteur  general  a  ce  sujet. 

179.  Reponse  a  ordre  du  16  mars  1911, — Releve  faisant  connaitre  quel  a  ete,   a 
Londres,  Angleterre,  pendant  les  derniers  cinq  aiis,  le  prix  moyen  du  beurre  et  des 
ceufs  compare  au  prix  (a)  dans  les  provinces  de  1'est,  (b)  a  Montreal,   (c)   a  Toronto, 
(d)  a  Minneapolis,  (e)  a  Chicago.   (/)  a  Detroit,  (g)  a  Buffalo,  (h)   a  Boston,  et  (i) 
a  New-York. 

179«.  Reponse  a  ordre  du  23  mars  1911, — Etat  indiquant  la  quantite  et  la  valeur 
des  denrees  ou  provisions  suivantes  importees  en  Canada  au  cours  des  six  mois  ter- 
mines  le  ler  mars  1911,  savoir:  beurre,  oeufs,  volailles,  viandes  refrigerees  ou  gelees, 
lard  fume  (bacon),  graisse,  pommes,  vegetaux,  ble,  orge,  bestiaux,  chevaux  et  pommes 
de  terre,  les  pays  d'ou  sont  venues  ces  exportations,  et  le  total  des  droits  pergus. 

180.  Reponse  a  ordre  du  14  decembre  1910,— Etat  indiquant  le  total  des  sommes 
payees  par  le  gouvernement  a  YEclipse  Manufacturing  Company  au  cours  d©  1'annee 
1909-10;    les   contrats   accordes   a   la   suite   de   soumissions   demandees;    le   total   dies 
sommes  payees  par  le  gouvernement  a  la  Office  Specialty  Manufacturing  Company  au 
cours  de  1'annee  1900-10 ;    les  contrats  accordes  a  la  suite  d'une  demande  de  soumis 
sions  ;   le  total  des  sommes  payees  a  MM.  Ahearn  et  Soper  au  cours  de  1'annee  1909-10, 
et  la  maniere  dont  les  contrats  ont  ete  accordes. 

181.  Reponse  a  adresse  du   Senat  du  22  fevrier  1911,— Copie  de  tous  ordres  en 
conseil  et   de  tous   decrets   emanes   du   ministre  de   1'Interieur,   donnant   de   temps   a 
autre  au  commissaire  des  Territoires   du  Nord-Ouest,  depuis   sa  nomination   comme 
tel,  les  instructions  qu'il  doit  suivre  dans  1'exercice  de  ses  pouvoirs  executifs  en  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  des  Territoires  du  ISTord-Ouest. 

182.  Repons  a  adresse  du  Senat  du  16  mars  1911, — Copie  de  toute  la  correspon 
dance  relative  a  1'echouement  en  aout  1910,  du  navire  Manchester  Engineer  pres  du 
detroit  de  Belle-He  et  de  1'enquete  tenue  a  ce  sujet  a  Quebec  dans  le  mois  de  sep- 
tembre  ou  d'octobre  derniers. 

183.  Repons  a  ordre  du  15  fevrier  1911, — 'Copie  de  toutes  communications,  tele- 
grammes,  lettres,  petitions  ou  plans  regus  depuis  Janvier  1909,  concernant  le  champ 
de  tir  a  la  cible  a  Bear-River,  JST.-E.     Aussi,  indiquant  de  qui  ils  ont  ete  regus,  et  a 
quelles  dates  respectives. 

184.  Reponse  a  ordre  du  14  decembre  1910, — Releve  des  sommes  totales  depensees 
annuellement,   depuis   1880,   dans   chaque  province,   par  le   departement   des   Travaux 
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Publics,  au  chapilre  de  «  Havres  et  rivieres  »,  y  compris  le  total  de  la  dite  depense  pour 
tout  le  Caenada;  aussi,  preparation  par  le  meme  departement  et  depot  sur  la  Table  de 
cette  Charubre  d'une  carte  pour  chaque  province,  montrant  les  endroits  ou  se  trouvent 
tous  les  quais,  toutes  les  jetees,  les  brise-lames,  etc.,  construits  ou  achetes  par  le  gou- 
vernement  federal,  et  qui  apartiennent  maintenant  au  Canada. 

185.  Reponse  a  adresse  du  Senat  du  22  fevrier  1911, — Demandant — 

1.  Copie  des  documents  relatifs  a  la  nomination  de  Martin  Dickie  au  comman- 
demeiit  du  76me  regiment  des  comtes  de  Colchester  et  de  Hant. 

2.  Copie  des  documents  relatifs  ii  la  recommendation  du  major  J.  L.  Barnhill, 
par  le  lieutenant-general  Drury  et  autres,  au  commandement  du  dit  regiment. 

3.  Copie  de  tous  documents  se  rapportant  de   quelque  maniere  que   ce  soit   aux 
raisons  ou  causes  pour  lesquelles  le  dit  major  Barnhill,  1'officier  senior  du  dit  regiment, 
n'aurait  pas  du  etre  nomine  au  commandement  de  ce  regiment. 

4.  Copie  de  toute  correspondence  et  autres  papiers  et  documents  relatifs  a  la 
recente  reorganisation   du  78me   regiment  de  Highlanders   de   Colchester,   Hants   et 
Pictou. 

186.  Reponse  a  ordre  du  27  mars  1911, — Etat  indiquant  le  n ombre  de  milles  de 
lignes  ferrees  que  le  Grand- Tronc,  le  Pacifique-Canadien  et  autres  compagnies  cana- 
diennes  de  chemins  de  fer  possedeut,  controlent  ou  exploitent  dans  les  Etats-Unis. 
Aussi,  le  nombre  de  milles  que  des  corporations  de  chemins  de  fer  des  Etats-Unis 
possedent,  controlent  ou  exploitent  en  Canada. 

187.  Reponse  a  ordre  du  3   avril  1911, — Copie  de  toute  correspondence,  declara 
tions,  telegrammes,  listes  d'abonnes   a  servir  par  la  malle,  et  autres   documents   se 
rapportant  a  la  demande  de  1'octroi  des  privileges  postaux  statutaires   a  un  journal 
publie  a  New-Glasgow,  N.-E.,  appele  The  Guysboro  Times. 

188.  Reponse   a   ordre   du   23  Janvier   1911, — Copie   de   tous   memoires,   rapports, 
correspondence  et  documents  en  la  possession  du  gouvernement  et  non  encore  soumis 
a  la  Chambre  concernant  1'etude  d'un  trace  pour  un  tunnel  sous  le  detroit  de  Nor 
thumberland  entre  la   province   de   I'lle-du-Prince-Edouard   et   la   terre   ferme,   et   la 
construction  du  dit  tunnel. 

189.  Reponse  a  ordre  du  27  fevrier  1911, — Copie  de  tous  actes,  reglements,  docu 
ments,   papiers   et    renseignements    de   toute   nature   indiquant    ou   faisant    connaitre 
le  systeme  ou  la  methods  suivi  pour  la  confection  du  recensement  dans  le  Royaume- 
Uni,  Is  possessions  britanniques  et  les  pays  etrangers,  respectivement,  et  indiquant  en 
quoi  le  systeme  ou  la  methode  suivi  dans  les  susdits  pays  differe  de  celui  ou  celle  que 
1'on  se  propose  d'adopter  pour  le  prochain  recensement  en  Canada. 

190.  Reponse  a  ordre  du  6  fevrier  1911, — Etat  faisant  connaitre  le  nombre  d'em- 
ployes  attaches  au  Bureau  de  1'Imprimerie  en  1896; 

Les  noms  des  susdits  employes  qui  out  ete  destitues  entre  1896  et  1911,  avec  la 
date  et  la  cause  de  la  destitution  dans  chaque  cas; 

Les  noms  des  susdits  employes  qui  ont  demissionne  ou  sont  decedes  entre  les 
annees  susdites,  avec  la  date  de  la  demission  et  du  deces  dans  chaque  cas ;  et 

Les  noms  des  personnes  nominees  a  des  positions  en  rapport  avec  le  Bureau  de 
I'lmprimerie  entre  1896  et  1911,  avec  la  date  de  la  nomination  dans  chaque  cas. 

191.  Reponse  a  ordre  du  Senat  du  17  Janvier  1911, — Copie  des  arrangements  con- 
clus   par  le   gouvernement   avec   le   ci-devant  proprietaire   de   la    ferme    Stadacona    a 
Saint-Felix  du  Cap-Rouge,  au  sujet  de  1'acquisition  de  cette  ferme  et  de  son  exploi 
tation   a  1'avenir  comme  ferme  experimentale,   ainsi   que   de  toute  la   correspondence 
echangee  a  ce  double  sujet. 
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Le  comite  recommande  aussi  que  les  livres  contenant  \es  listes  des  notns  des 
senateurs  et  des  membres  de  la  Chambre  des  Communes,  ainsi  que  Is  listes  des  comites, 
soient  dorenavant  relies  en  un  seul  volume,  et  qu'ils  contiennent  les  districts  electoraux 
et  divisions  senatoriales  representes,  les  adresses  postales,  et  les  districts  electoraux 
et  divisions  senatoriales  separemeut,  par  ordre  alphabetique. 

Le  tout  repectueusement  soumis. 

THOS.  COFFEY, 

President. 


ete 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  Domville,  il  a 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  Gibson,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (W  2)  intitule :  «  Loi  concernant  The  Canada  National 
Fire  Insurance  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et 
1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Watson,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  David  a  presente  au  Senat  ,un  bill  (Y  2)  intitule:  «  Loi  concer 
nant  The  Sault  St.  Louis  Light  and  Power  Company  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  clii  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  23/,  24a,  63  et  119  du  Senat  soient  suspendues  et  que  le 
dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 

Ordonne.  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  presente  au  Senat  un  bill  (Z  2)  intitule :  «  Loi  con 
cernant  The  Chatham,  WaUacclurg  and  Lake  Erie  Railway  Company  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  23/,  24a,  63  et  119  du  Senat  soient  suspendues  et  que  le 
dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Owens,  il 
a  ete 

Ordonne.  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 
Telegraphes  et  Havres. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (U2)  intitule:  «  Loi  pour 
f  aire  droit  a  Gertrude  Mary  Grantham  »,  ay  ant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honprable  M.  Watson,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolne  dans  l'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  dcmande  son  concours. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  a  propose : 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  comnuuiiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  comite 
permanent-  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  Gertrude  Mary  Grant- 
ham,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit 
comite,  avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est  for- 
mee  en  comite  general  relativement  au  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grains)), 
et  sur  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comite  special  nomme  pour  examiner  et 
faire  rapport  sur  les  articles  122,  123  et  242  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les 
grains  »,  et  aussi  sur  la  prise  en  consideration  du  rapport  de  la  minorite,  presente  par 
certains  membres  du  comite  special  nomme  pour  considerer  et  faire  rapport  sur  les 
clauses  122,  123  et  242  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grains  ». 

(En  comite). 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progres,  et  1'avait  charge  de  demander  permis 
sion  de  sieger  de  nouveau. 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  vingt-septieme  rapport  du 
comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  William  Francis 
Currie,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  raffirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  prise  en  consideration 
du  vingt  et  unieme  rapport  du  comite  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition 
de  Andrew  Lome  Hamilton,  ainsi  que  les  temoignages  a  1'appui,  ayant  ete  lu, 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Edwards,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  mercredi,  dixieme  jour  de  mai  courant. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le 
bill  (4)  intitule :  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (X  2)  intitule:  «  Loi  modi 
fiant  la  Loi  du  transport  des  marchandises  par  eau,  relativement  a  la  livraison  du 
bois  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McSweeney,  seconde  par  1'honorable  M.  Lavergne, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (D  2)  intitule :  «  Loi  concer- 
nant  The  Canada  Cement  Company,  Limited  »,  ayant  ete  In, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McSweeney,  seconde  par  1'honorable  M.  Lavergne, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  ramendemeiit 
fait  par  la  Chambre  des  Communes  aux  amendements  faits  par  le  Senat  au  bill  (75) 
intitule :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  manuf  acturiere  McClary  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  Sir  George  W.  Ross, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Ordonne,  que  le  grcffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  a  1'amendement  fait  aux  amendements  du  Senat  au 
dit  bill  sans  aucuii  amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  la 
Chambre  des  Communes  au  bill  (Rl)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The 
Ontario-Michigan  Railway  Company  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'houorable  M.  Gibson,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen,  il 
a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  Sir  Richard  Scott, 
Le  Senat  s'est  ajourne. 


388 


4  mai. 


1911 


Jeudi,  4  mai  1911. 


Les  membres  presents  etaient  :— 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  houorables  messieurs 


Baird, 

Beique, 

Beith, 

Bolduc, 

Bostock, 

Boncherville.   iJe 

(C.M.G.),' 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Cartwright 

(Sir  Richer  J\ 
Casgrain, 
Chevrier, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 

PRIERES. 


Cos  tig  tin, 

-1-t.induraiid, 

Band, 

Dcrhjshire, 

Dosaulles, 

De  Veber, 

Doruville, 

DlXlg'.'i.S. 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Gibson, 

Gillmor, 

J  affray, 

King, 

Landry, 


Lavergiie, 
Legris, 
Lougheed, 
Macdonald 

(Victoria), 
MacKay  (Alma), 
McHugh, 
McMillan, 
McMullen, 
McSweenej7, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owes, 
Poirier, 


Power, 

Ratz, 

Riley, 

Roche, 

Ross 

(Sir   George  W.), 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


L'honorable  M.  Thompson,  du  comite  permanent  de  1'Economie  Interne  et  de  la 
Comptabilite  du   Senat,  a  presente  son  deuxieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu,  et 
Le  dit  rapport  a  alors  ete  lu  par  le  greffier,  et  il  est  comme  suit: — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  3  mai  1911. 

Le  comite  permanent  de  1'Economie  Interne  et  de  la  Comptabilite  du  Senat  a 
1'honneur  de  presenter  son  deuxieme  rapport. 

1.  Votre  comite  recommande  que  1'assistant  maitre  de  poste  du  Senat,  M.  T.  B. 
Weston,  soit  place  dans  la  subdivision  «  A  »  de  la  troisieme  division,  dans  la  classifi 
cation  du  service  civil  et  que  son  titre  soit:    assistant  maitre  de  poste. 

2.  Votre  comite  recommande  que  M.  J.  de  St.  Denis  LeMoine,  sergent  d'armes, 
soit  promu  de  la  deuxieme  division,  subdivision  «  A  »,  a  la  premiere  division,  subdi 
vision  «  B  »  de  la  classification  du  service  civil. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

F.  P.  THOMPSON, 

President. 


a  ete 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McHugh,  il 

j 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 
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L'honorable  M.  McHugh,  du  comite  permanent  des  Bills  Prives  Divers,  auquel 
a  ete  renvoye  le  bill  (R2)  intitule:  «  Loi  concernant  certains  brevets  de  la  Mun- 
derloh  and  Company,  Limited »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  McHugh,  seconde  par  1'honorable 'M.  Thompson,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  d-e  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (64)  intitule :  «  Loi  constituant  en  corporation 
la  British  Columbia  and  White  River  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  Tavait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre1  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostock,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (93)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation 
1' Alberta  Electric  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill 
en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  un  amendement,  qu'il 
soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonue,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  2,  ligne  48. — Apres  1'article  8,  inserer  ce  qui  suit  comme  paragraphe  2  du 
dit  article: — 

«  2.  Ni  la  Compagnie,  ni  aucune  autre  compagnie  qui  peut  acquerir  ou  avoir  le 
droit  de  passer  sur  la  ligne  de  la  Compagnie  dans  les  limites  de  la  cite  de  Calgary,  ne 
doit  recevoir,  transporter  ou  descendre  des  voyageurs  d'un  endroit  quelconque  dans 
les  limites  actuelles  de  la  dite  cite,  a  toute  autre  endroit  dans  les  limites  de  la  dite 
cite,  sans  le  consentement  du  conseil  de  la  dite  cite,  exprime  par  reglement;  mais  les 
pouvoirs  pour  le  transport  des  bagages  de  voyageurs  qui  peuvent  etre  exerces  par  la 
Compagnie,  ou  par  toute  autre  compagnie,  sur  la  ligne  de  la  Compagnie  dans  les 
limites  actuelles  de  la  dite  cite,  ne  doivent  s'etendre  et  s'appliquer  qu'a  la  reception, 
au  transport  et  a  la  livraison  des  bagages  de  voyageurs  d'entier  parcours,  pris  en 
dehors  des  limites  actuelles  de  la  dite  cite  pour  etre  delivres  dans  les  limites  de  la 
dite  cite,  ou  pris  dans  les  limites  de  la  dite  cite  pour  etre  delivres  en  dehors  des  limites 
de  la  dite  cite.» 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (Gr  2)  intitule :  «  Loi  constituant  en  corporation 
The  High  River,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay  Railway  Railway  »,  a  fait  rapport 
qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la 
Chambre  avec  divers  amendements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra 
bien  les  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 
Les  dits  amendements  ont  ete  his  par  le  greffier,  comme  suit:— 
Page  2,  ligne  14. — Retrancher  tous  les  mots  depuis  «  rattachant »  jusqu'a  la  fin 
de  1'article  8. 

Page  4,  ligne  10. — Retrancher  1'article  15  et  y  subs'tituer  le  suivant:— 
(( 15.  La  Compagnie  peut,  pour  les  fins   de  son  entreprise,   construire,   acquerir 
ou  louer  des  edifices  pour  en  faire  des  hotels  et  des  restaurants  le  long  de  son  chemin 
de  fer,  et  elle  peut  exercer  1'industrie  qui  se  rattache  a  ces  etablissements  et  qui  est 
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utile  an  coufort  et  a  la  commodite  des  voyageurs;  et  elle  peut  etablir  et  administrer 
des  pares  et  des  terrains  de  villegiature  et  de  recreation,  avec  1'approbation,  exprimee 
par  reglements,  de  la  municipalite  ayant  juridiction  sur  1'endroit  ou  sont  situes  ces 
pares  et  ces  terrains  de  villegiature  et  de  recreation,  et  elle  peut  louer  ces  pares  et 
terrains.)) 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 
Ordoune,  que  les   dits  amendements  soient  pris   en  consideration   par  le   Senat 
demain. 

L'hoiiorable  M.  Beique,  dn  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (102)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation 
la  Imperial  Traction  Company »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amendements, 
qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 

Ordoune,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Page  2,  ligne  1. — A  1'article  8,  substituer  le  suivant : — 

«  8.  La  Compagnie  peut  etablir,  construire  et  mettre  en  service  une  ligne  de  che- 
min  de  fer  d'une  largeur  de  voie  de  quatre  pieds  huit  pouces  et  demi,  commengant  .v: 
un  point  situe  a  ou  pres  Hamilton,  passant  par  ou  pres  Guelph,  Berlin,  Stratford, 
St.  Mary's,  London,  Ingersoll,  Woodstock  et  Brantford,  de  la,  retournant  au  point  de 
depart  ou  pres  Hamilton;  avec  prolongements  a  partir  d'un  point  situe  a  ou  pres 
London  jusqu'a  un  point  situe  a  ou  pres  Arkona,  d'un  point  situe  entre  Brantford  et 
Hamilton  et  allant  jusqu'a  un  point  situe  aux  ou  pres  les  chutes  Niagara,  et  d'un 
point  situe  entre  St.  Mary's  et  Stratford  et  allant  jusqu'a  un  point  situe  au  ou  pres 
le  lac  Huron,  en  longeaut  le  bord  du  lac  Huron  jusqu'a  un  point  situe  a  ou  pres 
Sarnia.n 

Page  3,  ligne  11. — A  1'article  13  substituer  le  suivant : — 

«  13.  La  Compagnie  peut,  pour  les  besoins  de  son  entreprise,  construire,  acquerir 
ou  louer  des  bailments  pour  en  faire  des  hotels  et  restaurants  sur  le  parcours  de  son 
chemin  de  fer,  et  conduire  toutes  industries  qui  se  rattachent  a  pareils  etablissements 
et  qui  sont  necessaires  au  confort  et  a  la  commodite  des  voyageurs;  et  elle  peut  tracer 
et  administrer  des  pares  et  des  lieux  de  villegiature  et  de  recreation  avec  le  consente- 
ment,  exprime  par  reglement,  de  la  municipalite  dont  releve  1'endroit  ou  sont  situes 
ces  pares  et  lieux  de  villegiature  et  de  recreation  et  elle  peut  louer  ces  pares  et  lieux. » 

Page  3,  ligne  21. — Retrancher  1'article  14. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  vingt-huitieme  rapport  du 
comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  George  Mackay 
Sutherland,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Gibson,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

L'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  a  propose 
en  amendement : 

Qne  les  mots  «  ne  »  et  «  pas  »  soient  inseres  1'un  avant,  1'autre  apres  le  mot  «  soit  » 
et  que  les  mots  suivanls  soient  ajoutes  a  la  fin  de  la  motion  «  mais  que  le  dit  rapport 
soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain  ». 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion  en  amendement,  elle 
a  ete  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion  de  1'honorable 
M.  Campbell  que  le  bill  (3)  intitule:  «  Loi  concernant  les  heures  de  travail  pour  les 
travaux  publics)),  soit  renvoye  a  tm  comite  special  compose  des  honor ables  messieurs 
Power,  Lougheed,  Sir  Mackenzie  Bowell,  Casgrain,  Watson,  Ellis,  Thompson,  Baird 
et  du  proposeur,  ayant  ete  lu, 


1  George  V  4  mai.  391 


L'honorable  M.  McMullen,  seconde  par  1'honorable  M.  Legris,  a  propose  en  amen- 
dement : 

Que  les  noms  suivants :  «  Beique,  Sir  George  W.  Ross  et  McMullen  »  soient  inse- 
res  dans  la  dite  motion  apres  le  nom  «  Baird  ». 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion  en  amendement,  elle 
a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  principale,  telle  qu'amen- 
dee,  elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence- 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (179)  intitule:  « Loi  concernant  la 
reserve  des  sauvages  Songhees  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (45)  intitule :    «  Loi  concernant  la  Com- 

pagnie  du  chemin  de  fer  du  Pare  et  de  1'Ile  de  Montreal »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  au  comite  permanent  des  Chemins  de  fer, 

Telegraphes  et  Havres. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (104)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi 
des  Postes  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (132)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  de  corriger 
certaines  erreurs  d'ecriture  dans  la  version  frangaise  de  la  Loi  du  Revenu  de  1'Inte- 
rieur  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  la 
Chambre  des  Communes  au  bill  (K)  intitule :  « Loi  concernant  la  Societe  de  pre- 
voyance  et  de  pret  d'Hamilton  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Gibson,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  troisieme  rapport  du  comite 
mixte  des  deux  Chambres  relatifs  aux  Impressions  du  Parlement,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  M.  Dandurand,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est  for- 
mee  en  comite  general  relativement  au  bill  (Q,)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grains  », 
et  sur  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comite  special  nomine  pour  examiner  et 
faire  rapport  sur  les  articles  122,  123  et  242  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les 
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grains  »,  et  aussi  sur  la  prise  en  consideration  du  rapport  de  la  minonte,  presents  par 
certains  membres  du  comite  special  nomme  pour  considerer  et  faire  rapport  snr  les 
clauses  122,  123  et  242  du  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  les  grains  ». 

(En  comite). 

L'article  123  a  etc  repris  en  consideration  et  retranche,  et  1'article  suivant  lui  a 
ete  substitue: — 

«  123.  Aucune  personne  possedant,  administrant  on  exploitant  quelque  elevateur 
public  ou  elevateur  de  tete  de  ligne  ou  autrement  interessee  aux  operations  de  tel 
elevateur,  ne  doit  acheter  ou  vendre  du  grain  a  aucun  endroit  dans  la  division  d'ins- 
pection  de  1'Ouest. 

«  Ce  premier  paragraphe  ne  s'applique  a  aucune  personne  possedant,  adminis 
trant  ou  exploitant  quelque  elevateur  de  tete  de  ligne,  ou  interessee  aux  operations 
de  quelque  elevateur  de  tete  de  ligne: — 

«  (1)  Qui  a  ete  loue  a  la  Commission  pour  1'exploitation  ou  qui  a  ete  loue  a 
toute  personne,  societe  ou  compagnie  pour  1'exploitation,  avec  1'approbation  de  la 
Commission,  ou  qui  est  administre  et  exploite  par  des  personnes  approuvees  par  la 
Commission. 

«  (2)  Qui  est  utilise  on  tenu  en  service  comme  dependance  de  tout  mouliii  a 
farine  situe  a  la  meme  tete  de  ligne  que  cet  elevateur;  mais,  cependant,  tel  elevateur 
doit  etre  subordonne  aux  restrictions  et  regies  que  la  Commission  pent  imposer  de 
temps  a  autre,  avec  1'approbation  du  Gouverneur  en  conseil.» 

Page  69,  ligne  42. — Ketrancher  1'alinea  (a)  de  1'article  242  et  inserer  a  la  place: — 

«  (a)  Etant  proprietaire,  administrateur,  exploitant  d'un  elevateur  public  ou 
elevateur  de  tete  de  ligne  ou  autrement  interesse  aux  operations  de  cet  elevateur, 
achete  ou  vend  du  grain  en  quelque  endroit  de  la  division  de  1'Ouest,  contrairement 
aux  dispositions  de  1'article  123  de  la  presente  loi ;  » 

L'article  2  a  ete  de  nouveau  pris  en  consideration  et  adopte  tel  que  modifie. 

L'article  12  a  ete  lu  et  modifie  comme  suit: — 

Page  5,  ligne  20. — Apres  « loi  »,  inserer :  «  subordonnement  a  la  suspension  ou  a 
la  demission,  de  la  meme  maniere  que  si  elles  avaient  ete  nominees  en  vertu  des  dis 
positions  de  la  presente  loi  ». 

Le  preambule  a  ete  lu  de  nouveau  et  agree. 

Le  titre  a  ete  lu  de  nouveau  et  agree. 


Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Derbyshire  a  fait  rapport  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  avec  divers  amende- 
ments  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudrait  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ayant  ete  lus  par  le  greffier, 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'ils  soient  agrees. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comite  perma 
nent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (4)  inti 
tule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  jeudi  prochain. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (X2)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Lot 
du  transport  des  marchandises  par  eau,  relativement  a  la  livraison  du  bois  »,  a  ete  lu 
la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Domville,  seconde  par  1'hoiiorable  M.  Thompson,  it 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  reiivoye  a  un  comite  general  demain. 

Conformemeiit  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amende- 
ments  faits  par  le  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  au  bill  (D  2)  inti 
tule:  «  Loi  concernant  The  Canada  Cement  Company,  Limited)). 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  King,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'honorable  M.  Young  a  presents  au  Senat  un  bill  (A3)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  William  Francis  Ourrie  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  Paffirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amende 
ments  faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (R  1)  intitule :  «  Loi  constituant 
en  corporation  The-  Ontario-Michigan  Railway  Company  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  i'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (157) 
intitule :  «  Loi  concernant  1'inspection  et  la  vente  des  semences  »,  auquel  elle  demande 
le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  I'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  mardi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  I'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajowrne. 
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Vendredi,  5  mai  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

I/honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 

Les  houorables  messieurs 


Beique, 
Bolduc, 
Bostock, 
Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Cartwright 

(Sir    Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Cloran. 
Coffey, 
Comeau, 

PRIEUES. 


Danduraud, 

David, 

1  let-by  shire, 

iJessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 


Gillmor, 

J  affray. 
Tving. 


Landry, 

Lavergne, 
Legris, 
Lougheed, 
Macdonald 

(Victoria), 
McHugb, 
McMillan, 
M.-. Mullen, 
M  (-Sweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owens, 


Poirier, 

Power, 

Riley, 

Roche, 

Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  de  nouveau  le  bill  (51)  intitule:  «  Loi  concernant  la  com- 
pagnie  dite  The  Alberta  Railway  and  Irrigation  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait 
encore  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre 
avec  divers  amendements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bieii  les 
recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comnie  suit : — 

Page  1,  ligne  18. — Apres  «  situe  »,  retrancher  «  eiitre  »  et  inserer  «  dans  ou  pres  ». 

Apres  «  Cardston  »,  retrancher  «  et  Mountain-View  ». 

Page    1,    ligne    19. — Apres    « 1'ouest »,    retrancher    «  a  »    et    inserer    «  jusqu'a    un 

endroit  dans  ».     Apres  «  Pincher-Creek  »,  inserer  «  et  de  la  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,^  que  les  dits   amendements  soient  pris  en   consideration  par  le   Seuat 

mardi  prochain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telea-raphes  et 
Havres  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (Z  2)  intitule:  «  Loi  concernant  The" Chatham, 
Wallacelurg  and  Lake  Erie  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine 

;  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  un  amen- 
dement,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant.  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit:— 

Page  1,  lignes  12  et  13.— Retrancher  u  Erie  Eau  »  et  inserer  «  Rondeau  » 
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Avec  la  permission  du  iSenat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconds  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a),  (A.)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  au  dit  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Cloran,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Ele  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  quo  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Cahmbre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemins  -de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (S  2)  intitule:  «  Loi  concernant  The  Cariboo, 
Barkerville  and  Willow  River  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  f aire  rapport  a  la  Chambre  avec  un  amende- 
dement,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  13. — Apres  1'article  1,  ajouter  1'article  suivant  comme  «  clause  «  A  »: 


«  Clause  (i  A  ». 


«'Sauf  dans  les  cas  prevus  par  la  Loi  des  chemins  de  fer,  la  Compagnie  ne  doit 
pas  exercer  les  pouvoirs  accordes  par  les  articles  12  et  16  dudit  chapitre  62. » 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a),  24  (h)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  rela- 
tivement  au  dit  amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Ele  a  ete  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre'  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 


Sur  motion  de  1'honorable  M.  Ellis,  seconde  par  1'honorable  1VT.  Yeo,  il  a  ete 
Ordonne,  qu'il  soit  emis  un  ordre  du  Senat  pour  un  releve  des  noms,  emplois  et 
salaires  de  toutes  personnes  nominees  au  service  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  dans 
la  cite  de  Saint-Jean.  N.-B.,  du  ler  septembre  1907  au  ler  mars  1911. 

Sur  motion   de  1'honorable  M.   Landry,   seconde  par  1'honorable   Sir   Mackenzie 
Bowell.  il  a  ete 
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Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  de  cette  Chambre  pour  la  production  de  toute  la 
correspondence  echangee  entre  les  officievs  de  la  quarantaine  a  Quebec  et  les  em 
ployes  des  departements  de  1'Interieur  et  de  la  Marine  et  de  toute  autre  personne  au 
sujet  de  la  detention  a  la  quarantaine  a  la  Grosse-Ile  de  Quebec  et  du  traitement  du 
russe  Sa'id  Godlieb  que  la  science  medicale  a  declare  atteint  du  cholera  asiatique,  dans 
le  mois  de  novenibre  dernier,  laquelle  correspondance  doit  couvrir  toute  la  periode 
en  dehors  de  la  periode  couverte  par  la  correspondance  deja  produite  a  cette  Chambre. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (R2)  intitule:  «  Loi  concernant  certains 
.brevets  de  la  Munderloli  and  Company,  Limited  »,  a  etc  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
fChambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (64)  intitule :  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  la  British  Columbia  and  White  River  Railway  Company »,  a  ete  lu  la 
troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
C!hambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

'Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (Q)  intitule:  «  Loi  concernant  lea 
grains  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (D  2)  intitule:  «  Loi  concernant  The 
Canada  Cement  Company,  Limited  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  l'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
^Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  deuxieme  rapport  du  comite 
^permanent  de  1'Economie  Interne  et  de  la  Comptabilite  du  Senat,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McHugh,  il 
-•a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

•1,'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  de  1'amendement  fait  par  le 
•comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (93)  intitule: 
.a Xoi  constituant  en  corporation  1! 'Alberta  Electric  Railway  Company  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Casgrain,  il  a 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Casgrain,  il  a 
etc 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (G2)  intitule: 
«Loi  constituant  en  corporation  The  High  River,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay 
Railway  Company  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  et  que  le  dit 
bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (102)  intitule: 
«  Loi  constituant  en  corporation  la  Imperial  Traction  Company  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  et  que  le  dit 
bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  le  vingt-huitieme 
rapport  du  comite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de 
George  Mackay  Sutherland,  ainsi  que  les  temoignages  pris  devant  le  dit  comite. 

L'honorable  M.  Lougheed,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  pro 
pose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en 
comite  general  relativement  au  bill  (179)  intitule:  « Loi  concernant  la  reserve  des 
Sauvages  Songhees  ». 
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(En  comite). 

Quelque  temps  apres,  le  Scnat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  3L  McSween;\v  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  cornite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  eiitier,  et  1'avait  charge  d'eii  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en 
comite  general  relativement  au  bill  (101)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  Postes  ». 

(En  comite). 

Quelque  temps  apres.  le  Senui  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  il.  Owens  a  fait  rapport,  de  la  parr  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  eutier,  et  1'avait  charge  dYii  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  !e  dit  bill  .-nit  hi  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  eu 
comite  general  relativement  au  bill  (132)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  de  corriger  cer- 
taines  erreurs  d'ecriture  dans  la  version  franchise  de  la  Loi  du  Revenu  de  I'lnte- 
rieur  ». 

(En  comite). 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Wilson  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite.  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  en  comite  general  relativement  au 
bill  (X2)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  du  transport  des  marchandises  par  eau, 
relativement  a  la  livraison  du  hois  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Domville,  seconde  par  1'honorbale  M.  Coffey,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remi?  a  mardi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
raMe  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  njourne  a  mardi  prochain  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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Mardi,  9  mai  1911. 


Les  mernbres  presents  etaient : — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATK1CK  KERR,  President. 


Les  honorables  messieurs 


Baird, 
Beique, 
Bostock, 
Boucherville,   de 

(C.M.G.), 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Coffey, 

PRIEUES. 


Comeau, 

Costigan, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De   Veber, 

Domville, 

Edwards, 

Ellis, 

Gibson, 

Gillmor, 

Kirchhoffer, 

Lavergne, 

Lougheed, 


Macdonald 

(Victoria), 
McHugh, 
McKay  (Truro), 
McMillan, 
McMullen, 
McSweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Montplaisir, 
Owens, 
Poirier, 
Power, 
Prowse, 
Ratz, 


Riley, 
Robertson, 
Roche, 
Ross 

(.Sir  George  W.), 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson, 
Yeo, 
Young. 


L'honorable  M.  Young  a  presente  au  Senat  un  bill  (B  3)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  George  Mackay  Sutherland  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jcudi  prochain. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion,  et 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  reso- 
lue  dans  l'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Avec.la  permission  du  Senat: 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  Sir  Richard 
Scott,  a  propose: 

Que  la  procedure  du  Senat  du  cinq  courant  relative  au  bill  (Q)  intitule:  «  Loi 
concernant  les  grains  »  soit  lu  maintenant  pour  etre  prise  de  nouveau  en  considera 
tion. 

•La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
l'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  procedure  soit  rescindee. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 
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Ordoime,  que  le  bill   (Q)    intitule:    «  Loi  concernant  les  grains  >>   soit  place  sur 
Fordre  du  jour  pour  sa  troisieme  lecture  aujourd'hui. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable   Sir  Richard 
Scott,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  ne  soit  pas  lu  la  troisieme  fois  maintenant,  mais  qu'il  soit  amende 
de  nouveau  en  en  retraiichant  les  articles  suivants,  a  savoir : — 

Article  10. 

Paragraphe  1  de  1'article  12. — Tous  les  mots  apres  «  ministre  »  jusqu'a  la  fin  clu 
paragraphe. 

Paragraphe  1  de  1'article  14. 

Article  16  et 

Article  17. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordomie  en  consequence. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'ho 
norable  Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question 'a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  President  a  informe  le  Senat  que  le  greffier  avait  regu  des  certificats 
du  grelfier  de  la  Couronne  en  chancellerie  pour  faire  connaitre  que  1'honorable  M. 
Amedee  Emmanuel  Forget,  1'honorable  Joseph  Marcellin  Wilson  et  1'honorable  Ben 
jamin  C.  Prowse  avaient  ete  appeles  au  Senat. 

DEPARTEMENT  DU  SECRETAIRE  D'ETAT, 

OTTAWA,  6  mai  1911. 

Le  present  fait  foi  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  d'appeler 
au  Senat  du  Canada,  par  lettres  patentee,  sous  le  Grand  Sceau,  en  date  du  deuxieme 
jour  de  mai  1911,  Amedee  Emmanuel  Forget,  de  Banff,  dans  la  province  d'Alberta, 
ecuier,  et  de  le  nommer  au  Senat  et  senateur'  pour  la  province  d'Alberta. 

CHAS.  MURPHY, 

Secretaire  d'Etat. 

DEPARTEMENT  DU  SECRETAIRE  D'ETAT, 

OTTAWA,  6  mai  1911. 

Le  present  fait  foi  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  d'appeler 
au  Senat  du  Canada,  par  lettres  patentes,  sous  le  Grand  Sceau,  en  date  du  troisieme 
jour  de  mai  1911,  Joseph  Marcellin  Wilson,  de  la  cite  de  Montreal,  dans  la  province 
de  Quebec,  ecuier,  et  de  le  nommer  membre  du  Senat  et  senateur  pour  la  division 
electorale  de  Sorel,  dans  la  province  de  Quebec. 

CHAS.  MURPHY, 

Secretaire  d'Etat. 
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DEPARTEMENT  DU  SECRETAIRE  D'ETAT, 

OTTAWA,  8  mai  1911. 

Le  present  fait  foi  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  d'appeler 
au  Senat  du  Canada,  par  lettres  pateiites,  sous  le  Grand  Sceau,  en  date  du  cinquieme 
jour  de  mai  1911,  Benjamin  C.  Prowse,  de  la  cite  de  Charlottetown,  dans  la  province 
de  1'Ile  du  Prince-Edouard,  ecuier,  et  de  le  nommer  membre  du  Senat  et  senateur 
pour  la  elite  province. 

CHAS.  MUEPHY, 

Secretaire  d'Etat. 

Conf  ormement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (179)  intitule :  « Loi  concernant  la 
reserve  des  sauvages  Songhees  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'aiErmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  iiiforme  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  jour,  le  bill  (93)  intitule:  «  Loi  constituant 
en  corporation  I' Alberta  Electric  Railway  Company »,  a  ete,  tel  qu'amende.  lu  la 
troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  -a  passe  ce  bill  avec  un  amendement,  auquel  il  demande  son 
concours. 

Conformement  a  Tordre  du  jour,  le  bill  (104)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi 
des  Postes  »,  a  ete  lu  la  troisieme  lois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (132)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  de  corriger 
certaines  erreurs  d'ecriture  dans  la  version  frangaise  de  la  Loi  du  Revenu  dei  1'Inte- 
Tieur  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  deuxieme  rapport  du 
comite  de  I'Economie  Interne  et  de  la  Comptabilite  du  Senat,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis   a  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (A3)  mtitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  William  Francis  Currie  ».  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 
Que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 
Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 
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I.A  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  etc,  sur  division,  resolue 
dans  Paffirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

L'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'afErmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (1ST)  intitule:  «  Loi  concernant  1'inspec- 
tion  et  la  vente  des  semences  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  qua  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  demain. 

La  Chambre,  conformement  a  1'ordre  du  jour,  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est 
forrnee  en  comite  general  relativement  au  bill  (X  2)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi 
du  transport  par  eau  des  marchandises,  relativement  a  la  livraison  du  bois  ». 

(En  comite). 

Le  titre  a  ete  lu  et  remis. 

Le  preambule  a  ete  lu  et  remis. 

Est  retranche  1'article  1  et  remplace  par  le  suivaut : — 

«  1.  Est  modifie  1'article  2  de  la  Loi  du  transport  des  marchandises  par  eau,  par 
addition  des  mots  suivants  a  1'alinea  (a)  : — 

« ou  bois  de  construction,  madriers  et  autres  articles  communement  designes 
comme  articles  en  bois.» 

2.  Est  abroge  1'article  10  de  la  dite  loi. 

Le  preambule  a  ete  lu  de  nouveau  et  agree. 

Le  titre  a  ete  lu  de  nouveau  et  agree. 


Quelque  temps  apres  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  McKay  (Truro)  a  fait  part,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  avec  un  amende- 
ment,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudrait  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  ayant  ete  lu  par  le  greffier, 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Domville,  seconde  par  1'honorable  M.  Coffey,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree  et  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme 
fois  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  le 
comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres  au  bill  (51)  intitule: 
«  Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Alberta  Railway  and  Irrigation  Company^, 
ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  Thnnorable  Af.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 
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L'honorable  President  a  informe  la  Chambre  qu'il  y  avait  un  senateur  qui  se  pre- 
sentait  pour  etre  introduit. 

Alors,  1'honorable  M.  Prowse,  a  etc  introduit  entre  1'honorable  M.  Yeo  et  1'hono- 
rable  M.  Cloran, 

L'honorable  M.  Prowse  a  presente  le  bref  a  Sa  Majeste  1'appelant  au  Sehat. 

Le  dit  bref  a  ete  lu  par  le  greffier. 

Ordonne  qu'il  soit  inscrit  au  journal,  et  il  est  comme  suit: — 


CANADA. 
GREY. 

[L.S.] 

GEORGE  V,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lr- 
lande,  et  des  possessions  britanniques  au  deld  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  Notre  fidele  et  bien-aime  Benjamin  C.  Prowse,  ecuier,  de  Charlottetown,  de 
Notre  province  de  1'Ile-clu-Prince-Edouard,  darns  Notre  Puissance  du  Canada; 

SALUT  : — 

Sachez  que,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  Nous  avons  reposee  en  vous, 
que  dans  la  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantes  et 
difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  de  Notre  Puissance  du  Canada; 
Nous  avons  juge  a  propos  de  vous  appeler  au  Senat  de  Notre  dite  Puissance,  et  Nous 
vous  commandons,  que  mettant  de  cote  toutes  difficultes  et  excuses  quelconque,  vous 
soyiez  et  comparaissiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  Senat  de  Notre  dite  Puissance, 
en  tous  les  temps  et  tous  les  lieux  ou  Notre  Parlement  pourra  etre  convoqua  et  tenu 
en  Notre  dite  Puisance,  et  vous  ne  devez  aucunement  y  manquer. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patentes  et  a  icelles 
fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN,  Notre  tres-fidele  et  bien- 
aime  cousin  le  tres  honorable  Sir  ALBERT  HENRY  GEORGE,  COMTE  GREY,  Vicomte 
Howick,  Baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comte  de  Northumberland,  dans  la 
pairie  du  Koyaume-Uni,  et  Baronnet;  Chevalier  Grand-Croix  de  Notre  Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  Chevalier  Grand-Croix  de 
Notre  Ordre  Eoyal  Victoria,  etc.,  etc.,  Gouverneur  general  et  Commandant 
en  chef  de  la  Puissance  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernemeiit,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  dans  Notre 
Puissance  du  Canada,  ce  cinquieme  jour  de  mai  en  1'annee  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent  oiize  et  de  Notre  Regne  la  premiere. 

Par  ordre, 

CHAS.  MURPHY, 

Secretaire  d'Etat. 
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I/honorable  M.  Prowse  s'est  approche  de  la  table  et  a  prete  et  souscrit  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  devant  Samuel  Edmour  St.  Onge  Chapleau,  ecuier,  commissaire 
nomine  a  cet  effet,  et  il  a  pris  son  siege  en  consequence. 

L'honorable  President  a  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  table  le 
certificat  du  commissaire,  enongant  que  1'honorable  M.  Prowse,  membre  du  Senat,  a 
fait  et  signe  la  declaration  de  qualification,  prescrite  par  1'Acte  de  1'Amerique  Britan- 
nique  du  Nord,  1867. 

Un  message  de  la  Cbambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (48)  inti 
tule  :  «  Loi  modifiant  PActe  de  1894  concernant  les  commissaires  du  bavre  de  Mont 
real  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  etc  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message*  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (150)  inti 
tule  :  «  Loi  a  1'effet  d'autoriser  le  gouvernement  du  Canada  a  acquerir,  par  bail,  une 
certaine  ligne  de  chemin  de  for  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick  »,  auquel 
elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (156) 
intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  »,  auquel 
elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (185) 
intitule :  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  pecheries  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du 
Senat. 

L?  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  jeudi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(U 1)  intitule:  «  Loi  constituent  en  corporation  The  Canada  West  Loan  Corpora 
tion  »,  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements, 
auxquels  elle  demande  son  concours. 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  11. — Retrancher  «  Malicke  »  et  inserer  «  Meilicke  ». 

Page  2,  ligne  1. — Retrancher  «  un  »  et  inserer  «  deux  ». 

Page  2,  ligne  20. — Retrancher  « les  directeurs  peuvent  »  et  inserer  «  la  Compagnie 
peut  ». 

Page  2,  ligne  21.— Retrancher  « la  Compagnie  peut »  et  inserer  « les  directeurs 
peuvent ». 
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Page  3,  ligne  2  (de  la  version  anglaisa). — Apres  «  dollars  »  inserer  «  thereof  ». 

Page  3,  ligne  2  (de  la  version  anglaise). — Ketrancher  «  thereon  ». 

Page  3,  ligne  9. — Apres  «  souscrits  »  inserer  «  de  bonne  foi  ». 

Page  3,  ligne  45. — Retrancher  «  6  »  et  inserer  «  8  ». 

Page  3,  ligne  47. — Retrancher  a  ils  sont  autorises  »  et  inserer  «  elle  est  autorisee  ». 

Page  7,  ligne  20  (de  la  version  anglaise). — Retrancher  «  Company  to  the  ». 

Sur  motion  de  1'hcnorable  M.  Campbell,  seconde  par  Phonorable  M.  Power,  il  a 
etc 

Ordonne,  que  les  dits  ameiidements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

Uu  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(01)  intitule:  «  Loi  modifiant  et  refondant  les  lois  relatives  au  havre  de  Toronto)), 
et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels 
elle  demaiide  son  concours. 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  2,  ligne  5. — Apres  «  ou  »  inserer  «  autres  ». 

Page  2,  ligne  5. — Apres  «  embarcations  »  retrancher  tous  les  mots  jusqu'a  la  fin 
de  1'alinea. 

Page  2,  ligne  21.- — Apres  «  Sud  »  inserer  «  astronomiquement  a  partir  ». 

Page  4,  ligne  30. — Retrancher  «  de  ces  »  et  inserer  «  des  ». 

Page  4,  ligne  30. — Apres  «  biens  »  inserer  «  mentionnes  au  premier  paragraphe 
du  present  article  ». 

Page  4,  ligne  38. — Apres  «  Canada  »  inserer  le  paragraphe  suivant : — 

«  4.  Rien  dans  la  presente  loi  ne  doit  avoir  d'effet  sur  les  droits  des  parties  dans 
un  litige  actuellement  pendant.)) 

Page  4,  ligne  39. — Apres  «  pouvoir  »  inserer  ((  par  reglement  passe  et  ratine  en 
la  maniere  ci-apres  prevue  ». 

Page  4,  ligne  43. — Apres  «  eau  »  retrancher  tons  les  mots  jusqu'a  la  fin  de  1'alinea. 

Page  8,  ligne  22. — Retrancher  tous  les  mots  apres  «  vigueur »  jusqu'a  la  fin  de 
1'article  et  inserer  «  pendant  une  periode  de  deux  ans  a  compter  de  1'adoption  de  la 
loi,  subordonnement  a  toute  abrogation,  toute  remise  en  vigueur,  tous  changements 
ou  toutes  modifications  ». 

Page  9,  ligne  15. — Apres  «  saisie  »  inserer  «  legale  ». 

Page  9,  ligne  19. — Apres  «  frais  »  inserer  «  legitimes  eit  raisonnables  ». 

Sur  motion  de  Phonorable  Sir  George  W.  Ross,  seconde  par  1'honorable  M. 
Campbell,  il  a  ete  ~ 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(Zl)  intitule:  «  Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Henry  Kirkland»; 

Aussi,  le  bill  (H  2)  intitule:  «  Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Kathleen  Crittenden  »; 

Aussi,  le  bill  ( J  2)  intitule :  « Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Winslow  Saun- 
derson  » ; 

Aussi,  le  bill  (K  2)  intitule:  «  Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Bridgland  Morrison  .  ; 
et 

Aussi,  le  bill  (L  2)  intitule :  «  Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Whittington  Trues- 
dell  »,  et  pour  informer  cette  Chambre  qu'elle  a  passe  ces  bills  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  dans  les  termes  sui- 
vants : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

LUNDI,  8  mai  1911. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  retourner  a  cette  Chambre- 
la  preuve,  etc.,  faite  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat,  auquel  ont 
ete  referees  les  petitions  sur  lesquelles  les  suivants  ont  ete  fondes: — 
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Bill  Zl   (No  164)    du  Senat,   intitule:   «  Loi   pour  faire  droit   a  Walter  Harvey 
Kirkland  ». 

Bill  H2   (No  180)   du  Senat,  intitule:  «  Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Kathleen 
Crittenden  ». 

Bill  J  2  (No  181)  du  Senat,  intitule :  «  Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Winslow 
Saunderson  ». 

Bill  K2  (No  182)  du  Senat,  intitule:  «  Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Bridgland 
Morrison  ». 

Bill  L2  (No  183)  du  Senat,  intitule:  «  Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Whitting- 
ton  Truesdell  ». 

Ordonne, — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 
Atteste, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  des  Communes. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'ho- 
norable  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Mercredi,  10  mai  1911. 


Les  membres  presents  etaient : — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 
JBeique, 
Eostock, 
Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Powell 

(Sir  Mackenzie 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Coffey, 
Comeau, 
Costigan, 

PRIERES. 


Dandurand, 

Lougheed, 

David, 

Macdonald 

Davis, 

(Victoria), 

Derbyshire, 

MacKay  (Alma), 

Dcssaulles, 

McIIugh, 

De  Veber, 

McKay  (Truro), 

Domville, 

McMillan, 

Douglas, 

McMullen, 

Edwards, 

McSweeney, 

Ellis, 

Miller, 

Farrell, 

Mitchell, 

Gidson, 

Montplaisir, 

Gillmor, 

Owens, 

J  affray, 

Poirier, 

Kirchhoffer, 

Power, 

Landry, 

Prowse, 

Ratz, 
Riley, 
Roche, 
Ross 

(Sir  George  W.), 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
Wilson 

(St-Thomas), 
Wilson  (Sorel), 
Yeo. 
Young. 


^avergne, 


L'honorable  President  a  informe  la  Chambre  qu'il  y  avait  un  senateur  qui  se 
presentait  pour  etre  introduit. 

Alors,  1'honorable  M.  Wilson  a  ete  introduit  entre  1'hoiiorable  M.  Dandurand  et 
1'honorable  M.  Beique. 

L'honorable  M.  Wilson  a  presente  le  bref  de  Sa  Majeste  1'appelant  au  Senat. 

Le  dit  bref  a  ete  lu  par  le  greffier. 

Ordonne,  qu'il  soit  inscrit  au  journal,  et  il  est  cornme  suit:— 


CANADA. 


GREY. 


[L.S.] 


GEORGE  V  par  la  grace  de  Dieu,  Eoi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  des  possessions  britanniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi, 
Empereur  des  Indes. 

6025—27 
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A  Notre  fidele  et  bien-aime  Joseph  Marcellin  Wilson,  ecuier,  de  la  cite  de  Mont 
real,  dans  Notre  province  de  Quebec,  dans  Notre  Puissance  du  Canada ; 

SALUT  : — 

Sachez  que,  taut  pour  la  confiance  particuliere  que  Nous  avons  reposee  en  vous, 
que  dans  la  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantes  et 
difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  de  Notre  Puissance  du  Canada; 
Nous  avons  juge  a  propos  de  vous  appeler  au  Senat  de  Notre  dite  Puissance,  et  Nous 
vous  iiommons  pour  la  division  electorale  de  Sorel,  de  Notre  province  de  Quebec,  et 
Nous  vous  commandons,  que  mettant  de  cote  toutes  difficultes  et  excuses  quelconques, 
vous  soyiez  et  comparaissiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  Senat  de  Notre  dite  Puis 
sance,  en  tous  les  temps  et  en  tons  les  lieux  ou  Notre  Parlement  pourra  etre  convo- 
que  et  tenu  en  Notre  dite  Puissance,  et  vous  ne  devez  aucunement  y  manquer. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patenteset  a  icelles 
fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN,  Notre  tres-fidele  et  bien- 
aime  cousin  le  tres  honorable  Sir  ALBERT  HENRY  GEORGE,  COMTE  GREY, 
Vicomte  Howick,  Baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comte  de  Northumberland, 
dans  la  pairie  du  Royaume-Uni,  et  Baronuet;  Chevalier  Grand-Croix  de 
Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Chevalier 
Grand-Croix  de  Notre  Ordre  Victoria,  etc.,  etc.,  Gouverneur  general  et  Com 
mandant  en  chef  de  Notre  Puissance  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  dans  Notre 
Puissance  du  Canada,  ce  troisieme  jour  de  mai  en  1'annee  de  Notre- 
Seigneur,  mil  neuf  cent  onze  et  de  Notre  Regne  la  premiere. 

Par  ordre, 

CHAS.  MURPHY, 

Secretaire   d'Etat. 

L'honorable  M.  Wilson  s'est  approche  de  la  table  et  a  prete  et  souscrit  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  devant  Samuel  Edmour  St.  Onge  Chapleau,  ecuier,  commissaire 
nomine  a  cet  effet,  et  il  a  pris  son  siege  en  consequence. 

L'honorable  President  a  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  table 
le  certificat  du  commissaire,  enongant  que  1'honorable  M.  Wilson,  membre  du  Senat, 
a  fait  et  signe  la  declaration  de  qualification,  prescrite  par  1'Acte  de  1'Amerique  Bri- 
tannique  du  Nord,  1867. 

L'honorable  M.  Coffey,  du  comite  permanent  du  Compte  rendu  des  Debats,  a 
presente  son  quatrieme  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  lu  par  le  greffier,  et  il  est  ocmm€  suit : — 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  10  mai  1911. 

Le  comite  permanent  du  Compte  rendu  des  Debats  a  1'honneur  de  presenter  son 
quatrieme  rapport. 

Votre    comite    recommande    que    dorenavant    la    discussion    sur    les    rapports    du 
comite  des  Divorces  ne  soit  pas  rapportee  au  long. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

THOS.  COFFEY, 

President. 
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Sur  motion  de  1'honorable  M.  Coffey,  seconde  par  1'honorable  Sir  George  W. 
Ross,  il  a  cte 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (A3)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  William  Francis  Currie  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Baird,  seconde  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  etc  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete,  sur  division,  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Baird,  seconde  par  1'honorable  M.  Kirchhoffer,  a  propose: 

Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  co 
mite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  William  Francis 
Currie,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant  le  dit 
comite,  avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 


Conf  ormement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (X  2)  intitule :  «  Loi  modifiant  la  Loi 
du  transport  des  marchandises  par  eau,  relativement  a  la  livraison  du  bois  »,  a  ete  lu 
la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (51)  intitule:  «  Loi  concernant  la  com- 
pagnie  dite  The  Alberta  Railway  and  Irrigation  Company)),  a  ete,  tel  qu'amende,  lu 
la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 


L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  prise  en  considera 
tion  du  vingt  et  unieme  rapport  du  comite  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la 
petition  de  Andrew  Lome  Hamilton,  ainsi  que  les  temoignages  a  1'appui,  pris  devant 
le  dit  comite,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Kirchhoffer,  seconde  par  1'honorable  M.  Lougheed,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte. 
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La  question  de  concours  ayant  ete  posee   sur  la  dite  motion,  elle   a   ete,  sur  la 
division  suivante: — 


POUR,  9. — CONTRE,  27. 


Resoluc  dans  la  negative. 


L'ordre  du  jour  appelaiit  la  prise  en  consideration  du  deuxieme  rapport  du  comite 
permanent  de  1'Economie  Interne  et  de  la  Comptabilite  du  Senat,  ayaiit  ete  lu, 

L'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  McMillan,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maiiitenant. 

L'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  a  propose  en  amende- 
ment: 

Qfue  les  mots  «  ne »  et  « pas  »  soient  inseres,  1'uii  avant,  1'autre  apres  le  mot 
«  soit »  et  que  ce  qui  suit  soit  ajoute  a  la  fin  de  la  motion:  «  mais  qu'il  soit  depose  sur 
la  table  ». 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  motion  en  amendement,  la  Chambre 
s'est  divisee  et  les  noms  ayant  ete  demandes,  ils  ont  ete  pris  comme  suit : — 

CONTENTS : 
Les  honorables  messieurs 


Beique, 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Choquette, 


Oloian, 
Dandurand, 

Derbyshire, 
Dessaulles, 
De  Veber, 
Domville, 
Ellis, 


Jaffray, 

Kerr    (President), 

Landry, 

Maodonald 

(Victoria), 
McKay   (Truro), 


Power, 
Roche, 
Ross, 

(Sir  George  W.), 
Tcssier, 
Wilson   (Sorel)— 22 


NON-CONTENTS  : 


Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Bostock, 

Boucherville,    de, 

Casgrain, 

Coffey, 

Douglas, 


Edwards, 

Farrell, 

Gibson, 

Gillmor, 

McMillan, 


McSwt^ney, 

Owens, 

Riley, 

Scott   (Sir  Richard). 

Talbot, 


Thompson, 
Watson, 
Wilson  (Elgin). 
Yeo, 
Young— 21. 


Ainsi,  elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est  for- 
mee  en  comite  general  relativement  au  bill  (157)  intitule:  «  Loi  concernant  1'inspec- 
tion  et  la  vente  des  semences  ». 

(En  comite'). 

Le  titre  a  ete  lu  et  remis. 

Les  articles  1  a  12  inclusivement  ont  ete  lus  et  agrees. 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Campbell  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progres,  et  1'avait  charge  de  demander  per 
mission  de  sieger  de  nouveau. 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  demain. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amendements 
fails  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (U 1)  intitule :  « Loi  constituant  en 
corporation  The  Canada  West  Loan  Corporation  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  Watson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amendements 
faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (O  1)  intitule:  «  Loi  modifiant  et  refon- 
dant  les  lois  relatives  au  havre  de  Toronto  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  Sir  George  W.  Eoss,  seconde  par  1'honorable  M.  Jaffray, 
il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (177)  inti 
tule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  Sauvages  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Jaffray,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (103)  inti 
tule  :  « Loi  relative  a  une  subvention  a  des  steamers  transoceaniques  »,  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  vendredi  prochain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(102)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  la  Imperial  Traction  Company  »,  et 
informer  cette  Chambre  que  la  Chambre  des  Communes  a  acquiesce  aux  amendements 
faits  par  le  Senat  au  dit  bill,  sans  amendement. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 


412 


11  mai. 


1911 


Jeudi,  11  mai  1911. 


Les  membres  presents  etaient : — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President 


Les  honorables  messieurs 


Baird, 
Beique, 
Bostock, 
Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Coffey, 
Costigan, 
Dandurand, 


David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulies, 

De  Veber, 

Domville, 

Douglas, 

Edwards, 

Ellis, 

-Tarrell, 

Forget, 

Gibson, 

Gillmor, 

Jaffray, 

:  andry, 

I.avf.rgne, 

Legris, 


Lougheed, 
Macdonald 

(Victoria), 
MacKay  (Alma), 


McKay  (Truro), 

McMillan, 

McMullen, 

McSweeney, 

Miller, 

Mitchell, 

Owens, 

Poirier, 

Power, 

Prowse, 

Ratz, 


Riley, 

Roche, 

Ross   (Halifax), 

Re  ss 

(Sir  George  W.), 
Scott 

(Sir  Richard), 
Talbot, 
Tessier, 
Thompson, 
Watson, 
"W  ilson 

(Elgin), 

Wilson    (Sorel), 
Yeo, 
Young. 


L'honorable  President  a  presente  au  Senat  la  recommandation  suivante-des  biblio- 
thecaires  du  Parlement : — 

BIBLIOTHEQUE  DU  PARLEMENT, 

OTTAWA,  9  mai  1911. 
L'honorable  J.  K.  KERR, 

President  du  Senat, 

Ottawa. 

MONSIEUR, — Les  soussignes,  bibliothecaires  conjoints  du  Parlement,  ont  1'hon- 
neur  de  recommander  que  Oswald  Souliere,  commis  dans  la  2me  division,  subdivision 
B,  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  soit  transfere  a  la  Bibliotheque  du 
Parlement  pour  remplir  la  vacance  creee  par  le  deces  de  madame  Lampman. 

Les  soussignes  ont  1'honneur  de  faire  observer  qu'une  personne  versee  dans  les 
langues  anglaise  et  franchise  et  possedant  line  bonne  connaissance  de  la  bibliographic, 
de  1'histoire  et  de  la  litterature  est  necessaire  dans  ce  departement  pour  aider  a  tenir 
le  catalogue  general  dans  un  etat  d'efficacite,  et  ils  sont  persuades  que  le  dit  Oswald 
Souliere  possede  les  connaissances  requises. 

Nous  avons  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Vos  obeissants  serviteurs, 
(Signe)        A.  D.  DECELLES, 

Bibliothecaire   general. 
(Signe)        MARTIN   J.   GRIFFIN, 

Bibliothecaire  du  Parlement. 
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SENAT. 
Memorandum. 

Le  soussigne  a  1'honneur  de  recommander  que  le  Senat  se  joigne  a.  la  Chambre 
des  Communes  relativement  an  transfer!  de  M.  Oswald  Souliere,  du  ministere  de  la 
Marine  et  des  Pecheries  a  la  Bibliotheque  du  Parlement,  comme  le  recommande  le 
dit  rapport  des  bibliothecaires  du  Parlement. 

(Signe)        J.  K.  KERB, 

President  du  Senat. 
CABINET  DU  PRESIDENT, 
10  mai   1911. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  dans  les  termes  sui- 
vants : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

JEUDI,  11  mai  1911. 

Resolu,  qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  informant  Leurs  Honneurs  que  cette 
Chambre  a  approuve  la  recommandation  de  1'honorable  Orateur  des  Communes  au 
sujet  de  la  mutation  de  M.  Oswarld  Souliere  du  departement  de  la  Marine  et  des 
Pecheries  a  la  bibliotheque  du  Parlement. 

Ordonne, — Que  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 
Atteste, 

THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  des  Communes. 

L'honorable  President  a  informe  la  Chambre  qu'il  y  avait  un  senateur  qui  se 
presentait  pour  etre  introduit. 

Alors,  1'honorable  A.  E.  Forget  a  ete  introduit  entre  1'honorable  M.  Dandurand 
et  1'honorable  M.  Talbot. 

L'honorable  M.  Forget  a  presente  le  bref  de  Sa  Majeste  1'appelant  au  Senat. 

Le  dit  bref  a  ete  lu  par  le  greffier. 

Ordonne,  qu'il  soit  inscrit  au  journal,  et  il  est  comme  suit: — 


CANADA. 

GREY. 

[L.S.] 

V,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  des  possessions  britanniques  au  deld  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi, 
Empereur  des  Indes. 

A  Notre  fidele  et  bien-aime  Amedee  Emmanuel  Forget,  de  Banff,   dans  Notre 
province  de  1'Alberta,  dans  Notre  Puissance  du  Canada,  ecuier; 
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SALUT  : — 

Sachez  que,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  Nous  avons  reposee  en  vous, 
que  dans  la  vue  d'obtenir  votre  avis  et  assistance  en  toutes  affaires  importantes  et 
difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  de  Notre  Puissance  du  Canada; 
Nous  avons  juge  a  propos  de  vous  appeler  au  Senat  de  Notre  dite  Puissance,  et  Nous 
vous  commandons,  que  mettant  de  cote  toutes  difficultes  et  excuses  quelconques,  vous 
soyiez  et  comparaissiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  Senat  de  Notre  dite  Puis 
sance,  en  tous  les  temps  et  en  tous  les  lieux  ou  Notre  Parlement  pourra  etre  convoque 
et  tenu  en  Notre  dite  Puissance,  et  vous  ne  devez  aucunement  y  manquer. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patentes  et  a 
icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN,  Notre  tres-fidele  et 
bien-aime  cousin  le  tres  honorable  Sir  ALBERT  HENRY  GEORGE,  COMTE  GREY, 
Vicomte  Howick,  Baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comte  de  Northumberland, 
dans  la  pairie  du  Koyaume-Uni,  et  Baronnet;  Chevalier  Grand-Croix  de 
Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  Chevalier 
Grand-Croix  de  Notre  Ordre  Royal  Victoria,  etc.,  etc.,  Gouverneur  general 
et  Commandant  en  chef  de  Notre  Puissance  du  Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  dans  Notre 
Puissance  du  Canada,  ce  deuxieme  jour  de  mai  en  1'annee  de  Notre- 
Seigneur,  mil  neuf  cent  onze  et  de  Notre  Regne  la  premiere. 

Par  ordre, 

CHAS.  MURPHY, 

Secretaire  d'Etat. 

L'honorable  M.  Forget  s'est  approche  de  la  table  et  a  prete  et  s-ouscrit  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  devant  Samuel  Edmour  St.  Onge  Chapleau,  ecuier,  commissairf 
nomme  a  cet  effet,  et  il  a  pris  son  siege  en  consequence. 

L'honorable  President  a  informe  la  Chambre  que  le  greffier  a  depose  sur  la  table 
le  certificat  du  commissaire,  enongant  que  1'honorable  M.  Forget,  membre  du  Senat, 
a  fait  et  signe  la  declaration  de  qualification,  prescrite  par  1'Acte  de  1'Amerique  Bri- 
tannique  du  Nord,  1S6T. 

L'honorable  President  a  presente  au  Senat  le  memoire  suivant : — 

SENAT. 
Memoire. 

Le  soussigne  a  1'honneur  de  representer  que  lors  de  la  reorganisation  et  la  clas 
sification  du  personnel  du  Senat,  en  conformite  du  chapitre  15  des  Statuts  de  1908, 
le  sergent  d'armes  qui  est  un  officier  sur  le  parquet  de  la  salle  du  Senat,  a  ete  place 
dans  la  meme  classe  que  le  huissier  de  la  Verge  Noire,  a  savoir:  dans  la  subdivision 
B  de  la  premiere  division.  (Voir  la  classification  du  President,  dans  les  Journaux 
du  Senat,  pages  165-167.) 

Par  meprise,  cependant,  il  a  ete  classifie  dans  la  classe  inferieure  suivante.  Le 
soussigne  est  encore  d'opinion  que  cet  officier  appartient  reellement  a  la  dite  subdi 
vision  B  de  la  premiere  division,  et  il  recommande,  en  consequence,  qu'il  y  soit 
classe  a  1'avenir  et  que  1'organisation  et  la  classification  du  personnel  du  Senat  soit 
corrige  en  consequence. 
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Dans  le  cas  de  Thomas  B.  Western,  qui  a  ete  classifie  comme  assistant  maitre  de 
poste  et  messager,  il  est  constate  que  les  devoirs  qui  lui  sont  assignes  sont  ceux  d'un 
commis.  II  a  a  assister  le  maitre  de  poste  tous  les  jours  et  a  part  cela,  il  a  a  rem- 
plir  tous  les  devoirs  de  ce  dernier  pendant  les  vacances  ou  la  maladie  de  ce  dernier. 
Le  soussigne,  en  consequence,  recommande  que  les  mots  «  et  messager  »  qui  se  trou- 
vent  apres  son  nom  soient  retranches  et  qu'il  soit  place  dans  la  subdivision  A  de  la 
troisieme  division  et  que  1'organisation  et  la  classification  du  personnel  du  Senat  soit 
change  en  consequence. 

J.  K.  KERR, 

President  du  Senat. 

CHAMBRE  DU  PRESIDENT, 
11  mai  1911. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  memoire  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemiiis  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (45)  intitule :  «  Loi  concernant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Pare  et  de  1'Ile  de  Montreal  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  exa 
mine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain.  seconde  par  1'honorable  M.  Forget,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  domain. 

L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanent  des  Chemiiis  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (Y  2)  intitule :  «  Loi  concernant  The  Sault  St. 
Louis  Light  and  Power  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en 
entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  («)  et  129  du  Senat  soient  suspeiidues  relativement 
au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Beique,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1' affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ee  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Landry  a  attire  1'attention  de  la  Chambre  sur  la  lettre  suivante : — 

«  OTTAWA,  23  novembre  1910. 

«  MONSIEUR. — En  rapport  avec  la  recente  detention  par  1'offir'ier  de  sante  des  Etats- 
Unis  a  Quebec  d'un  malade  sur  soupgon  d'abord  et  sur  preuve  ensuite  d'etre  atteint 
du  cholera  asiatique,  laissez-moi  attirer  votre  attention  sur  ce  fait  que  d'apres  1'usage 
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actuellement  etabli  les  passagers  en  destination  des  Etats-Unis  sent  examines  par  les 
medecins  americains  seulement  et  nullement  par  les  medecins  canadiens,  au  port 
canadien  de  debarquement,  apres  le  passage  du  vaisseau  a  la  quarantaine.  ^ 

«  Le  Royal  Georges  arriva  a  la  Grosse-Ile  a  onze  heures  et  demie  du  soir.  Le  me- 
decin  denonga  un  cas  ou  deux  de  rougeole  qui  furent  debarques  sur  1'ile  et  fit  rapport 
que  le  reste  des  passagers  etait  en  bonne  sante. 

«  Un  tel  rapport  permit  au  vaisseau  de  laisser  la  quarantaine. 
«  L'usage  suivi  a  la  Grosse-Ile  differe  quelque  peu  du  mode  de  proceder  a  New- 
York,  a  Boston  et  a  d'autres  ports.  A  la  Grosse-Ile,  1'examen  des  navires  est  cense 
se  faire  en  tout  temps  du  jour  et  de  la  nuit,  pendant  les  vingt-quatre  heures,  et  non 
pas  seulement  de  1'aurore  a  la  brunante  comme  dans  les  ports  a  proximite.  La  raison 
en  est  que  dans  les  autres  ports  generalement  la  station  de  la  quarantaine  ctant  pres  de 
la  tote  de  la  navigation,  les  navires  peuvent  immediatement  apres  avoir  laisse  la  qua 
rantaine  atteindre  leur  destination  dans  une  heure.  La  Grosse-Ile  est  a  deux  cents 
milles  en  bas  de  Montreal  et  le  delai  d'une  couple  d'heures  pour  atteindre  la  clarte 
du  jour  peut  signifier  1'attente  ulterieure  de  la  maree  haute  pour  sauter  le  Cap  a  la 
Eoche  et  partant  un  retard  additionnel  de  douze  heures  pour  chaque  vaisseau  qui  veut 
atteindre  sa  destination. 

((  Cela  etant  le  gouvernement  tout  en  cxigeant  1'examen  des  passagers  d'entrepont 
par  les  officiers  de  la  quarantaine  sur  tons  les  navires  qui  arrivent  pendant  le  jour, 
autorise  ces  memes  officiers,  apres  le  coucher  du  soleil,  de  preiidre,  au  lieu  de  faire 
eux-memes  1'examen  requis,  la  declaration  assermentee  du  medecin  du  bord. 

«  Ce  cas  de  cholera  etait  bien  leger ;  le  malade  circulait  a  bord  et,  ne  s'etant  pas 
rapporte  au  medecin,  celui-ci  ne  decouvrit  rien  excepte  a  1'arrivee  du  navire  a  Quebec 
quand  le  malade  trahit  sa  faiblesse  au  moment  ou  il  tomba  en  ligne  pour  subir 
1'examen  du  medecin  du  port. 

«  C'est  la  le  vice  du  systeme  qui  permet  a  un  vaisseau  de  continuer  sa  route  sans 
avoir  ete  soumis  a  1'examen  de  1'officier  de  la  quarantaine. 

«  La  detention  de  malades,  1'annee  derniere  et  cette  annee,  ne  peut  qu'augmenter 
chaque  annee  en  proportion  de  1'augmentation  de  1'immigration  et  amene  la  conclu 
sion  que  la  quarantaine  a  la  Grosse-Ile  ne  peut  plus  etre  considered  comme  une  qua 
rantaine  pour  1'ete  seulement. 

«  Les  tuyaux  de  1'aqueduc,  aujourd'hui  a  fleur  de  terre  et  vides  avant  1'apparition 
de  la  gelee,  demandent  maintenant  a  etre  enterres  a  une  profondeur  que  n'atteint  pas 
la  gelee.  Les  batiments  en  bois,  construits  en  1848,  pour  la  detention  des  suspects,  a 
1'ouest  de  1'ile,  doivent  etre  remplaces  par  des  constructions  a  deux  etages,  en  brique, 
pourvues  de  fournaises.  L'hopital  de  1'est  doit  etre  pourvu  aussi  d'une  fournaise. 

«  Le  quai  doit  etre  prolonge  jusqu'a  eau  profonde  et  termine  par  un  T  donnant 
un  accostage  d'au  moins  500  pieds,  afin  de  permettre  aux  vaisseaux  mis  en  quaran 
taine  de  1'aborder  pour  debarquer  leurs  passagers  et  de  charger  leurs  victuailles  au 
lieu  d'attendre  a  deux  milles  au  large  1'arrivee  des  petits  batiments  qui  ne  peuvent 
meme  pas  accoster  les  navires  quand  la  mer  est  grosse  comme  elle  1'etait  le  vendredi 
que  le  Royal  Georges  a  perdu  a  attendre  avant  de  pouvoir  debarquer  ses  passagers. 

«  La  construction  immediate  d'un  laboratoire  s'impose,  tout  semblable  a  celui  de 
la  quarantaine  William-Head,  et  un  bacteriologiste  devrait  etre  ajoute  a  1'etat-major 
medical  avec  obligation  de  consacrer  plusieurs  heures  chaque  jour  au  travail  du  labo 
ratoire.  Ceci  est  necessaire  au  point  de  vue  de  1'acquisition  des  connaissances  theo- 
riques  et  pratiques  dans  1'espece.  A  part  ce  travail  particulier  cet  assistant  peut 
etre  d'un  aide  considerable  pour  le  travail  ordinaire  qui  ne  peut  qu'augmenter  avec 
I'augmentation  de  I'lmmigration. 

«  Si  la  menace  du  cholera  continue  cet  hiver  il  sera  peut-etre  necessaire  de  ter- 
miner  les  travaux  commences  en  1893-94  alors  que  nous  etions  menaces  de  cette 
maladie  qui  venait  d'eclater  a  Hambourg.  Ces  travaux  consistaient  surtout  a  la 
disinfection  par  la  vapeur  et  a  la  sterilisation  aux  debarcaderes  a  eau  profonde  des 
colis  venant  d'un  pays  infeste.  L'ouverture  de  tels  colis  sur  1'ile  et  le  lavage  du  linge 
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sale  empaquete  en  toute  hate  par  les  immigrants  constitue  un  danger  de  contagion 
et  pour  les  personnes  qui  font  de  tels  lavages  et  pour  les  personnes  qui  boivent  a 
meme  les  sources  qui  peuvent  etre  contaminees  par  1'infiltration  des  eaux  provenant 
de  ces  lavages. 

«  Le  cylindre  a  vapeur  place  sur  le  quai  a  Quebec  en  1893  et  a  travers  duquel  le 
linge  des  immigrants  russes  a  ete  alors  desinfecte  a  ete  enleve  et  je  crois  detruit  par 
ordre  du  departement  de  1'Immigration.  Si  le  cholera  continue  a  nous  menacer  je 
recommande  avec  urgence  que  ce  departement  ou  le  notre  remette  en  operation  ce 
travail  des  plus  necessaires. 

«  J'ai  1'honneur,  etc., 

«  (Signe)        F.  MONTIZAMBEKT,  M.D., 

«  Directeur  general  de  la  sante  piiblique. 
«  A  1'honorable 

«  Ministre  de  l'Agriculture.» 

Et  il  a  demande: 

Quelles  sont  parmi  toutes  ces  suggestions  celles  qui  out  ete  adoptees  par  le  gou- 
vernement  et  jusqu'a  quel  point  chacune  d'elles  a  ete  suivie? 
Debat. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comite  perma 
nent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Ilavres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (4)  inti 
tule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  a  propose: 

Que  le  dit  rapport  soit  adopte  maintenant. 

L'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Casgrain,  a  propose  en  amen- 
dement : 

Que  les  mots  «  ne »  et  « pas »  soient  inseres  I'liii  avant,  1'autre  apres  le  mot 
«  so'it  »  et  que  ce  qui  suit  soit  ajoute  a  la  fin  de  la  motion:  «  mais  que  le  bill  soit 
amende  en  retranchant  Particle  3  et  en  y  substituant  le  suivant: — 

«  3.  Toute  personne  employee  ou  travaillant  dans  les  usines  et  dans  la  division 
des  machines  et  des  wagons  de  toute  compagnie  ds  chemin  de  fer  a  laquelle  le  Par- 
lement  du  Canada  a  accorde  de  1'aide  au  moyen  d'une  subvention  ou  d'une  garantie, 
doit  recevoir,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  le  salaire  gagne  par  cette  personne 
pendant  les  premiers  quinze  jours  du  mois  precedent;  et  le,  ou  avant  le  quinzieme 
jour  de  chaque  mois,  le  salaire  gagne  par  cette  personne  pendant  les  derniers  quinze 
jours,  ou  les  jours  restant  du  mois  precedent.)) 

Apres  debat. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  debat  sur  la  dite  motion  en  amendement  soit  remis  a  mercredi 
prochain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B  3)  intitule:  «  Loi  pour 
faire  droit  a  George  Mackay  Sutherland  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  McMullen, 
il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (48)  intitule:  «  Loi  modiflant  1'Acte  de 
1894  concernant  les  commissaires  du  havre  de  Montreal  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (150)  intitule:  «  Loi  a 
1'effet  d'autori&er  le  gouvernement  du  Canada  a  acquerir,  par  bail,  une  certaine  ligne 
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de  chemin  de  fer  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Bichard   Cartwright,  seconde   par  1'honorable 

M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 

•Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (156)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi 
du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (185)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi 
des  pecheries  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  mardi  prochain. 

iL'ordre   du   jour   appelant  la  prise   en   consideration   du   quatrieme   rapport  du 

comite  permanent  du  Compte  rendu  des  Debats,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  renvoye  au  dit  comite  pour  y  etre  pris  de  nou- 

veau  en  consideration. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Senat  a  se  former  en  comite  general  relativement  au 
bill  (157)  intitule :  «  Loi  concernant  1'inspection  et  la  vente  des  semences  »,  ayant 
ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Eichard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Eichard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  demain,  a  deux  heures  et  demie  de  l'apres-midi. 
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Vendredi,  12  mai  1911. 


Les  membres  presents  etaient: — 

L'houorable  JAMES  KIEKPATEICK  KEEE,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 
Beique, 
Bostock, 
Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Campbell, 
Cartwright 

(Sir   Eichard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
Cloran, 
Costigan, 

PRIERES. 


L)aiidurand, 

David, 

Davis, 

Derbyshire, 

Dessaulles, 

De  Veber, 

Domville, 

Edwards, 

Ellis, 

Farrell, 

Forget, 

Gibson, 

Jaffray, 

Kirchhoffer, 

Landry, 


Lavergne, 
Legris, 
Lougheed, 
Macdonald 

(Victoria), 
McIIugh, 
McKay  (Traro), 
McSweeney, 
Miller, 
Mitchell, 
Poirier, 
Power, 
Eatz, 
Eiley, 
Eoche, 


Eoss   (Halifax), 
Eoss 

(Sir  George  W.), 
Eoss  (Moosejaw), 
Scott 

(Sir  Eichard), 
Talbotj 
Thompson, 
Watson, 
Wilson 

(Elgin), 

Wilson    (Sorel), 
Yeo, 
Young. 


L'honorable  M.  Beique,  du  comite  permanents  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill   (S)    intitule:    «  Loi   constituant  en  corporation 
The  Albert  -and  Moncton  Railway  Company  »,  a  fait  rapport  qu'il  avait  examine  le 
dit  bill  en  en  tier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  avec  divers  amen- 
dements,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  les  recevoir. 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  regu  maintenant,  et 
Leg  dits  amendements  out  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 
Page  1,  ligne  6. — Enlever  les  mots  depuis   «  Frederick  »   jusqu'a   «  de  »,   dans   la 
13me  ligne,   et  leur   substituer  les   mots   suivants :     «  Frederick  Vernon  Wedderburn, 
avocat,  Thomas  Maynard  Eobinson,  comptable,  et  Eobert  L.  Johnston,  courtier,  tous 
de  la   cite  de   Saint- Jean,   province   du   Nouveau-Brunswick ;     James   W.    Domville, 
manufacturier,   W.    S.   Gardner,   ingenieur   civil,   et   Edward   Domville,   commis,   tous 
de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec;  Joseph  C.  D.  Mackenzie,  ingenieur-conseil, 
et  J.  Ernest  aHwkins,  capitaliste,  tous  deux  ». 

Page  2,  ligne  32. — Enlever  les  mots  apres  «  fer  »  jusqu'a  «  jusqu'a  »  dans  la  ligne 
33. 

Page  3. — Enlever  completement  1'article  12  et  lui  substituer  le  suivaiit:— 
«  12.  En  sus  des  valeurs  dont  1'article  10  de  la  presente  loi  autorise  1'emission,  les  di- 
recteurs,  s'ils  y  sont  prealablement  autorises  de  la  maniere  prescrite  a  1'article  136  de  la 
Loi  des  chemins  de  fer,  peuvent  au  besoin  emprunter  des  deniers  pour  la  construction, 
1'acquisition,  le  prolongement  ou  le  developpement  de  quelqu'une  des  proprietes,  de 
quelqu'un  des  biens  ou  ouvrages,  autres  que  le  chemin  de  fer,  que  la  Compagnie  peut 
etre  autorisee  a  construire,  a  acquerir  ou  a  tenir  en  service,  et,  afin  de  pourvoir  au 
rcmboursement  des  deniers  ainsi  empruntes,  ils  peuvent  emettre  des  obligations, 
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debentures,  debentures-actions,  perpetuelles  ou  a  terme,  ou  autres  valeurs;  mais  le 
niontant  de  ces  obligations,  debentures,  debentures-actions  ou  autres  valeurs  ne  doit 
pas  depasser  la  valeur  des  proprietes,  biens  et  ouvrages  au  sujet  desquels  1'emission 
est  effectuee.» 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  etc 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  (h)  et  129  du  Senat  soient  suspendues  relative- 
ment  au  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Beique,  seconde  par  1'honorable  M.  David,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Gibson,  du  cornite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce, 
auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (6)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'interet  »,  a  fait 
rapport  qu'il  avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  de  faire  le  rapport 
suivant,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudra  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  qu'il  soit  recu  maintenant,  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit:— 


SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

VENDREDI,  12  mai  1911. 

Le  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce  auquel  a  ete  renvoye  le  bill 
(6)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'interet »,  a,  conformement  a  1'ordre  de  ren- 
voi  du  24  Janvier  1911,  examine  le  dit  bill  et  a  1'honneur  de  presenter  le  rapport 
suivant: — 

Votre  comite  estime  que  les  dispositions  du  bill  prejudicieraient  les  droits  de 
conclure  des  contrats,  et  aussi  1'exercice  de  1'autorite  legislative  des  provinces  rela- 
tivement  a  la  propriete  et  aux  droits  civils. 

Votre  comite,  en  consequence,  recommande  que  le  bill  ne  soit  pas  passe. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

WM.  GIBSON, 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Gibson,  seconde  par  1'honorable  M.  Legris,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  mardi  pro- 
chain. 

• 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (45)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Pare  et  de  1'Ile  de  Montreal »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (103)  intitule :  «  Loi  rela 
tive  a  une  subvention  a  des  steamers  transoceaniques  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordomie,  qu'il  soit  remis  a  mardi  prochain. 


Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (177)  intitule:  «  Loi  modinant  la  Loi 
des  sauvages  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  mardi  prochain. 

> 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  rapport  des  bibliothecaires 
conjoints  du  Parlement,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  memoire  de  Son  Honneur 
le  President  du  Senat  relativement  a  la  classification  du  sergent  d'armes,  etc.,  ayant 
ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  .que  le  dit  memoire  soit  agree. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  deuxieme  lecture  du  bill  (B  3)  intitule :  «  Loi  pour 
f aire  droit  a  George  Mackay  Sutherland  »,  ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  a  propose: 

Que  le  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Objection  ayant  ete  faite  a  la  dite  motion, 

La  question  de  concours  a  ete  posee  sur  icelle,  elle  a  ete,  sur  division,  resolue 
dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  63  du  Senat  soient  suspendues  relativement  an 
dit  bill. 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue,  sur  division,  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informs  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 

L'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Yeo,  a  propose: 
Qu'un  message  soit  porte  a  la  Chambre  des  Communes  par  1'un  des  maitres  en 
chancellerie  pour  communiquer  a  cette  Chambre  les  temoignages  pris  devant  le  co 
mite  permanent  des  Divorces,  auquel  a  ete  renvoyee  la  petition  de  George  Mackay 
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Sutherland,  en  obtention  d'un  bill  de  divorce,  ainsi  que  les  pieces  produites  devant 
le  dit  comite,  avec  demande  que  le  tout  soit  retourne  au  Senat. 

La  question  de  concours  ayant  etc  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete,  sur  divi 
sion,  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

Couformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en 
comite  general  relativement  au  bill  (48)  intitule :  « Loi  modifiant  1'Acte  de  1894 
concernant  les  commissaires  du  havre  de  Montreal  ». 


(En  comite}. 


Le  titre  est  lu  et  remis. 
L'article  1  est  lu  et  agree. 


II  est  propose  que  1'article  suivant  soit  ajoute  au  bill : — 

«  2.  Le  paragraphe  3  de  1'article  5  de  1'Acte  de  1894  concernant  les  commissaires 
du  havre  de  Montreal,  tel  qu'edicte  par  1'article  1  du  chapitre  24  des  Statuts  de  1909, 
est  modifie  par  1'addition  des  mots  suivants : — 

«  ;  et  tous  les  pouvoirs  attribues,  sous  1'autorite  de  la  presente  loi,  aux  commis 
saires  du  havre  de  Montreal  prealablemeiit  au  dix-neuvieme  jour  de  mai  mil  neuf 
cent  neuf,  a  1'egard  du  dit  port,  continueront  a  etre  attribues  au  dit  ministre. 

«  3.  La  dite  loi  est  modifiee  par  le  retraiichemeut  du  titre  de  1'article  37  et  par 
la  substitution  des  mots  «  Recouvrement  des  droits  de  havre  et  des  amendes  ». 

<c  4.  L'article  39  de  la  dite  loi  est  modifiee  par  le  retranchement  des  mots  «  ou 
les  droits  de  pilotage  »,  dans  la  sixieme  ligne,  et  par  1'adition  du  mot  «  ,  ou  »  apres 
le  mot  ((communication  »  dans  la  cinquieme  ligne  de  1'alinea  (h).» 

La  question  de  concours  etant  posee  sur  la  dite  motion,  elle  est  resolue  clans 
1'affinnative. 

Le  titre  etant  lu  de  nouveau,  il  est  agree. 


Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Wilson  (Elgin)  a  fait  part,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  avec  un  amen.de- 
ment,  qu'il  soumettrait  aussitot  que  la  Chambre  voudrait  bien  le  recevoir. 

Ordonne,  qu'il  soit  regu  maintenant,  et 

Le  dit  amendement  a  ete  lu  une  seconde  f  ois  par  le  greffier. 

Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  amendement  soit  agree. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende,  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

Cqnformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en 
comite  general  relativement  au  bill  (156)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  du  minis- 
tere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ». 

(En  comite). 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Campbell  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 


2  George  V  12  mat.  423 


Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en 
comite  general  relativement  au  bill  (157)  intitule:  «  Loi  concernant  1'inspection  et 
la  vente  des  semences  ». 

(En  comiie). 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Campbell  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  mardi  prochain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mardi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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Mardi,  16  mai  1911. 

Les  membres  presents  etaient : — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  houorables  messieurs 


Baird, 

Dandurand, 

Kirchhoffer, 

Beith, 

David, 

Landry, 

Bostock, 

Derbyshire, 

Lavergne, 

Boucherville,  de 

Dessaulles, 

McHugh, 

(C.M.G.), 

De  Veber, 

McKay   (Truro), 

Bowell 

Domville, 

McMillan, 

(Sir  Mackenzie), 

Edwards, 

McSweeney, 

Campbell, 

Ellis, 

Miller, 

Cartwright 

Farrell, 

Mitchell, 

(Sir  Richard), 

Fiset, 

Montplaisir, 

Casgrain, 

Forget, 

Owens, 

Chevrier, 

Gibson, 

Power, 

Cloran, 

Gillmor, 

Ratz, 

Costigan, 

Jaffray, 

Roche, 

Ross   (Halifax), 

RL-SS 

(Sir  George  W), 
Ross    (Mocsejaw), 
Scott 

(Sir  Richard) 
Tessier, 
Thompson. 
Wilson 

(Elgin), 
Yeo, 
Young. 


PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  out  etc  presentees  et  deposees  sur  la  table : — 

Par  1'honorable  M.  Yeo : — 

De  James  Carruthers  et  autres,  de  North-Bedeque ;    d'Alexander  Macl^eil  et 
autres,  de  Summerside,  et  de  J.  F.  Hardy,  d'Elmsdale,  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Par  1'honorable  M.  Landry: — 

De  Charles  Crerend  et  autres,  de  Quebec. 

Par  1'honorable  M.  Costigan : — 
De  James  Taylor  (Bacon  Road). 

Par  1'honorable  M.  Campbell : — 

De  J.  M.  Kilgour  et  autres,  de  Beauharnois. 

Par  1'honorable  M.  Thompson : — 

De  J-  B.  Johnston,  de  McAdam-Junction ;  de  W.  R.  Logan  et  autres,  de  Frede- 
ricton;  de  R.  H.  Davis  et  autres,  de  Richibuctou,  et  de  Mary  F.  Burt  et  autres,  de 
Fredericton,  Nouveau-Brunswick. 

Par  1'honorable  M.  Domville: — 

De  Adam  Black  et  autres,  de  Harcourt-Station,  Nouveau-Brunswick. 
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Par  1'lionorable  M.  Gibson:— 

De  W.  B.  Mitchell  et  autres,  de  Stoney-Creek,  Rockton,  Hagarsville,  Watertown, 
North-Pelowiia,  Hamilton  (5  petitions),  Norval,  Georgetown,  Lynden,  Merriton,  St. 
Ann's,  Cayuga,  Dundas,  Summerville,  Dunbar,  St.  Catharines  et  Welland,  tous  dans  la 
province  d'Oiitario. 

Par  1'honorable  M.  Forget: — 

De  B.  T.  Williams  et  autres,  d'Ardrossau,  Wainwright,  Coleman  et  Canmore, 
dans  la  province  de  1' Alberta. 

Par  1'honorable  M.  Power : — 

De  Goedonell  Meloni  et  autres,  d'Halifax;  de  E.  A.  O'Brien  et  autres,  de  Noel, 
de  North-Shore;  de  J.  A.  Smith  et  autres,  de  Windsor;  de  W.  G.  Harvey  et  autres, 
de  Moserville;  de  Win.  Butcher  et  autres,  d'Upper-Musquodbboit,  et  d'Henry  Crowe 
et  autres,  de  Cookston,  Ontario. 

Par  1'honorable  M.  McKay  (Truro)  : — 

De  John  C.  McDonald  et  autres,  du  comte  de  Pictou;  de  A.  K.  Fleming  et 
autres;  de  A.  D.  Mackenzie  et  autres,  de  Waterville;  de  Wm.  Fraser  et  autres; 
d'Alex.  A.  Jones  et  autres,  d'Alex.  Hawley  et  autres,,  de  Mabou ;  de  A.  R.  Watt  et 
autres,  de  Truro;  et  de  W.  Phelps  et  autres,  de  Truro,  to-js  dans  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse. 

Par  1'honorable  M.  Young: — 

De  James  Mclntosh  et  autres,  de  Kenton,  Manitoba. 

Par  1'honorable  M.  McMillan: — 

De  R.  McCuaig  et  autres,  d' Apple-Hill,  Ontario,  et  de  John  Cameron  et  autres, 
de  Summerville,  Ontario. 

Par  1'honorable  M.  McHugh: — 

De  H.  E.  Abraham  et  autres,  de  Port-Hope;  de  W.  A.  Milne  et  autres,  de  Milne; 
de  W.  A.  Moore  et  autres,  de  Bobcaygeon ;  de  Wm.  Muncrieff  et  autres. 

Par  1'honorable  M.  Ellis : — 

De  J.  S.  Seatoii  et  autres,  de  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick,  et  de  Jas.  B. 
Kennedy  et  autres,  de  New- Westminster. 

Par  1'honorable  M.  De  Veber: — 

De  Thos.  McKuchan  et  autres,  de  Olds,  Tofleld  et  Lethbridge,  Carruthers  et 
Davisburg,  province  de  1' Alberta. 

Par  1'honorable  M.  Wilson:— 

De  C.  W.  Pearce  et  autres,  de  St.  Thomas;  de  Frederick  Jones  et  autres,  de 
Molsons-River ;  de  J.  S.  Greenshields  et  autres,  de  Leamington;  d'Alex.  Taylor  et 
autres,  de  Port-Stanley;  de  Peter  Taylor  et  autres,  de  Walkerville;  de  Pauline  Diltz 
et  autres,  d'Essex;  et  de  John  Grant  et  autres,  de  Chatham,  province  d'Ontario. 

,    Par  1'honorable  M.  Beith:— 

De  E.  D.  Williamson  et  autres,  de  Sonya;  de  William  R.  Wood  et  autres,  de 
Claremont;  de  W.  D.  Gordon  et  autres,  de  Pickering,  et  de  F.  W.  Smith  et  autres, 

d'Oshawa. 

6025—28J 


426  IGmai.  1911 


Par  1'honorable  M.  Ratz: — 

De  Lachlin  Leitch  et  autres,  de  Glencoe;  de  E.  D.  Paxman  et  autres,  de  Park- 
hill,  et  de  J.  D.  Drummond  et  autres,  d'Ailsa-Craig,  Ontario. 

Par  le  tres  honorable  Sir  Kichard  Cartwright : — 
D'Alex.  Murray  et  autres,  de  Braemar,  Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Bostock: 

De  T.  Lowson  et  autres,  Kelowna;  de  L.  A.  Carrie  et  autres,  de  Vancouver;  de 
Thomas  Oswild  et  autres,  de  Long-ley,  et  de  James  C.  Mitchell  et  autres,  de  New- 
Westminster,  dans  la  Colombie-Britannique. 

Par  1'honorable  Sir  Richard  Scott: — 

De  A.  A.  Blythe  et  autres,  d'Ottawa ;  de  James  H.  Woodside  et  autres,  de  North- 
Gower,  et  de  Thomas  Nesbitt  et  autres,  de  Merivale,  Ontario. 

Par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell : — 

De  Hiram  Ashley  et  autres,  de  Foxboro;  de  John  Duff  et  autres,  de  Tweed;  d' Ad- 
die  Harold  et  autres,  de  Tweed,  et  de  R.  E.  English  et  autres,  de  Mellrose,  Ontario. 

Par  1'honorable  M.  Cloran : — 

De  John  Orr  et  autres,  d'Hochelaga,  Quebec. 

L'hoaorable  M.  Young  a  presente  au  Senat: 

La  petition  de  la  Compagnie  du  Graiid-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada. 
Avec  la  permission  du   Senat : 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  110  du  Senat  soient  suspendues  relativement 
a  la  dite  petition. 

La  dite  petition  a  alors  ete  lue  au  long  a  la  table  et  regue. 

L'honorable  M.  Casgrain  a  presente  au  Senat : 
La  petition  de  The  Security  Life  Insurance  Company. 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  a  ete 

Ordonne  que  les  regies  24  (a)  et  110  du  Senat  soient  suspendues  relativement  a 
la  dite  petition. 

La  dite  petition  a  alors  ete  lue  au  long  a  la  table  et  regue. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a  presente  au  Senat  le  rapport  du 
Commerce.  Partie  I — Commerce  Canadien.  Importations  et  Exportations  du  Ca 
nada.  (Item  et  Tableau  general). 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  W.10,  1911). 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright  a.  presente  au  Senat  le  rapport  du 
ministere  du  Commerce  pour  1'exercice  financier  expire  le  31  mars  1910.  Partie  V. 
Statistiques  des  grains. 

Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table,  et  il  est  comme  suit: — 

(Voir  Documents  de  la  Session,  No  lOd,  1911). 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(K  1)  intitule :  «  Loi  constituent  en  corporation  The  Hudson  Bay,  Peace  River  and 
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Pacific  Railway  Company  »,  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec 
divers  amendements,  auxquels  elle  demande  son  concours. 

Les  dits  ameiidemeuts  out  ete  lus  par  le  greffier,  comnie  suit:— 

Page  2,  ligne  35. — Retraucher  depuis  le  mot  «  partir  »  jusqu'au  mot  «  a  »  a  la 
trente-sixieme  ligne  et  inserer  «  d'uii  point  sur  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  a  ou 
pres  ». 

Page  2,  ligne  31  (version  angiaise). — Ketraucher  «  country  »  et  inserer  «  coun 
try  ». 

Page  3,  ligne  19. — Retrancher  les  mots  qui  suivent  «  proprietes  »  jusqu'a  la  fin 
de  1'article. 

Page  3,  ligne  34  (version  angiaise). — Retrancher  «  who  »  ct  inserer  «  which  ». 

Page  4,  ligne  3. — Retrancher  «  a  discretion  ». 

Page  4,  ligne  10. — Retrancher  «  et  d'embranchements  ». 

Page  4,  ligne  30. — Apres  «.  15  »  retrancher  1'article  tout  entier  et  inserer  le  sui- 
vant: — • 

«  Subordonnement  aux  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  et  aux  ordoii- 
nances  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  la  Compagnie  peut 
construire  ses  ponts  de  chemins  de  fer  pour  1'usage  des  pietous  et  des  vehicules  ou  les 
approprier  a  cet  usage;  et  alors  les  peages  a  exiger  pour  le  passage  des  pietons  et  des 
vehicules,  avant  d'etre  imposes,  doivent  etre  soumis  d'abord  a  la  dite  Commission  et 
approuves  par  elle  qui  pcut  les  reviser;  mais  la  Compagnie  peut  a  toute  epoque 
reduire  les  peages  et  le  tarif  des  peages  qui  seront  imposes  sur  chacun  de  ces  ponts 
doit  etre  affiche  en  permanence  et  ostensiblement  sur  les  ponts.» 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Derbyshire,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(Wl)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The  New  Ontario  and  Quebec  Rail 
way  Company  »  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amende 
ments,  auxquels  elle  demande  son  concours. 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  13. — Retrancher  «  New  ». 

Page  1,  ligne  14. — Retrancher  «  Quebec  »  et  inserer  «  Abitibi  ». 

Page  4,  ligne  13. — Apres  «  Objets  »  retrancher  tous  les  mots  jusqu'a  la  fin  de 
1'alinea  ». 

Page  4,  ligne  22. — Apres  «  recreation  »  inserer  «  avec  1'approbation,  exprimee  par 
reglement  de  la  municipalite  dont  releve  1'endroit  ou  sont  situes  ces  pares  et  lieux  de 
recreation  ». 

Page  4,  ligne  36. — Retrancher  «  trente  »  et  inserer  «  qviarante  ». 

Dans  le  Hire. 

Retrancher  tous  les  mots  entre  «  The  »  et  «  Railway  »  et  inserer  en  lenr  lieu  et 

place  «  Ontario  and  Abitibi  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  il  a  ete 
Ordonne,   que  les   dits   amendements   soient   pris  en   consideration   par   le   Senat 

demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(G)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  The  Grain  Growers'  Grain  Company, 
Limited  »,  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements, 
auxquels  elle  demande  son  concours. 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  2,  ligne  5. — Retrancher  «  et  les  enfants  ». 
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Page  2,  ligne  12. — Retrancher  1'article  7. 

Page  3,  ligne  39. — Retrancher  1'alinea  (b)  de  1'article  14  du  bill. 

Page  4,  ligne  7. — Apres  «  Compaguie  »  inseror  «  et  quant  anx  terres  que  possede 
la  Compagnie  dans  la  cite  de  \Yinnipeg,  elle  peut  y  erigcr  un  edifice  pour  les  bureaux, 
dont  une  partie  devra  servir  a  la  Compagnie  pour  son  propre  usage,  et  clont  le  reste 
pourra  etre  loue  a  des  locataires  ». 

Page  4,  ligne  16. — Apres  «  autorites  »  inserer  «  munieipalites  ou  locales  ». 

Page  4,  ligne  16. — Retrancher  «  municipales,  locales  ou  autres  ». 

Page  4,  ligne  48. — Retrancher  1'alinea  G')  de  1'article  14  et  en  son  lieu  et  place 
iuserer  ce  qui  suit:  ('])•  avancer  de  1'argent  a  des  clients  de  la  Compagnie  nonobstant 
les  dispositions  de  1'article  167  de  la  Loi  des  compagnies;  mais  dans  aucun  cas,  il 
ne  sera  avance  une  somme  de  plus  de  dix  mille  dollars  a  un  directeur  de  la  Compa 
gnie  ». 

Page  5,  ligne  14. — Apres  «  atteindre  »  inserer  les  articles  suivants : — 

«  14A.  En  rue  de  repondre  au  but  de  1'entreprise,  et  suboi'donnement  aux  disposi 
tions  de  1'article  247  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  et  en  tant  qu'elles  sont  applicables 
et  ne^sont  pas  inconciliables  avec  la  presente  loi  ou  avec  la  Loi  d' inspection  de  I'elec- 
triciie,  1907,  la  Compagnie  peut  acquerir,  mais  non  par  voie  d'expropriation,  de  la 
force  ou  energie  electrique  ou  autre,  qui  peut  etre  transrnise  et  fournie  en  tout  endroit 
dans  les  municipalites  dans  lesquelles  elle  fait  des  operations;  elle  peut  recevoir, 
transformer,  transmettre,  distribuer  et  fournir  de  Unite  maniere  cette  force  ou  energie, 
disposer  de  I'exeedent  et  en  percevoir  des  prix  et  taxes,  mais  il  ne  peut  etre  exige  ni 
pergu  de  prix  ou  taxes  de  1'espece  tant  que  le  tarif  ii'en  aura  pas  ete  approuve  par  la 
Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  laquelle  peut  reviser  ce  tarif. 

«  14B.  Rieii  dans  la  presente  loi  ni  dans  la  Loi  des  telegraphies  n'autorise  la  Com 
pagnie  a  construire  ou  a  mettre  en  service,  soit  sur  une  voie  publique  ou  un  lieu 
public,  soit  le  long  ou  en  t ravers  d'une  voie  publique  ou  d'un  lieu  public  des  lignes 
telegraphiques  ou  telephoniques  ou  des  lignes  destinees  a  distribuer  de  1'electricite 
pour  eclairage,  chauffagc  ou  force  motr-ice,  ou  disposer  de  1'excedent  d'energie  produit 
dans  les  usines  de  la  Compagnie  et  dont  elle  n'a  pas  besoin  dans  son  entreprise  sans 
avoir  prealablement  obtenu  le  consentement,  exprime  par  reglement,  de  la  municipalite 
dont  releve  la  dite  voie  publique  on  le  dit  lieu  public,  ni  autrement  qu'aux  conditions 
a  etre  arretees  avec  la  dite  municipalite,  ni  vendre,  aliener  ou  distribuer  de  la  force 
ou  energie  electrique  pour  1'usage  dans  les  limites  de  toute  municipalite,  sans  le  con 
sentement,  exprime  par  reglement,  de  cette  municipalite.» 

Page  6,  ligne  2. — Apres  <<  vote  »  inserer  «  des  deux  tiers  ». 

Page  6,  ligne  25. — Apres  «  assemblee  »  inserer  1'article  suivant: — 

«  18.  Rien  dans  la  presente  loi  ne  saurait  etre  interpret^  comme  autorisant  la 
Compaguie  a  emettre  des  billets  a  ordre  destines  a  la  circulation  comme  papier-mon- 
naie  ou  comme  billets  de  banque,  ni  a  se  livrer  aux  operations  de  banque  ou  d'assu- 
rances  ou  de  construction  ou  d'exploitation  de  chemins  de  fer,  sous  1'autorite  de  la 
Loi  des  chemins  de  fer.n 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  ^[.  Power,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier.  pour  rapporter  le  bill 
(M  1)  intitule:  «  Loi  constituent  en  corporation  The  Casualty  Company  of  Canada  », 
et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels 
elle  demande  son  conconrs. 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier.  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  17. — Retrancher  tous  les  mots  qui  suivent  «  dollars  »  jusqu'a  la  fin 
de  1'article. 

Page  2    ligne  9. — Apres  «  souscrits  »  inserer  «  de  bonne  foi  ». 

Page  2,  ligne  10. — Retrancher  «  sur  ce  capital  ». 
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Page  2,  ligne  13. — Apres  «  souscrits  »  inserer  «  de  bonne  foi  ». 

Page  2,  ligne  15. — Apres  «  moins  »  inserer  «  en  ». 

Page  2,  ligne  15. — Apres  «  verses  »  retrancher  «  sur  ce  capital  ». 

Page  2,  ligne  18. — Apres  «  souscrits  »  inserer  «  de  bonne  foi  ». 

Page  2,  ligne  20. — Apres  «  moins  »  inserer  «  en  ». 

Page  2,  ligne  20. — Apres  «  verses  »  retrancher  «  sur  ce  capital  ». 

Page  2,  ligne  24. — Apres  «  souscrits  »  inserer  «  de  bonne  foi  ». 

Page  2,  ligne  25. — Apres  «  moins  »  inserer  «  en  ». 

Page  2,  ligne  25. — Apres  «  verses  »  retrancher  «  sur  ce  capital  ». 

Page  2,  ligne  30. — Apres  u  souscrit »  inserer  «  de  bonne  foi  ». 

Page  2,  ligne  30. — Apres  «  moins  »  inserer  «  en  ». 

Page  2,  ligne  31. — Apres  «  verses  »  retrancher  «  sur  ce  capital  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Domville,  seconde  par  1'honorable  Sir  George  Ross, 
il  a  ete 

Ordonrie,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

Tin  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(T2)  intitule:  « Loi  concernant  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  La  Sauve- 
garde  »,  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  clivers  amendements, 
auxquels  elle  demands  son  concours. 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  8. — Apres  «  1  »  retrancher  1'article  en  entier  et  inserer  le  suivant : 
«  La  Sauvegarde,  telle  que  presentement  organisee  et  constitute  sous  1'autorite  de  la 
loi  mentionnee  au  preambule,  et  ci-apres  appelee  «  la  Compagnie  de  Quebec  »  est  par 
la  presente  loi  constituee  en  un  corps  politique  relevant  de  1'autorite  du  Parlement  du 
Canada  sous  le  riom  de  La  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  «  La  Sauvegarde »  et 
ci-apres  appelee  «  la  Compagnie  »  et  la  presente  loi  doit  s'appliquer  a  la  Compagnie  de 
Quebec  et  a  ses  operations  au  lieu  de  la  loi  mentionnee  au  preambule;  mais  rien  dans 
la  presente  loi  ne  doit  affecter  quoi  que  ce  soit  qui  a  ete  fait,  ou  tout  engagement 
quelconquo  contracte  par  la  Compagnie  de  Quebec  jusqu'au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  presente  loi  ainsi  que  ci-apres  prevu,  tous  engagements  ai.xquels  la 
Compagnie  doit  etre  assujettie  ». 

Page  1.  ligne  17. — Apres  «  Compagnie  »  retrancher  «  est  »  et  inserer  «  qui  est 
maintenant  de  un  million  de  dollars  pourra  etre  augments  a  ». 

Page  1,  ligne  19. — Eetrancher  1'article  3  du  bill. 

Page  1,  ligne  24. — Retrancher. «  nouvelle  ». 

Page  2,  ligne  1. — Eetrancher  «  nouvelle  ». 

Page  2,  lignes  6  et  7. — Retrancher  «  nouvelle  ». 

Page  2,  lignes  10  et  11. — Retrancher  «  nouvelle  ». 

Page  2,  ligne  13. — Apres  «  7  »  retrancher  1'article  tout  entier  et  inserer: — 

« II  ne  sera  accorde  aucune  autorisation  a  la  Compagnie  ni  aucun  renouvellement 
a  1'avenir  tant  qu'il  n'aura  pas  ete  fourni  au  surintendant  des  assurances  une  preuve 
satisfaisante  que  la  Compagnie  de  Quebec  a  cesse  de  faire  des  operations  sous  1'auto 
rite  de  la  loi  mentionnee  au  preambule.)) 

Page  2,  ligne  21. — Retrancher  tous  les  mots  apres  «  8  »  jusqu'au  premier  «  et  »  a 
la  vingt-septieme  ligne,  et  inserer  « la  presente  loi  ne  prendra  pas  effet  tant  qu'elle 
n'aura  pas  ete  acceptee  et  approuvee  par  un  vote  des  actionnaires  de  la  Compagnie  de 
Quebec,  presents  ou  represented  par  fonde  de  pouvoirs  a  une  assemblee  generale  de  la 
Compagnie  de  Quebec  regulierement  convoquee  pour  deliberer  de  la  dite  loi  et  repre- 
sentant  les  deux  tiers  en  valeur  des  actions  de  la  Compagnie  de  Quebec  ». 

Page  2,  ligne  31. — Retrancher  «  nouvelle  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  David,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a^  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(Pi)  intitule:  «  Loi  coiistituant  en  corporation  The  Western  Canal  Company  »,  et 
pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  elle 
demande  son  concours. 

Les  dits  amendements  out  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  2,  ligne  41. — Retrancher  «  Francis  »  et  inserer  «  Frances  ». 

Page  3,  ligne  2. — Retrancher  tous  les  mots  apres  «  aussi  »  jusqu'a  «  employer  )> 
a  la  quatrieme  ligne. 

Page  3,  ligne  17. — Retrancher  1'alinea  /'• 

Page  3,  ligne  28. — Apres  «  Canada  »  inserer  les  articles  suivants : — 

«  8A.  Le  pouvoir  confere  a  la  Compagnie  par  1'alinea  /  de  1'article  8  de  la  pre- 
sente  loi,  de  vendre  on  autremeut  aliener  1'excedent  d'electricite  ou  autre  force,  pro- 
duite  par  1'usine  de  la  Compagnie  et  dont  elle  n'a  pas  besoiu  pour  le  fonctionnement 
de  son  canal  ou  autres  ouvrages,  ne  doit  etre  exerce  que  subordonnement  aux  dispo- 
positions  de  1'article  247  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  et  la  Compagnie  peut  perce- 
voir  des  taxes  et  remunerations;  mais  il  ne  sera  demande  ni  pergu  de  pareilles  taxes 
ou  remunerations  tant  que  le  tarif  n'en  aura  pas  ete  agree  par  la  Commission  des 
chemins  de  fer  pour  le  Canada,  laquelle  peut  reviser  ce  tarif. 

«  8B.  Rien  dans  la  presente  loi  n'autorise  la  Compagnie  a  construire  ou  mettre 
en  service,  soit  sur  une  voie  publique  ou  un  lieu  public,  soit  le  long  ou  en  travers 
d'une  voie  publique  ou  d'un  lieu  public,  des  lignes  de  telegraphe  ou  de  telephone  ou 
des  lignes  destinees  a  distribuer  de  1'electricite  pour  eclairage,  chauffage,  ou  force 
motrice,  ou  disposer  de  1'excedent  de  force  provenant  des  usines  de  la  Compagnie  et 
dont  elle  n'a  pas  besoin  pour  son  entreprise,  sans  avoir  prealablement  obtenu  le  con- 
sentement  exprime,  par  reglement,  de  la  municipalite  dont  releve  la  dite  voie  publi 
que  ou  le  dit  lieu  public,  ni  autrement  qu'aux  conditions  a  etre  arretees  avec  la  dite 
municipalite,  ni  vendre,  aliener  ou  distribuer  de  la  force  ou  energie  pour  1'usage  dans 
lea  limites  de  toute  municipalite,  sans  le  consentement,  exprime  par  reglement,  de 
cette  municipalite. 

«  8C.  Dans  le  cas  de  contestation  ou  de  differend  quant  au  prix  a  exiger  pour 
la  force  motrice  ou  1'energie  electrique  ou  autre,  ou  quant  au  mode  de  distribution 
ou  de  cette  force  ou  energie,  ou  quant  au  temps  dans  lequel  elle  doit  etre  fournie 
ou  quant  a  la  quantite  a  fournir  ou  quant  aux  conditions  auxquelles  elle  doit  etre 
fournie  pour  1'usage,  cette  contestation  ou  ce  differend  est  regie  par  la  Commission 
des  Chemins  de  fer  pour  le  Canada  sur  la  demande  de  tout  consommateur  ou  de  la 
personne  qui  demande  de  la  force  motrice  ou  de  1'energie  electrique  ou  autre  trans- 
mise  ou  produite  par  la  Compagnie  ou  sur  la  demande  de  la  Compagnie.  La  dite 
Commission,  sur  demande  de  toute  personne  ou  municipalite,  ou  sur  demande  du 
gouvernement  de  la  province  de  1'Ontario,  determine  en  tout  temps,  pour  des  periodes 
d'au  plus  cinq  annees  chacune,  le  prix  moyennant  lequel  la  Compagnie  doit  vendre 
ou  louer  cette  electricite,  et  ces  courant,  force  ou  energie  electriques,  pneumatiques 
ou  autres  ». 

Page  3,  ligne  40. — Retrancher  «  du  Gouverneur  en  conseil  »  et  inserer  «  de  la 
Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada  ». 

Page  4,  ligne  28. — Retrancher  tous  les  mots  entre  «  et  »  et  le  mot  «  et  »  a  la 
vingt-neuvieme  ligne,  et  inserer  «  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  regu 
leur  approbation  ». 

Page  4,  ligne  29. — Apres  «  recu  »  inserer  «  aussi  ». 

Paga  4,  ligne  42. — Retrancher  «  le  Gouverneur  en  conseil  »  et  inserer  «  la  Com 
mission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  laquelle  peut  aussi  reviser  ces  peages  ». 

Page  5,  ligne  6.— Retrancher  tous  les  mots  entre  « commencee »  et  «a»  a  la 
septieme  ligne  et  inserer  «  et  si  quinze  pour  cent  du  capital  social  n'y  a  pas  ete  employe 
dans  les  quatre  ans  ». 

Page  5,  ligne  10.— Retrancher  «  termines  dans  un  delai  de  douze  ans  »  ct  inserer 
«  acheves  dans  un  delai  de  huit  ans  ». 
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Page  6,  lignes  24  et  25. — Apres  «  premiers  »  inserer  «  mais  ees  valeurs  ne  doi- 
vent  pas  depasser  les  debourses  reels  avec  un  taux  d'interet  de  six  pour  cent  par  annee 
et  une  prime  de  dix  pour  cent  sur  ces  debourses  reels  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Mitchell,  il  a  ete 
Ordonne,   que  les   dits   amendements   soient   pris  en   consideration   par   le   Senat 
demaiii. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(12)  intitule:  « Loi  constituant  en  corporation  The  Continental  Fire  Insurance 
Company  of  Canada  »}  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers 
amendements,  auxquels  elle  demande  son  concours. 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  graffier,  comme  suit: — 

Page  2,  ligne  1. — Apres  «  operations  »  inserer  «  d'assurance  centre  I'incendie,  lea 
cyclones  et  les  tornades  et  ». 

Page  <2,  ligne  3. — Retrancher  ((  assurance  contre  les  incendies  ». 

Page  2,  ligne  5. — Retranchez  tous  les  mots  qui  suivent  «  glaces  »  jusqu'a  la  fin  du 
paragraphe. 

Page  2,  ligne  12. — Apres  «  souscrits  »  inserer  «  de  bonne  foi  ». 

Page  2,  ligne  22. — Apres  «  souscrits  »  inserer  «  de  bonne  foi  ». 

Page  2,  ligne  23. — Apres  «  capital  »  inserer  le  paragraphe  suivant : — 

«  4.  Chaque  annee  pendant  cinq  ans  apres  qu'une  autorisation  aura  ete  accordee 
a  la  Compagnie,  il  devra  etre  verse  annuellement  en  argent  line  somme  de  quiiize 
mille  dollars  sur  le  capital  social  de  la  Compagnie,  lesquelles  sommes  seront  en  sus 
des  differentes  sommes  dont  le  versement  est  exige  sur  le  capital  en  la  maniere  pre- 
vue  au  present  article.)) 

Page  2,  ligne  28  (version  anglaise). — Retrancher  la  virgule  qui  sc  trouve  entre 
«  provisions  »  et  «  in  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Mitchell,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(S  2)  intitule:  «  Loi  concernant  The  Cariboo,  Barlcerville  <and  Willow  River  Railway 
Company  »,  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements, 
auxquels  elle  demande  son  concours. 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  16. — Apres  «  articles  »  retrancher  «  12  et  16  »  et  inserer  «  5,  9,  12, 
14,,  15i,  16,  19,  20  et  22  ». 

Page  1,  ligne  19. — Apres  «  chemin  de  fer  »  inserer  «  mais  11011  pas  les  lignes 
d'embranchements  autorisees  par  Particle  3  du  dit  chapitre  12  ». 

Page  2,  ligne  5. — Retrancher  les  mots  qui  se  trouvent  apres  «  Company  »  jus- 
qu'au  mot  «  la  »  a  la  sixieme  ligne. 

Page  2,  ligne  8. — Apres  «  Nord  »  inserer  les  articles  suivants : — 

« 5.  L'assemblee  annuelle  des  actionnaires  a  lieu  le  premier  mercredi  de  sep- 
tembre. 

«  6.  Subordonnement  aux  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  la  Compagnie 
peut  construire  et  tenir  en  service  des  lignes  de  telegraphe  et  de  telephone  sur  le  par- 
cours  de  sa  voie  ferree,  et  etablir  des  bureaux  pour  la  transmission  de  depeches  tele- 
graphiques  et  1'echange  de  communications  tclephoniques  pour  le  public,  et  entre- 
prendre  ces  services  et  en  percevoir  les  taux;  et,  pour  les  fins  de  1'exploitation  des 
dites  lignes  ou  pour  la  transmission  des  depeches  telegraphiques  ou  1'echange  des 
communications  telephoniques,  elle  peut,  Subordonnement  aux  dispositions  de  la  dite 
loi,  traiter  avec  toutes  compagnies  autorisees.  a  construire  ou  a  exploiter  des  lignes 
de  telegraphe  et  de  telephone  et  elle  peut  relier  ses  propres  lignes  aux  lignes  de  ces 
compagnies  ou  les  louer  a  ces  dernieres. 
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«  (2)  II  ne  sera  demande  ni  pergu  de  taux  ou  remunerations  pour  la  transmission 
de  depeches  telegraphiques  ou  1'echange  de  communications  telephoniques  ou  pour 
la  location  ou  1'usage  des  telegraphes  ou  des  telephones  de  la  Corupagnie  tant  que  le 
tarif  n'en  aura  pas  ete  approuve  par  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Ca 
nada,  laquelle  peut  reviser  ce  tarif. 

a  (3)  La  Partie  II  de  la  Loi  des  telegraphes,  sauf  les  passages  qui  sont  incom- 
patibles  avec  la  Loi  des  chemins  de  fer,  s'applique  aux  operations  telegraphiques  de 
la  Compagnie.)) 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Bostoek,  seconde  par  Thonorable  M.  Mitchell,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(Z  2)  intitule:  «  Loi  concernant  The  Chatham,  Wallaceburg,  and  Lake  Erie  Railway 
Company  »,  et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements, 
auxquels  elle  demande  son  concours. 

Les  dits  amendements  ont  ete  lus  par  le  greffier,  comme  suit: — 

Page  1,  ligne  6. — Apres  «  1  »,  retrancher  1'article  tout  entier  et  inserer: — 

«  Est  modifies  le  paragraphe  premier  de  1'article  8  du  chapitre  105  des  lois  de  1903, 
constituant  en  corporation  The  Chatham,  Wallaceburg  and  Lake  Erie  Railway  Com 
pany,  par  le  retranchement  de  tous  les  mots  depuis  «  Wallaceburg  »  a  la  cinquieme 
ligne  du  dit  paragraphe  jusqu'a  ((  dans  »  a  la  dixieme  ligne  du  dit  paragraphe  et  la 
substitution  en  leur  lieu  et  place  des  mots  «  en  passant  a  travers  la  ville  de  Dresden 
en  allant  jusqu'a  la  ville  de  Petrolia  ». 

Page  1,  ligne  17. — Eetrancher  1'article  2  du  dit  bill. 

Page  2,  ligne  8  (version  anglaise). — Apres  le  premier  «  of  .   inserer  «  chapter  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Mitchell,  il 
a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  pris  en  consideration  par  le  Senat 
demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(51)  intitule:  «  Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Alberta  Railway  and  Irrigation 
Company  »,  et  informer  cette  Chambre  que  la  Chambre  des  Communes  a  acquiesce  a 
1'amendement  fait  par  le  Senat  au  dit  bill,  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
le  bill  (A  2)  intitule:  «  Loi  concernant  The  Joliette  and  Lake  Manuan  Colonization 
Railway  Company  » ; 

Aussi,  le  bill  (C  2)  intitule:  «  Loi  concernant  un  brevet  de  The  Boiler  Flue  Cleaner 
and  Supply  Company,  Limited  »  ; 

Aussi,  le  bill  (E  2)  intitule :  «  Loi  a  1'effet  de  conferer  au  Commissaire  des  bre 
vets  certains  pouvoirs  pour  faire  droit  a  la  Trussed  Concrete  Steel  Company  of  Can 
ada,  Limited  » ; 

Aussi,  le  bill  (V  2)  intitule:  «  Loi  pourvoyant  a  1'augmentation  du  capital  social 
de  la  Compagnie  de  Navigation  du  Richelieu  et  d'Qntario  » ; 

Aussi,  le  bill  (W  2)  intitule:  «  Loi  concernant  The  Canada  National  Fire  Insur 
ance  Company  »,  et 

Aussi,  le  bill  (R  2)  intitule:  «  Loi  concernant  certains  brevets  de  la  Munderloh 
and  Company,  Limited  »,  et  pour  informer  le  Seiiat  qu'elle  a  passe  ces  bills  sans  amen 
dement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(N2)  intitule:  «  Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Jane  Dakin  » ; 

Aussi,  le  bill  (O  2)  intitule :  «  Loi  pour  faire  droit  a  Hugh  Samuel  Bell  » ; 

Aussi,  le  bill  (P  2)  intitule :  «  Loi  pour  faire  droit  .a  Eanny  Mary  Healy  » ;  et 

Aussi,  le  bill  (U  2)  intitule :  «  Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Mary  Grantham  », 
et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  passe  ces  bills  sans  amendement. 
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L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (48)  intitule:  «  Loi  modi- 
,ant  1'Acte  de  1894  concernant  les  commissaires  du  havre  de  Montreal  »,  tel  qu'amende, 
ayant  etc  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  a  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (157)  intitule:  «  Loi  concernant  1'inspec- 
tion  et  la  vente  des  semences  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'afSrmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (150)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  d'autoriser 
le  gouvernemeut  du  Canada  a  acqucrir,  par  bail,  une  certaine  ligne  de  chemin  de  fer 
dans  la  province  du  JSTouveau-Brunswick  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en 
comite  general  relativement  au  bill  (185)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  Peche- 
ries  ». 

(En  comite). 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Gillmor  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  rapport  du  comite  perma 
nent  des  Banques  et  du  Commerce,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (6)  intitule:  «  Loi 
modifiant  la  Loi  de  1'interet  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Gibson,  seconde  par  1'honorable  M.  Ross  (Moose- 
jaw),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (103)  intitule:  «  Loi  relative  a  une  sub 
vention  a  des  steamers  transoceaniques  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme 
en  comite  general  relativement  au  bill  (ITT)  intitule:  « Loi  modifiant  la  Loi  des 

Sauvages  ». 

(En  comite). 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Ross  (Moosejaw)  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il 
avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre 
sans  amendement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 

Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  demain. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono 
rable  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne. 
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Baird, 

Costigan, 

Landry, 

Beith, 

Daudurand, 

Lavergne, 

Bostock, 

David, 

Legris, 

Boucherville,  de 

Derbyshire, 

McIIugh, 

(C.M.G.), 

Dessaulles, 

McKay  (Truro), 

Bo  well 

De  Veber, 

McMillan, 

(Sir  Mackenzie), 

Domville, 

McSweeney, 

Campbell, 

Ellis, 

Miller, 

Cartwright 

Farrell, 

Mitchell, 

(Sir  Richard), 

Forget, 

Montplaisir, 

Casgrain, 

Gibson, 

Owens, 

Chevrier, 

Gillmor, 

Power, 

Choquette, 

Jaffray, 

Ratz, 

Cloran, 

Kirchhoffer, 

Mercredi,  17  mai  1911. 

Les  membres  presents  etaient: — 

L'honorable  JAMES  KIRKPATRICK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 

Roche, 

Ross   (Halifax), 

Ross 

(Sir  George  W.), 
Ross  (Moosejaw), 
Scott 

(Sir  Richard), 
Tessier, 
Thompson, 
Wilson 

(Elgin), 
Yeo, 
Young. 
.Kirchhoffer, 

PRIERES. 

La  petition  suivante  a  ete  presentee  et  deposee  sur  la  table : — 

Par  1'honorable  M.  Derbyshire: — 

De  C.  K.  Cameron  et  autres,  d'Iroquois.  Ontario. 

L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanent*,  a  presents 
son  vingt  et  unieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  recu. 
II  a  ete  alors  hi  par  le  greffier,  comme  suit:— 

SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

MERCREDI,  IT  mai  Iv'.l. 

Le    comite    permanent    des    Ordres    Permanents    a    1'honiieur    de    presenter    son 
vingt  et  unieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  la  petition  suivante  et  a  trouve  suffisant  1'avis  qui  en  a 
ete  donne.     De  la  Security  Life  Insurance  Company  of  Canada. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

FINLAY  M.  YOUNG, 

President, 
Ordonne,  qu'il  soit  depose  sur  la  table. 
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L'honorable  M.  Young,  du  comite  permanent  des  Ordres  Permanents,  a  presente 
son  vingt-deuxieme  rapport. 
Ordonne,  qu'il  soit  regu. 
II  a  ete  alors  lu  par  le  greffier,  comme  suit : — 


SENAT, 
CHAMBRE  DE  COAIITE  No  8, 

MERCREDJ,  17  mai  1911. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
son  vingt-deuxieme  rapport. 

Votre  comite  a  examine  la  petition  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  che- 
min  de  fer  du  Canada,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  modifie  Particle  5  de  la 
Loi  du  Grand-Troiic,  1911,  en  ajoutant  dans  la  deuxieme  ligne  de  1'article  5  les 
mots  «  du  capital  et  ». 

Votre  comite  a  constate  que  dans  une  resolution  passee  a  une  assemblee  gene- 
rale  des  actionnaires  de  la  compagnie,  tenue  le  20  avril  1911,  a  Londres,  Angleterre, 
il  a  ete  ordonne  que  le  capital  aussi  bien  que  1'interet  devait  etre  inclus  dans  le  dit 
article  5.  Votre  comite  a  aussi  constate  que  les  dits  mots  out  ete  omis  par  inadver- 
tance  dans  le  bill  et  il  recommande  que  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  nouvel  avis  de  donne, 
toutes  les  regies  exigees  par  le  comite  permanent  des  Ordres  Permanents  soient  sus- 
pendues  dans  ce  cas-ci. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 


FINLAY  M.  YOUNG, 

President. 


Avec  la  permission  du   Senat : 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Gibson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

L'honorable  M.  Young  a  presente  au  Senat  un  bill  (C  3)  intitule:  «  Loi  modifiaiit 
la  Loi  de  la  presente  session  intitulee :  «  Loi  concernant  la  Compagnie  du  Grand-Tronc 
de  chemin  de  fer  du  Canada  ». 

Le  dit  bill  a  ete  lu  ia  premiere  fois. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Gibson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  23  (/),  24  (a),  (b)  et  (/i),  63,  117,  119  et  129  du  Senat 
soient  suspendues  relativement  an  dit  bill. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Gibson,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Gibson,  il  a  ete 

Ordonne.  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  au  long,  a  la  table. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Ohambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill,  auquel  il  demande  son  concours. 
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L'honorable  President  a  presente  au  Senat  le  memoire  suivant : — 

Memoire. 

Le  soussigne  a  1'honneur  de  faire  connaitre  qu'il  a  regu  une  petition  de  Simeon 
Lelievre,  second  assistant  greffier  du  Senat,  exposant  que  d'apres  une  interpretation 
fidele  de  la  «  Loi  amendant  la  Loi  du  service  civil »,  chapitre  15  de  1908,  il  aurait  du 
etre  classe  dans  la  subdivision  «  A  »  de  la  premiere  division,  et  lion  dans  la  subdi 
vision  «  B  ».  A  1'appui  de  sa  reclamation  il  a  cite  un  grand  nombre  de  cas  dans  les 
differents  departements  publics,  ou  les  officiers  qui  occupent  des  positions  analogues 
a  la  sienne  ont  ete  classifies  dans  la  dite  subdivision  «  A  »  de  la  premiere  division, 
et  il  demande  de  recevoir  du  Senat  le  menie  traitement  que  les  autres  officiers  ont 
rec/u  dans  leurs  departements  respectifs.  Apres  avoir  pris  coiinaissance  des  faits 
ci-haut  mentionnes  et  apres  les  avoir  dument  pris  en  consideration,  le  soussigne 
est  d'opiniori  d'acceder  a  la  demande  de  M.  Lelievre  et  que  a  titre  de  second  assistant 
greffier  il  devrait  etre  transfere  a  la  subdivision  «  A  »  de  la  premiere  division.  En 
consequence,  le  soussigne  recommande  que  le  cas  de  la  classification  de  M.  Lelievre 
soit  pris  de  nouveau  en  consideration  et  amende  en  consequence. 

J.  K.  KERR, 

President  du   Seuat. 

CHAMBRE  DU  PRESIDENT, 

16  mai  1911. 

Sur  motion  de  Fhonorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Ellis,  il  a  ete 
Ordonne,  que  le  dit  memoire  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

L'honorable  il.  Lanclry,  seconde  par  1'honorable  Sir  Mackenzie  Bowell,  a  pro 
pose: 

Qu'une  humble  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  en 
conseil,  priant  Son  Excellence  de  faire  mettre  sur  le  bureau  de  cette  Chambre 
copie  de  tous  ordres  en  conseil  et  de  toute  correspondance  entre  le  departement  de 
la.  Milice,  le  gouvernemen  t  federal  et  le  gouvernement  de  la  province  de  Quebec,  les 
autorites  municipals  de  Quebec,  et  la  Compagnie  d'expositioii  de  Quebec,  au  sujet 
de  la  construction  du  manege  militaire  de  Q'uebec,  de  la  contribution  pecuniaire  de 
la  ville  et  de  la  province,  de  1'utilisation  et  du  refus  d'utilisatioii  de  ces  batiments 
p'lour  des  fins  d' exposition  provinciale,  de  la  reclamation  basee  sur  un  tel  refus  et  au 
sujet  de  toute  autre  demande  en  rapport  avec  la  tenue  des  expositions  provinciales 
ou  federates  a  Quebec. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue 
dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne,  que  la  dite  adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  gene 
ral  par  ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  du  Conseil  prive. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  lecture  du  bill  (48)  intitule:  «  Loi  modi- 
fiant  1'Acte  de  1894  concernant  les  commissaires  du  havre  de  ifontreal  »,  ayant  ete  lu, 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  second-  par  1'honorable  iL  Dandu- 
rand,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  ne  soit  pas  lu  la  troisieme  fois  maintenant,  mais  qu'il  soit 
amende  de  nouveau  comme  suit : — 
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Page  1,  ligiie  8. — Apres  «  est »  substituer  au  paragraphe  2,  dans  1'amendement  fait 
en  comite  general  le  veiidredi,  12  mai,  le  paragraphe  suivant: — 

«  2.  Tous  les  pouvoirs  possedes  par  les  commissaires  du  havre  de  Montreal  en 
vertu  de  1'autorite  de  1'Acte  de  1894  concernant  les  commissaires  du  havre  de  Mont 
real,  relativement  au  port  de  Montreal,  designe  a  1'article  3  de  la  dite  loi,  sont  censes 
avoir  ete  transferes  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  le  dix-neuvieme  jour 
de  mars  1909,  par  1'article  1  du  chapitre  24  des  Statuts  de  1909,  et  avoir  continues 
etre  en  sa  possession  a  1'egard  du  port  de  Montreal,  tel  que  designe  au  dit  article  1, 
et  etre  possedes  par  lui.» 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion  en  amendement,  elle 
a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill,  tel  qu'amende  de  nouveau,  soit  lu  la  troisieme  fois 
maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete,  tel  qu'amende,  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill,  tel  qu'amende,  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  Paffirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  avec  divers  amendements,  auxquels  il  demande 
son  concours. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (185)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des 
Pecheries  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (177)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi 
des  Sauvages  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  prise  en  consideration 
des  amendements  faits  par  le  comite  permanent  des  Chemins  de  fer,  Telegraphes  et 
Havres,  auquel  a  ete  renvoye  le  bill  (4)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins 
de  fer  »  et  sur  la  motion  de  1'honorable  M.  David  en  amendement  »,  ayant  ete  lu, 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  remis  au  jeudi  de  la  semaine  prochaine. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  Seiiat  a  se  former  en  comite  general  relativement  au 
bill  (150)  intitule:  «  Loi  a  1'effet  d'autoriser  le  gouvernement  du  Canada  a  acquerir, 
par  bail,  une  certaine  ligne  de  chemin  de  fer  dans  la  province  du  Nouveau-Bruns- 
wick  »,  ayant  ete  lu,  et  la  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion, 

Apres  debat, 

L'honorable  M.  Choquette,  seconde  par  1'honorable  M.  Cloraii,  a  propose  1'ajour- 

nement  du  debat. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

La  dite  motion  a  ete  retiree,  et 

Conformement  a  1'ordre,  la  Chambre  s'est  ajournee  a  loisir,  et  s'est  formee  en 
comite  general  relati^ement  au  dit  bill. 
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(En  comite). 

Le  titre  a  ete  lu  et  remis. 
L'article  premier  a  ete  lu, 


Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Owens  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill,  y  avait  fait  quelque  progres,  et  1'avait  charge  de  demander  permission  de 
sieger  de  nouveau. 

Ordonne,  que  permission  soit  accordee  au  dit  comite  de  sieger  de  nouveau  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en 
«omite  general  relativement  au  bill  (103)  intitule:  «  Loi  relative  a  une  subvention  a 
des  steamers  transoceaniques  ». 

(En  comite). 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Casgrain  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Eichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
M.  Dandurand,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  ]a  troisieme  fois  demain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amendements 
faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (K  1)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Hudson  Bay,  Peace.  River  and  Pacific  Railway  Company  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson 
(Elgin),  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

Couformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amende 
ments  faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (Wl)  intitule:  «  Loi  constituant 
en  corporation  The  New  Ontario  and  Quebec  Railway  Company  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  des  amendements  faits  par  la 
Chambre  des  Communes  au  bill  (G)  intitule:  « Loi  constituant  en  corporation  The 
Grain  Growers'  Grain  Company,  Limited  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Power,  seconde  par  1'honorable  M.  Casgrain,  il  a  ete 

Ordonne,  qu'il  soit  ren,:'s  a  vpr^redi  prochain. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amendements 
faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (Ml)  intiule:  «  Loi  constituant  en  corpo 
ration  The  Casualty  Company  of  Canada  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Casgrain,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 
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Conforinement  a  1'ordre  du  .iour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amendements 
faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (T  2)  intitule:  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  d'assuranee  sur  la  vie  La  Sauvegarde  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Dandurarid,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  reiide  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  an  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amendements 
faits  par  la  Chambre  des  Communes  an  bill  (PI)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Western  Canal  Company  ». 

Snr  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Young,  il  a 
ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambiv  que  le  Scnat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amendements 
faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (12)  intitule:  «  Loi  constituant  en  cor 
poration  The  Continental  Firs  Insurance  Company  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  1'honorable  M.  Campbell,  il  a 

-*  j.  •* 

ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Seuat  a  pris  en  consideration  les  amendements 
faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (S  2)  intitule:  «  Loi  concernant  The 
Cariboo,  Barkerville  and  Willow  River  Railway  Company  ». 

Sur  motion,  de  1'honorable  M.  Gibson,  seconde  par  1'honorable  M.  Beith,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

Coiiformemeiit  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amendements 
faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (Z  2)  intitule:  « Loi  concernant  The 
Chatham,  Wallaceburg  and  Lake  Erie  Railway  Company  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Derbyshire,  seconde  par  1'honorable  M.  Wilson 
(Elgin),  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  amendements  faits  au  dit  bill  sans  aucun 
amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(93)  intitule:  «  Loi  constituant  en  corporation  I'Alberta  Electric  Railway  Com 
pany  »,  et  informer  cette  Chambre  que  la  Chambre  des  Communes  a  acquiese  a 
I'amendement  fait  par  le  Senat  au  dit  bill,  sans  amendement. 
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l'u  message  do  la  Chambre  de-  < 'omnium  -  par  son  greffier.  clan-  !<•-  fermes  sui- 
vants : — 

ClIAilBRE    DKS    COMMI  \KS. 

LVNDI.  15  mai  lull. 

lie-olii. — Qu'un  im>-a.m'  >oit  cnvoyc'  an  Senat  retournant  a  i-ette  Ciiambre  la 
preuve,  etc..  i'aite  devant  le  comite  des  I)iv(irc<-«,  du  Si'nat.  aiuiut-l  unt  t'te  reft'rees- 
lo*  petitions  sur  lesquelles  les  bills  suivants  unt  ete  foinli's: — 

Bill   XL'    (No    l!Hi)    intitule:     «  Ts>i   pour   faire   ilroit   a    Violet   Jane   Dakiu  ». 

Kill  O  -1  (No  191)  intitule:    «  Loi  pouv  faire  ilroit  a  Hugh  Samuel  Bell  ». 

Bill  1*  L'  (  \d  19(1)  intitule:    «  Loi  pour  faire  droit  a  Fanny  Mary   I[ealy». 

Bill  I'   L'(   Xo  L'OO)   intitule:    »  Lui  p.mr  faire  droit  a  dertrude   .Mary  ( irantham  ». 

Ordonne. — (^nc  lc  .uvetticr  de  la  Cliamhrt'  porte  le  dit  me*- ajiv  an   Sc'nat. 
Attest.'. 

TirOS.  B.  FL1XT. 

Greffier   d<  .-••    '  'mn  in  inn-*. 

\ 

Alors,  sur  motion  dii  tre-  lionoralile  Sir  Richard  Cartxvright.  seeonde  par  1'lu  no- 
rable  M.  Dandurand, 

Le  Senat  >'«"-t  ajourne. 
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Jeudi,  18  mai  1911. 

Les  membres  presents  etaient: — 

L'houorable  JAMES  KIRKPATR1CK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 

Baird,  Costigan,  Kirchhoffer,  .rfoche, 

Beith,  Dandurand,  Landry,  Ross   (Halifax), 

Bostock,  David,  Lavergne,  Ross 

Boucherville,  de          Derbyshire,  Legris,                                (Sir  George  W.),. 

(C.M.G.),  Dessaulles,  McHugh,  Ross  (Moosejaw), 

Bowell  De  Veber,  McKay  (Truro),          Scott 

(Sir  Mackenzie).,      Jomville,  McMillan,  (Sir  Richard), 

Campbell,  Edwards,  McSweeney,  Tessier, 

Cartwright  Ellis,  Miller,  Thompson, 

(Sir  Richard),         Farrell,  Mitchell,  Wilson   (Elgin), 

Casgrain,  Forget,  Montplaisir,  Wilson   (Sorel), 

Chevrier,  Gibson,  Owens,  Yeo, 

Choquette,  Gillmor,  Power,  Young. 

Cloran,  Jaffray,  Ratz, 

PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  out  ote  presentees  et  deposees  sur  la  table:— 

Par  1'honorable  M.  Derbyshire:— 

De  W.  Billings  et  autres,  de  Lyne,  Ontario. 

Par  Fhonorable  M.  Campbell: — 

De  George  Fox  et  autres,  de  Eldorado,  Ontario. 

Par  I'honorable  M.  Chevrier: — 

De  C.  A.  Meadows  et  autres,  de  Carman;  de  Louise  Morrison  et  autres,  de 
Peersol,  et  de  Mary  Bishop  et  autres,  de  la  cite  de  Winnipeg,  tous  dans  la  province- 
du  Manitoba. 

Par  I'honorable  M.  Edwards: —  j 

De  John  Sherreffe  ct  antre-i,  de  Rockland,  Ontario. 

Par  I'honorable  Sir  George  W.  Ross: — 

De  J.  C.  Murray  et  autres,  de  la  cite  de  Toronto. 

Par  I'honorable  M.  Young:— 

De  E.  S.  Holden  et  autres,  de  Boissevain,  Manitoba. 

6025— 29J 


442  18  mai.  1911 


Par  1'honorable  M.  Jaffray: — 

De  John  Ilarvie  et  autres,  de  Toronto. 

Par  1'honorable  M.  Kirchhoffer : — 

-De  J.  Walker  et  autres,  dc  Stonewall  ct  d'autres  lieux.  dans  le  Manitoba. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  les  petitions  suivantes  out  ete  lues : — 
De  .lames  Carruthers  et  autres,  de  North-Bedeque ;  d' Alexander  MacXeil  et 
autres,  de  Summerside ;  de  J.  F.  Hardy,  d'Elmsdale,  dans  rile-du-Prince-Edouard; 
-de  Charles  Crerend  et  autres,  de  Quebec;  de  James  Taylor  (Bacon  Road);  de  J. 
if.  Kilgour  et  autres,  de  Beauharnois ;  de  J.  B.  Johnson,  de  McAdam- Junction ; 
•de  W.  R.  Logan  et  autres,  de  Frederieton;  de  R.  H.  Davis  et  autres,  de  Richibuctou; 
"'de  Mary  F.  Burt  et  autres.  de  Frederieton,  Nouveau-Brunswiek ;  de  Adam  Black  et 
autres,  de  Harcourt-Station,  Nouveau-Brunswick ;  de  W.  B.  Mitchell  et  autres,  de 
Stoney-Creek,  Rockton,  Hagarsville,  Watertown,  Xorth-Pelowna.  Hamilton  (5  peti- 
.tion>).  Norval,  Oeorgetown,  Lyndeit.  Merriton.  St.  Ann's.  Cayuga.  Dundas,  Sum- 
merville,  Dunbar.  St.  Catharine*  et  \Velland.  dans  la  province  d'Ontario;  de  B.  T. 
Williams  et  autres,  d'Ardrossau,  Wainwright,  Coleman  et  Canmore,  dans  la  province 
tie  1'Alberta  ;  de  Groedonell  Meloni  et  autres,  d'Halit'ax;  de  E.  A.  O'Brien  et  autres.de 
!Noel,  North-Shore;  de  J.  A.  Smith  et  autres,  de  Windsor;  de  W.  G.  Harvey  et 
-autres,  de  Moserville;  dc  Win.  Butcher  ct  autres.  d'Upper-Musquodoboit ;  d'Henry 
Crowe  ct  autres,  de  Cookston,  Ontario;  de  John  C.  McDonald  et  autres.  du  comte 
•de  Pictou  ;  de  A.  R.  Fleming  et  autres;  de  A.  D.  Mackenzie  et  autres.  de  Walker- 
ville;  de  Win.  Eraser  et  autres;  d'Alex.  A.  Jones  et  autres;  d'Alex.  Hawley  et 
autres.  de  Mabou;  de  A.  R.  Watt  et  autres.  de  Truro ;  de  W.  Phelps  et  autresj,  de 
Truro,  tous  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Eocsse ;  de  James  Mclntosh  et  autres. 
de  Kenton.  Manitoba;  de  R.  McCuaig  efr  autre-.  d' Apple-Hill,  Ontario;  de  John 
Cameron  et  autres,  de  Summerville,  Ontario;  de  H.  E.  Abraham  et  autres,  de 
Port-Hope;  de  W.  A.  Milne  e,t  autres,  de  Menie ;  de  W.  A.  Moore  et  autres,  de 
Bobcaygeon;  de  Win.  Muncrieff  et  autres;  de  J.  S.  Seaton  et  autres.  de  Saint- 
Jean,  Nouveau-Brunswick;  de  Jas.  B.  Kennedy  et  autres,  de  New-Westminster;  de 
Thos.  McKuchaii  et  autres,  de  Olds.  Tofleld  et  Lethbridge,  Carruthers  et  Davisburg. 
province  de  1'Albetta;  de  C.  W.  Pearce  et  autres,  de  St.  Thomas:  de  Frederick 
•Jones  et  autres,  de  Molsons  River ;  de  J.  S.  Greenshields  et  autres,  de  Leamington ; 
d'Alex.  Taylor  et  autres,  de  Port-Stanley;  de  Peter  Taylor  et  autres.  de  Walkerville; 
de  Paulino  Diltz  et  autres,  d'Essex;  de  John  Grant  et  autres,  de  Chatham,  province 
d'Ontario;  de  E.  D.  Williamson  et  autres.  de  Sonya ;  de  William  R.  Wood  et  autres. 
de  Claremont;  de  W.  D.  Gordon  et  autres.  de  Pickering;  de  F.  W.  Smith  et  autref, 
d'Osha\va;  de  Lachlin  Leitch  et  autres.  de  Glencoe;  de  E.  D.  Paxman  et  autres,  de 
Parkhill ;  de  J.  D.  Drummond  et  autres,  d'Ailsa  Craig.  Ontario ;  d'Alex.  Murray  et 
autres,  de  Braemar,  Ontario;  de  F.  Lowson  et  autres.  de  Kelowna ;  de  L.  A.  Currie 
et  autres,  de  Vancouver;  de  Thomas  Oswild  et  autres,  de  Lougley,  et  de  James  C. 
Mitchell  et  autres,  de  Xew- Westminster,  dans  la  Colombie-Britannique :  de  A.  A. 
Blythe  et  autres,  d'Ottawa;  de  James  H.  Woodside  et  autres,  de  North-Gower.  et 
de  Thomas  Nesbitt  et  autres,  de  Merivale.  Ontario;  de  Hiram  Ashley  et  autres.  de 
Foxboro;  de  John  Duff  et  autres,  de  Tweed;  d'Addie  Harold  et  autres,  de  Tweed; 
•de  R.  E.  English  et  autres,  de  Mellrose,  Ontario,  et  de  John  Orr  et  autres.  d'Hoche- 
laga,  Quebec;  demandant  que  le  Code  criminel  soit  modifie  de  maniere  a  proteger 
ila  societe  et  la  morale  en  Canada  contre  1'adultere. 

JL'honorable  M.  Campbell,  du  comite  special  nomme  pour  etudier  le  bill  (3)  inti 
tule:  «  Loi  coneernant  les  heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  »,  a  presente  son 
premier  rapport. 

Ordonne,  qu'il  soit  recu.  et 

Le  dit  rapport  a  ete  alors  In  par  le  greffier,  eomme  suit: — 
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SENAT, 
CHAMBRE  DE  COMITE  No  8, 

JEUDI,  18  mai  1911. 

Le  comite  special  nomme  pour  etudier  le  bill  (3)  intitule:  «  Loi  concernant  les 
heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  »,  a  1'honneur  de  presenter  son  premier  rap 
port  : — 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  cinq  (5)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

ARCH.  CAMPBELL. 

President. 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Ross  (Moose- 
jaw),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  pris  en  consideration  par  le  Senat  demain. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que,  a  compter  de  vendredi  prochaiii,  jusqu'a  nouvel  ordre,  il  y  ait  deux- 
seances  distinctes  du  Senat  chaque  jour,  le  samedi  compris,  la  premiere  seance  devant; 
commencer  ii  11  heures  du  matin  et  durer  jusqu'a  1  heure,  la  seconde  devant  com- 
moncer  a  3  heures  de  1'apres-midi. 

L'honorable  M.  Choquettc  a  presente  au  Senat: 
La  petition  de  Ih  British  Colonial  Fire  Insurance  Company. 
Avec  la  permission  du  Senat : 
Sur  motion  de  1'honorable  M.  Choquette, 

Ordonne,  que  les  regies  24  (a)  et  110  du  Senat  soient  suspendues  relativement 
a  la  dito  petition. 

La  dite  petition  a  alors  ete  lue  au  long  a  la  table  et  elle  a  ete  recue. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (103)  intitule:  « Loi  relative  a  une 
subvention  a  des  steamers  transoceaniques  »,  a  ete  lu  la  troisieme  fois. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il '? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chauibre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  prise  en  consideration  du  memoire  de  Son  Honneur 
le  President  du  Senat  relatif  a  la  classification  du  second  greffier  adjoint  du  Senatj. 
ayant  ete  lu, 

L'honorable  M.  Casgraiii.  seconde  par  1'honorable  M.  David,  a  propose: 

Que  le  dit  memoire  soit  agree  maintenant. 

L'honorable  M.  Thompson,  seconde  par  1'honorable  M.  Power,  a  propose  en  amen 
dement  : 

Que  les  mots  «  ne  »  et  «  pas  »  soient  inseres  1'un  avant  et  1'autre  apres  le  l^not 
«  soit  »  et  que  ce  qui  suit  soit  ajoute  a  la  fin  de  la  dite  motion:  «  mais  qu'il  soit  ren- 
voye  au  comite  permanent  de  1'Ecoiiomie  Interne  pour  que  le  dit  comite  le  prenne  en 
consideration  et  fasse  rapport.)) 

Apres  debat. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  M.  Dom- 
ville.  a  propose : 

Que  le  debat  soit  ajourne. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion, 

La  Chambre  s'est  divisee: — 

POUR,  15. — 'CoxxRE/,  23. 

Ainsi,  elle  a  ete  resolue  dans  la  negative. 
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Alors,  la  question  de  concours  ayant  etc  posee  sur  la  motion  en  am.endement,  la 
Chambre  s'est  divisee  et  les  noms  ayant  ete  demandes,  ils  ont  ete  pris  comme  suit: — 

CONTEXTS  : 


Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beith, 

Bostock, 

Campbell, 

Derbyshire, 

Domville, 


Ellis 

J  affray, 

McHugh, 

McKay    (Truro), 

McMillan, 

McSweeney, 


Owens, 
Power, 
Katz, 

Ross    (Halifax), 
Ross 
(Sir   George    \V.), 


Scott 

(Sir    Richard), 
Thompson, 
\\ilson  (Elgin), 
Yeo, 
Young — 22. 


NON-CONTENTS  : 
Les  honorables  messieurs 


Boucherville,    de, 
Bo  well 

(Sir    Mackenzie), 
Cartwright 

(Sir   Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 


Choquette, 

Cloran, 

Costigan, 

David, 

Drsaulles, 

Edwards, 


Farrell, 

Forget, 

Gillmor, 

Kerr   (Preeidmt), 

Kirchoffer, 

Landry, 


Lavergne, 

Legris, 

Mitchell, 

Vlontplaisir, 
Ruche, 
Tessirr— 23. 


Ainsi,  elle  a  ete  re-nine  dans  la  negative. 

La  question  de  concours  ayant  etc  posee  sur  la  motion  principale,  elle  a  ete,  sur 
la  raeine  division,  mais  exprime  en  sens  inverse^  resolue  dans  1'affirmative,  et  il  a  ete 
Ordonne  en  consequence. 

Conformement  ii  Pordre  du  jour,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir.  et  s'est  forme 
<ie  nouveau  en  comite  general  relativement  au  bill  (150)  intitule :  « Loi  a  1'effet 
d'autoriser  le  gouvernement  du  Canada  a  aequerir,  par  bail,  une  certaine  ligne  de 
chemin  de  fer  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick  ». 

(En  comite). 

Quelque  temps  apre>.  le  Si'nat  a  repris  sa  seaner.  et 

L'honorable  At.  Owens  a  fait  rapport,  do  la  part  du  dit  comite.  qu'il  avait  exa 
mine  le  dit  bill  en  entiei;,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seeonde  imr  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a-  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  In  la  troisieme  fois  deinain. 

T*n  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (211)  inti 
tule:  «Loi  concernant  une  aide  en  faveur  de  la  construction  du  Canadian  XortJiern 
Ontario  Railway  »,  auquel  elle  demandc  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  demain. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (213)  inti 
tule  :  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  Banques  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 
Le  dit  bill  a.  ete  lu  la  premiere  fois. 
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Avec  la  permission  du  Senat: 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regies  23  (/),  24  (a),  24  (Z>)  et  63  du  Senat  soient  suspendues 
relativement  au  dit  bill. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  a\i  long,  a  la  table,  en  consequence. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  quec  1  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Uri  message  de  la  Chambre  dcs  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (221)  inti 
tule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  caisses  de  petite  economie  »^  auquel  elle  demande 
le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du   Senat : 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  I'hoiiorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  regie  23  (f),  24  (a),  24  (b)  et  (53  du  Senat  soient  suspendues 
relativement  au  dit  bill. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  etc 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  au  long,  a  la  table,  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  au  long,  a  la  table,  en  consequence. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  etc  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(S)  intitule:  «  Loi  constituent  en  corporation  The  Albert  and  Moncton  Railway 
Company  »,  et  pour  informer  cette  Chambre  qu'elle  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde- par  1'hono 
rable  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  demain,  a  onze  heures  de  1'avant-midi. 
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Vendredi,  19  mai  1911. 


PREMIERE  SEANCE  DISTINCTE. 

Le  Senat  s'est  reuni  a  <>n/u  heure*  du  matiu. 
Les  membres  presents  etaient : — 

L'honorable  JAMES  K1RKPATR1CK  KERR,  President. 
Les  honorables  messieurs 


Baird, 

Beith, 
Bostock, 
Boucherville,  de 

(C.M.G.), 
Bowell 

(Sir  Mackenzie), 
Cartwright 

(Sir  Richard), 
Casgrain, 
Chevrier, 
Choquette, 
( 'loran, 

PRIERES. 


David, 
Derbyshire, 
1  lessaulles, 

I  )e  Yfber, 

Doinville, 

Edwards, 

Ellis, 

Parrel], 

Forgot. 

Gibson, 

(lillmor. 


Jaffray, 

Kirchhoffer, 

Landry, 

Lavergne, 

Legris, 

McHugh, 

McKay  (Truro). 

Miller. 

Mitchell. 

M'ontplaisir, 

Owens, 

Power. 


Ratz, 

Roche, 

Ross 

(Sir  George  W.), 
Ross  (Moosejaw), 
Scott 

(Sir  Richard). 
Tessier, 
Thompson, 
Wilson   (Elgin), 
Yeo, 
Young. 


Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  il  a  etc 

Ordonne.  qu'ii  partir  de  cetto  date  juequ'au  long  ajournement  propose  du  Senat, 

les  regies  suivantes  soient  suspendues  en  ce  qui  concerne  les  bills  venant  devant  cette 

Chambrc.  savoir:    -2'.\f .  -24n.  l>,  ,•  et  li ,  (.!:].  117  et  119. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  troisieme  k-cture  du  bill  (150)  intitule:  u'Loi  a  1'effet 
d'autoriser  le  gouvernement  du  Canada  a  acquerir.  par  bail,  une  certaine  ligne  de 
chemin  de  fer  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswiek  »,  ayant  etc  lu, 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seoonde  par  1'hoiiorable  Sir  Richard 
Scott,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

La  dite  motion  a  ete,  sur  division,  resohie  dans  1'affirmative. 

Le  dit  hill  a  ete,  sur  division,  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  qne  le  Senat  a  passe  ce  hill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  Senat  a  pris  en  consideration  les  amendements 
faits  par  la  Chambre  des  Communes  au  bill  (G)  intitule:  u  Loi  constituant  en  corpo 
ration  The  Grain  Grotrcr*'  drain  Company,  Limited  ». 

Sur  motion  de  1'honorable  M.  Young,  seconde  par  Fhonorable  M«  Power,  il  a  ete 

Ordonne,  que  les  dits  amendements  soient  agrees. 

Ordonne.  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes  et  inform.-  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  acquiesce  aux  ttmeiidenii'iiN  faits  au  dit  bill  sans  ancun 
amendement. 
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Conformement  a  1'ordre  du  jour,  la  Chambre  a  pris  en  consideration  le  premier 
rapport  du  comite  special  sur  le  bill  (3)  intitule:  «  Loi  concernant  les  heures  de  tra 
vail  pour  les  travaux  publics  ». 

Sur  motion  de  Phouorable  M.  Campbell,  seconde  par  1'honorable  M.  Ross  (Moose- 
jaw),  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  rapport  soit  adopte. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (211)  intitule:  «  Loi  concernant  1'aide  a 
donner  pour  la  construction  du  Canadian  Northern  Ontario  Railways,  a  ete  lu  la 
deuxieme  fois. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  Sir  Richard 
Scott,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  presentement. 

La  question  de  concours  etant  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

La  Chambre,  conformement  a  1'ordre,  s'est  ajournee  a  loisir  et  s'est  formee  en 
comite  general  relativement  au  dit  bill. 

(En   comite.). 

Quelque  temps  apres,  la  Chambre  a  re.pris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Tigris  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  sutler,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amende- 
ment. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright.   seconde  par  1'honorable 

Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  tniisiemo  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 
La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 
Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendoment. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (36)  inti 
tule:  <(Loi  concernant  1'etablissement  et  les  depenses  de  la  Commission  conjointe 
Internationale  sous  1'empire  du  traite  des  Eaux  Navigables  portant  la  date  du  onze 
Janvier  mil  neuf  cent  neuf  »,  auquel  elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable   Sir  Richard  Cartwright,   seconde  par  1  honorable 

Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  a  la  prochaine  seance  du  g 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (212)  inti 
tule:  «Loi  modifiant  la  Loi  du  transport  des  marchandises  par  eau  »,  auquel  elle 
demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  etc  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 
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Uii  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (219)  inti 
tule:  ((  Loi  modifiaut  la  Loi  des  Caisses  d'Epargnes  de  la  Province  de  Quebec  »,  auquel 
elle  demande  le  coiicours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 

1'n  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(('•'!)  intitule:  «  Loi  moditiant  la  Loi  de  la  presente  session,  intitules:  «  Loi  concer- 
nant  la  Coispagnie  du  Grand-Tronc  de  chemiii  de  fer  du  Canada  ».  et  pour  informer 
cette  Chambre  qu'elle  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

I'n  message  de  la  Chambre  des  Conimunes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (197)  inti 
tule:  «  Loi  moditiant  la  Loi  des  diciiiius  de  t'er  ».  auquel  elle  demande  le  concours  du 
Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Uichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  a  la  prochaine  seance.du  Senat. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright.  seconde  par  1'hono- 
rabl?  Sir  Richard  Scott, 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 


DEUXIEME  SEANCE  DISTINCTE. 

L-  Senat  s'cst  reuiii  a  trois  heures  de  1'apre^-midi. 
l.i'-  inenibres  presents  elaient: — 

j;iioiiorable   .IAMKS    KIRKI'ATKK   K"    \\Kllli.    Pre-ident. 
Les  honorables  me— ieurs 


Beith, 

Costigan, 

Kirchhoffer, 

Bostock, 

David, 

Landry, 

Boucherville,  de 

Derbyshire, 

Lavergne, 

(C.M.G.), 

Dessaulles, 

Legris, 

Bowell 

De  Yeber, 

McIIugh, 

(Sir  Mackenzie), 

Edwards, 

^fcKay  (Truro), 

Campbell, 

Ellis, 

Miller, 

Cartwright 

Farrell, 

Montplaisir, 

(Sir  Richard), 

Forget, 

Owens, 

Casgrain, 

Gillmor, 

Power, 

Chevrier, 

Jaffray. 

Roche, 
Ross 

(Sir  George  W.), 
Ross  (Moosejaw), 
Scott 

(Sir  Richard), 
Tessier, 

Wilson   (Elgin), 
Young. 
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Sur  motion  do  I'honorable  M.  Landry,  seconde  par  1'honorable  M.  Montplaisir,  il 
,a  ete 

Ordonne,  qu'il  emane  un  ordre  de  cette  Chambre  pour  la  prodwtion  immediate 
d'une  copie  du  plan  prepare  par  M.  Todd,  montrant  les  travaux  a.  fa  ire  sur  le  Pare 
dvs  Champs  de  Bataille  de  Quebec,  plan  qui  accompagnait  le  rapport  presente  an 
president  de  la  Commission  des  Champs  de  Bataille  de  Quebec,  en  date  du  15 
novembre  1900. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  I'honorable  Sir  Richard 
Scott,  a  propose : 

Que  lorsque  le  Senat  s'ajournera  lors  du  long  ajournemeiit  propose,  il  reste 
ajourne  jusqu'au  mercredi,  iieuvieme  jour  d'aout  prochain  ii  trois  heures  de  1'apres-midi. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et  il  a  ete 

Ordonne  en  consequence. 

L'honorable  M.  Landry  a  attire  1'attention  de  la  Chambre  sur  les  faits  sui- 
vants: — 

1.  Le  17  novembre  1910,  le  Dr  Martineau,  medeciii  a  la  Grosse-Ile,  a  envoye  an 
Dr  Montizambert,  directeur  general  de  la  sante  publique,  le  telegramme  suivaiit : — 

«  GEOSSE  ILK,  QUE.,  November  IT. 

«  F.    MONTIZAJIBERT, 

«  Ottawa. 

«  Following  telegram  received  from  Drs.  Lavoie  and  Page.  Immigration  Officers, 
Quebec:  ((Russian  passenger  with  gasfro  enteritis  arrived  at  this  port  to-day  via 
SS.  lioijul  George.  What  is  to  be  done  with  passenger  ship  and  sick  immigrant? 
The  ship  held  pending  instructions.))  That  vessel  passed  here  last  night  and  this 
case  was  not  reported.  I  am  waiting  instructions  and  I  want  definite  reply. 

«  (Sg.)        DR  tt.'E.  MARTTNEAU.)) 

2.  Le   19   novembre,  le   Dr   Montizambert,   apres   avoir  vu   le   patient,   a   signe   Je 
telegramme  suivant: — 

«  GROSSE  ILK,  November  19. 

u  Minister  of  Agriculture, 

«.  Ottawa. 

« All  steerage  passengers  and  steerage  stewards  landed,  vessel  desinfected  and 
released  at  4.30.  Adami's  report  expected  to-night.  Present  symptoms  more  se- 

semble  typhoid. 

«  Sg.)        F.   MONTIZAMBERT.)) 

3.  Le  22  novembre  1910,  le  Dr  Montixambevt  envoya  au  miiiistre  de  1' Agriculture 
un   rapport  officiel  et  detaille  dans  lequel   il   dit:    «  The   case  has   been   a   very  mild 
one  and  is  now  fairly  convalescent;    the  symptoms,  since  the  patient  has  been  in  the 
quarantine    hospital    are    more   resembling    typhoid,    especially    with    regard    to    the 
morning  and  evening  temperatures,  than  an  other  sickness. 

«  (Sg.)        F.  MONTIZAMBERT,  M.D., 

<(  Director  General  of  Public  HeaHh.n 

Plus  loin,  le  Dr  Montizambert  declare  au  ministre  qne  1'examen  bacteriologique 
denote  certainement  Texistence  du  cholera. 


4.  Le  12  decembre  1910,  le  professenr  Adami,  bacteriologiste,  de  Montreal  (sans 
vouloir  affirmer  ce  fait  on  serait  porte  a  le  croire),  declare  dans  un  rapport  officiel, 
«  that  here  was  not  a  severe  and  typical  choleraic  seizure  »  mais  que  «  here  we  have 
to  deal  with  a  cholera  carrier  » 
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5.  Le  16  decembre,  dans  une  lettre  qu'il  adresse  au  Dr  Montizambert,  le  profes- 
seur  Adarni  s'exprime  comme  suit: — 

«  Granting  that  we  have  here  a  cholera  carrier  the  indications  thus  are  that  the 
vibrio  is  growing-  quietly  in  some  of  the  crypts  of  Lieberkuhn  and  other  folde  of  the 
mucous  membrane.  This  habit  of  growth  suggest  strongly  that  we  have  here  an 
organism  which  can  be  eradicated  by  intestinal  desinfection  and  that  at  least  it  is 
deserving  of  trial. » 


6.  Le  10  decembre,  le  Dr  Martineau  ecr.it  de  la  quarantaine  au  Dr  Montizam- 
bert  :— 

«  There  is  no  doubt  that  \\v  have  to  deal  with  a  cliolera  carrier  as  he  has  no  otlitr 
symptoms  of  cholera 

«  Also  he  suffers  from  mental  derangement,  and  since  those  last  five  'lays  he 
refused  absolutely  to  take  any  medicines  or  food;  he  sleeps  very  little  and  is  very 
nervous.  I  attribute  that  to  the  loneliness  and  we  have  to  keep  constantly  two  men 
to  watch  him. 

«I  have  reported  tlu-c  fart-  in  Dr.  Page,  who  informed  me  that  this  immigrant 
is  certainly  to  lie  deported. 

(«  (Sg.)         G.  E.  MARTIXEAF,  M.D.. 

ic  Med.  ,S' 


7.  Le  5  deccmhiv  1910,  le  Dr  Montizambert  telegraphiait  au  Dr  Martineau 
conune  suit  :— 

K  OTTAWA.  December  5,  1910. 

('  Dli.    MAKTIXEAf. 

(i  Medical    Superintendent. 

«  Grosse  Isle  Quarantine  Station. 

«  Steamer  Ji<~>in-!Ur  or  Druid  placed  at  Minister's  (of  Agriculture)  disposal  for 
necessary  Grosse  11-  -ervi<v  Viy  Marine  Department  on  application  by  you  to  agent 
at  Quebec. 

«  (Sg.)        F.   MOXTIZAMBERT.   M.D.» 


8.  En    possessimi    de    tons   ces   faits,   obtenus    des    documents   officiels   fournis    au 
Senat  sur   uu   urdro  d'icelui.  1'honorable   M.  Landry   a   donne   avis  de  1'interpellation 
suivante  qu'il  devait  faire  le  mardi,  16  du  present  mois : — 

(a)  Oombien  a  coute  au  pays  la  detention  a.  la  Grosse-Ile.  depuis  le  mois  de 
novembre  dernier  ju-qu'a  ce  jour,  du  rn~>e  Said  Godlieb.  d'abord  fortement  soupQonne 
par  la  science  <l'<"tre  attcint  de  la  fievre  tvphoi'de,  puis  scientifiquement  convaincu 
d  etrc  en  pnn'e  a  line  attaque  de  cholera  asiatique,  snbsequemment  metamorphose,  en 
plein  c.cur  d'hiver.  grace  a  dos  precedents  bien  fouilles.  en  un  generateur  constant 
de  microbes,  de  bacilles.  et  d'autres  animalcules  assa-sins,  enfin,  et  plus  certainement 
encore.  I'mdeniable  victime  d'un  isolement  et  d'un  exil  qui  out  fait  sombrer  sa  raison  ? 

(!>}  Combien  plus  particulierement  a-t-il  ete  paye  au  professeur  Adami,  de  Mont 
real,  au  bacteriologiste  municipal  de  Quebec,  le  Dr  Vallee,  et  aux  autres  scientists? 
ou  non  scieiitistes  qui  so  sont  oi-ciipes  du  cas  du  pauvre  desespere  ? 

(c)  Quels  sr.nt  Ics  vaisseaux  de  notre  marine  qui  out  ete  mis  a  la  disposition  des 
autorites  dans  la  matiere,  pour  le  transport,  a  dates  fixes,  des  necessites  de  la  vie, 
victuailles  d'un  c.'.te  pour  1'alimentation  du  detenu,  dejections  alviues  de  1'autre  pour 
I'alimentation  et  1'utilisation  des  laboratoires  de  la  science? 

9.  Cette    interpellation    avant   meme    d'etre   posee   a    ete    ecartee    sur    decision   de 
Orateur   qui    a    declare   qivelle   etait   precedee   dun    preambule   et   qu'elle    constatait 

1'existence  discutable  des  faits  suv  lesqnels  elle  etait  basee. 

Et  il  a  demande: 

(a)  Combien  a  coute  au  pays  la  detention  a  k  Grosse-Ile,  depuis  ]e  moi«  de 
novembre  dernier  jusqu'a  ce  jour,  du  russe  Sai'd  Godlieb? 
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(l>)  Coiubien  plus  particulierement  a-t-il  ete  payc  a  M.  Adami,  qu'on  dit  pro- 
fesseur  a  Montreal,  et  au  Dr  Vallee,  qu'on  dit  bacteriologiste  municipal  a. Quebec, 
pour  leurs  services  prof essionnels  ? 

(<")  Quels  sont  les  vaisseaux  du  gouvernement  qui  ont  ete  mis  a  la  disposition 
des  autorites  dans  la  matiere,  en  rapport  avec  les  soins  a  donner  a  celui  qui  tour  a 
tour  semble  avoir  ete  declare  atteint  de  gastro-enterite,  de  fievre  typho'ide,  de  cholfc.'a 
asiatique.  et  qui  pa  rait  aujourd'hui  etre  traite  comme  un  propagateur  de  cholera 
et  une  victime  de  1'alienation  mentalc? 

Debat. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (36)  intitule:  «  Loi  concernant  1'etablis- 
sement  et  les  depenses  de  la  Commission  conjointe  Internationale  sous  1'empire  du 
Traite  des  Eaux  Navigables  portant  la  date  du  onze  Janvier  mil  neuf  cent  neuf  », 
a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  Sir  Eichard 
Scott,  a  propose: 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  presentement. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

Conformement  a  1'ordre,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en  comite 
general  relativement  au  dit  bill. 

(En  comite). 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Wilson  (Elgin)  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il 
avait  examine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avat  charge  d'eu  fa  ire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordoiine,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il '. 

Elle  a  etc  resolue  dans  Faffirmative. 

Ordomie,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  icforme  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (212)  intitule :  «  Loi  modifiant  la  Loi 
clu  transport  des.marchandises  par  eau  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  Sir  Richard 
Scott,  a  propose : 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  presentement. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resokie  clans 
Taffirmative,  et 

Conformement  a  1'ordre,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en  comite 
general  relativement  au  dit  bill. 

(En  comite). 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Forget  a  fait  rapport,  de  la  part  dxi  dit  comite,  qu'il  avait  exa 
mine  le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 
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Ordonne,  "que  le  dit  bill  soit  hi  la  troisieme  fois  maintenant. 
Le  (lit  bill  a  ete  lu  la  troisieme'fois  en  consequence. 
La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il '. 
Kile  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  sTeffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (219)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des 
Caisses  d'Epargnes  de  la  Province  de  Quebec  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  C'artwright,  seconde  par  1'honorable  Sir  Richard 
Scott,  a  propose : 

Que  le  (lit  bill  soit  n-nvtiyi'  a  un  comite  general  presentement. 

La  question  de  com-ours  ayant  etc  posee  sur  la  (lite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
I'atHnnative,  et 

Conformement  a  1'ordre.  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en  comit* 
LU m'ral  relativement  an.  dit  bill. 

(En  comite). 

Quelque  temps  aprc-,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  ^f.  Derbyshire  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait 
examine  le  dit  bill  CD  ontier.  ct  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans 
amendement. 

Sur  motion  du  trcs  honorable  Sir  Richard  Cartwrighfr,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  etc 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Conformement  a  1'ordre  du  jour,  le  bill  (197)  intitule:  «  Loi  modifiant  la  Loi  des 
chemins  de  fer  »,  a  ete  lu  la  deuxieme  fois. 

Le  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable  Sir  Richard 
Scott,  il  a  ete 

Que  le  dit  bill  soit  rcnvoye  a  un  comite  general  presentement. 

La  question  de  concours  ayant  ete  posee  sur  la  dite  motion,  elle  a  ete  resolue  dans 
1'affirmative,  et 

Conformement  a  1'ordre,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir.  et  s'est  forme  en  comite 
general  relativement  an.  dit  bill. 

(En  comite). 

Quelque  temps  apres.  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  David  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amende 
ment. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Kilo  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Seuat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 
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Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (85)  inti 
tule  :  «  Loi  concernant  les  Reserves  f orestieres  et  les  Pares  »,  auquel  elle  deraande  le 
concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  dcuxieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Que  le  dit  bill  soit  ronvoye  a  un  comite  general  presentement. 

Confornu'mrnt  a  1'ordre,  le  Scnat  sV-t  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en  comite 
general  rclativeinent  an*  dit  bill. 


(En  comite). 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repri-  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Ellis  a  fait  rapport,  do  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  amende- 
ment. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hoiiorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambr»  des  Communes,  ct  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Comiuiuies  par  son  greffier,  avec  le  bill  (222)  inti 
tule:  « Loi  concernant  les  champs  de  bataille  nationaux  de  Quebec »,  auquel  elle 
demaiide  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  presentement. 

Conformement  a  1'ordre,  le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en  comite 
general  relativement  au  dit  bill. 

(En  comite). 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Roche  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  1'avait  charge  d'en  faire  rapport  a  la  Chambre  sans  ame'nde- 

Sur  motion  du  ties  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le   dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 
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Le  clit  hill  a  ete  lu  la  troisieme  1'ois  en  consequence. 
La  question  a  etc  posee,  ce  bill  passera-t-il? 
Elle  a  ete  resolue  dans  I'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chauibre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Seiiat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  do  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (224)  inti 
tule:  (i  Loi  concernant  les  droits  de  douanes  sur  les  importations  du  Japon  »,  auquel 
elle  demande  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  main  ten  ant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Que  le  dit  bill  soit  renvoye  a  un  comite  general  presentement. 

Conformement  ii  1'ordre,  le  Senat  s'e.-r  ajourne  a  loisir,  et  s'est  forme  en  comite 
general  relativement  an  dit  bill. 

(En  comilc). 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  a  repris  sa  seance,  et 

L'honorable  M.  Ellis  a  fait  rapport,  de  la  part  du  dit  comite,  qu'il  avait  examine 
le  dit  bill  en  entier,  et  Favait  charge  d'en  faire  rapport  ii  la  Chambre  sans  amende 
ment. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne.  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il? 

Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne.  qne  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informe  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

•Son  Honneur  le  President  a  informe  le  Senat  qu'il  avait  recu  line  communica 
tion  du  secretaire  du  Gouverneur  general. 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVKRXEUR  GENERAL, 

OTTAWA,  19  mai  1911. 

.MONSIEUR. — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  le  tres  honorable  le  juge  en  chef 
du  Canada,  agissant  eomme  depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  se 
rendra  a  la  salle  du  Senat  ce  soir,  a  neuf  heures.  pour  sanctionner  certains  bills  qui 
ont  ete  adoptes  par  le  Senat  et  la  Chambre  des  Communes  an  cours  de  la  presente 
session  du  Parlement. 

J'ai  ITionneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur. 

T).  0.  MALCOL^f. 

Secretaire  dit  Gourernew  general. 
A  1'honorable  President  du  Senat. 

Six  heures  ayant  sonne.  Son  Honneur  le  President  a  quitte  le  fauteuil  pour  le 
reprendre  a  sept  heures  et  demie. 
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Huit  heures  du   soir. 
Le  Senat  a  repris  sa  seance. 

Un  message  de  la  Chamhre  des  Communes  par  son  greffier,  pour  rapporter  le  bill 
(A3)  intitule:  «  Loi  pour  faire  droit  a  William  Francis  Currie  »,  et  pour  informer 
cette  Chambre  qn'elle  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  dans  les  termes  sui- 
vants : — 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

VENDREDI,  19  mai  1911. 

Besolu, — Qu'uu  message  soit  porte  au  Senat  pour  remettre  a  cette  Chambre  la 
preuve  faite  devant  le  comite  permanent  des  Divorces  du  Senat,  auquel  a  cte  referee 
la  petition  sur  laquello  le  bill  suivant  a  etc  bast': — 

Bill  21:")   (A3)   intitule:    «  Loi  pour  faire  droit  a  William  Francis  Currie. 

Ordonne, — Quo  le  greffier  de  la  Chambre  porte  le  dit  message  au  Senat. 


Atteste, 


THOS.  B.  FLINT, 

Greffier  des  Communes. 


Uu  menage  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (225)  inti 
tule  :  «  Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  pour  le  service  public  de  1'exer- 
cice  expirant  le  31  mars  1911  et  de  1'exercice  expirant  le  31  mars  1912,  respective- 
ment  »,  auquel  elle  demaude  le  concours  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  etc  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Bichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Richard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  quo  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  hi  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Bichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Bichard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  alors  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 

La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il  ? 

Elle  a  ete  resolue  dans  Faffirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  Communes,  et  informs  cette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ce  bill  sans  amendement. 

Un  message  de  la  Chambre  des  Communes  par  son  greffier,  avec  le  bill  (216)  inti 
tule  :  «  Loi  modifiant  la  Loi  des  Postes  »,  auquel  elle  demande  le  concom-s  du  Senat. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  premiere  fois. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Bichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Bichard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne,  que  le  dit  bill  soit  lu  la  deuxieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  ete  lu  la  deuxieme  fois  en  consequence. 

Sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Bichard  Cartwright,  seconde  par  1'honorable 
Sir  Bichard  Scott,  il  a  ete 

Ordonne.  que  le  dit  bill  soit  lu  la  troisieme  fois  maintenant. 

Le  dit  bill  a  etc  lu  la  troisieme  fois  en  consequence. 
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La  question  a  ete  posee,  ce  bill  passera-t-il '. 
Elle  a  ete  resolue  dans  1'affirmative. 

Ordonne,  que  le  greffier  se  rende  a  la  Chambre  dcs  Communes,  et  informe  eette 
Chambre  que  le  Senat  a  passe  ee  bill  sans  amendenient. 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  loisir. 


Son  Honneur  le  juge  en  chef  Sir  Charles  Fitzpatrick,  agissant  eomme  Depute  de 
Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  etant  assis  dans  le  fauteuil  aux  pie<ls  du  Trone. 

L'honorable  President  a  ordonne  an  Gentilhomme  Huissier  de  la  Verge  ]SIoire  de 
se  rendre  a  la  Chambre  des  Communes  et  d'informer  cette  Chambre  «  que  c'est  le 
udesir  du  Depuie-Gouverneur  general  que  les  Communes  se  rendent  immediatement 
a  aupres  de  Lui,  dans  la  salle  du  Fcnat  ». 

La  Chambre  des  Commnmes  etant  venue  avec  son  Orateur, 

Le  greffier  de  la  Conronne  en  chancellerie  a  lu  les  titres  des  bills  a  etre  sanction- 
nes,  comme  suit: — 

Loi  conrernant  l;t  eompagnie  dite  TJn>  blather  Bridge  and  Power  Company. 

Loi  constituant  en  corporation  la  firitixli  Columbia  and  Dawson  Hallway  Com 
pany. 

Lui  omceriiant  VInternational  Hallway  Company  et  ^International  Traction 
Railways. 

Loi  constituant  en  corporation  la  X!iin-<><-.  drey  and  Bruce  Ball-way  Company. 

Loi  concernant  la  Compasrnie  du  ehcmin  de  fer  de  Quebec  an  Nouveau-Bruns- 
wick. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Xiixkatoon  and  Hudson  Bay  Railway  Com 
pany. 

Loi  constituant  m  corporation  la  Lake  Erie  and  Sortliern  Railway  Company. 

Loi  concernant  la  ffvron  and  Ontario  Railway   Company. 

Loi  concernant  la  Buffalo,  Nia(iur/_i  and  Toronto  Railway  Company. 

Loi  constituant  en  corporation  Tlie  Canadian  Surety  Company. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Sterling  Trusts  Corporation. 

Loi  concernant  la  Cuinpafrnie  du  chemin  de  fer  Central  d'Algoma  a  la  baie 
d'Hudson. 

Loi  constituant  en  <-(ir|ioration  la  compagnie  dite  The  Pacific  and  Peace  Rail 
way  Company. 

Loi  concernant  la  People's    Hnilirnii   Company. 

Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Manitoulin  et  de  la  Rive-Xord 
et  changeant  son  nom  en  celui  de  The  Algoma  Eastern  Railway  Company. 

Loi  concernant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Loi  a  I'effel  de  modifier  la  Loi  medicale  du  Canada. 

Loi  concernant  la  Convention  baptiste  d'Ontario  et  de  Quebec. 

Loi  concernant  vm  brevet  accorde  a  la   Goldsclimidi  Thermit  Company. 

Loi  constituant  en  corporation  The  Restigouche  Riparian  Association, 

Loi  pour  fairo  droit  a  Mary  Jane  Beatty. 

Loi  pour  faire  droit  a  Robert  William   Loean. 

Loi  concernant  un  brevet  de  la  Conduits  Company,  Limited. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Hudson  Bay  Mortgage  Corporation. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Imperial  Steamship  Company. 

Loi  constituant  en  corporation  The  Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board. 

Loi  concernant  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  1'Alberta  Occidental. 

Loi  concernant  la  Alsel-  and  Ynl-on  Railway  Company. 

Loi  constituant  en  corporation  The  Pacific  and  Hudson  Bay  Railway  Company. 

Loi  concernant  la   Western   Central  Railway  Company. 

Loi  a  1'effet  de  prohiber  1'usage  illicite  de  I'opium  et  autres  drogues. 
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Loi  coiicernant  la  Compagnie  manufacturiere  McClary. 

Loi  concernant  la  Societe  de  prevoyance  et  de  pret  d'Hamilton. 

Loi  constituant  en  corporation  Tlie  Ontario-Michigan  Railway  Company. 

Loi  constituant  en  corporation  la  British   Columbia  and   White  River  Railway 
Company. 

Loi  concernant  la  reserve  des  sausages  Songhees. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  Postes. 

Loi  a  I'eftet  de  covriger  certaines  erreurs  d'ecriture  dans  la  version  franchise  de 
la  Loi  du  Revenu  de  1'Interieur. 

Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Harvey  Kirklaiid. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Kathleen  Crittenden. 

Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Winslow  Saunderson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Bridgland  Morrison. 

Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Whittingdon  Truesdell. 

Loi  constituant  en  corporation  The  Canada   West  Loan  Corporation. 

Loi  modifiant  et  refondant  les  lois  relatives  au  havre  de  Toronto. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Imperial  Traction  Company. 

Loi  concernant  la  Compagnie  du  cheiniii  de  fer  du  Pare  et  de  1'Ile  de  Montreal. 

Loi  modifiant  la  Loi  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Loi  concernant  The  Joliette  and  Lake  Manuan  Colonization  Railway  Company. 

Loi  concernant  un   brevet  de  The  Boiler  Flue   Cleaner  and  Supply   Company, 
Limited. 

Loi  a  1'effet  de  conferer  an  Commissaire  des  brevets  certains  pouvoirs  pour  faire 
droit  a  la  Trussed  Concrete  Steel  Company  of  Canada,  Limited. 

Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Jane  Dakin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Hugh  Samuel  Bell. 

Loi  pourvoyant  a  1'augmentation  du  capital  social  de  la   Compagnie  de  naviga 
tion  du  Richelieu  ct  d'Ontario. 

Loi  pour  faire  droit  li  Fanny  Mary  Healy. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Mary  Grantham. 

Loi  concernant  The  Canada  National  Fire  Insurance  Company. 

Loi  concernant  certains  brevets  de  Munderloh  and  Company,  Limited. 

Loi  concernant  1'inspection  et  la  vente  des  semences. 

Loi  concernant  la  compagnie  dite  The  Alberta  Raihvay  and  Irrigation  Company. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  Pecheries. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  Sauvages. 

Loi  constituant  en  corporation  \' Alberta  Electric  Railway  Company. 

Loi  constituant  en  corporation  The  Hudson  Bay,  Peace  River  and  Pacific  Rail- 
tvay  Company. 

Loi  constitutant  en  corporation  The  Ontario  and  Abitibi  Raihvay  Company. 

Loi  constituant  en  corporation  The  Casualty  Company  of  Canada. 

Loi  concernant  la  Compagnie  d'assurarice  sur  la  vie  La  Sauvegarde. 

Loi  constituant  en  corporation  The  Western  Canal  Company. 

Loi    constituant    en    corporation    The    Continental   Fire   Insurance    Company    oj 
Canada. 

Loi  concernant  The  Cariboo,  Barkerville  and  Willow  River  Railway  Company. 

Loi  concernant  The  Chatham.  Wallaceburg  and  Lake  Erie  Railway  Company. 

Loi  relative  a  une  subvention  a  des  steamers  transoceaniques. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  banques. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  caisses  de  petite  economic. 

Loi  constituant  en  corporation  The  Albert  and  Moncton  Railway  Company. 

Loi  a  1'effet  d'autoriser  le  Gouvernement  du  Canada   a  acquerir,  par  bail,  une 
certaine  ligne  de  chemiii  de  fer  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick. 

Loi  constituant  en  corporation  The  Grain  Growers'  Grain  Company,  Limited. 
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Loi  modifiant  une  loi  de  la  presente  session,  intitulee :  «  Loi  concernant  la  Com- 
pagnie  du  Grand-Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada  ». 

Loi  concernant  une  aide  en  faveur  de  la  construction  du  Canadian  Northern  On 
tario  Railway. 

Loi  concernant  1'etablissernent  et  les  depenses  de  la  Commission  coujointe  Inter 
nationale  sous  1'empire  du  Traite  des  Eaux  Navigables  portant  la  date  du  onze  Jan 
vier  mil  neuf  cent  neuf. 

Loi  modifiant  la  Loi  concernant  le  transport  des  marchandises  par  eau. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  Caisses  d'Epargnes  de  la  province  de  Quebec. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer. 

Loi  concernant  les  droits  de  douane  sur  les  importations  du  Japon. 

Loi  concernant  les  champs  de  bataille  nationaux  a  Quebec. 

Loi  concernant  les  reserves  forestieres  et  les  pares. 

Loi  pour  faire  droit  a  William  Francis  Currie. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  Postes. 

A  ces  bills  la  sanction  royale  a  etc  donnee  par  le  greffier  du  Senat  dans  les  termes 
suivants: — 

«  Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  ITonneur  le  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouver- 
ni.viT  general  saiictionne  ces  bills.)) 

Alors,  1'honorable  Orateur  de  la  Chambre  des  Communes  a  adresse  la  parole  a 
Son  Honneur  le  Depute  do  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  comme  suit: — 

«  QC'IL  PLAISK  X  VOTRI:  HoNNKUt: 

«  Les  Communes  du  Canada  out  vote  certains  subsides  necessaires  pour  permettre 
au  gouvernement  de  faire  face  aux  depenses  du  service  public. 

«  Au  nom  des  Communes,  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant : — 

«  Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  pour  le  service  public  de  Fexereice 
expirant  le  31  mars  1911  et  de  1'exercice  expirant  le  31  mars  1912.» 

Alors,  apres  que  le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  eut  lu  le  titre  du  bill, 

Le  greffier  diu  Senat,  sur  Fordre  de  Son  Honneur,  a  dit:— 

«  Au  nom  de  Sa  Majeste,  Son  Honneur  le  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur  general  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  ct  sanctionne  ce 
bill.» 

Le  Depute-Gouverneur  s'est  retire  et  la  Chambre  des  Communes  s'e.st  retiree. 


Le  Senat  a  repris  sa  seance. 

Alors,  sur  motion  du  tres  honorable  Sir  Richard  Cartwright,  seconde  par  1'hono- 
rable  M.  Power. 

Le  Senat  s'est  ajourne  a  mercredi,  le  neuf  d'aout  prochain  a  trois  heures  dr 
Tapres-midi. 

Pendant  1'ajournement,  le  Parlement  a  etc  dissous  le  samedi,  vingt-neuvieme 
jour  de  juillet  1911. 
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Fredericton j  Fredericton,  N.B. 

De  Salaberry Montreal. 

Lincoln Beamsville,  Ont. 


Mount  Forest,  Ont. 
Louiseville,  Quo. 
Smith's  Falls,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
London,  Ont. 
Quebec. 


Wollington-nord .... 

Repentigny 

Leeds  et  Grenville.  . 

Toronto 

London 

De  la  Durantaye.. . . 

Rideau j  Rockland,  Ont. 

Rothesay Rothesay,  N.-B. 

Mille  lies Montreal. 

Victoria i  Montreal. 

Wellington Drummondville,  Que. 

Elgin St.  Thomas,  Ont. 

Kamloops Monte  Creek,  Col.-Brit. 


Oxford Ottawa. 

Grandville Quebec. 

Regina !  Moose  jaw,  Sask. 

Prince-Albert Prince-Albert,  Sask. 

Victoria,  N.-E Halifax,  N.-E. 

Toronto Toronto. 

Lethbridge '  Lethbridge,  Alta. 

Tantallon Tantallon,  Sask. 

Lacombe Lacombe,  Alta. 

Victoria I  Victoria,  Col.-Brit . 


Victoria,  N.-B 

Middlesex 

Bowmanville 

St.  George 

Comte  de  Digby. . 

Rougemont 

Ottawa 

York,  O 

Brockville 

Middlesex-nord.  .  . 

Winnipeg 

Rigaud 

Saskatchewan. .  .  . 

Liverpool 

Halifax 

Kennebec 

Banff 

Sorel 

Charlortetown. ..  . 


Edmundston,  N.-B. 
Toronto,  Ont. 
Bowmanville,  Ont. 
St.  George,  N.-B. 
Meteghan  River,  N.-E. 
Saint-Hyacinthe,  Que. 
Ottawa,  Ont. 
West  Toronto,  Ont, 
Brockville,  Ont. 
New  Hamburg,  Ont. 
Winnipeg,  Man. 
Montreal. 
Battleford,  Sask. 
Liverpool,  N.-E. 
Halifax,  N.-E. 
Arthabaska,  Que. 
Banff,  Alta. 
-Montreal. 
Charlottetown,  I. -P.-E. 


L1STE  ALPHABETIQUE 


])ES 


SENATEUR8  DU  CAKADA. 

Se   SESSION,  lie  PARLEMENT,  1    GEORGE    V. 

1910-11 


SENATEURS. 


DIVISIONS 
ELECTORALES. 


RESIDENCE. 


Les  honorables 

BAIRD,  G.  T 

BEIQUEE,  F.  L 

BEITH,  R 

BELCOURT,  N.  A 

BOLDUC,  J 

BOSTOCK,  H 

BOUCHERVILLE,  DE,  C.E.,  C.M.G 

BOWELL,  (Sir  Mackenzie),  C.C.M.G.. .  . 

BOYER,  A 

CAMPBELL,  A 

CABLING,  (Sir  John),  C.C.M.G 

CARTWRIGHT,  (Sir  Richard),  G. C.M.G. 

CASGRAIN,  J.  P.  B 

CHEVRIER,  N 

CHOQUETTE,  P. A 

CLORAN,  H.  J 

COFFEY,  T 

COMEAU,  A.  H 

COSTIGAN,  J 

Cox,  G.  A 

DANDURAND,  R 

DAVID,  L.  O 

DAVIS,  T.  O 

DERBYSHIRE,  D 

DESSATJLLES,  G.  C 

DE  VEBER,  L.  G 

DOMVILLE,  J 

DOUGLAS,  J.  M 

EDWARDS,  W.  C 

ELLIS,  J.  V 

FARRELL,  E.  M 

FISET,  J.  B.  R: 

FORGET,  A.  E 

FROST,  F.  T 

GIBSON,  W. .  . 

GILLMOK,  D 

GODBOUT,  J 

JAFFRAY,  R • 

JONES,  L.  MELVIN 

KERR,  J.  K.  (President) 

KING,  G.  G 


Victoria Perth,  N.-B. 

De  Salaberry Montreal. 

Bowmanville Bowmanville,  Ont. 


Ottawa. 

Laur.on 

Kamloops 

Montarville 

Hastings 

Rigaud 

York,  O 

London 

Oxford 

De  Lanaudiere 

Winnipeg 

Grandville 

Victoria 

London 

Comte  de  Digby 

Victoria,  N.-B 

Toronto 

De  Lorimier 

Mille  lies 

Prince-Albert 

Brockville 

Rougemont 

Lethbridge 

Rothesay 

Tantallon 

Rideau 

Saint-Jean 

Liverpool 

Golfe 

Banff 

Leeds  et  Grenville .... 

Lincoln 

St.  George 

LaSalle 

Toronto 

Toronto 

Toronto 

Queens 


Ottawa,  Ont, 
St-Victor  de  Tring,  Quc. 
Mont  Creek,  C.-B. 
Boucherville,  Que. 
Belleville,  Ont. 
Montreal. 

Toronto  Quest,  Ont. 
London,  Ont. 
Ottawa. 
Montreal. 
Winnipeg,  Man. 
Quebec. 
Montreal. 
London,  Ont. 
Meteghan  River,  N.-E. 
Edmundston,  N.-B. 
Toronto . 
Montreal. 
Montreal. 

Prince-Albert,  Sask. 
Brockville,  Ont. 
Saint-Hyacinthe,  Que. 
Lethbridge,  Alt  a. 
Rothesay,  N.-B. 
Tantallon,  Sask. 
Rockland,  Ont, 
Saint-Jean,  N.-B. 
Liverpool,  N.-E. 
Rimouski,  Que. 
Banff,  Alberta. 
Smith's  Falls. 
Beamsville,  Ont. 
St.  George,  N.-B. 
Beauceville  Ouest,  Que. 
Toronto,  Ont, 
Toronto,  Ont. 
Toronto,  Ont. 
Chipman,  N.-B. 
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Senateurs  du  Canada 


SENATEURS. 

DIVISIONS 
ELECTORALES. 

RESIDENCE. 

Les  honorables 

KlRCHHOFFER,  J.  N  

Selkkrk  

Brandon,  Man 

LANDRY,  P  .     .  .              

Stadacona 

Candiac  Que 

LAVERGNE,  L 

Kennebec 

Arthabaska  Que 

LEGRIS,  J.  H  

Repent  ignv 

Louiseville  Que 

LOUGHEED,  J.  A  .    .  . 

Calearv 

Calgary    \\ti\ 

MACDON\LD,  A.  A. 

Chariot  tetown 

Chariot  tetown   I  -P  -E 

MACDON  VLD  W\  J 

Victoria   C    \ 

Victoria    C    \ 

MACKAY,  R  

Alma  .  . 

Montreal 

M  ACKEEN,  D  

i              — 
Cap  Breton  

Hahfax 

MCDONALD,  W  

Cap  Breton... 

Glace  Bav  X  -E 

McHuGH,  G  

Victoria,  O  

Lindsav,  Ont 

McKAY,  T  

Truro             .  . 

Truro  X  -E 

McLAREN,  P        .                            .... 

Perth 

Perth  Ont 

McMlLLAN,  D  

Alexandria  

Alexandria  Ont 

McMuLLEN,  J                

Wellington-nord  .. 

Mount  Forest  Out 

McSwEENEY    P 

Northumberland 

Aloncton   X  -B 

MILLER,  W  

Richmond       .    .  . 

Arichat   N  -E 

MITCHELL,  W.  .               

Wellington  . 

Drurnmondville  Que 

MONTPLAISIR  H 

Shawinigan 

Trois-Riviere^  Que 

OWENS,  W  

Inkerman.  . 

Montreal 

POIRIEK,  P         

Acadie 

Shediac  N  -B 

POWER,  L  G      .                    .    .        ... 

Halifax 

Halif  ax  N  -E 

PRINCE  B 

Saskatchewan 

Battleford  Sask 

BROWSE,  B.  C  

Chariot  tetown 

Chariot  tetown 

RATZ  V. 

M  iddlesex-nord 

N^ew  Hambur01  Ont 

RlLEY,  G    

Victoria,  C.-B. 

Victoria   C  B 

ROBERTSON,  J.  E  

He  du  P  -E  . 

Montague  I-  -P  -E 

ROCHE,  W  . 

Halifax 

Halifax  N  -E 

Ross,  J.  H  

Regina 

^\  loose]  aw  Sask 

Ross  W                                      .... 

Victoria   N  -E. 

Halifax  N  -E 

Ross  SIR  G  W    Chevalier 

Middlesex 

SCOTT,  (SIR  RICHARD),  W.,  Chevalier.  .  . 

Ottawa 

Ottawa 

SHEHYN,  J                      .    . 

Lauren  tides 

SULLIVAN     

Kingston      

Kingston  Ont  . 

TALBOT,  P    .                 

Lacombe 

Lacombc    \lta 

TESSIEH  JULES 

De  la  Durantave 

Quebec 

THIB  \UDE  vu  A  A 

De  la  Valliere 

THOMPSON,  F.  P  

Fredericton 

Frcdericton   ^  -B 

WATSOX,  R  

Portage  la  Prairie 

Portage  la  Prairie  ^lan 

WILSON,  J.  H  

Elgin. 

St   Thomas  Ont 

WILSON,  J.  M  

Sorel                    '             i 

WOOD,  J  

\Vestmoreland 

Sackvillo  N  -B 

YEO,  J...,  

Prince-Est 

Port  Hill  I  -P  -E 

YOUNG,  F.  M  

Killarnev 

SENATEURS  DU  CANADA 

PAK    PROVINCES. 


ONTARIO— 24. 


SENATEURS. 


RESIDENCES. 


1 

o 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 


Les  honorables 


SIR  RICHARD  WILLIAM  SCOTT,  Chevalier 

DONALD  MCMILLLAN ' 

MICHAEL  SULLIVAN 

PETER  MCLAREN 

SIR  MACKENKIE  BOWELL,  C.C.M.G 

SIR  JOHN  CARLING,  C.C.M.G 

GEORGE  A.  Cox 

GEORGE  McHucn 

LYMAN  MELVIN  JONES 

WILLIAM  GIBSON 

JAMES  McMuLLEN 

FRANCIS  T.  FROST 

JAMES  K.  KERB.  (President) 

THOMAS  COFFEY j     London. 

WILLIAM  C.  EDWARDS.  .  Rockland. 


Ottawa. 

Alexandria. 

Kingston. 

Perth. 

Bellevile. 

London. 

Toronto. 

Lindsay . 

Toronto. 

Beamsville. 

Mount  Forest. 

Smith's  Falls. 

Toronto. 


JOHN  H.  WILSON St.  Thomas. 

SIR  RICHARD  J.  CARTWRIGHT,  G.C.M.G Ottawa. 

ROBERT  JAFFRAY Toronto. 

SIR  GEORGE  W.  Ross,  Chevalier Toronto. 

ROBERT  BEITH Bowmanville 

NAPOLEON  A.  BELCOURT Ottawa. 

ARCHIBALD  CAMPBELL •  •  Toronto  Ouest. 

DANIEL  DERBYSHIRE Brockville. 

VALENTINE  RATZ.  .  New  Hamburg. 
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Liste  des  Senateurs 


QUEBEC—  24. 

SENATE  DBS. 

DIVISIONS 
ELECTORALES. 

RESIDENCES. 

Les  honorables 
1     C.  E.  BOUCHER  DE  BOUCHERVILLE, 
C.M  G.                       .... 

Montarville 

Boucherville. 
Saint-Victor  de  Tring. 
Trois-Rivieres. 
Candiac. 
Montreal. 
Montreal. 
Montreal. 
Rimouski. 
Montreal. 
Quebec. 
Montreal. 
Beauceville  Quest. 
Montreal. 
Louiseville. 
Quebec. 
Montreal. 
Montreal. 
Drummondville  . 
Quebec. 
Saint-Hyacinthe. 
Montreal. 
Arthabaska. 
Montreal. 

2    JOSEPH  BOLDUC  . 

Lauzon 

3       HlPPLOYTE    MONTPLAISIR  

Shawinigan. 

4     P.  LANDRY 

Stadacona 

5     WILLIVM  OWENS 

Inkorman 

7     ALFRED  A.  THIBAUDEAU  
$     RAOUL  DANDIRAND     .  .        .      . 

Do  la  Valliere 

De  Loriinier 

0     JEAN'  BAPTISTE  ROMUALD  FISET.  .  . 
10     JOSEPH  P.  B.  CASGRUN  

Golfe  

DeLanaudiere 

11     JOSEPH  SHEHYN  

Lauren  tides  
Alma 

12     ROBERT  M  \CK\Y. 

13     JOSEPH  GODBOUT  

La  Salle. 

14     FREDERIC  L.  BEIQUE.. 

DeSalaberry    . 

15    JOSEPH  H    LEGRIS 

Repent  igny 

16     JULES  TESSIER  

De  la  Durantave.  . 

17     L.  O.  Davio 

Mille  lies 

18     HENRY  J.  CLOR\N 

Victoria 

19     WILLI\M  MITCHELL 

^Vellington 

20    PHILIPPE  A.  CHOQUETTE  ... 

Grandville 

21     GEORGE  C.  DESSAULLES 

Rougemont 

22    ARTHUR  BOYER 

Rigaud 

23     Louis  LA\"ERGNE  

Kemubec  . 

24     JOSEPH  M.  WILSON 

Sorel 

NOUVELLE-ECOSSE—  10. 

SENATEURS. 


RESIDENCES. 


Les  honorables 

1  WILLIAM  MILLER 

2  LAWRENCE  GEOFFREY  POWER. 

3  THOMAS  MC!\AY 

4  WILLIAM  MCDONALD 

5  DAVID  MCAKEEN 

6  WTILLIAM  Ross 

7  AMBROSE  H.  COMEAU 

8  EDWARD  M .  FARRELL 

9  WILLIAM  ROCHE 

10 


Arichat. 

Halifax. 

Truro. 

Glace  Bay. 

Halifax. 

Halifax. 

Meteghan  River. 

Liverpool. 

Halifax. 


Liste  des  Senateurs 
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NOUVEAU- BRUNSWICK— 10. 


SENATEURS. 


RESIDENCES. 


Les  honorables 

PASCAL  POIRIER Shcdiac. 

GEORGE  T.  BAIRD Perth. 

JOSIAH  WOOD I  Sackvillo. 

GEORGE  GERALD  KING j  Chipman. 

PETER  MCSWEENEY.  .  Moncton. 


1 
2 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 


JOHN  V.  ELLIS 

FREDERICK  P.  THOMPSON. 

JAMES  DOMVILLE 

JOHN  COSTIGAN 

DANIEL  GILLMOR.  . 


iSaint-Jean. 

Frcdcricton. 

Rothesay. 

Edmundston. 

Saint-George. 


ILE    DU    PRINCE-EDOUARD— 4. 


Les  honorables 

ANDREW  A.  MACDOXALD. 

JOHN  YEO 

JAMES  E.  ROBERTSON.... 
BENJAMIN  C.  PROWSE.. 


COLOMBIE-BRITANNIQUE— 3. 


Charlottetown. 
Port  Hill. 

Montague. 
Chariot  tetown. 


Les  honorables 

1  WILLIAM  JOHN  MACDONALD. 

2  HEWITT  BOSTOCK 

3  GEORGE  RILEY.  . 


Victooria. 
Monte  Creek. 
Victoria. 
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Liste  des  Senateurs. 


MANITOBA—*. 


SENATEURS. 


RESIDENCE. 


Les  honorables 

1  JOHN  NESBITT  KIRCHHOFFER. 

2  ROBERT  WATSON 

3  FINLAT  M.  YOUNG 

4  NOB  CHEVRIER.  . 


Brandon. 
Portage  la  Prairie. 
Killarney. 
Winnipeg. 


SASKATCHEWAN— 4. 


Les  honorables 


1     JAMES  H.  Ross 

Rcgina 

2    THOMAS  O.  DAVIS  

Prince  Albert 

3    JAMES  M.  DOUGLAS  

Tantallon 

4     BENJAMIN  PRINCE  

Battleford 

I 

ALBERTA— 4. 


Les  honorables 

1  JAMES  ALEXANDER  LOUGHEED. 

2  PETER  TALBOT 

3  L.  GEORGE  DE"VEBER 

4  AMEDEE  E.  FORGET.  . 


Calgary. 
La  combe. 
Lethbridge. 
Banff. 


COMITES  PERMANENTS  DU  SENAT 


3e  SESSION,  lie  PARLEMENT,  1    GEORGE    V. 


COMITE  MIXTE  DE  LA  Bl  BLIOTHEQUE. 


SENAT. 

Son  Honneur  le  PRESIDENT. 

Les  hon.  MM.  BOUCHERVILLE,  DE, 

C.M.G., 

BOYER, 

CARTWRIGHT,  Sir 

RICHARD, G.C.M.G., 
CHEVRIER, 
COSTIGAN, 
DAVIS, 
DERBYSHIRE, 
DOUGLAS, 
GILLMOR, 
JAFFRAY, 
McHucH, 
MILLER, 
POIRIER, 

Ross  Sir  GEORGE  W.,  Chevalier. 
WILSON. — 16. 


L'honorable  president  du  Senat,  president. 

CHAMBRE   DBS   COMMUNES. 


Son  Honneur  I'ORATEUR, 

Le  Tree  Hon.  Sir  WILFRID  LAURIER, 

G.C.M.G. 
Messrs.  AYLESWORTH, 

BELAND, 

BORDEN,  SIR 
FREDERICK, 
C.C.M.G., 

BORDEN  (Halifax) 

BRISTOL, 

BRODEUR, 

DANIEL, 

DOHERTY, 

FOSTER, 

LEMIEUX, 

LEWIS, 

MONK, 

PARDEE, 

PUGSLEY, 

SMITH  (Nanaimo). 

WILCOX.— 18. 
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Comites  Permanent.-*  du  Senat 


COMITE   MIXTE    DES    IMPRESSIONS. 
L'onorable  M.  COFFEY,  Senat.  president. 


..on.  MM.  CARHNI,.  Sir  JOHN. 

C.C.M.G. 
CHEVRIER, 
CHOQUETTE, 

IRAN, 
C'OFFEY. 
COMEAU, 

DERBYSHIRE. 
DE  YEBEK. 
DOMVILLF, 


FRO-T  . 

C.ILLMUK. 
IRIS, 

MAI   KAY    '..4''  • 

MACKEF.N. 

PRINCE. 

RATZ. 

RILEY. 

Ross  (Hali'' 

ROY. 

TAIAOT— 21. 


CHAMBRE   DES   COMMUNK- 


MM.  ALLEX, 

BlCKERDIKE. 

BRISTOL. 
DOUGLAS, 

FOWKZ, 
GKHVAIS, 

GORDON  *\ipi?$ing). 
HENDERSON. 


KING. 

MCLEAN    }"-./!•  > 

McC'OLL, 
MclNTTRE. 
McLEAN      // 

MAGRATH, 

MARTIN  •  Moi,tfcal  •. 

MURPHY. 

NANTEL, 

PARDEE. 

RHODES, 

TAYLOR 

TAYLOR 


N'ERVILLE. 
WHITE  i.T'j'dorio, 


i.Quonini  '.'. 


COMITE  DES  ORDRES  PERMANENTS. 
L'honorable  M.  YOCNG.  president. 
Le?  honorables  Messieurs 


BELCOI  F.T, 
FARRELL. 
L.OTDHT. 
LAVERGUE, 


McI\AY  i  Trtiroi, 
POWER. 
TESSIER. 
YEO, 
YOCNG. — 9. 


(Quorum 


Comites  Permanents  du  Senat.  471 


COMITE   DES   BANQUES   ET   DU   COMMERCE. 

L'honorable  M.  GIBSON,  president. 
Les  honorables  Messieurs 

BEIQUE,  MACKEEN, 

BOWELL,  SIR  MACKENZIE,  C.C.M.G.,  MCDONALD  (Cap  Breton), 

CAMPBELL,  .  MCMILLAN, 

CARTWRIGHT,  SIR  RICHARD,  G.C.M.G.,  McMuLLEN, 

CASGRAIN,  McSwEENsv, 

Cox,  MITCHELL, 

DANDURAND,  ROCHE, 

DESSAULLKS,  Ross,  SIR  GEORGE  W.,  Chevalier, 

EDWARDS,  Ross  (Moosejaw), 

FORGET,  Ross  (Halifax), 

GIBSON,  SCOTT,  SIR  RICHARD,  Chevalier, 

JAFFRAY,  SHEHYN, 

JONES,  THIBAUDEAU, 

LOUGHEED,  THOMPSON, 

MACDONALD  (I.-P.-E.),  WOOD, 

MACKAY  (Alma),  YEO. — 32. 

(Quorum  9.) 


COMITE  DES  CHEMINS  DE  PER,  TELEGRAPHES  ET  HAVRES. 

L'honorable  M.  BEIQUE,  president. 
Les  honorables  Messieurs 

BAIRD,  JONES, 

BEIQUE,  KING, 

BELCOURT,  KIRCHHOFFER, 

BOLDUC,  LANDRY, 

BOSTOCK,  LOUGHEED, 

BOWELL,  SIR  MACKENZIE,  C.C.M.G.       MACDONALD  (Victoria), 

CARLING,  SIR  JOHN,  C.C.M.G.                 MCDONALD  (Cap  Breton), 

CARTWRIGHT,  SIR  RICHARD,  G.C.M.G.,  McHuGH, 

CASGRAIN,  McKAY  (Tntro), 

CROQUETTE,  MCLAREN, 

CLORAN,  MCMILLAN, 

Cox,  McMuLLEN, 

DANDURAND,  MITCHELL, 

DAVID,  OWENS, 

DAVIS,  POIRIER, 

DE  VEBER,  POWER, 

DOMVILLE,  RlLEY, 

DOUGLAS,  ROBERTSON, 

EDWARDS,  Ross  (Moosejaw), 

ELLIS,  SCOTT,  SIR  RICHARD,  Chevalier, 

FISET,  TALBOT, 

FORGET,  TESSIER, 

FROST,  THOMPSON, 

GIBSON,  WATSON, 

GODBOUT,  YOUNG. — 50. 

(Quorum  9.) 

6025—31 


472  Comites  Permanents  du  Senat. 


COMITE   DES  BILLS  PRIVES  DIVERS. 

L'honorable  M.  McHuGH,  president. 

Les  honorables  Messieurs 

BAIRD,  DOMVILLE, 

BEIQUE,  DOUGLAS, 

BEITH,  EDWARDS, 

BELCOUHT,  FARRELL, 

BOSTOCK,  GODBOUT, 

BOUCHERVILLE,  DE,  C.M.G.,  KING, 

BOYER,  LEGRIS, 

CAMPBELL,  McHuGH, 

CLORAN,  MONTPLAISIR, 

COFFEY,  RATZ, 

COMEAU,  Ross  (Halifax), 

DANDURAND,  SHEHYN. — 25. 
DAVID, 

(Quorum  7.) 


COMITE  DE  L'ECONOMIE  INTERNE  ET  DE  LA  COMPTABILITE  DU  SENAT. 

L'honorable  M.  THOMPSON,  president. 

Les  honorables  Messieurs 

BEITH,  MONTPLAISIR, 

BOLDUC,  OWENS, 

DANDURAND,  POWER, 

FISET,  PRINCE, 

FROST,  RILEY, 

GIBSON,  Ross  (Moosejaw), 

LANDRY,  ROY, 

MACKEEN,  THOMPSON, 

MCDONALD  (Cap  Breton),  WATSON, 

McKAY  (Truro),  WILSON, 

MCLAREN,  WOOD, 

McSwEENEY,  YEO. — 25. 
MILLER, 


COMITE   DU    COM"  ~E   RENDU    DES   DEBATS. 

L'onorable  M   COFFEY,  president. 

Les  honorables  Messieurs 

COFFEY,  POIRIER, 

COSTIGAN,  POWER, 

DANDURAND,  Ross,  Sir  GEORGE  W.,  Chevalier. 

ELLIS,  ROY. — 9. 

LAVERGNE, 

(Quorum  3.) 


Comites  Permanents  du  Senat.  473 

COMITE  PERMANENT  DES  DIVORCES. 

L'honorable  M.  KIRCHHOFFER,  president. 
Les  honorables  Messieurs 

BOSTOK,  McMuLLEN, 

Cox,  WILSON, 

JONES,  WOOD, 

KIRCHHOFFER,  YOUNG, — 9. 
LOUGHEED, 

(Quorum  3.) 

COMITE    DE    L'AGRICULTURE    ET    DES   FORESTS. 

L'honorable  M.  EDWARDS,  president. 
Les  honorables  Messieurs. 

BAIRD  KING, 

BEIQUE,  PRINCE, 

BOYER,  TALBOT, 

DERBYSHIRE,  YOUNG. — 9. 

EDWARDS, 

(Quorum  3.) 

COMITE  DE  (.'IMMIGRATION    ET  DU  TRAVAIL. 

L'honorable  M.  DAVIS,  president. 

Les  honorables  Messieurs 
BEITH,  JAFFRAY, 

BOLDUC,  McMuLLEN, 

DANDURAND,  RILET, 

DAVIS,  WATSON.— 9. 

FROST, 

(Quorum  3.) 

COMITE   DES   RELATIONS  COMMERCIALES   DU   CANADA. 

L'honorable  SIB  GEORGE  W.  Ross,  president. 
Les  honorables  Messieurs 

BOWELL,  SIR  MACKENZIE,  K.C.M.G.,       MCSWEENEY, 
CAMPBELL,  OWENS, 

DOMVILLE,  Ross,  SIR  GEORGE  W., 

JONES,  TESSIEE.— 9. 

MACKEEN, 

(Quorum  3.) 

6025— 31J 
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COMITE  DE  L'HYGIENE  PUBLIC  ET  DE  [.'INSPECTION   DES  SUBSTANCES 

ALIMENTAIRES. 

L'honorable  M.  DE¥EBER,  president. 
Les  honorables  Messieurs 


COME  ATI, 

McMlLLAN, 

DAVID, 

ROBERTSON, 

DEVEBER, 

ROY, 

DOUGLAS, 

WILSON.—  9. 

FlSET, 

(Quorum  3.) 

COMITE  DE  (.'ADMINISTRATION  DU  SERVICE  CIVIL. 

L'honorable  M.  POWER,  president. 

Les  linnorables  Messieurs 

BELCOURT,  LOUUHEED, 

BOUCHERVILLE,  DE,  C.M.G.,  POWER, 

BOSTOCK  ROCHE, 

ELLIS,  YEO. — 9. 

LANDRV, 

(Quorum  3.) 

COMITE   DES   EDIFICES   ET  DES   TERRAINS  PUBLICS. 

L'honorable  M.  CASGRAIN,  president. 

Les  honorables  Messieurs 

CASGRAIN,  MCLAREN, 

CHOQUETTE,  MCSWEENEY, 

COSTIGAN,  Ross  (Halifax) 

Cox,  Ross  (Moosejaw). — 9. 

KlRCHHOFFER, 

(Quorum  3.) 

COMITE    MIXTE    DU    RESTAURANT. 

L'honorable  PRESIDENT  DU  SENAT,  President. 

Les  honorables  Messieurs 
SENAT.  CHAMBRE   DES   COMMUNES. 


SOX  HONNEUR  LE  PRESIDENT, 

CAMPBELL, 

LANDBY, 


L'HONORABLE  ORATEVR, 

HARRIS, 

MACDONALD, 


LOUGHEED,  MONK, 

WATSON. — 5.  STANFIELD. — 5. 


Comites  Permanents  du  Senat. 


SENATEURS  DES  COMITES  PERMANENTS 


Se  SESSION,  lie  PARLEMENT,  1    GEORGE    V. 


LISTE  DK  REPARTITION  DES  SENATEURS  DANS  LES  COMITES 

PERMANENTS 

BAIKD,  L'honorable  G.  T. — Chemins  de  fer,  Bills  prives,  Agriculture. 

BEIQUE,  L'honorable  F.  L. — Chemins  de  fer,  Bills  prives,  Banques,  Agriculture. 

BtiiTH,  L'honorable  R. — Bills  prives,  Economic  Interne,  Immigration. 

BELCOURT,  L'honorable  N.  A. — Ordres  permanents,  Chemins  de  fer,  Bills  prives,  Service 
Civil. 

BOLDUC,  L'honorable  J. — Chemins  de  fer.  Economic  Interne,  Immigration. 

BOSTOCK,  L'honorable  II. — Chemins  de  lev.  Bills  prives,  Divorces,  Service  Civil. 

BOUCHERVILLE,  DE,  L'honorable  C.  E.,  C.M.G. — Bibliotheque,  Bills  prives,  Service  Civil. 

BOWELL,  L'honorable  Sir  Mackenzie,  C.C.M.G. — Banques,  Chemins  de  fer,  Commerce. 

BOYEU,  L'honorable  A. — Bibliotheque,  Bills  prives,  Agriculture. 

CAMPBELL,  L'honorable  A. — Banques,  Restaurant,  Commerce,  Bills  prives. 

CARLIXG,  L'houorable  Sir  John,  C.C.M.G. — Impressions,  Chemins  de  fer. 

OARTWRIGUT,  Le  tres  honorable  Sir  Richard,  G|C.M.G. — Bibliotheque,  Banques,  Che 
mins  de  fer. 

CASGRAIN,  L'honorable  J.  P.  B. — Chemins  de  fer,  Banques,  Edifices  publics. 

CHEVRIKR,  L'honorable  N. — Chemins  de  fer.  Bibliotheque,   Impressions. 

CHOQUETTK.  L'honorable  P.  A. — Impressions,  Ordres  permanents,  Chemins  de  fer. 

CLORAN,  L'honorable  PI.  J. — Impressions,  Bills  prires,  Chemins  de  fer,  Edifices  publics. 

COFFEY,  L'lmnorable  T. — Impressions,  Bills  prives,  Debats. 

COMEAU,  L'honorable  A.  H. — Impressions,  Bills  prives,  Hygiene  publique. 

COSTIGAX,  L'honorable  J. — Bibliotheque,  Debits,  Edifices  publics. 

Cox,  L'honorable  G.  A. — Banques,  Chemins  de  fer.   Divorces,  Edifices  publics. 

DANDI-RAXD,  L'honorable  R. — Banciues,    Chemins    de    fer,    Debats,    Immigration,    Bills 
prives,  Economic  Interne. 

DAVID,  L'honorable  L.  O. — Chemins  de  fer.  Hills  prives,  Hygiene  publique. 

DAVIS,  L'honorable  T.  O. — Bibliotheque,  Chemins  de  fer.   Hygiene  publique. 

DERBYSHIRK,  L'honorable  D. — Biblioitheque,  Impressions,  Agriculture. 

DESSAULLES,  L'honorable  G.  C. — Banques,  Restaurant. 

DE  VEBKR,  L'honorable  L.  G.— Impressions,  Chemins  de  fer,  Hygiene  publique. 

DOMVILLE,  L'honorable  J.— Impressions,  Chemins  de  fer,  Bills  prives,  Commerce. 

DOUGLAS,  L'honorable  J.  M.— Bibliotheque.    Bills    prives,    Chemins    de    fer,    Hygiene 
publique. 

EDWARDS,  L'honorable  W.  C.— Banques.  Chemins  de  fer,  Bills  prives,  Agriculture. 

ELLIS,  L'honorable  J.  V. — Impressions,  Chemins  de  fer,  Debats,  Service  Civil. 

FARRELL,  L'honorable  M.— Ordres  permanents  et  Bills  prives. 

FISET,  L'honorable  J.  B.  R. — Chemins  de  fer.  Economic  Interne,  Hygiene  publique. 

FORGET,  L'honorable  L.  J. — Banques,  Chemins  de  fer. 

FROST,  L'honorable  F.  T. — Impressions,  Chemins  de  fer,  Ecoiiomie  Interne,  Immigra 
tion. 

GIBSON,  L'honorable  W. — Banques,  Chemins  de  fer,  Economic  Interne. 

GILLMOR,  L'honorable  D.— Bibliotheque,  Impressions. 

GODBOUT,  L'honorable  J. — Chemins  de  fer.  Bills  prives. 

JAAFFRAY,  L'honorable  R. — Bibliotheque,  Banques,  Immigration. 

JONES.  L'honorable  L.  Melvin. — Chemins  de  fer,  Banques,  Commerce,  Divorces. 
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KERR,  L'honorable  J.  H.  (President). — Bibliotheque,  Restaurant. 
KING.  L'honorable  G.  G. — Chemins  de  fer,  Bills  prives,  Agriculture. 
KJRCHHOFFER.  L'iionorable  J.  N. — Chemins  de  fer,  Divorces,  Edifices  publics. 
LANDRY,  L'honorable  P. — Ordres    permanents,    Chemins    de    fer,    Economie    Interne, 

Service  civil,  Restaurant. 

LAVERGNE,  L'honorable  L. — Debats,  Ordres  permanents. 
LEGRIS,  L'honorable  J.  A. — Impressions,  Bills  prives. 
LOUGHEED,  L'honorable  J.  A. — Banques,    Chemins    de    fer,    Divorces,    Service    Civil, 

Restaurant. 

MACDONALD,  L'honorable  W.  J.  (Victoria). — Chemins  de  fer. 
MACDONALD,  L'honorable  A.  A.  (I.-P.-E.). — Ordres  permanents,  Banques. 
MACKAY,  L'honorable  R.  (Alma). — Impressions,  Banques. 

MACKEEX,  L'honorable  D. — Imperssions,  Banqncs,  Economie  Interne,  Commerce. 
MI DONM.II,   L'honorable   W.    (Cap   Breton). — Banques,     Chemins    de    fer,    Economie 

In  terne. 

]\lrGi:K<;ni;,  L'lumorahle  J.  D. — Ordres  permanents,  Banques,  Bills  prives.  Service  Civil. 
McHuciH,  L'honorable  G. — Bibliotheque,  Chemins  do  fer,  Bills  prives. 
MoK\v,    L'lionorahle   T.    (Truro). — Ordres    permanent-,    Chemins    de    fer,    Economie 

Interne. 

.Mi  L\KEN,   L'honorable  1'. — Chemins  de  fer.  Economic  Interne,  Edifices  publics. 
M('Miu,\\,   I, 'honorable  D.< — Banques,  Chenn'ns  de  fer,  Restaurant,  Hygiene  publique. 
McMuLLEN,  L'honorable  James.— Banques,  ('hemins  de  fer,  Divorces,  Immigration. 
MI  S\vi:r,\KV,   L'honorable  P. —  ttaiiqucs,    Economie    Interne,    Restaurant,    Commerce, 

KdihVe*  publics. 

MILLER,  L'honorable  W.  C.  P. — Bibliotheque,  Economie  Interne. 
MITCHELL,  L'honorable  W. — Chemins  de  fer,  Debats,  Banques. 
MONTPLAISIR,  L'honorable  IT. — Bills  prives,  Economie  Interne. 
O\VEXS,  L'honorable  W. — Chemins  de  fer,  Economie  Interne,  Commerce. 
POIRIER,  L'honorable  P. — Bibliotheque,  Chemins  de  fer,  Debats. 
PO\VEH,  L'honorable  L.  G.,  C.P. — Bibliotheque,    Chemins    de    fer,    Economie   Interne, 

Debats,  Service  Civil,  Ordre  permanent-;. 

PKIXCE,  L'honorable  B. — Impressions,  Economie  Interne,  Agriculture. 
RATZ,  L'honorable  V. — Impressions,  Bills  prives. 

RILKY,  L'honorable  G. — Impressions,  Economie  Interne,  Chemins  de  fer,  Immigration. 
ROBERTSON,  L'honovable  ,T.  E. — Chemins  de  fer.  Restaurant,  Hygiene  publique. 
ROCHE,  L'honorable  W. — Banques,  Service  Civil. 
Ross,  L'honorable  J.  H.   (Moosejaw). — Edifices    publics.    Banques,    Chemins    de    fer, 

Economie  Interne. 

Ross,  L'honorable  W.  (Halifax). — Impressions,  Bills  prives,  Banques,  Edifices  publics. 
Ross,  L'honorable  sir  George  W. — Bibliotheque.    Bnnqnes,    Bills    prives,    Commerce, 

Debnts. 

ROY,  L'honorable  P. — Economie  Interne,  Debats,  Hygiene  publique. 
SCOTT,  L'honorable  sir  Richard,  chevalier. — Banques,  Chemins  de  fer. 
SHEIIYX,  L'honorable  J. — Banques,  Bills  prives. 

TALBOT,  L'honorable  P. — Impressions,  Cheir.ins  de  fer,  Agriculture. 
TESSIER,  L'honorable  J. — Ordres  permanents  Chemins  de  fer,  Restaurant,  Commerce. 
THIBAUDEAU,  L'honorable  A.  A. — Banques. 

THOMPSON,  L'honorable  F.  P. — Banques,  Chemins  de  fer,  Economie  Interne. 
WATSON,  L'honorable  R. — Chemins  de  fer,  Economie  Interne,  Immigration,  Restaurant. 
WILSON,    L'honorable    J.    H.— Bibliotheque,     Economie     Interne,     Divorces,     Hygiene 

publique. 

WOOD,  L'honorable  J. — Banques,  Economie  Interne,  Divorces. 
YEO,  L'honorable  J. — Ordres  permanents.  Chemins  de  fer.  Economie  Interne. 
YOUNO,  L'honorable  F.  M. — Ordres  permanents,  Chemins  de  fer.  Divorces,  Agriculture. 


INDEX 
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QUARANTE-SIXTEME    VOLUME 
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JOURNAUX  DU  SEN  AT. 

191O-11. 


A 

Absence  inevitable  du  president : — 294. 

Accise: — Rapport  clu  departement  du  Revenu  de  1'Intorieur,  13. 

Administrateur  de  la  province  de  Quebec: — Adresso,  43.    Reponse,  61. 

Administration  du  service  civil.  Comite: — Rapport  nommant  les  membres  du  comite, 
15-16.  Adopte,  22.  Motion,  23.  ler  rapport:  reduction  du  quorum,  26. 
Adopte,  26. 

Adresse: — Reponse  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  une  adresse  d'adieu,  2. 

Adresses  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general : — 

En  repoiise  an  discours  du  trone,  !),  12.     Reponse,  33-4. 

Demission   ou  'conge   d'absenee   au   lieutenant-gouverneur  tie  la   province   de 
Quebec,  17.    Reponse,  39. 

Etablissement  de  bassins  de  radoubs,  IT. 

Orclres  en  conseil,  decisions  du  conseil  militaire  au  sujet  de  la  visite  du  cardi 
nal  Vanutelli,  18.    Reponse,  126. 

Commission  des  champs  de  batailles  de  Quebec,  43.     Reponse,  231. 
Son  Hoimeur  le  juge  Jette  nomine  administrateur,  43.    Reponse,  61. 

Contrats  avec  toute  compagnie  de  chemiii  cle  fer  electrique  pour  le  transport 
des  malles,  des  employes,  etc.,  47. 

Xonibre  de  cleinandes  de  divorces  et  cle  divorces  accordes,  54.     Reponses,  72, 
219. 

Gare  centrale  et  usines  du  Grand-Troiic-Pacifique  s\  Quebec,  56. 
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Adresses  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general — Suite. 

Ordres  en  conseil,  etc-.,  relatifs  Ti  la  propriete  de  G.  Tanguay,  a  Quebec,  65. 
Reponse,  158. 

Requetes  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Quebec.  92.     Reponse,  113. 

Conge  d'absence  du  lieutenant-gouverneur  de  Quebec  prolonge,  117.    Reponse, 
132. 

Instructions  doivnees  par  le  Conseil  prive  au  cominissaire  des  Territoires  du 
Nord-Ouest,  162.    Reponse,  315. 

Nominations  dans  lea  76e  et  78e  regiments,  162.     Reponse,  316. 
Transfert  au  gouvernement  du  pout  de  Quebec,  162.    Reponse,  184. 

Dernier  rapport   de  la   r<>iiiiiiissi<m   drs  champs  de  batailles  de  Quebec,  177. 
Reponse,  201. 

Echouement  du  navire  Manchester  Engineer,  219.    Reponse,  316. 

Transfert  du  trongon  du  transcontinental  eutre  le  pont  et  la  ville  de  Quebec, 
257.    Reponse,  327. 

Construction  du   man<Vc  militaiiv  dr  Qui'brc  et  son  utilisation  pour  des  fins 
dVxposition,  43<i. 

Adultere: — Petitions  pour  fairc  amender  la  loi  criminelle,  442. 
Agriculture,  Rapport  du  ministre  de  1': — 12. 

Agriculture,   Comite  de  1' — et   des  Forets: — Rapport    nommant    le    coraite,    15-16. 
Adopte,  22.     Motion,  23.     lev  rapport,  reduction  du  quorum,  27.     Adopte,  27. 

2e  rapport:  lectures  au  cours  de  la    session,  109-10.    Adopte,  115. 

Ajournements : — 

Motions,  5,  22,  32,  168,  323,  449. 

Ajournements,  35,  458. 

Ajournement  a  deux  heures  et  demie  tous  les  vendredis,  80. 

Alaska,  Quatrieme  rapport  relatif  a  la  frontiere  de  1': — 159. 

Albert  and  Moncton,  Compagnie  de  chemin  de  fer: — (Voi>-  Bills,  No  1.) 

Alberta,  Disposition  du  petrole  et  du  gaz  dans  la  province  d' : — Reglements,  39. 

Alberta  Railway  and  Navigation  Company  (Voir  Bills,  No  2.) 

Alberta  Central  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  3.) 

Alberta  Electric  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  4.) 

Alberta  Occidental,  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Y:—(Vo!r  Bills.  No  5.) 

Alberta-Saskatchewan  Life  Insurance  Company: — (  Voir  Bills,  No  6.) 

Algoma  a  la  Baie  d'Hudson,  Compagnie  du  chemin  de  fer  d': — (Voir  Bills,  No  7.) 
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Algoma  Eastern  Railway  Company: — (Yoir  Bills,  No  114.) 

All  Red  Steamship  Company: — (Voir  Bills  No.  91.) 

Allegeance,  Serment  d' — au  nouveau  Souverain : — -2. 

Allemagne,  Commerce  avec  1' : — Rapport,  271. 

Alsek  and  Yukon,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — (  Yoir  Bills,  No  9.) 

Anglo-Canadian  and  Continental  Bank: — Petition:  constitution  en  corporation.  Pre 
sentee,  202.    Lue,  215.    Rapportee,  265. 

Antilles,  Rapport  sur  les  relations  commerciales  entre  le  Canada  et  les: — 21. 
Archer  et  Cie,  Sommes  d'argent  payees  a: — Ordre  du  Senat,  332. 
Arpentage  des  terres  federates: — 40. 
Athabaska  Northern,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — t,  \'oir  Bills,  No  1<X) 

Auditeur  general : — Correspoiidance  au  sujet  de  la  listc  de  paie,  44-5.     Consideration 
remise,  48.    Renvoyee  au  r-omite  de  1'Economie  Interne.  54. 


Bacon,  Lieutenant  colonel — Correspoiidance  au  sujet  du — commandant  du  61e  regi 
ment  : — 17. 

Banques,  loi  modifiant  la  Loi  des: — ( Yoir  Bills  No  11.) 

Banques  et  du  Commerce,  Comite  des: — 

Rapport  nommant  les  membres,  15.    Adopte,  22.    Motion,  23. 

ler  rapport:  reduction  clu  (iiiormn,  30.    Adopte.  30.    Rapport  sur  un  bill,  288. 

Rapport:  que  le  bill  modifiant  la  loi  de  1'interot  lie  soit  pas  passe,  420.    Adopte, 
433. 

Baptist,  Canadian — Foreign  Mission  Board: — (  Voi>  Bills.  No  32.) 
Baptiste,  Convention — d'Ontario  et  de  Quebec: — (Yoir  Bills  No  12.) 

Barnhill,  Major  J.  L.,  Recommandation  par  le  lieutenant  general :— Adresse,  162. 
Reponse,  316. 

Barthe,  M.  Ulric,  Sommes  d'argent  payees  a:— Ordre  clu  Senat.  333. 
Bassins  de  radoub,  Etablissement  de : — Adresse,  17. 
Beatty,  Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jane: — (Yoir  Bills.  No  13.) 
Bell,  Loi  pour  faire  droit  a  Hugh  Samuel: — (Yoir  Bills,  No  14.) 
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Bibliothecaires,  Rapport  des:  —  8.  Becu  et  approuve,  22.  Becomir.andation  des  —  : 
que  M.  Souliere  soit  nomine  commis  a  la  bibliotheque,  412.  Adoptee,  421. 

Bibliotheque  du  Parlement,  Comite  mixte  de  la:  —  Rapport  nommant  les  membres,  15. 
Adopte,  22.  ^lotion,  23.  Message  anx  Communes,  24.  ]VIessage  des  Com 
munes,  25.  lor  rapport:  aiinm,]i--einent  de  la  bibliotheque,  222.  Considera 
tion  remise,  253,  263,  2S5,  330.  341.  Depose  sur  la  table,  352. 

Biere,  Ordonnance  concernant  1'imposition  d'une  taxe  dans  le  Yukon,  sur  la  —  ,  le 
lager,  etc.:  38.  ApprouveV.  51. 

Bill  lu  pro  forma  :  —  5. 

Bills  :- 

Delai  pour  la  presentation  do  petition-  pour  —  prive-.  27.  130,  211. 

Delai  pour  la  presentation  de*  —  prives,  27,  139,  211. 

Delai  pour  la  pn'-entation  des  rapport-  sur  bills  prives  27,  1:10.  211. 

Delai  pour  presentation  de  petition.-  en  nbteiition  de  bills  de  divorces,  56. 

Bills  retires:—  77-s,  121-2,  158,  3i;i,  42<i. 

Bills  Prives  Divers.  Comite  des:  —  Eapport  nommant  les  membres  du  comite,  15-16. 
Ailopte.  22.  .Motion.  i'3.  ler  rapport:  reduction.  du  quorum,  26.  Adopte,  26. 

Bills  de  la  session:  — 

No  1.  —  Albert  ami  Moncton,  Compagnie  de  cheinin  de  f  er  :  — 

Petitions:  constitution  en  corporation.  i',3.  t>7  et  G8.  79.    Eapportees,  83. 

Bill  rec.u  et  lu  Ire  fois,  130.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  146.  Eapporte  avec  des  amendernents.  419.  Eegles  suspendues. 
4i»2.  Anieiidements  agrei's.  420.  Lu  3e  fois  et  pa-se,  420.  Passe  par 
la  Chambre  de-  Communes.  -145.  S.R.,  457.  Chap..  2'.i. 


Xo  2.  —  AUii.'rln  n<iilir<iii  and  Irrigation   Company:  — 

Petition:  delai  pour  la  construction  de  -a  voie  ferrce,  '.'».  14.     Eapportee,  63. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  133.  Lu  2e  fois  et  renvoye  an  romite  des  Chemins 
de  fer,  147.  Eapporte,  294.  3e  lecture  remise,  323,  333.  Procedure 
pour  la  troisieme  lecture  rescindee,  344.  Bill  renvoye  de  nouveau  an 
comite  des  Chemins  de  fer,  344.  Eapporte  avec  des  amendements,  394. 
Amendements  agrees,  402.  Lu  3e  fois  et  passe,  401).  Amendements 
agrees  par  les'  Communes,  432.  S.E..  457.  Chap..  32. 

No  3.  —  Alberta  Central,  Compagnie  de  chemin  de  fer  :  — 

Petition:  modification  de  charte,  49.  60.     Eapportee,  107. 

Bill  reeu  et  lu  Ire  fois,  167.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer.  179.  Eapporte  arec  des  amendements.  224.  Amendements 
agrees,  234-5.  Lu  3e  fois  et  pa:-se.  252  Amendements  agrees  par  les 
Communes,  311.  S.E..  322.  Chap.  30. 
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Bills — Suite. 

No  4. — Alberta  Electric  Railway,  Compagnie: — 

Petition:  constitution  en.  corporation,  55,  68.     Rapportee,  103. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  255.  Lu  2e  fois  et  renvoye  an  comite  des  Chemins 
de  fer,  263.  Rapporte  avec  un  amendemeiit,  389.  Amendement  agree, 
396.  Lu  3e  fois  et  passe,  401.  Amendement  agree  par  les  Communes, 
439.  S.R.,  457.  Chap.  31. 

No  5.- — Alberta  Occidental,  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  1' : — 

Petition :  delai  pour  commencer  son  chemin  de  fer,  etc.,  49,  61.  Rapportee, 
108. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  112.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Che- 
mins  de  fer,  124.  Rapporte  avec  plusieurs  amendements,  143.  Consi 
deration  remise,  156,  160.  Amendements  agrees,  167.  Lu  3e  fois  et 
passe,  179.  Passe  par  les  Communes  avec  nn  amendement,  328.  Ren 
voye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  329.  Rapporte,  356.  Amende 
ment  agree,  364.  S.R.,  456.  Chap.  148. 

No  6. — Alberta  Saskatchewan  Life  Insurance  Company: — 

Petition :  constitution  en  corporation,  29,  37.     Rapportee,  43. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  54.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Ban- 
qtves  et  du  Commerce,  61.  Rapporte,  135.  3e  lecture  remise,  153.  Lu 
3e  fois  et  passe,  179.  Passe  par  les  Communes,  232.  S.R.,  322.  Chap. 
33. 

No  7. — Algoma  a  la  Baie  d'Hudson,  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  d':— 
Petition:  modification  de  sa  charte,  67,  80.     Rapportee,  108. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  139.  Lu  2e  fois,  139.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au 
comite  des  Chemins  de  fer,  155.  Rapporte  avec  un  amendement,  292. 
Regies  suspendues,  293.  Amendement  agree,  293.  Lu  3e  fois  et  passe, 
293.  Amendement  agree  par  les  Communes,  329.  S.R.,  456.  Chap. 
34. 

Algoma  Eastern,  Compagnie  de  chemin  de  fer.     (Voir  No  114.) 

No  8. — All  Bed  Steamship  Company.     (Imperial  Steamship   Company)  :— 

Petition:  constitution  en  corporation,  67,  79.  Rapportee,  108.  (Voir  Bill 
No  91.) 

No  9. — Alsel-  and  Yukon,  Compagnie  du  chemin  de  fer:— 

Petition:  delai  pour  construire  s-a  voie  ferree,  00,  08.     Rapportee,  153. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  204.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Che 
mins  de  fer,  220.  Rapporte  avec  des  amendements,  297.  Regies  sus 
pendues,  298.  Amendements  agree?,  298.  Lu  3e  fois  et  pa-se,  298. 
Passe  par  les  Communes,  372.  S.R.,  456.  Chap.  35. 

-No  W.—Athal>aska  Northern..  Compagnie  de  chemin  de  fer:— 

Bill  regu,  lu  Ire  fois  et  renvoye  au  comite  des  Ordres  permanents,  115.  Rap 
port,  139.  Bill  place  sur  1'ordre  du  jour,  139.  Lu  2e  fois  ct  renvoye  au 
comite  des  Chemins  de  fer,  155.  Rapporte,  217.  Lu  3e  fois  et  passe, 
226.  S.R.,  321.  Chap.  36. 
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No  11. — Banques,  Loi  modifiant  la  Loi  des : — 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  444.  Regies  suspeudues,  445.  Lu  2e  et  3e  fois  et 
passe,  445.  .  S.R.,  457.  Chap.  4. 

No  12. — Baptiste,  Convention —  d'Ontario  et  de  Quebec: — 

Petition :  modification  de  sa  charts,  60,  68.     Rapportee,  108. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  180.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  eomite  des  Bills 
Prives  Divers,  194.  Rapporte  avec  im  amendement,  210.  Amendement 
iij-Tre,  227.  Amende,  lu  3e  fois  et  passe,  233.  Passe  par  les  Communes. 
:!47.  Ilonoraires  rembour.-es,  353.  S.K.,  450.  Cliap.  38. 

No  13. — Beatty,  Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Jane: — 
Petition:  divorce,  37.    Rapport.  204.     Adopte.  252-3. 

Bill  presente  et  lu  premiere  fois,  i'5S.     Lu  2e  fois,  270.     Lu  3e  fois  et  passe, 
270.     Mrssajiv  aux  Communes.  27!'.     Passe  par  les  Communes,  347.    Mes 
sage  des  Communes,  347.  S.R..  -45i>.     Chap.  40. 

No  14. —  Hell,  Loi  pour  faire  drnil  fi   Hugh  Samuel: — 
Petition:  divorce,  5<t.     Rapport,  -117.     Adopte.  334. 

Bill  presente  el  lu  Ire  fois,  330.  Lu  2e  fois,  352.  Lu  3e  fois  et  passe,  358. 
Message  aux  Communes.  35s.  Passe  par  le-  Communes.  432.  ^Message 
des  ( '(minium's.  44' >.  S.R..  :i.l7.  Chap.  41. 

No  15. — Boiler  F/m1  ('leaner  and  Supply  Compani/.  Limited: — 
Petition:  brevet,  135.     Lue,  158.     Rapporte.?.  2iiO. 

Bill  preseiite  et  hi  Ire  f<>U,  27<J.  Lu  2e  fois  et  reiivoye  au  eomite  des  Bills 
Prives  Div;T~,  3i)7.  Piapporte  avec  de-  amemlemeuts,  350.  Amende- 
ments  agrees,  :!(id.  Lu  3e  fois  et  passe,  303.  Pa-so  par  les  Communes, 
432.  S.R.,  457.  Chap.  42. 

No  Ki.^Bois,  Transport  par  eau  des  marchandises  a  1'egard  de  la  livraison  du — . 
(  Von-  Xo  17s.) 

No  17. — BrUix/i   ( 'iilinnli/H  Southern,  Cumpa^iiie  de  chemin  de  fer.     (Chemin  de 
fer  ^feridional  de  la  Colombie-Britannique)  : — 

Petition:  delai  pour  la  construction  d'embranchements,  S,  14.     Rapportee,  42. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  02.     Lu  2e  Fois  et  renvoye  au  eomite  des  Chemins  de 

fer'.  7:;.     Rapport,  04.     Lu  3e  fois  et  passe,  110.     S.R.,  321.     Chap.  43. 

No  18. — British  Colinnliin  mul  Ci'ii/nil  Canada.  Compaji'iiic  d?  chemin  cle  fer: — 
Petition  de  la   Dominion   Dere/»/i»t<'n/    Rnilu-aii  ('r>>ni->nii>/.  -1(3,  51.     Rappor 
tee,  210. 

Bill  rec.u  et  lu  Ire  fois,  228.  Lu  2e  fois  ct  renvoye  au  eomite  des  Chemins  de 
fer,  253.  Rapporte  avec  un  amendement,  299.  Regies  suspendues,  299. 
Amendement  agree,  299.  Lu  3e  fois  ct  passe,  2:>0.  Amendement  agree 
par  les  Communes,  311.  S.R.,  322.  Chap.  43. 

No  19. — British  Columbia  and  Duirxon,  Compagnie  du  chemin  de  fer:— 
Petition:  constitution  en  corporation.  29,  37.     Rapportee.  163. 
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Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  118.  2e  lecture  remise,  140,  156,  160,  172.  Lu  2e  fois 
et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  189.  Rapporte  avec  des  amen- 
dements,  224.  Erreurs  d'ecriture,  amendements  agrees,  234.  Lu  3e  fois 
et  passe,  252.  Amendements  agrees  par  les  Communes,  271.  S.R.,  456. 
Chap.  44. 

No  20. — British  Columbia  and  While  River,  Compagnie  du  cliemin  de  fer: — 
Petition:  constitution  en  corporation,  126,  130.     Rapportee,  266. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  341.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  352-3.  Rapporte,  389.  Lu  3e  fois  et  passe,  39fi.  S.K.,  456.  Chap. 
45. 

No  21. — Brocl-ville,  Westport  and  North-Western,  Compagnie  du  chernin  de  fer:— 
Petition :  contrats  avec  d'autres  compagnies,  29-37.     Rapportee,  64. 

Bill  recu  ct  lu  Ire  fois,  88.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  106.  Rapporte,  121.  Lu  3e  fois  et  passe,  132.  S.R.,  321.  Chap.  47. 

No  22. — Browiij  Loi  pour  faire  droit  a  George  Addison : — 

Petition :  divorce,  68.  Rapport,  151.  Consideration  remise,  166.  Rapport 
adopte,  173. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  176.  Lu  2e  fois,  193.  Lu  3e  fois  et  passe,  198. 
Message  des  Communes,  198.  Passe  par  les  Communes,  311.  Preuves, 
311.  S.R.,  322.  Chap.  48. 

No  23. — Buffalo,  Niagara  and  Toronto,  Compagnie  de  cliemins  de  fer: — 

Petition :  dc'lai  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree,  55,  68.     Rapportee,  108. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  140.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  155.  Rapporte,  284.  Lu  3e  fois  et  passe,  306.  S.R.,  456.  Chap.  49. 

No  2<\.--Burrard,  Westminster  Boundary,  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navi 
gation  : — 
Petition :  delai  pour  la  construction  de  ses  lignes,  49,  61.     Rapportee,  83. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  88.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemius  de 
fer,  111.  Rapporte,  121.  Lu  3e  fois  et  passe,  128.  S.R.,  321.  Chap.  50. 

No  25. — Caisses  de  petite  economic,  Loi  modifiant  la  Loi  des: — 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  445.  Regies  suspendues,  445.  Lu  2e  et  3e  fois  et 
passe,  445.  S.R.,  457.  Chap.  18. 

No  26. — Caisses  d'epargne  de  la  province  de  Quebec,  Loi  modifiant  la  Loi  des: — 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  448.     Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  452. 

En  comite,  452.    Rapporte,  lu  3e  fois  et  passe,  452.    S.R.,  458.    Chap.  21. 

No  27. — Camplellford,  Lake  Ontario  and  Western,  Chemin  de  fer: — 
Petition :  modification  de  sa  charte,  9,  15.     Rapportee,  64. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  160.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemius 
de  fer,  172.  Rapporte,  223.  Lu  3e  fois  et  passe,  232.  S.R.,  321.  Chap.  51. 

No   28. — Canada,   Banque   du.     (Banque   Internationale  du    Canada). 
Petion  demandant  unc  charte,  82.  80.    Rapportee,  210.     (Voir  No  9s.) 
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No  29. — Canada  Cement  Company,  Limited: — 

Petition :  permission  d'emettre  des  actions  et  des  obligations,  196.  Lue,  202. 
Rapportee,  266.  Regies  suspendues,  266. 

Bill  presents  et  lu  ler  fois,  276.  Lu  2e  fois  et  reuvoye  an  comite  des  Bau- 
ques  et  du  Commerce,  307.  Rapporte  avec  des  amendements,  362.  Con 
sideration  remise,  369,  387.  Amendements  agrees,  393.  Lu  3e  fois  et 
passe,  396. 

No  30. — Canada  National  Fire  Insurance  Company: — 

Petition:  delai  pour  obtenir  une  licence,  326,  337.     Rapper  tie.  351. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  355.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bau- 
(iues,  364.  Keglr-  suspendues,  3G4.  Rapporte,  lu  3e  fois  et  passe,  385. 
Passe  par  les  Communes,  432.  S.R.,  45t.  Chap.  52. 

No  31. — Canada  West  Loan  Cofpuraliuii.     (Xurth   West  Loan  Company): — 

Passe  par  les  Communes  avec  des  amendements,  404.  Agrees  par  le  Senat, 
411.  S.R.,  4.17.  Chap.  :>:;.  (Voir  No  12<i.) 

No  32. — Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board: — 

Petition:  constitution  en  corporation,  60,  68.     Rapportee.   1O. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  180.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bills 
Prives  Divers,  195.  Rapporte  avec  des  amendements,  216.  Considera 
tion  remise,  233,  259.  Amendements  agrees,  270.  Lu  3e  fois  et  passe. 
280.  Passe  par  les  Communes  avec  des  amendements,  347.  Amende- 
ment  agrees  par  le  S«nat,  353.  Honoraires  rembourses,  353.  S.R.,  456. 
Chap.  54. 

No  33. — Canadian  Inter-Mountain,  Compagnie  de  chemin  de  fer: — 
Petition :  constitution  en  corporation,  46,  51.     Rapportee,  83. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  87.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  105.  Rapporte  avec  divers  amendements,  143.  Consideration  re 
mise,  156,  160.  Amendements  agrees,  167.  Lu  3e  fois  et  passe,  179. 
Passe  par  les  Communes  avec  des  amendements,  232.  Amendements 
agrees,  253-4.  S.R.,  322.  Chap.  55. 

No  34. — Canadian  Northern  Brandt  Lines,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — 
Petition :  constitution  en  corporation,  23-37.     Rapportee,  64. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  133.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  147.  Rapporte  avec  amendements,  192.  Consideration  remise,  201, 
208.  Amendements  agrees,  214.  Lu  3e  fois  et  passe.  220.  Amende 
ments  agrees  par  les  Communes,  311.  S.R.  322.  Chap.  56. 

No  35. — Canadian  Northern  Ontario,  Compagnie  clu  chemin  de  fer: — 
Petition :  delai  pour  construire  sa  voie  ferree,  29,  37.    Rapportee,  64. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  140.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  155.  Rapporte,  256.  Lu  3e  fois  et  passe,  263.  S.R.,  322.  Chap.  57. 

No  36. — Canadian  Northern  Ontario,  Loi  concernant  une  aide  au : — 

Bill  rec,u  et  lu  ler  fois,  444.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  447. 
En  comite,  447.  Lu  3<?  fois  et  passe,  447.  S.R.,  457.  Chap.  6. 
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No  37. — Canadian  Northern  Quebec,  Compagnie  du  chemin  de  fer:— 
Petition:  construction  d'embranchements,  23,  37.     Rapportee',  64. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  134.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemius  de 
fer,  147.  Rapporte,  191.  Lu  3e  fois  et  passe,  197.  S.R.,  321.  Chap.  58. 

No  38. — Canadian  Surety,  Compagnie  The:— 

Petition :  constitution  en  corporation,  68,  SO.    Rapportee,  108. 

Bill  presents  et  lu  Ire  fois,  170.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques 
et  du  Commerce,  188.  Rapporte  avec  des  ameiidements,  209.  Amende- 
inents  agrees,  221.  Lu  3e  fois  et  passe,  227.  Passe  par  les  Communes, 
327.  S.R.,  456.  Chap.  60. 

No  39. — Canadian  Western,  Compagnie  de  chemin  de  fer: — 

Petition:  delai  pour  construire  sa  voie  ferree,  etc.,  49,  61.     Rapportee,  65. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  118.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  128.  Rapporte,  145.  Lu  3e  fois  et  passe,  154.  S.R.,  321.  Chap.  61. 

No  40. — Capital  Life  Assurance  Company  of  Canada: — 
S.R.,  321.     Chap.  62.     (Voir  No  181.) 

No  41. — Cariboo,  Barkerville  and  Willow  River,  Compagnie  de  chemin  de  fer: — 
Petition:  loi  qui  declare  que  ses  travaux  sont  a  1'avantage  general  du  Canada, 
etc.,  310,  331.     Rapportee,  350. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  351.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  364.  Regies  suspendues,  364.  Rapporte  avec  un  amendement, 
395.  Regies  suspendues,  395.  Amendement  agree,  395.  Lu  3e  fois  et 
passe,  395.  Passe  par  les  Communes  avec  des  amendements,  431.  Amen- 
dements  agrees,  439.  S.R.,  457.  Chap.  64. 

No  42. — Casualty  Company  of  Canada: — 

Passe  par  les  Communes  avec  des  amendemeuts,  428.  Acquiescement  du  Se- 
nat  aux  amendements,  438.  S.R.,  457.  Chap.  63.  (Voir  No  109.) 

No  43. — Champlain,  Canal  a  navires  du  lac —  au  Saint-Laurent: — 
Petition  pour  faire  revivre  sa  charte,  etc.,  56,  68.     Rapportee,  83. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  129.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  141.  Rapporte  avec  amendements,  191.  Consideration  remise,  201, 
207.  Amendements  agrees,  214.  Lu  3e  fois  et  passe,  220.  Amende 
ments  agrees  par  les  Communes,  311.  S.R.,  322.  Chap.  105. 

No  44. — Champs  de  bataille  nationaux  a  Quebec: — 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois  et  2e  fois,  453.  En  comite,  453.  Lu  3e  fois  et  passe, 
453-4.  S.R.,  458.  Chap.  5. 

No  45. — Chatham,  Wallaceburg  and  Lake  Erie,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — 
Petition:  delai  pour  construction,  etc.,  331,  342.     Rapportee,  350. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  385.  Regies  suspeoidues,  385.  Lu  2e  fois  et  ren 
voye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  385.  Rapporte  avec  un  amendement, 
394.  Amendement  agree,  395.  Lu  3e  fois  et  passe,  395.  Passe  par  les 
Communes  avec  des  amendements,  432.  Amendements  agrees,  439.  S.R., 
457.  Chap.  65. 
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Xo  46. — Cheiiiiii  de  fer.  (_' '.institution  en  corporation  des  compagiiies  de: — 
Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  2>.     i'e  lecture  remise.  34.  45.  54.     Lu  2e  foi- 
renvoye  au  comite  des  Chemin-  de  fer.  Telegraphe-  et  Havres.  5S.     Rap 
port:  stenographies,  impression  des  temoignages.  2S2.     Adopte.  2- 

Xo  47. — Cheniin-  de  fer,  Loi  modifiaut  la  Loi  ik-: — 

Bill   regu    et   lu   Ire  fois,   185.     Bill  place   sur   1'ordre   du   jour.   ll'i1..     Motion 
pour  la  deuxieme  lecture  rejetee  -ur  divi-ion.  2CK     Place  sur  1'ordre  du 
jour,   252.     Lu   2e  fois   et   renvoye   an   comite   de.-   Chemins   de  fer.   25'.'. 
Rapport:    preauibule   uon   prouve,   361.     Consideration   remis  .   387, 
Aniendement  propose.  417.     Debat  remis.  437. 

Xo  4S. — Chemins  de  fer,  Loi  modiriant  la  Loi  des: — 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  44v  Lu  2e  foi-  el  renvye  ;,  mi  romite  general,  452. 
En  comite,  452.  Rapporte.  lu  3o  f..i-  sse,  452.  S.R,  458.  Chap.  22. 

Cnemin  dc-  fer.   A<-i|iii»iti..n   jiar   ]<•  UMUvernement  d'une  ligne  de —  dans  le  Xou- 
vean-Brunswick.     (You-  Xn  70.) 

KTo    4!'. — ClK'niin-  de  fer  et  Canaux.  Loi  modiriant  la  Loi  du  miuistere  de- :— 
Bill  re<;u  et  lu  Ire  fois.  404.     Lu  2e  fois  et  renvoye  u  un  comite  general.  41^. 

En  comite,  422.     Lu  3e  fois  -.42.",.     S.R..  457.    Chap.  - 

Chim. I'M'.  L,,f  ninditiant  la  Loi  de  rimmiirratioii— .     (  Voir  Xo 

No  ;,ii. — Collini/iroo'I  Southern.  Cornpagnie  du  ehemin  de  fer: — 

Petition:  delai  pour  la  construction  de  -a  vuie  ferree.  21.  23.     Rapportee.  43. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  115.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  de-  Chemins 
de  fer,  125.  Rapporte.  Mv  Lu  -  et  passe.  170.  S.R..  :V'l  .  Chap 

Xo  51.— Commis-aires.  du  havre  de  Montreal,  Loi  modiriant  1'acte  de  1SW  concer- 
nant  les: — 

Bill  present e  et  hi  Ire  foi.-,  4W.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  general.  417. 
En  comite,  422.  Rapporte  avec  un  amendement.  422.  Aniendement 
agree.  422.  3e  lecture  remi-'\  43:].  Amende  de  nouveau,  436.  Lu  3e 
fois  et  pa-.-e.  4-7. 

Xo  52. — Commission  de-  Eaux  Xavigables  :— 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  447.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  \m  comite  general.  451. 
En  comite.  4-M.  I.i;  3e  fois  "t  passe,  451.  S.R..  457.  Chap.  28. 

Xn  5:;. — d.niliiils  I'l.injHnty.  Limited.  Loi  concernant  un  brevet  de  la: — 
Petition:  un  brevet.  H3.  6>.     Rapp<-.rr.'<\   - 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  185.     Lu  2e  foi-.  <ur  division,  et  renvuye  au  comite 
Bills  Prives  Div.  is.  I'M-.     Rapporte  avec  de-  arr.endeun  nts.  305.     Reu 
suspendues,  .'Jar,.     Amendement-   agrees,   305.     Lu  3e  f.-.i-  et  i  a-=e.  •    ' 
Aniendement-  airw'-i'  par  les  Communes.  347.     S.R..  456.     Chap.  67. 

Xo  54. — Continental  Fire  Insurance  Com,  .       Canada}  : — 

Petition :  constitution  en  corporation,  196.    Lue.  202.    Rapportee,  266.    Regies 

-uspeiulue.-.  I''!'"'. 

Bill  preseiite  et  lu  premiere  foi-.  314.  Regies  su-pendues.  314.  Lu  2e  f'is  et 
renvoye  au  comite  des  Banques.  314.  Rapporte  avec  des  amendements. 
."•4'.'.  Amendements  agr.  Lu  3e  fois  et  passe.  363.  Passe  par  les 

Commune-  avec  d---  amendement-.  431.      Am-  ndemer.t-  agre.'s.  J.39.  S.R.. 
457.     Chap.  68. 
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No  55. — Crittenclen,  Loi  pour  faire  droit  a  M.  K. : — 
Petition:  divorce,  37.     Eapport,  261.    Adopte,  285. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  314.  Lu  2e  fois,  3:53.  Lu  3e  fois  et  pa-se,  339. 
Message  aux  Communes,  339.  Passe  car  les  Communes,  405.  Message 
renvoyant  la  prenve,  405-6.  S.E.,  457.  Chap.  69. 

No  56. — Currk',  Loi  pour  faire  droit  a  William  Francis:— 
Petition:    divorce,  42.     Eapport,  343.     Adopte,  386. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  393.  Lu  2e  fois,  401.  Lu  3e  I'ois  et  passe,  409. 
Message  aux  Communes,  409.  Bill  passe  par  les  Communes,  455.  Mes 
sage  des  Communes,  455.  S.R.,  458.  Chap.  To. 

No  57. — Dakin,  Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Jane: — 
Petition:  divorce,  4G.     Eapport,  318.     Adopte,  335. 
Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  339.     Lu  2e  fois,  352.     Lu  3e  fois  et  passe,  358. 

Message   au   Communes,   358.     Passe   par  les   Communes,   432.     Message 

renvoyant  la  preuve,  440.     S.E.,  457.     Chap.  71. 

Delinquants,   Jeunes: — (Vo)>  No.  100.) 

No  58. — Dominion  Atlantic,  Compagnie  de  chemiu  cle  f er  : — 

Petition:  convention  avec  la  Compangie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 

fique,  41,  50.     Rapportee,  64. 

Bill  regu  et  lu  la  Ire  fois,  88.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
defer,  105.  Rapporte,  120.  Lu  3e  fois  et  passe,  127.  S.E.,  321.  Chap.  72. 

No  59. — Dominion  Development,  Compagnie  du  chemiii  de  fer: — 

Petition  :  constitution  en  corporation,  46,  51.     Eapportee,  219.     (Yoir  No.  18.) 

No  60. — Daoust,  Loi  pour  faire  droit  a  Joseph: — 

Petition :  divorce,  55.  Eapport,  230.  Adopte,  253.  Eapport,  319.  Adopte, 
335. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  342.  Lu  2e  fois,  359.  Debat  sur  la  3e  lecture, 
363.  Renvoye  au  comite,  367-8. 

No  61. — Eddy,  Compagnie  E.  B. :— 

Petition:  augmentation  de  son  capital-actions,  9,  15.     Rapportee,  42. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  115.     Lu  2e  fois  et  renvoye  au  eomite  des  Bills  Prives 

Divers,  125.    Rapporte,  136.    Lu  3e  fois  et  passe,  153-4.     S.R.,  321.    Chap. 

73. 

No  62. — Emo,  Loi  pour  faire  droit  a  Mathilda : — 

Petition :  divorce,  41.     Rapport,  90-1.     Adopte,,  124. 

Bill  presente  et  hi  Ire  fois,  138.     Lu  2e  fois,  156.     Lu  3e  fois  et  passe,  164. 

Message  aux  Communes,  105.     Passe  par  les  Communes.  205.     Message 

des  Communes,  205.     S.R.,  321.     Chap.  74. 

No  63. — Empire  Life  Insurance  Company  of  Canada: — 

Petition  :  constitution  en  corporation,  49,  61.     Rapportee,  65. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  89.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques  et 
du  Commerce.  106.  Rapporte,  135.  Lu  3e  fois  et  passe,  145.  S.R.,  321. 
Chap.  75. 
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No  64.—  Erreur  d'ecriture  dans  le  titre  de  la  version.  franchise  du  cliapitre  142 
des  Statuts  de  1910  :— 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  15:5.  Lu  2e  fois  et  reiivoye  a  uii  comite  general, 
166.  En  comite,  174.  Eapporte,  lu  3e  fois  et  passe,  174. 

No  65.  —  Erreur  d'ecriture  dans  la  Loi  du  Eevenu  de  1'Interieur:  — 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  370.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  391. 
En  comite,  398.  Lu  3e  fois  et  passe,  401.  S.E.,  457.  Chap.  13. 

No  66.  —  Freeman,  Loi  pour  faire  droit  a  Cecil  Ernest:  — 

Petition  :  divorce,  41-42.  Kapport,  149.  Consideration  remise,  166.  Rap 
port  adopte,  173. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  177.  Lu  2e  fois,  194.  Lu  3e  fois  et  passe,  199. 
Message  aux  Communes.  199.  Bill  passe  par  les  Communes,  temoignages, 
311.  S.E..  322.  Chap.  76. 


No  67.  —  Georgian   //<(//  mnl  ^culmnrd,  Compagnic  de  chemin  de  fer:-— 

Petition:  pouvoir  d'emettre  des  debentures,  etc.,  9,  15.     Rapportee,  04. 

Bill  recu  et  hi  Ire  fois,  116.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  125.  Eapporte,  144.  Lu  3e  fois  ct  passe,  154.  S.E.,  321.  Chap.  77. 

No  68.  —  Globe,  Compagnie  des  impre-sions  du  :  — 

Petition:  loi  amendant  sa  charte,  s2.  86.     Rapportee,  108. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  110.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bills 
Prives,  119.  Eapporte,  136.  Lu  3e  fois  et  passe,  145.  Passe  par  les 
Communes  avec  un  amendeineiit,  206.  Amendement  agree,  206.  S.E., 
321.  Chap.  78. 

No  69.  —  Goldsclimidt  Thermit  Company:— 

Petition:  un  brevet,  68,  80.     Eapporte,  138. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  lia.Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bills 
Prives  Divers,  159.  Eapporte  avec  des  amendements,  305.  Regies  sus- 
pendues,  305.  Amendements  agrees,  305.  Lu  3e  fois  et  passe,  305.  Passe 
par  les  Communes,  347.  S.R.  Chap.  79. 

No  70.  —  Gouvernemeiit  du  Canada,  Loi  autorisant  le  —  a  acquerir  une  ligne  de 
chemin  de  fer  dans  le  Nouveau-Brunswick  :  — 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  404.  2e  lecture  remise,  417.  Lu  2e  foios  et  renvoye  a 
un  comite  general,  433.  Debar,  437.  En  comite,  337-8,  444.  Lu  3e  fois 
sur  division,  et  passe,  446.  S.B.,  457.  Chap.  11. 

No  71.  —  Grain  Growers'  Grain  Company,  Limited:  — 

Petition:  constitution  en  corporation,  41,  50.     Rapportee,  >3. 

Bill  presente  et  hi  Ire  fois,  85.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bauques 
et  du  Commerce,  93.  Eapporte  avec  un  amendement,  289.  Amendement 
agree,  308.  Lu  3e  fois  et  passe,  308  .  Passe  par  les  Communes  avec  des 
amendements,  42-7.  Consideration  remise,  438.  Amendements  agrees, 
446.  S.E.,  457.  Chap.  80. 
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No  72. — Grains,  Loi  coiicernant  les : — 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  114.  2e  lecture  remise,  132.  Motion  pour  la 
deuxieme  lecture,  14C,  166,  171.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  uii  comite 
general,  171.  En  comite,  187,  192.  Comite  remis,  207.  En  comite,  213. 
Comite  special  pour  etudier  certains  articles,  213.  Comite  remis,  253, 
269,  285.  Kapport  du  comite  special,  312.  Kapport  special,  312.  Consi 
deration  des  rapports  remise,  333.  Comite  remis,  323,  330.  En  comite, 
345.  Rapports  speciaux  reiivoye  a  uii  comite,  346.  En  comite,  346,  359, 
3S6,  391.  Eapporte  avec  des  amendemeiits,  392.  Amendements  agrees, 
392.  Lu  3e  fois  et  passe,  396.  Ordre  pour  la  troisieme  lecture  reseinde, 
399.  Bill  amende  de  nouveau,  400.  Lu  3e  fois  et  passe,  400. 

No  73. — Grand- Tronc  de  chemin'  de  fer  du  Canada : — 

Petition:  modification  cle  sa  charte,  41,  50.     Bapportee,  64. 

Bill  rec.il  et  lu  Ire  fois,  117.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
defer,  128.  Eapporte,  144.  Lu  3e  fois  et  passe,  154.  S.E.,  321.  Chap.  81. 

No  74. — Petition :  omission  dans  la  petition  precedeiite,  426.     Regies  suspendues, 
426.     Eapportee,  435.     Rapport  adopte,  435. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  regies  suspendues.  435.  Lu  2e  ct  3e  fois  et  pas-e, 
435.  Passe  par  les  Communes,  448.  S..E.,  457.  Chap.  82. 

No  75. — Grand  Trunk  Pacific  Branch  Lines,  Compaguie  de  chemin  de  fer: — 
Petition :  modification  de  sa  charte,  33,  37.     Eapportee,  83. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  118.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  121.  Eapporti'  avec  un  amendemen-t,  169.  Amendement  agree,  179. 
Lu  3e  fois  et  passe,  187.  Amendement  agree  par  les  Communes,  311. 
S.E.,  322.  Chap.  83. 

No  76. — Grant,  Loi  pou.r  faire  droit  ii  Gertrude  Maud: — 

Petition:  divorce,  55.  Rapport,  150.  Consideration  remise,  16G.  Rapport 
adopte,  173. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  176.  Lu  2e  fois,  193.  Lu  3e  fois  et  pa>se,  197. 
Message  aux  Communes,  197.  Bill  passe  par  les  Communes,  311.  Preuve 
renvoyee,  311.  S.E.,  322.  Chap.  84. 

No  77. — Grantham,  Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Mary : — 
Petition:  divorce,  50.     Eapport,  326.     Adopte,  351-2. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  354.  Lu  2e  fois,  364.  3e  lecture  remise,  36s.  Lu 
3e  fois  et  passe,  386.  Message  aux  Commune--;,  386.  Passe  par  les  Com 
munes,  432.  Message  des  Communes,  440.  S.E.,  457.  Chap.  85. 

No  78. — Guardian  Accident  and.  Guarantee  Company: — 

Petition :  constitution  en  corporation',  37,  47.     Eapportee,  64. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  69.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques 
et  du  Commerce,  81.  Eapporte  avec  uii  amendement,  90.  Amendement 
agree,  106.  Lu  3e  fois  et  passe,  114.  Passe  par  les  Communes,  167. 
S.E.,  321.  Chap.  86. 
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No  79.  —  Guelpli  and  Godericli,  Compagnie  du  chemiii  de  fer:  — 
Petition:  delai  pour  construction,  9,  15.     Rapportee,  42. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  62.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chernins  de 
fer,  73.  Rapporte,  95.  Lu  3e  fois  et  passe,  110.  S.K..  321.  Chap.  87. 

No  80.  —  rHamilton,  Societe  de  prevoyaiice  et  de  pret  d'  :  — 
Petition:  pouvoirs  d'emprunt,  3C,  46.     Rapportee.  s-".. 

Bill  presents  et  lu  Ire  fois,  104.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  de»  Ban- 
ques  et  du  Commerce,  114.  Rapporte  avec  amendemeuts,  288.  Amende- 
ments  agrees,  308.  Regies  <nspi  n.lues.  3<>8.  Lu  3e  fois  et  pa-se,  303. 
Amende  par  les  Communes.  370.  Amcndeniriits  anTec'^  par  le  Senat,  391. 
S.R.,  456.  Chap.  88. 

No  81.  —  jluniilloii,    \Vnlcrtoo  and  Guelph.  Cumpiig-nie  du  cliemin  de  fcr:  — 

Petition:  couvertir  une  partie  des  i'onds  en  un  fonds  accnniuli'  preferentiel, 
41,  50.  Rapportee,  138. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  158.  Lu  2e  fois  ct  renvoye  au  comite  des  Cheniins 
de  fer,  172.  Rapporte,  217.  Lu  3e  fois  et  paW-.  22i'>.  Passe  par  les 
Communes,  :)11.  S.R..  :122.  Chap.  v». 

No  82.  —  Healy,  Loi  pour  faire  droit  a  Fanny  M;iry:— 

Petition  :   divorce,  49.     Rapport,  317-8.     Aclopte,  335. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  342.  Lu  2e  fois  303.  Lu  3e  fois  et  pas?e.  :>>-. 
Message  aux  Communes,  368.  Passe  par  les  Communes.  43i'.  3fe-sage 
des  Communes,  440.  S.R..  457.  Chap.  DO. 

No  83.  —  Heures  de  travail  pour  les  travaux  publics  :  — 

Bill  reou  et  lu  Ire  fois,  14s.  iY  lecture  remise,  165,  I,s8,  213.  233.  i'e  lecture 
proposee,  259,  270.  Debat  remis,  281,  288.  Debat,  330,  335.  Debat 
reuiis,  340.  Debat  :  renvoi  a  six  inois,  354.  Lu  2e  fois  sur  division, 
360.  Motion  pour  renvoyer  le  bill  a  un  comite  special,  300.  Debar 
remis,  369.  Motion  amendiV  et  adoptee.  39n-l.  ler  rapport:  reduction 
du  quorum.  442-3.  Adopte,  447. 


No  84.  —  High  River,  Saskatchewan  u/n!  llmhnn    ll<n/.  C'heniin  de  fer:  — 
Petition  demandant  une  charte,  130,  158.     Rapportee,  265. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  294.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Che- 
mins  de  fer,  330.  Rapporte  avec  des  amendements,  38''.  Amen  lements 
agrees,  397.  Regies  suspendues.  397.  Lu  3e  fois  et  pa-se,  3'.>7. 

No  85.  —  Horiiell,  Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  May  :— 

Petition:  divorce,  11.  Rapport,  152.  Consideration  iemi>e.  166.  Rapport 
adope,  174. 

Bill  preseute  et  lu  Ire  fois,  190.  Lu  2e  fois.  206-7.  Lu  3e  fois  et  passe,  211. 
Message  aux  Communes.  212.  Bill  pas-4  par  les  Communes  temoi- 
gnages,  311.  S.R.,  322.  Chap.  91. 
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No  86. — Hudson  Bay  Mortgage  Corporation: — 

Petition :  constitution  en  corporation,  50,  61.     Rapportee,  65. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  181.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques  et 
du  Commerce,  195.  Rapporte  avec  des  amendements,  209-10.  Conside 
ration  remise,  221.  Renvoye  au  comite,  233-4.  Nouveau  rapport,  288. 
Amendements  agrees,  308.  Regies  suspendues,  lu  3e  fois  et  pass-,  308. 
Amendements  agrees  par  les  Communes,  347.  S.R.,  456.  Chap.  92. 

No  87. — Hudson  Bay,  Peace  River  and  Pacific,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — 
Petition:  constitution  en  corporation,  60,  68.     Rapportee,  163. 

Bill  preseiite  et  lu  Ire  fois,  186.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Che- 
mins  de  fer,  200.  Rapporte  avec  des  amendements,  295.  Regies  suspen 
dues,  295.  Amendements  agrees,  295.  Lu  3e  fois  et  passe,  295.  Passe 
par  les  Communes  avec  divers  amendements,  426-7.  Amendements 
agreee,  438.  S.R.,  457.  Chap.  93. 

No  88. — Huron  and  Ontario,  Compagnie  de  chemin  de  fer:— 

Petition :  delai  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree,  67,  80.     Rapportee,  108. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  186.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  -des  Chemins 
de  fer,  200.  Rapporte,  283.  Lu  3e  fois  et  passe,  306.  S.R.,  356,  chap. 
94. 

No  89. — Immigration,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1': — 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  105.     2e  lecture  remise,  115.     Lu  2e  fois  et  renvoye  a 
un  comite  general,  119.     En  comite,  141.     Lu  3e  fois  et  passe   146      S  R 
321.     Chap.  12. 

No  90. — Immigration  chinoise,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1' : — 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  127.  2e  lecture  remise,  141.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a 
un  comite  general,  148.  Comite  remis,  166,  173,  189.  En  comite,  206. 
Lu  3e  fois  et  passe,  219. 

No  91. — Imperial   Steamship    Company: — 

Petition:    All  Red  Steamship  Company,  67,  71.     Rapportee,  108. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  186.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  200.  Rapporte  avec  des  amendements,  297.  Regies  suspendues, 
297.  Amendements  agrees,  297.  Lu  3e  fois  et  passe,  297.  Amendements 
agrees  par  les  Communes,  347.  S.R.,  456.  Chap.  95. 

No  92. — Imperial   Traction   Company: — 

Petition:    constitution  en  corporation,  36,  47.     Rapportee,  153. 

Bill  rec.u  et  lu  Ire  fois,  211.  Place  sur  1'ordre  du  jour,  221.  Lu  2e  fois  et 
renvoye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  234.  Rapporte  avec  des  amende 
ments,  390.  Amendements  agrees,  397.  Lu  3e  fois  et  passe,  397.  Amen 
dements  agrees  par  les  Communes,  411.  S.R.,  437.  Chap.  96. 

No  93. — Indian  River,  Compagnie  du  chemin  de  fer  The:— 

Petition :    delai  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree,  36,  47.    Rapportee,  64. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  134.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  -Chemins 
de  fer,  148.  Rapporte,  218.  Lu  2e  fois  et  passe,  226.  S.R.,  321.  Chap.  97. 
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—  Suite. 

No  94.  —  Inspections  et  de  la  rente,  Loi  modifiant  la  Loi  des  :  — 

Bill  rec.ii  et  In  Ire  fois,  58.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  65-6. 
Comite  remis,  73.  Comite,  78.  Rapporte  avec  un  amendement,  78. 
Amendement  agree,  78.  Lu  3e  fois  et  passe,  s^.  Amendement  agree  par 
les  Communes,  186.  S.R.,  321.  Chap.  15. 

No  95.  —  Inspections   et   de   la   vente.   Loi    modifiant   la    Loi   des  —  relativement   an 
poids  d'un  boisseau  on  d'un  sac  de  certains   produits:  — 

Bill  presents  et  hi  Ire  fois,  187.  2e  lecture  remise,  201.  Lu  2e  fois  et  reii- 
voye  a  un  comite  general,  207.  Comite  remis,  220.  En  comite,  227. 
Lu  3e  fois  et  passe,  233. 

No  96.  —  Interet,  Loi  modifiant  la    Loi   de  1':  — 

Bill  regu  et  In  Ire  fois,  (12.  .Lu  2e  fois  et  renvoye  ait  comite  des  Banques  et 
du  Commerce,  7:!.  Kapport  recommandant  que  le  hill  ne  soit  pas  passe, 
120.  Adoptc,  433.  c 


No  97.  —  International    ffiiilirii//   et    {'International   Traction 

['("•I  illoii  :    fusimi   des  deux  eoinpaguie.;,  36,  4(1.     Rapportee,  138. 

Hill  recu  et  hi  Ire  fois,  ](!((.  Lu  i'e  I'ois  et  renvoye  au  comite  des  C'hemins 
de  ler,  172.  llappovte  avec  des  ainendements,  225.  Consideration  remise, 
235.  Ameiidements  agrees  a  ['exception  du  dernier,  255.  Lu  3e  fois  et 
passe,  258.  Ainendements  agrees  par  les  Communes,  271.  S.R.,  456. 
<  'hap.  98. 

No  98.  —  Internationale  du   Canada,  Bauque:  — 

Petition:  (Bauque  du  Canada)  charte,  82,  86.     Rapportee,  210. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  271.     Messages:    correction  d'uue  erreur  d'ecriture, 

281.     Lu  2e  fois  et  renvoye   a  un  comite  general,   286.     Rapporte,   311. 

Regies  suspendues,  311.     Lu  3e  fois  et  passe,  311.     S.R.,  322.     Chap.  37. 

No  99.  —  Japon,  Droits  de  douanes  sur  les  importations  du  :  — 

Bill  rcQU  et  lu  Ire  fois  et  2e  fois,  454.     En  comite.  454.     Lu  3e  fois  et  passe, 

454.    S.R.,  458.    Chap.  7. 
No  100.  —  Jeuiies  delinquents,  Loi  amendant  la  Loi  des  —  1908:— 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  315.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  uu  comite  general, 
334.  Comite  remis,  346.  En  comite,  353.  Rapporte  avec  un  amende 
ment,  353.  Amendement  agree.  .".53.  Lu  3e  fois  et  passe,  359. 

No  101.  —  Johnston,  Loi  pour  faire  droit  a  ]\Liry  Hamilton:  — 

Petitions:  divorce,  41,  55.  Rapport,  122.  Consideration  remise,  141,  148. 
Adopte,  166. 

Bill  presente  et  hi  Ire  fois,  177.  Lu  2e  fois,  193.  Lu  3e  fois  et  passe,  198. 
Afessage  aux  Communes.  198.  Passe  par  les  Communes,  temoignages, 
311.  S.R.,  322.  Chap.  99. 

Xo  102.  —  •Jolietlc    and    Lake    Manuan    Colonization,    Compagnie    du    chemin    de 
fer:  — 

Petition:    modification  de  sa  charte,  67,  80.     Rapportee,  211. 

Hill  reeu  et  lu  Ire  fois.  268.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemin* 
rle  fer.  307.  Rapporte,  337.  Lu  3e  fois  et  passe,  344  Passe  par  le= 
Communes.  432.  S.R..  457.  Chap.  100.. 
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No  103. — Juges,  Loi  des — modifiee: — 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  56.     Point  d'ordre,  77-8. 

No  104. — Kettle  River  Valley,  Compagnie  de  chemin  de  fer.     (Kettle  Valley) : — 
Petition :    nom  change,  embranchements,  etc.,  41,  50.     Rapportee,  107. 

Bill  rec,u  ct  lu  Ire  fois,  89.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  111.  Rapporte  avec  amendements,  169.  Amen  dements  agrees,  180. 
Lu  3e  fois  et  passe.  187.  Amendements  agrees  par  les  Communes,  311. 
S.R.,  322.  Chap.  101. 

No  105. — Kirklaiid,  Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Harvey: — 
Petition:    divorce,  37.     Rapport,  215.     Adopte,  259. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  2-64.  Lu  2e  fois,  280.  Lu  3e  fois  et  passe,  284. 
Message  aux  Communes,  284.  Passe  par  les  Communes,  405.  Message 
renvoyant  la  preuve,  405-6.  S.R.,  457.  Chap.  102. 

No  106. — Kootenay  and  Arrowhead,  Chemin  de  fer: — 

Petition:    delai  pour  1'achevement  de  sa  voie,  8,  14.     Rapporte,  42. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  62.  Lu  2e  fois  et  renvoye  an  comite  des  Chemiiis  de 
fer,  7o.  Rapporte,  295.  Lu  3e  foJs  et  passe,  110.  -S.R.,  321.  Chap.  103. 

No  107. — Lachine,   Jacques-Cartier  et  Maisonneuve,    Compagnie   du   chemin   da 

fer:— 

Petition :  ses  entreprises  sont  a  1'avantage  general  du  Canada,  46,  50.  Rap 
portee,  138. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  115.  2e  lecture  remise,  133.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au 
comite  des  Chemins  de  fer,  146.  Rapporte  avec  amendements,  169. 
Consideration  remise,  188,  213,  258.  Amendements  amendes  et  agrees, 
284.  Lu  3e  fois  et  passe,  306.  Amendements  agrees  par  les  Communes, 
311.  S.R.,  322.  Chap.  104. 

No  108. — Lake  Erie  and  Northern,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — 
Petition:    constitution  en  corporation,  60,  68.     Rapporte,  163. 

Bill  recu  ct  lu  Ire  fois,  186.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  200.  Rapporte,  283.  Lu  3e  fois  et  passe,  300.  S.R.,  456.  Chap.  106. 

No   109. — Lloyds   Casualty   Company   of   Canada.      (The    Casualty    Company    of 
Canada) : — 

Petition:    constitution  en  corporation,  67,  79.     Rapportee,  83. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  186.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques 
et  du  Commerce,  200.  Rapporte  avec  des  amendements,  374.  Amende 
ments  agrees,  286.  Lu  3e  fois  et  passe,  306.  Passe  par  les  Communes 
avec  des  amendements,  438.  Amendements  agrees,  438.  S.R.,  457.  Chap. 
63. 

No  110. — Logan,  Loi  pour  faire  droit  a  Robert  William: — 
Petition :    divorce,  55.     Rapport,  203.     Adopte,  252. 

Bill 'presente  et  hi  Ire  fois,  276.  Lu  2e  fois,  307.  Lu  3e  fois  et  passe,  323. 
-Message  au  Communes,  323.  Passe  par  les  Communes,  347.  Message  des 
Communes,  347-S.  S.R.,  456.  Chap.  107. 
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No  111. — London  and  North   \Vesleni,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — 

Petition :   delai  pour  1'execution  de  ses  travaux,  11,  21.     Rapportee,  43. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  88.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  106.  Rapporte,  121.  Titre  change,  lu  3e  fois  et  passe,  159.  Proce 
dure  rescindee,  163.  Titre  amende,  171.  Lu  3e  fois  et  passe,  171. 
Amendement  agree  par  les  Communes,  191.  S.R.,  321.  Chap.  108. 

No  112. — Manitoba  and  North  Western  Railway  Company  of  Canada: — 

Petition:    delai  pour  I'achevemc-iit  de  ses  travaux,  etc.,  9,  15.     Rapportee,  63. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  72.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  81.  Rapporte  avec  un  amendement,  95.  Amendement  agree,  111. 
Lu  3e  fois  et  passe,  114.  Amendement  agree  par  les  Communes,  133. 
S.R.,  321.  Chap.  109. 

No  113. — Manitoba  Radial,  Compagnie  du  chemin  de  fer  The:— 

Petition:   delai  pour  1'execution  de  ses  travaux,  79,  86.    Rapportee,  108. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  158.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  172.  Rapporte,  217.  Lu  3e  fois  et  passe,  226.  Passe  par  les  Com 
munes,  311.  S.R.,  322.  Chap.  110. 

No  114. — Manitoulin  et  de  la  Rive  Nord,  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  ( Algo- 

ma  Eastern)  : — 

Petition:  nom  change,  67,  80.  Rapportee,  164.  Petition:  delai  pour  cons 
truction,  190.  Rapportee,  202. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  186.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Che 
mins  de  fer,  200.  Rapporte  avec  un  amendement,  256.  Amendement 
agree,  264.  Lu  3e  fois  et  passe,  269.  Passe  par  les  Communes  avec  un 
amendement,  328.  Amendement  agree,  335.  S.R.,  456.  Chap.  111. 

No  115. — Mather  Bridge  and  Power  Company: — 

Petition :  modification  de  sa  charte,  9,  14.    Rapportee,  42. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  139.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  155.  Rapporte  avec  amendements,  224.  Amendements  agrees. 
234.  Lu  3e  fois  et  passe,  252.  Amendements  agrees  par  les  Communes, 
271.  S.R.,  456.  Chap.  112. 

No  116. — McClary,  Compagnie  manuf acturiere : — 

Petition:   modification  de  sa  charte,  29,  37.    Rapportee,  64. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  133.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  147.  Rapporte  avec  des  amendements,  304.  Regies  suspendues, 
304.  Amendements  agrees,  304.  Lu  3e  fois  et  passe,  304.  Amendements 
amendes  par  les  Communes,  370.  Amendements  des  Communes  agrees, 
387.  S.R.,  456.  Chap.  113. 

No  117. — Medicale  du  Canada,  Loi  a  Tenet  de  modifier  la  Loi : — 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  270.  Lu  2e  fois,  285.  Debat  sur  le  renvoi  a  un 
comite  general,  285.  Debat  remis,  324.  Renvoye  a  un  comite  general. 
330.  Comite  remis,  335.  En  comite,  341.  Lu  3e  fois  et  passe,  345. 
S.R.,  456.  Chap.  16. 

No   118. — Merchants  and  Employers    Guarantee   and  Accident    Company SR 

322.     Chap.  118.     (Voir  No.  122.) 
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No  119. — Meyer,  Loi  pour  f aire  droit  a  Paulina  ^7erena : — 
Petition:    divorce,  41.     Rapport,  175.    Adoptee,  189. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  190.  Lu  2e  fois,  207.  Lu  3e  fois  et  passe,  212. 
Message  aux  Communes,  212.  Passe  par  les  Communes,  temoignages, 
311.  S.E.,  322.  Chap.  114. 

Montreal,  Commissaires  du  havre  de — ,  Loi  modifiant  la  Loi  1894: — (Voir 
No  51). 

Montreal,  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pare  et  del'Ile  de: — (Voir  No.  140.) 

No  120. — Morrisson,  Loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Bridgland: — 
Petition:    divorce,  42.     Rapport,  262.     Adopte,  285. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  315.  Lu  2e  fois,  334.  Lu  3e  fois  et  passe,  340. 
Message  aux  Communes,  340.  Bill  passe  par  les  Communes,  405.  Mes 
sage  des  Communes,  405-6.  S.R.,  457.  Chap.  110. 

No  121. — Munderloh  -and  Company,  Limited: — 
Petition:    brevets,  157,  183.     Rapportee,  283. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  347.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Bills 
Prives  Divers,  359.  Rapporte,  389.  Lu  3e  fois  et  passe,  396.  Passe  par 
les  Communes,  432.  S.R.,  457.  Chap.  117. 

No  122. — National  Weekly  Indemnity  Company.     (National  Guarantee  and  Acci 
dent  Company)  : — 

Petition :  charte  federale  et  changement  de  nom,  46,  56.    Rapportee,  64. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  171.  2e  lecture  remise,  188.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au 
comite  des  Banques  et  du  Commerce,  195.  Rapporte,  251.  Lu  3e  fois 
et  passe,  258.  S.R.,  322.  Chap.  118. 

No  123. — New  Ontario  and  Quebec,  Compagnie  du  chemin  de  fer   (Ontario  and 
Abitibi)  : — 

Petition :    charte  constitutive,  94,  112.     Rapportee,  210. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  223.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Che- 
mins  de  fer,  253.  Rapporte  avec  des  amendements,  298.  Regies  suspen- 
dues,  298.  Amendements  agrees,  298.  Lu  3e  fois  et  passe,  298.  Passe 
par  les  Communes  avec  des  amendements.  427.  Amendements  agrees, 
438.  S.R.,  457.  Chap.  120. 

No  124. — Niagara,  Welland  and  Erie,  Compagnie  du  chemin  de  fer:— 
Petition:    constitution  en  corporation,  29,  37.     Rapportee,  153. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois.  167.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  eoinite  des  Chemins 
de  fer,  179.  Rapporte,  217-8.  Lu  3e  fois  et  passe,  2-26.  S.R.,  321.  Chap. 
119. 

No  125. — Nipig on- Albany  Canal  and  Transportation  Company: — 
Petition :  constitution  en  corporation,  42,  50.    Rapportee,  265. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  284.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Che 
mins  de  fer,  323. 
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No  126. — Xorlh   West  Loan  Company.     (Canada  West  Loan  Corporation) : — 
Petition:    constitution  en  corporation,  50,  61.     Rapportee,  65. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  204.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Baiiques 
et  clu  Commerce,  220.  Rapporte  avec  des  amendements,  274.  Amende- 
ments  agrees,  286.  Lu  3e  fois  et  passe,  306.  Passe  par  les  Communes  avec 
des  amendements,  404.  Amendements  agrees,  411,  S.R.,  457.  Chap.  53. 

No  127. — Ontario  ami  M>ilil>i.  ( 'uinpaanie  dc  eh  em  in  de  f  er  : — S.R.,  157.     Chap. 
120.     (Voir  No  123.) 

No  128. — Ontario,  Hudson's  Bay  and  Western,  Compagnie  des  chemins  de  fer: — 
Petition :   delai  pour  1'execution  de  ses  travaux,  67,  80.    Rapportee,  83. 

Bill  regu  ©t  lu  Ire  fois,  133.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  147.  Rapporte,  256.  Lu  3e  fois  et  passe,  263.  S.R.,  322.  Chap.  121. 

No  129. — Ontario-Michigan,  Compagnie  de  chemiu  de  fer: — 

Passe  par  les  Communes  avec  des  amendements,  371.  Consideration  remise, 
387.  AiMcnd<'mciit>  agrees,  :!!»:!.  S.R.,  45(i,  .chap.  122.  (Voir  No.  132.) 

No  130. — Ontario  and  Minnesota  Power,  Compagnie  de  T: — 

Petition:  abrogation  de  certains  articles,  etc.,  68,  80.     Rapportee,  210. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  281.  Regies  suspendues,  281.  Lu  2e  fois  et  renvoye 
au  comite  des  Chemins  de  fer,  28.1. 

No  131. — Ontario  Northern  and  Timagami,  Compagnie  de  chemiii  de  fer: — 
Petition :    delai  pour  1'execution  de  ses  travaux,  36,  47.     Rapportee,  83. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  69.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  80.  Rapporte  avec  amendements,  121.  Consideration  remise,  133. 
Amendements  agrees  avec  un  amendement,  147.  Lu  3e  fois  et  passe,  155. 
P;i-e  par  les  Communes,  205.  S.R.,  321.  Chap.  123. 

No  132. — Ontario  Railways  Company,  Compagnie  du  chemin  de  fer  (The  Ontario- 
Michigan)  : — 

Petition:    constitution  en  corporation,  94,  117.     Rapportee,  164. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  190.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Che- 
miiis  de  for,  206.  Rapporte  avec  des  amendements,  295.  Regies  suspen 
dues,  296.  Amendements  agrees,  296.  Lu  3e  fois  et  passe,  296.  Passe 
par  les  Communes  avec  des  amendements,  371.  Consideration  remise, 
387.  Amendements  agrer-.  393.  S.K.,  450.  Chap.  122. 

No  133. — Orj'ord  Mountain,  Compagnie  du  chemin  de  fei  : — 

Petition:  construction  d'un  embranehement,  emission  de  debentures.  11,  21. 
Rapportee,  83. 

Bill  reiju  et  lu  Ire  fois,  134.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  148.  Rapporte,  223.  Lu  3e  fois  et  passe,  232.  S.R.,  321.  Chap.  124. 

No  134. — Opium,  Loi  a  1'effet  de  prohiber  1'usagc  illicite  de  1' — et  autres  drogues: — 
Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  104.  2e  lecture  remise,  115.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a 
nn  comite,  general,  119.  En  comite,  140.  Comite  reinis,  165,  17:!.  IS'.i, 
206.  En  comite,  212.  Comite  remis,  221,  234.  En  comite,  254,  Rap 
porte  avec  des  amendements,  254.  Amendements  agrees,  254.  3e  lecture 
remise.  263.  Amende,  lu  3e  fois  et  passe.  208.  Amendements  agrees  par 
les  Communes.  372.  S.R.,  456.  Chap.  17. 
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No  135. — Ottawa,  du  Nord  et  de  1'Ouest,  Compagnie  clu  chemin  de  fer: — 

Petition:  delai  pour  la  construction  de  ses  lignes  de  chemin  de  fer,  42,  50. 
Rapportee,  64. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  88.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  coinite  des  Chemins  de 
fer,  105.  Rapporte,  120.  Lu  3e  fois  et  passe,  127.  S.E.,  321.  Chap.  125. 

No  136. — Pacific  and  Hudson  Bay,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — 
Petition:    constitution  en  corporation,  68,SOi     Rapportee,  164. 

Bill  present  e  et  lu  Ire  fois,  187.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  200.  Rapporte  avec  ameiidements,  296.  Regies  suspendues,  297. 
Amendements  agrees,  297.  Lu  3e  fois  et  passe,  297.  Passe  par  les  Com 
munes,  372.  S.R.,  456.  Chap.  126. 

No  137. — Pacific  and  Peace,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — 

Petition:  constitution  en  corporation,  46,  51.    Rapportee,  83. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  181.    Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  195.     Rapporte  avec  des  amendements,  260.     Amendements  agrees,  270. 

Amende,  lu  3e  fois  et  passe,  280.    Amendements  agrees  par  les  Communes, 

329.     S.R.,  456.     Chap.  127. 

No  138. — Pacifique,  Compagnie  du  chemm  de  fer  Canadien  du: — 
Petition:  modification  de  sa  charte,  9,  14.    Rapportee,  163. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  255.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  263.  Rapporte,  337.  Lu  3e  fois  et  passe,  344.  S.R.,  456.  Chap.  59. 

No  139. — Pacifique-Nord  et  d'Omineca,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — 
Petition:  delai  pour  construire  sa  voie  ferree,  37,  47.    Rapportee,  83. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  104.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  115.  Rapporte,  144.  Lxi  3e  fois  et  passe,  154.  Passe  par  les  Com- 
munese,  205.  S.R.,  321.  Chap.  128. 

No  140. — Pare  et  de  1'Ile  de  Montreal,  Compagnie  du  chemin  de  fer  du : — 

Petition:  delai  pour  1'achevemeiit  de  sa  voie  ferree,  etc.,  9,  14.  Rapportee 
42. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  370.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  391.  Rapporte,  415.  Lu  3e  fois  et  passe,  420.  S.R.,  457.  Chap.  115. 

No  141. — Pecheries,  Loi  modifiant  la  Loi  des : — 

Bill  recii  et  lu  Ire  fois,  404.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  coinite  general,  418. 
En  comite,  433.  Lu  3e  fois  et  passe,  437.  S.R.,  457.  Chap.  9. 

No  142. — Peoples  Railway  Company: — 

Petition:  son  entreprise  a  1'avantage  general  du  Canada,  46,  51.  Rapportee 
210. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  211.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  coinite  des  Chemins  de 
fer,  227.  Rapporte  avec  un  amendement,  299.  Regies  suspendues,  299. 
Amendement  agree,  299.  Lu  3e  fois  et  passe,  299.  Amendement  agree 
par  les  Communes,  329.  S.R.,  456.  Chap.  129. 
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Bills — Suite. 

No  143. — Pollution  des  eaux  navigables : — • 

Bill  presents  et  lu  Ire  fois,  87.  2e  lecture  remise,  105,  118.  Ordre  du  jour 
rescinde,  124.  Motion  pour  la  deuxieme  lecture,  128.  Debat  remis,  146,  172, 
188,  213-4.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  de  1'Hygiene  publique,  220. 
Rapporte  avec  des  amendements,  275.  Amendements  amendes  sur  divi 
sion,  286-7.  Debat,  287,  307,  324.  Regies  suspendues,  324.  Lu  3e  fois  et 
passe,  324. 

No  144. — Pontiac  Central,  Compagnie  de  chemin  de  fer : — 

Petition:  delai  pour  I'aehevement  de  sa  voie,  29-38.    Rapportee,  83. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  118.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Cheiuins  de 
fer.  128.  Rapporte,  144.  Lu  3e  fois  et  passe,  154.  S.R.,  321.  Chap.  130. 

No  145. — Postes,  Loi  moditiant  la  Loi  des : — 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  370.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  eomite  general,  391. 
En  comite,  3>9S.  Lu  3e  fois  et  passe,  401.  S.R.,  45(5.  Chap.  19. 

No  146. — Postes,  Loi  moditia.nt  la  Loi  des : — 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  2e  fois  et  3e  fois  et  passe,  455.    S.R.,  458.    Chap.  20. 

No  147. — Quebec  and  Great  North  Western,  Compagnie  de  chemin  de  fer: — 
Petition :  constitution  en  corporation,  56,  68.     Rapportee,  210. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  263.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  280.  Rapporte  avec  divers  amendements,  357.  Amendements 
agrees,  365.  Lu  3e  fois  et  passe,  368. 

No  148. — Quebec,  Montreal  and  Southern,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — 

Petition :  delai  pour  I'aehevement  de  sa  voie  f erree,  36,  47.    Rapportee,  107. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  109.  2e  lecture  remise,  119.  Lu  2e  fois  et  renvoye 
au  comite  des  Chemins  de  fer,  125.  Rapporte,  144.  Lu  3e  fois  et  passe, 
154.  Passe  par  les  Communes,  206.  S.R.,  321.  Chap.  132. 

No  149. — Quebec  au  Nouveau-Brunswick,  Compagnie  du  chemin  de  fer  de: — 

Petition :  delai  pour  la  construction  de  sa  voie  ferree,  36,  47.    Rapportee,  83. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  85.  2e  lecture  remise,  93.  Lu  2e  fois  et  renvoye 
au  comite  des  Chemins  de  fer,  111.  Rapporte,  144.  Lu  3e  fois  et  passe, 
154.  Passe  par  les  Communes  avec  des  amendements,  271.  Amende 
ments  agrees,  271.  S.R.,  456.  Chap.  131. 

No  150. — Q'uinte,  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  de : — 

Petition:  contrats  avec  d'autres  compagnies,  29,  37.    Rapportee,  64. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  133.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  147.  Rapporte,  191.  Lu  3e  fois  et  passe,  197.  S.R.,  321.  Chap.  39. 

No  151. — Reserves  f  orestieres  et  les  pares  : — 

Bill  regu  et  lu  Ire  et  2e  fois,  453.  En  comite,  453.  Rapporte,  lu  3e  fois  et 
passe,  453.  S.R.,  458.  Chap.  10. 

No  152. — Resttgouche  Riparian  Association,  The: — 

Petition:  constitution  en  corporation,  37,  47.  Rapportee,  153.  Petition  de 
mandant  modification  du  bill,  260.  Lue,  273. 
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— Suite. 

Bill  presente  et  In  Ire  fois,  170.    2?  lecture  remise,  188.    Ln  2e  fois  et  renvoyS 
an  con: i to  des  Chemiiis  de  fer,  195.    Rapporte  avec  des  aniendements,  302. 
Regies  suspendues,  304.     Amendements  agrees,  304.     Ln  3e  fois  et  passe, 
304.    Passe  par  les  Communes,  347.    S.R.,  45*!.     Chap.  138. 
Revenu  de  1'Interieur,  Errenr  d'ecriture  dans  la  Loi  dn: — (Voir  Xo.  65.) 

No  153. — ReviUon  Frcres  Trading  Company: — 

Petition :  charte  constitutive,  94,  112.    Rapportee,  138. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  141.  2e  lecture  remise,  150,  160.  Lu  2e  fois  et 
renvoye  au  comite  des  Banques,  167.  RapportS  avec  des  aniendements, 
251.  Aniendements  agrees,  259.  Lu  3e  fois  et  passe,  263. 

No  154. — Richelieu  et  d'Ontario,  Compagnie  de  Navigation  du : — 

Petition :  augmentation  du  capital  social,  326,  337.    Rapportee,  351. 

Bill  presents  et  lu  Ire  fois,  354.  Regies  suspendues,  354.  Lu  2e  fois  et  ren 
voye  au  comite  des  Chemins  de  fer,  354.  Rapporte,  lu  3e  fois  et  passe, 
361.  Passe  par  les  Communes,  432.  S.R.,  457.  Chap.  134. 

No  155. — Robertson,  Loi  pour  faire  droit  a  Lornes  Forbes:— 

Petition:  divorce,  50.    Rapports,  136.    Debat,  165.    Adopte,  173. 

Bill  presents  et  lu  Ire  fois,  177.  Lu  2e  fois  et  passe,  199.  Message  aux  Com 
munes,  199.  Bill  passe  par  les  Communes,  tSmoignages,  311.  S.R.,  322. 
Chap.  135. 

No  156. — Sadler,  Loi  pour  faire  droit  a  Maggie  Florence: — 
Petition :  divorce,  21.    Rapport,  137.    Adopts,  171. 

Bill  presents  et  lu  Ire  fois,  176.  Lu  2e  fois,  193.  Lu  3e  fois  et  passS,  167. 
Message  aux  Communes,  197.  Passe  par  les  Communes.  311.  Temoi- 
giiages  renvoyes,  322.  S.R.,  322.  Chap.  136. 

No  157.  Saskatoon  and  Hudson  Bay,  Compagnie  de  chemin  de  fer: — 
Petition:  constitution  en  corporation,  67,  79.    Rapportee,  210. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  206.  Lu  2e  fois  et  renvoyS  au  comite  des  Chemius  de 
fer,  220.  Rapporte  sans  amendemeiit,  283.  Lu  3e  fois  et  passe,  306.  S.R., 
456.  Chap.  137. 

No  158. — Sault  Saint  Louis  Light  and  Pon-er  Coin  pan//: — 

Petition :  clelai  pour  I'achevement  de  ses  travaux.  ":!7.     Rapportee,  373. 

Bill  presents  et  lu  Ire  fois,  385.  Regies  suspendues,  385.  Lu  2e  fois  et  ren- 
voyS  au  comitS  des  Cheir.ins  de  fer,  385.  Rapporte,  415.  Regies  suspen 
dues,  415.  Lu  3e  fois  et  passe,  415. 

No  159. — Saunderson.  Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Winslow  :— 

Petition  :  divorce,  49.    Rapport,  229.    Consideration  remise,  280.    Adoptee,  307. 

Bill  presents  et  lu  Ire  fois,  314. ,  Lu  2e  fois,  333.  Lu  3e  fois,  339.  Message 
aux  Communes,  340.  Message :  permission  de  oorriger  une  erreur  d'ecri- 
ture,  357.  Bill  passe  par  les  Communes,  405.  Message  des  Communes, 
40.1-6.  S.R.,  457.  Chap.  138. 
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No  160.  Sauvages,  Loi  modifiant  la  Loi  des  :  — 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  411.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  421. 
En  comite,  433.  Lu  3e  foios  et  passe,  437.  S.R.,  45T.  Chap.  14. 

No  161.  —  Sauvegarde,  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  La  :— 
Petition  :  charte  fedcrale,  202,  215.    Rapportee,  350. 

Bill  prescnte  et  lu  Ire  fois,  351.  Regies  suspendues,  351.  Lu  2e  fois  et  ren 
voye  an  comite  des  Banques  et  du  Commerce,  351.  Rapporte,  362.  Regies 
suspendues,  362.  Lu  3e  fois  et  passe.  362.  Passe  par  les  Communes  avec 
des  amendements,  429.  Amendements  agrees,  439.  S.R.,  457.  Chap.  139. 

No  162  Security  Trust'  Corporation:  — 

Petition:  constitution  en  rur|><>rui  iou.  Pn'scntee,  2!).  Lue,  37.  Rapportee, 
43.  (Voir  No.  170). 


No  163.  —  Seincmvs,  I.oi  conrernaiit  riii^pcctioii  et  la  vente  des:  — 

Bill  reeu  et  lu  Ire  fois,  W>.  \.\\  2e  t'ois  et  reiivoye  a  un  comite  general,  402. 
En  comite,  !<)•_'.  Comite  vcmis.  410,  418.  En  comite,  423.  Lu  3e  fois  et 
passe,  433.  S.R.,  457.  Chap.  23. 

No  164.  —  tfiincoc,  (Irci/  ami  Jln«'<>.  (  'ompajniir  du  chemiii  de  f  er  :  — 
Petition:  constitution  en  corporation.  60.  68.    Rapportee,  10s. 

Bill  regu  et  In  la  Ire  fois,  140.  Lu  2e  I'oU  ct  renvoye  an  comite  des  Chemins 
de  In-,  155.  Rapporte  avec  un  amendement,  21$.  Amendement  agree, 
227.  l.u  :!e  iois  et  pas~e,  L'-'!L'.  Amendements  agree*  par  les  Communes, 
271.  S.R.,  456.  Chap.  140. 

No  165.  —  Songliees,  Loi  concernaut  la  reserve  des  Sauvagrs:  — 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  360.  2e  lecture  remise.  369.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a 
un  eomite  genc'ral,  391.  En  eomitr.  397-8.  Lu  3e  fois  et  passe,  401. 
S.R..  45C-.  Chap.  24. 

No  166.  —  ^unlli   Onla'rio  J'm-ifjr.  (  '<iiii|);i^iiic  dn  <-hciiiiii  de  f  er  :  — 

Petition:  construction  d'un  embranchement,  augmentation  de  son  capital,  9, 
15.  Rapporte,  64. 

Bill  recu  ct  lu  Ire  fois,  62.  .Place  sur  1'ordre  du  jour,  65.  Lu  2e  fois  et  ren 
voye  au  comite  de.s  Clieiuins  de  fer,  78.  Rapporte,  94.  Lu  3e  fois  et 
passe,  110.  S.R.,  321.  Chap.  142. 

No  167.  —  FonUirni  Ci'iilral  Pacific,  Compagnie  de  chemin  de  fer:  — 
Petition:  moditic'ation  de  sa  charto,  42,  50.     Rapportee,  64. 

Bill  reQu  et  lu  Ire  fois.  160.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  172.  Rapporte,  223.  Lu  3e  fois  et  passe  ,232.  S.R.,  321,  chap.  141. 

No  168.  —  Stapleton,  Loi  pour  faire  droit  a  Daltori  Mabel:— 

Petition:  divorce,  36.  Rapport,  123.  Consideration  remise,  146.  Debat,  rap 
port  adopte,  165. 

Bill  presente  et  lu  li-e  fois,  177.  Lu  2e  fois,  194.  Lu  3e  fois  et  passe,  198. 
Message  aux  Communes,  199.  Bill  passe  par  les  Communes,  temoignages, 
311.  S.R.,  322.  Chap.  142. 
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No  169. — Steamers  transoceaniques,  Loi  relative  a  line  subvention  a  des: — 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  411.  2e  lecture  remise,  421.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a 
un  comite  general,  433.  En  comite,  438.  Lu  3e  fois  et  passe,  443.  S.R., 
457.  Chap.  25. 

No  170. — Sterling  Trusts  Corporation  : — 

Petition:  (Security  Trusts)  constitution  en  corporation,  29,  37.    Rapportee,  43. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  191.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques, 
207.  Rapporte  avec  des  amendements,  273.  Amendements  agrees,  286. 
Lu  3e  fois  et  passe,  306.  Amendements  agrees  par  les  Communes,  329. 
S.R.,  456.  Chap.  144. 

No  171.— Subsides,  Bill  1. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  180.  Regies  suspeiidues,  180.  Lu  2e  et  3e  fois  et 
passe,  180-1.  S.R.,  182.  Chap.  1. 

No  172.— Subsides,  Bill  2. 

Bill  recu  et  lu  Ire  fois,  310.  Regies  suspendue.-.  310.  Lu  2e  fois,  3e  fois  et 
passe,  210-1.  S.R.,  322.  Chap.  2. 

No  173.— Subsides,  Bill  3. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  455.   Lu  2e  ct  3e  fois  et  passe,  455.   S.R.,  458.    Chap.  3. 

No  174. — Sutherland,  Loi  pour  faire  droit  a  George  Mackay : — 

Petition:  divorce,  49.  Rapport,  367.  Consideration  remise,  380.  Rapport 
adopte,  387. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  399.  2e  lecture  remise.  417.  Lu  2e  fois,  421. 
Regies  suspend  lies.  421.  Lu  3e  fois  et  passe,  421.  Message  aux  Com 
munes,  4-21. 

No  175. — Terres  federales,  Loi  modiliant  la  Loi  des: — 

Bill  presente  et  lu  premiere  fois,  28.  2e  lecture  remise.  34,  45,  54,  62  ,72,  78, 
105,  114,  132.  Bill  retire,  159. 

No  176. — Toronto,  Loi  modifiant  et  rei'ondant  les  lois  relatives  au  havre  de: — 
Petition  de  la  corporation  de  la  cite,  112.    Lue  120.    Rapportee,  138. 

Bill  presente  et  lu  Ire  foiis,  187.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins 
de  fer,  201.  Rapporte  avec  des  amendements,  300.  Regies  suspendues, 
302.  Amendements  agrees,  302.  Lu  3e  fois  et  passe,  302.  Passe  par  les 
Communes  avec  des  amendements,  405.  Amendements  agrees,  411.  S.R., 
457.  Chap.  26. 

No  177. — Transport  des  marehandises  par  eau  :— 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  447.    Lu  2e  fois  et  renvoye  a.  un  comite  gengral,  451. 
En  comite,  451.    Rapporte,  lu  3e  fois  et  passe,  451-2.    S.R.,  457.    Chap.  27. 

No  178. — -Transport  des  marehandises  par  eau  (Livraisou  du  bois)  : — 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  315.  Lu  2e  fois,  334.  Lu  3e  fois  et  passe,  340. 
renvoye  a  un  comite  general,  393.  Comite  remis,  398.  En  comite,  402. 
Lu  3e  fois  et  passe,  409. 

No  179. — Truesdell,  Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Whittington: — 

Petition  :  divorce,  36.    Rapport,  225.    Consideration  remise,  253.    Adopte,  269. 
Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  315.     Lu  2e  fois,  269.     Lu  3e  fois  et  passe,  340. 
Message  aux  Communes,  341.     Bill  passe  par  les  Communes,  405.     Mes 
sage  des  Communes,  405-6.     S'.R.,  457.     Chap.  145. 
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Bills— S  u  ife. 

No  180. — Trussed  Concrete  Steel  Company  n(  Canada,  Limited: — 
Petition:  brevet,  149,  158.    Rapportee,  2S3. 

Bill  presentc1  et  lu  Ire  fois,  -2*4.  Lu  2e  fois  et  reuvoye  au  comite  des  Bills 
Prives  Divers,  323.  Eapporte,  349.  Lu  3e  fois  et  passe,  358.  Passe  par 
les  Communes,  432.  S.E.,  457.  C'hap.  14(i. 

No  181. — Universal  Life  Assurance    Company   of   Canada.      (Capital  Life  Assu 
rance.) 

Petition:  constitution  en  <-t>ri>»rati<in,  74.    Lue,  86. 

Bill  presents  et  lu  Ire  fois,  112.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Banques 
et  du  Commerce,  125.  Rapporte,  130.  Lu  3<?  fois  et  passe,  153.  Passe 
par  les  ( 'ommunos  aver  de*  amendements,  186.  Amendenr.ents  agrees  par 
le  Senat,  195.  S.R..  321.  Chap.  62. 

No  182. — Vancouver  <nn/  Lulu  Island,  Cumi>agnie  de  chemin  de  fer: — 

Petition:  delai  pour  construction  d'einbranchements,  9,  14.     Rapportee,  42. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois.  72.  Lu  2e  fois  et  renvoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  SI.  Rapport:  permission  de  retirer  le  bill,  121-2.  Adopte,  128. 

No  183. —  WalL-i'i-loit  and  Lud.-noir,  Compagnie  de  chemin  de  fer: — 

Petition:  delai  pour  construction  de  sa  voie  ferree,  9,  15.    Rapportee,  42. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  62.  Lu  2e  fois  et  envoye  au  comite  des  Chemins  de 
fer,  73.  Bapjporte,  95.  Lu  3e  fois  et  passe,  111.  S.R.,  321.  Chap.  147. 

No  184. — \\~esiem  Canal  Company: — 

Petition:  constitution  en  corporation,  60,  68.    Eapportee,  108. 

Bill  presente  et  lu  Ire  fois,  187.  2e  lecture  remise,  201.  Lu  2e  fois  et  renvoye 
au  comite  des  Chemins  de  fer,  214.  Eapporte  avec  des  amendements,  338. 
Consideration  remise,  347.  Ameudements  agrees,  354.  Lu  3e  fois  et 
passe,  359.  Passe  par  les  Communes  avec  des  amendements,  430.  Amen 
dements  agrer-,  43!i.  S.E.,  457.  Chap.  149. 

No  185. — Wi'x/e/',,  CfiihaJ,  (Vmipajinie  du  chemin  de  fer: — 
Petition:  modification  de  sa  charte.  4-2,  50.     Rapportee,  c.4. 

Bill  regu  et  lu  Ire  fois,  270.  Lu  2e  fois  et  renvoye  a  un  comite  general,  285. 
Rapporte  avec  un  ainendemeiit.  33s.  Regies  suspendues,  338.  Amende- 
ment  agree.  33s.  Lu  3e  fois  et  passe.  344.  Amendement  agree  par  les 
Communes,  372.  S.E.,  456.  Chap.  15(1. 

Boiler  Flue  Cleaner  and  Supply  Company,  Limited. — ( Voir  Bills,  No  15.) 

Bois,  Transport  par  eau  des  marchandises,  a  1'eg-ard  de  la  livraison  du:— (Voir  Bills, 
No  178.) 

Boisseau,  Poids  d'un — ou  d'un  sac  de  certains  produits:—  (  Voir  Bills.  No  95.) 
Boites  de  poste,  Installation  de — au  Senat: — 332. 

Britannique  Canadienne,  Etat  des  affaires  de  la  Compagnie  de  pret  et  de  place 
ment  : — 204. 
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British  Colonial  Fire  Insurance  Company: — Petition  lue  au  long,  443.    Kegles  sus- 
pendues,  443. 

British  Columbia  Southern  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  17.) 
British  Columbia  and  Central  Canada  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  18.) 
British  Columbia  and  Dawson  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  19.) 
British  Columbia  and  White  River  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  20.) 

British  Crown  Assurance  Corporation,  limited: — Petition:  licence  pour  faire  affaire 
en  Canada,  50.  61.    Rapportee,  83. 

Brockville,  Westport  and  North-Western  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  21.) 
Brosseau,  J.  D.,  Correspondance  echangee  entre  le  major — et  ses  superieurs: — 17. 
Brown,  Loi  pour  faire  droit  a  George  Addison: — (Voir  Bills,  No  22.) 
Buffalo,  Niagara  and  Toronto  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  23.) 

Burrard,  Westminster  Boundary  Railway  and  Navigation  Company: — (Voir  Bills, 
No  24.) 

c 

Cable,  Nouveau — entre  le  Canada  et  1'Angleterre: — Interpellation,  32. 
Caisses  de  petite  economic,  Loi  modifiant  la  Loi  des: — (Voir  Bills,  No  25.) 

Caisses  d'Epargnes  de  la  province  de  Quebec,  Loi  modifiant  la  Loi  des: — (Voir  Bills, 
No  26.) 

Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company ;(Voir  Bills,  No  27.) 

Canada,  Sommes  d'argent  payees  au  journal  Le: — Ordre  du  Senat,  SO.    Reponse, 

184. 

Canada,  Banque  du: — (Voir  Bills,  No  28.) 
Canada  Cement  Company,  Limited: — (Voir  Bills,  No  29.) 
Canada  National  Fire  Insurance  Company: — (Voir  Bills,  No  30.) 
Canada  West  Loan  Corporation: — (Voir  Bills,  Nos  31,  126.) 
Canadian  Baptist  Foreign  Mission  Board: — (Voir  Bills,  No  32.) 
Canadian  Inter-Mountain  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  33.) 
Canadian  Northern  Branch  Lines  Company: — (Voir  Bills,  No  34.) 

Canadian  Northern  Ontario  Railway  Company: — (Voir  Bills,  Nos  35,  36.) 
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Canadian  Northern  Quebec  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  37.) 
Canadian  Surety  Company: — (Voir  Bills,  No  38.) 
Canadian  Western  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  39.) 
Canaux,  Rapport  du  departement  des  Chemins  de  fer  et: — 9. 

Cap-Rouge,  Ferine  au — pour  servir  d'exploitation  experinientale : — Ordre  du  Senat, 
53.  Reponse,  327. 

Capital  Life  Assurance  Company  of  Canada: — (Voir  Bills,  No  40.) 

Carrier  et  Laine,  Reponse  a  une  adresse  de  la  session  precedente,  relative  a  1'achat 
de  la  maison: — 38,  58,  84,  113.  Contrat  au  sujet  de  la  maisoii — .  Ordre  du 
Senat,  192.  Reponse,  316. 

Cariboo,  Barkerville  and  Willow  River  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  42.) 
Casualty  Company  of  Canada: — (Voir  Bills  No  42,  109.) 

Chambre  de  Commerce  de  Quebec,  Requetes  de  la: — Adresse,  92.    Reponse,  113. 
Champlain,  Canal  a  navires  du  lac — au  Saint-Laurent: — (Voir  Bills,  No  43.) 

Champs  de  bataille  de  Quebec,  Documents  relatifs  a  la  Commission  des: — Adresses, 
43,  177.  Reponse,  201.  Plan  des  travaux  sur  le  Pare  des  Champs  de  bataille. 
Ordre,  449. 

Champs  de  bataille  nationaux  a  Quebec: — (Voir  Bills,  No  44.) 

Chatham,  Wallaceburg  and  Lake  Erie  Railway  Company. —  (Voir  Bills  No  45.) 

Chemin  de  fer  electrique,  Contrats  pour  le  transport  des  malles,  des  employes,  etc., 
entre  le  gouvernement  et  toute  compagnie  de: — Adresse,  47. 

Chemins  de  fer,  Loi  concernant  les: — Lu  pro  forma,  5. 
Chemins  de  fer,  Rapport  du  departement  des — et  Canaux: — 9. 
Chemins  de  fer,  Rapport  du  Bureau  des  Commissaires  des: — 9. 

Chemins  de  fer,  Constitution  en  corporation  des  compagnies  de: — (Voir  Bills,  No 
46.) 

Chemins  de  fer,  Loi  modifiant  la  Loi  des : — ( Voir  Bills,  Nos  47,  48.) 

Chemins  de  fer  et  Canaux,  Loi  modifiant  la  Loi  du  ministere  des: — (Voir  Bills, 
No  49.) 

Chemins  de  fer,  Telegraphes  et  Havres,  Comite  des:— Rapport  nommant  les  mem- 
bres,  15-16.  Adopte,  22.  Motion,  23.  ler  rapport:  reduction  du  quorum,  30. 
Adopte,  30.  Rapport:  permission  de  retirer  un  Bill,  121,  122.  Adopte,  128. 
Rapport :  emploi  d'un  stenograplie,  282.  Adopte,  283.  Rapport :  amendement 
a  un  Bill,  356.  Rapport  centre  1'adoption  d'un  Bill,  361. 
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Chinoise,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'immig ration : — (Voir  Bills,  No  90.) 

Cholera,  Cas  de — chez  le  russe  Said  Godlieb: — Ordre  du  Senat,  170.    Reponse,  219". 
Interpellations,  415-6,  449. 

Colchester  et  Hants,  76e  regiment  de — .  Nomination  au  commandement  du  : — 
Adresse,  162.    Reponse,  316. 

Collingwood  Southern  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  50.) 
Colombie-Britannique,  Administration  des  terres  federates  dans  la: — 40. 

Colombie-Britannique,    Chemin    de    fer    Meridional    de    la — (British    Columbia 
Southern): — Petition:   delai   pour   la   construction   d'un   embraiichement,   8. 

Lue,  14.    Rapportee,  42. 

Comites  permanents: — 

De  1' Administration  du  service  civil, 

De  1'Agriculture  et  du  Travail, 

Des  Banques  et  du  Commerce, 

De  la  Bibliotheque, 

Des  Bills  prives  Divers, 

Des  Chemins  de  fer,  Telegrapb.es  et  Havres, 

Du  compte  rendu  des  Debats, 

Des  Divorces, 

De  1'Hygiene  publique  et  de  la  falsification  des  substances  alimentaires, 

De  1'Immigration  et  du  Travail, 

Des  Impressions, 

Des  Ordres  permanents, 

Des  Privileges, 

Des  Relations  Commerciales  du  Canada. 

Du  Restaurant, 

De  Selection, 

Des  Terrains  et  des  Edifices  publics.  (Voir  ces  mots.) 

Comite  mixte  pour  voir  a  la  distribution  plus  egale  du  travail  de  legislation  entre 
les  deux  Chambres : — Message  du  Senat,  140. 

Comite  speciaux:— 

Pour  etudier  certains  articles  du  bill  concernant  les  grains,  213.     Rapports, 

312-3.     Consideration  remise,  333.    Renvoyes  au  Comite  General,  346. 
Sur  le  bill  concernant  les  heures  de  travail.    Motion,  360.    Debat  remis,  369. 
Motion  amendee  et  adoptee,  390-1.    ler  rapport:   reduction  du  quorum,  442-3. 
Adopte,  447. 

Commerce,  Rapports  du  departement  du: — 12,  158,  271,  316,  327,  426. 
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Commercial  Travellers'  Accident  Assurance  Company  of  Canada: — Petition:    cons 
titution  en  corporation,  11,  21.    Rapportee,  43. 

Commissaires  des  chemins  de  fer,  Rapport  du  Bureau  des: — 9. 
Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental: — 9. 

Commissaire  des  Territoires  du  Nord-Ouest: — Adresse:  instructions,  162.    Reponse, 
315.    Ordre  du  Senat  a  ce  sujet,  357. 

Commissaires  du  havre  de  Montreal,  Loi  modifiant  1'acte  de  1894  concernant  les: — 
(Voir  Bills,  No  51.) 

Commission  des  Eaux  Navigables: — (Voir  Bills,  No  52.) 

Comptes  et  pieces  justificatives  du  Senat: — 61.    Renvoyes  au  comite  de  TEconomie 
Interne  et  de  la  Comptabilite,  61.    Messages  des  Communes.    (Voir  Messages.) 

Conduits  Company,  Limited: — (Voir  Bills,  No  53.) 
Conservation  du  Canada,  Rapport  de  la  Commission  de: — 45. 
Consolides  pour  les  petits  capitalistes : — Interpellation,  218. 
Continental  Fire  Insurance  Company  of  Canada: — (Voir  Bills,  No  54.) 
Corporations  cooperatives: — Petitions:   constitution  en  corporation,  158,  183. 
Cote,  J.  B.,  Sommes  d'argent  payees  a: — Ordres  du  Senat,  338-9. 
Crittenden,  loi  pour  faire  droit  a  M.  K. : — (Voir  Bills,  No  55.) 
Currie,  Loi  pour  faire  droit  a  William  Frances: — (Voir  Bills  No  56.) 


"Daily  Telegraph",  Sommes  d'argent  payees  au  journal  le:— Ordre  du  Senat,  77. 
Reponse,  178. 

Dakin,  Loi  pour  faire  droit  a  Violet  Jane: — (Voir  Bills,  No  57.) 

Debats,  Comite  du  Compte  rendu  des: — Rapport  nommant  le  comite,  15-6.  Adopte, 
22.  Motion,  23.  ler  rapport :  reduction  du  quorum,  25.  Adopte,  25.  2e  rap 
port:  M.  G.  Morrisset  nomme  traducteur,  74.  Consideration  remise,  81. 
Debat^:  renvoi  du  rapport  au  comite  de  1'Economie  Interne,  92.  Renvoi  au 
comite  des  Debats,  118.  3e  rapport:  M.  Morrisset,  allocation  pour  ses  ser 
vices,  161-2.  Motion:  que  le  comite  regoive  instruction  de  faire  un  rapport 
plus  concis  des  debats,  276.  4e  rapport:  discussion  sur  les  rapports  du  comite 
des  Divorces,  408.  Renvoye  au  comite,  418. 

Debats  du  Senat  et  des  Communes :— Ordre  du  Senat  pour  un  etat  indiquant  les  dates 
de  la  publication  des— en  anglais  et  en  francais,  53.  Reponses,  77,  130.  Mo 
tion  pour  faire  retrancher  un  passage  des— du  Senat,  232. 
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De  Courcy,  M.: — Ordre  du  Senat:  sommes  payees  a — par  le  gouvernement,  72.  Re- 
ponses,  316,  367. 

Depenses  de  voyage,  Allocation  revisee  pour : — 168. 

Depute  gouverneur: — Lettres  annongant  qu'il  viendra  sanctionner  des  bills,  180,  314, 
454.  Commission,  181,  320.  II  vient,  18-2,  321,  456. 

Dery,  Jacques: — Ordre  du  Senat  au  sujet  des  plaintes  portees  centre — 65.  Reponse, 
114.  Ordre  du  Senat:  comptes  files  au  departement  de  1'Interieur  par — 72. 
Reponse,  112-113.  Ordre  du  Senat :  plainte  centre — restaurateur,  76.  Re 
ponse,  113. 

Dickie,  Lieutenant-colonel  Martin — Nomine  au  commandement  du  76e  regiment : — 

Adresse,  162.    Reponse,  316. 

Discours  du  trone : — 3.    Rapporte,  5.    Adresse  de  remerciement,  9,  12.    Reponse,  33-4. 

Distribution  du  travail  de  legislation  entre  les  deux  Chambres,  Comite  mixte  pour 
voir  a  la: — Message  du  Senat,  140. 

Distribution,  Bureau  de  la : — Message  des  Communes  approuvant  1'augmentation  des 
salaires  des  employes,  329.  Memoire  du  President,  331.  Agree,  332. 

District  militaire,  Commandant  du  7e: — Ordres  du  Senat:  plainte  centre  le — 17,  185. 
Reponse,  271. 

Divisions  dans  le  Senat: — 

Amendement :  bill  de  la  pollution  des  eaux  navigables,  287. 

Bill  de  divorce  de  A.  L.  Hamilton,  410. 

Rapport  du  comite  de  1'Economie  Interne,  410. 

Heures  de  travail  dans  les  travaux  publics,  360. 

Recommandation  du  president :  salaire  du  second  assistant  greffier,  443-4. 

Divorces,  Nombre  de  divorces  accordes  et  de  demandes  de  divorce: — Adresse,  54. 
Reponses,  72,  219. 

Divorces,  Comite  des: — Rapport  nommant  le  comite,  15-16.  Adopte,  22.  Motion,  23. 
ler  rapport :  quorum,  34.  Adopte,  34.  2<e  rapport :  delai  pour  presentation 
de  petitions,  56.  Adopte,  56.  3e  rapport  (Voir  Emo).  4e  rapport  (Voir 
Johnston).  5e  rapport  (Voir  Stapleton).  6e  rapport  (Voir  Robertson).  7e 
rapport  (Voir  Sadler).  8e  rapport  (Voir  Freeman).  9e  rapport  (Voir  Grant). 
lOe  rapport  (Voir  Brown),  lie  rapport  (Voir  Howell).  12e  rapport  (Voir 
Meyer).  13e  rapport  (Voir  Logan).  14e  rapport  (Voir  Beatty).  15e  rapport 
(Voir  Kirkland).  16e  rapport  (Voir  Truesdell).  17e  rapport  (Voir  Saunder- 
son).  18e  rapport  (Voir  Doust).  19e  rapport  (Voir  Crittenden).  20e  rap 
port  (Voir  Morrisson).  21e  rapport  (Voir  Hamilton).  22e  rapport  (Voir 
Bell).  23e  rapport  (Voir  Healy).  24e  rapport  (Voir  Dakin).  25e  rapport 
(Voir  Doust).  26e  rapport  (Voir  Grantham).  27e  rapport  (Voir  Currie). 
28e  rapport  (Voir  Sutherland).  Rapport  du  comite  des  Debate  recommandant 
que  les  discussions  sur  les  rapports  de  divorces  ne  soient  pas  rapportes  au 
long,  408.  Renvoye  au  comite,  418. 
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Dominion  Atlantic  Kailway  Company: — (Yoir  Bills,  Xo  58.) 
Dominion  Development  Eailway  Company: — (You-  Bills,  Xo  59.) 
Dormants,  Achats  de — pour  1'Intercolonial : — Reponse  a  une  adresse,  108. 
Douanes,  Rapport  du  departement  des: — 12. 
Doust,  Loi  pour  faire  droit  a  Joseph: — (Yoir  Bills,  Xo  60.) 

Doyle,  M.  P.  Lettres  adressees  a — ,  agent  d'immigration  a  Quebec: — Ordre  du 
Senat,  332. 

Drolet,  Sommes  d'argent  payees  a  Jean: — Ordre  du  Senat,  6S.    Reponse,  315. 

E 

Eaux  navigables,  Commission  des: — (Yoir  Bills,  Xo  52.) 

Economic  Interne,  Comite  de  I1 — et  de  la  Comptabilite  du  Senat :— Rapport  nom- 
mant  le  comite,  15-16.  Adopte,  22.  Motions,  23.  ler  rapport:  reduction  du 
quorum,  29.  Adopte,  30.  Correspondence  du  greffier  et  de  1'auditeur  general 
renvoyee  au  comite,  44.  Comptes  du  greffier  renvoyes  au  comite,  61.  2e  rap 
port:  promotions,  388.  Consideration  remise,  396,  401.  Motion  que  le  rapport 
soit  depose  sur  la  table,  410.  Adoptee  sur  division,  410. 

Eddy,  Compagnie  E.  B.:— (Yorr  Bills  Xo  61.) 

Edifices  publics  et  Terrains  publics,  Comite  des: — Rapport  nommant  les  membres. 
15-16.  Adopte.  22.  Motion,  23.  ler  rapport:  reduction  du  quorum,  31. 
Adopte,  31. 

Electriciens,  Echelle  revisee  des  salaires  pour  les: — Ordre  en  couseil,  168. 
Electrique,  Installation — au  bureau  de  1'immigration  a  Quebec: — ST. 
Emo,  Loi  pour  faire  droit  a  Matilda: — (Yoir  Bills,  Xo  62.) 
Empire  Life  Insurance  Company  of  Canada: — (Yoir  Bills.  Xo  63.) 

Employes: — Correspondance  du  greffier  et  de  1'auditeur  general,  44.  Consideration 
remise,  48.  Renvoyee  au  comite  de  1'Economie  Interne,  54.  Augmentation 
annuelle  des — .  Rapport,  324.  Adopte,  325  . 

Erreur  d'ecriture  dans  le  titre  de  la  version  francaise  du  chapitre  142  des  Statuts 
de  1910:— (Yoir  Bills,  Xo  64.) 

Erreur  d'ecriture  dans  la  Loi  du  Revenu  de  1'Interieur:— (Yoir  Bills.  Xo  65.) 

Etats-TInis: — Ordre  du  Senat  pour  un  etat  des  importations  et  des  exportation  de 
de  produits  alimentaires,  etc.,  124.  12T.  Reponses.  163,  205.  Rapport  du  com 
merce  avec  les,  2T1. 

Exportation :— Etat  indiquant  1'— de  certains  produits :— 124.  12T.    Reponses,  163, 
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Falsification  des  substances  alimentaires : — Rapport  du  Departement  du  Keren u  de 
1'Interieur,  13. 

Fermes  experimentales : — Rapport,  12. 

Termes  pour  servir  d'exploitation  experimental : — Ordres  du  Senat,  47,  53.     Re- 
ponse,  327. 

Filion,  Samson  et — .    Sommes  d'argent  payees  a  MM.: — Ordre  du  Senat,  84.    Re- 
ponse,  178. 

Finances,  Ministre  des: — Correspondance  au  sujet  des  salaires,  44. 

Fitzpatrick,  Le  tres  honorable  sir  Charles — vient  sanctionner  des  bills: — Lettres, 
180,  314,  454.    Commission,  181,  320.    Sanction  royale,  182,  321,  456. 

Fitzpatrick,  Parent,  Taschereau  et  Roy,  Sommes  d'argent  payees  a  la  raison  legale  : 

—Ordre  du  Senat,  109. 

Flotte  canadienne,  Noms  des  navires  composant  la — ,  etc.: — 92.    Reponse,  132. 
Forets,  Comite  de  1'Agriculture  et  des: — (Voir  Agriculture.) 

Forget,  L'honorable  A.  E. — Nomme  senateur,  400.    Presente  son  bref,  413.     Serment 
et  declaration  de  qualification,  414. 

Frangais,  Le — dans  la  "  Gazette  du  Canada  " : — 18. 

Francaise,  La  langue — dans  la  milice : — 68. 

France,  Commerce  avec  la: — Rapport,  271. 

Freeman,  Loi  pour  faire  droit  a  Cecil  Ernest:—  (Voir  Bills,  No  66.) 

G 

Gaz,  Reglements  pour  la  disposiion  du  gaz  sur  les  reserves  sauvages  de  1'Ouest  • — 

39. 

Gaz  dans  les  reserves  des  Sauvages  des  Territoires: — Reglements,  39. 

41  Gazette  du  Canada  " : — Interpellation :  pas  de  lois  publiees  en  langue  franchise,  18. 

Georgian  Bay  and  Seaboard  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  67.) 

"  Globe  ",  Compagnie  des  imprimeurs  du: — (Voir  Bills,  No  68.) 

Goldschmidt  Thermit  Company: — (Voir  Bills,  No  69.) 

Gouvernement,  Proprietes  du — a  Quebec: — Ordre  du  Senat,  231. 

{Jouvernement  du  Canada.  Loi  autorisant  le — a  acquerir  une  ligne  de  chemin  de 
fer  dans  le  Nouveau-Brunswick : — (Voir  Bills,  No  70.) 
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Gouverneur  general: — Lettre  de  remerciement  pour  la  copie  enluminee  de  1'adresse 
d'adieu,  2.  Lettre  annongant  1'ouverture  du  Parlement,  2.  Le — vient,  2. 
Adresse  de  remerciement,  9,  12.  Reponse,  33-4. 

Grain  Growers'  Grain  Company,  Limited: — (Voir  Bills,  No  71.) 

Grains,  loi  concernant  les: — (Voir  Bills,  No  72.) 

Grains: — Statistique  des  grains,  426. 

Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada: — (Voir  Bills,  Nos  73,  74.) 

Grand  Trunk  Pacific  Branch  Lines  Company: — (Voir  Bills,  No  75.) 

Grande-Bretagne,  Commerce  avec  la : — Rapport,  271. 

Grant,  Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Maud:—  (Voir  Bills,  No  76.) 

Grantham,  Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Mary: — (Voir  Bills,  No  77.) 

Greffier  du  Senat: — Autorise  a  recevoir  le  serment  d'allegeance,  2.  Lettre:  estimes 
pour  le  paiement  du  concierge,  etc.,  44.  Liste  de  paie,  44.  Consideration 
remise,  48.  Renvoye  au  coinite  de  1'Economie  Interne,  54.  Comptes  et  pieces 
justificatives,  61.  Renvoye  au  comite  de  FEconomie  Interne,  61.  Messages 
des  Communes  (Voir  Messages).  Augmentation  annuelle  de  salaires,  324. 
Adoptee,  325. 

Guardian  Accident  and  Guarantee  Company: — (Voir  Bills,  No  78.) 

Guelph  and  Goderich  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  79.) 

H 

Havre  de  Montreal,  Loi  modifiant  1'acte  de  1894  concernant  les  Commissaires  du- — 

(Voir  Bills,  No  51.) 

Havre  de  Toronto: — (Voir  Bills,  No  176.) 

Hamilton,  Andrew  Lorne: — Petition:  divorce,  55.  Rapportee,  267.  Consideration 
remise,  323.  Debat,  333.  Debat  remis,  359,  386.  Debat,  409.  Rapport  rejete 
sur  division,  410. 

Hamilton,  Societe  de  prevoyance  et  de  pret  &':—(Voir  Bills,  No  80.) 

Hamilton,  Waterloo  and  Guelph  Railway  Company:— (Voir  Bills,  No  81.) 

Healy,  Loi  pour  faire  droit  a  Fanny  Mary: — (Voir  Bills,  No  82.) 

"  Herald  ",  Sommes  d'argent  payees  au  "  Montreal :— Ordre  du  Senat,  91.    Reponse, 

Heures  de  travail  pour  les  travaux  publics: — (Voir  Bills,  No  83.) 

High  River,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay  Railway  Company:— (Voir  Bills,  No 
84.) 
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Hornell,  Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  May: — (Voir  Bills,  No  85.) 

Hudson  Bay  Mortgage  Company: — (Voir  Bills,  No  86.) 

Hudson  Bay,  Peace  River  and  Pacific  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  87.) 

Huron  and  Ontario  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  88.) 

Huile  combustible  pour  1'usage  des  navires  de  guerre : — 277. 

Hygiene  publique,  Comite  de  1' — et  de  1'Inspection  des  substances  alimentaires :— 

Eapport  nommant  les  membres,  15-16.  Adopte,  22.  Motion,  23.  ler  rapport : 
reduction  du  quorum,  31.  2e  rapport:  etudes  sur  la  construction  des  cban- 
tiers,  etc.,  causes  de  la  fievre  typhoide,  86-7.  Adopte,  93.  3e  rapport:  sur 
1'enquete,  266-7.  Adopte,  281.  Bill  concernant  la  pollution  des  eaux  navi- 
gables  renvoye  au  comite,  220.  Rapporte,  275. 


Immigration,  Comite  de  1' — et  du  Travail: — Rapport  nommant  le  comite,  15-16. 
Adopte,  22.  Motion,  23.  ler  rapport:  reduction  du  Senat,  25.  Adopte,  26. 

Immigration,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1' : — ( Voir  Bills  No  89.) 
Immigration  chinoise,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1': — (Voir  Bills,  No  90.) 
Imperial  Steamship  Company: — (Voir  Bills,  No  91.) 
Imperial  Traction  Company: — (Voir  Bills,  No  92.) 

Importation  et  exportation  de  produits  alimentaires,  etc.,  entre  les  Etats-TInis,  etc., 
et  le  Canada: — Ordres  du  Senat,  124,  127.  Reponses,  163,  205. 

Impressions,  Comite  des: — Rapport  nommant  les  membres,  15.  Adopte,  22.  Motion, 
23.  Message  a  la  Chambre  des  Communes,  24.  Message  de  la  Chambre  des 
Communes,  24.  ler  rapport  du  comite :  documents,  96.  Consideration  remise, 
111.  Adopte,  119.  2e  rapport :  documents,  236.  Adopte,  259.  3e  rapport : 
documents,  374.  Adopte,  391. 

Indian  River,  The — Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  93.) 

Inspection  des  substances  alimentaires,  Comite  de  1': — (Voir  Hygiene.) 

Inspection,  Loi  concernant  1' — et  la  vente  des  sentences: — (Voir  Bills,  No  163.) 

Inspections  et  de  la  vente,  Loi  modifiant  la  Loi  des: — (Voir  Bills,  Nos  94,  95.) 

Instructeurs  de  la  Marine: — 168. 

Interet,  Loi  modifiant  la  Loi  de  1' — (Voir  Bills,  No  96.) 

Intercolonial,  Dormants  de  chemin  de  fer  achetes  pour  1': — Reponse  a  une  adresse, 
108.  Noms  des  employes,  salaires,  sur  1' — a  Saint-Jean,  N.-B.,  395. 
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International   Railway   Company   et   1'International    Traction    Railways: — (TV/ 
Bills,  Xo  97.) 

Internatinale,  Banque — du  Canada: — (Yoir  Bills,  Xo  98.) 

Interpellations : — 

La  "Gazette  du  Canada"  ne  publie  pas  les  lois  dans  la  langue  franchise.  IV 
Cable  entre  1'Angleterre  et  le  Canada,  32. 
La  langue  franchise  dans  la  milice,  69. 

Enrolement  de  recrues  d'Angleterre  dans  la  Royal  Canadian  Garrison  Artil 
lery  de  Quebec,  75. 

Pour  les  petits  capitalists,  218. 

M.  Vien,  avocat,  et  le  ministere  de  la  Justice,  257. 

Usage  de  1'buile  combustible  pour  les  navires  de  guerre,  277. 

Installation  de  boites  de  poste  au  Senat,  332. 

Reeomir.andations  de  F.  Montizambert,  M.D..  nu  sujet  d'un  cas  de  cholera  a 
la  Grosse-Ile.  415. 

Cas  de  cholera  a  Quebec,  449. 


Japon,  Droits  de  douanes  sur  les  importations  du:—  (Voir  Bills.  Xo  99.) 

Jette,  Son  Honneur  le  jug-e — nomine  administrateur  de  la  province  de  Quebec: — 
Adresse,  43.    Reponse,  61. 

Jeunes  delinquants,  Loi  amendant  la  Loi  des— 1908:— (Yoir  Bills.  Xo  100.) 

Johnston,  Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Hamilton:— (Yoir  Bills.  Xo  101.) 

Joliette  and  Lake  Manuan  Colonization  Railway  Company:— (Yoir  Bills.  Xo  102. 1 

Journaux  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes : — Ordre :  dates  de  la  publication 
des — en  frangais  et  en  anglais,  53.    Reponse,  131. 

Juges,  Loi  modifiant  la  Loi  des:— (Yoir  Bills,  Xo  103.) 

Juges,  Presidence  des— dans  la  province  de  Quebec :— Ordre,  196.    Reponse,  231. 

Justice,  Departement  de  la: — Interpellation  au  sujet  d'une  reponse  donnee  par  le— 

257-8. 

K 

Kettle  Valley  Railway  Company:— (Yoir  Bills.  Xo  104.) 

Kirkland,  Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Harvey:— (Yoir  Bills,  Xo  105.) 

Zootenay  and  Arrowhead  Railway  Company:— (Yoir  Bills.  Xo  106.) 
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Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maisonneuve,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — (Voir 
Bills,  No  107.) 

Lake  Erie  and  Northern  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  108.) 

Laliberte,  M.  J.  B. : — Ordre  du  Senat :  sommes  payees  a — par  le  gouvernement,  72. 
Eeponse,  178. 

Lavergne,  L'honorable  Louis: — Nomme  senateur,  6.  Presente  son  bref,  7.  Serment 
et  declaration  de  qualification,  7-8. 

Lelievre,  M.  S. : — Memoire  du  president  recommandant  qu'il  soit  transfers  dans  la 
subdivision  "  A  "  de  la  Ire  division,  436.  Adopte  sur  division,  443-4. 

LeMoine,  M.  J.  de  St.  Denis — ,  sergent  d'armes,  promu: — Eapport,  388.  Considera 
tion  remise,  396,  401.  Eapport  depose  sur  la  table,  410.  Eecommandation  du 
President,  414-5.  Adopte,  421. 

Letourneau,  Sommes  d'argent  payees  a  Louis: — 80.    Eeponse,  178. 

Lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Quebec: — Adresse:  demission  ou  conge 
d'absence,  17.  Eeponse,  39.  Conge  prolonge:  adresse,  117.  Eeponse,  133. 
Telegramme:  mort  du — ,  366.  Eesolution,  366. 

Lloydminster  and  Fort  MacMurray,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — Petition  pre 
sentee,  36.  Lue,  47. 

Lloyds  Casualty  Company  of  Canada: — (Voir  Bills,  No  109.) 

Logan,  Loi  pour  faire  droit  a  Robert  William: — (Voir  Bills,  No  110.) 

London  and  North  Western  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  111.) 


M 

Malles,  Transport  des — par  chemin  de  fer  electrique: — Adresse,  47. 

Manchester  Engineer: — Ordre  du  Senat  au  sujet  de  1'echouement  du  navire — ,  219. 
Eeponse,  316. 

Manitoba  and  North  Western  Railway  Company  of  Canada: — (Voir  Bills,  No  112.) 
Manitoba  Radial  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  113.) 

Manitoulin  et  de  la  Rive  Nord,  Compagnie  du  chemin  de  fer  du: — (Voir  Bills,  No 
114.) 

Marine  de  guerre,  Petitions  au  sujet  du  projet  de  loi  de  la: — Ordre  du  Senat,  17. 
Eeponse,  32. 

Marine,  Organisation  du  departement  de  la: — Ordre  du  Senat,  18.    Eeponse,  39. 
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• 

Marine  de  guerre: — Solde  des  officiers,  etc.,  habillements,  39.     Ordres  en  conseil:  ins- 
tructeurs  de  la  marine,  168.    Reglements  relatifs  a  1'entree  des  medecins,  343. 

Marine  et  des  Pecheries.  Departement  de  la: — Eapport,  5,  9. 
Mather  Bridge  and  Power  Company: — (Voir  Bills,  No  115.) 

Martineau,  Sommes  d'argent  payees  a  la  Compagnie : — Ordre  du  Senat,  87.    Reponse, 
315. 

McClary,  Compagnie  manuf  acturiere : — (Voir  Bills,  No  116.) 

Medailles  frappees  en  commemoration  du  trois  centieme  anniversaire  de  la  fonda- 
tion  de  Quebec: — 170.    Reponse,  363. 

Medecins,  Roglements  relatifs  a  1'entree  des— dans  le  service  naval: — 343. 
Medicale  du  Canada,  Loi  a  1'effet  de  modifier  la  Loi:— (Voir  Bills,  No  117.) 

Manege  militaire  de  Quebec: — Adresse  au  sujet  de  la  construction  du — et  de  son  utili 
sation  pour  des  fins  d'exposition,  436. 

Merchants  and  Employers  Guarantee  and  Accident  Company: — (Voir  Bills,  No  118.) 

Messages : — 

De  Son  Excellence  le  Gouverneur  general : 
En  reponse  au  discours  du  trone,  33-4. 
Rapport  conjoint  sur  la  frontiere  de  PAIaska,  159. 

Du  Senat  a  la  Chambre  des  Communes: 

Liste  des  membres  du  comite  de  la  Bibliotheque,  24. 

Liste  des  membres  du  comite  des  Impressions,  24. 

Liste  des  membres  du  comite  du  Restaurant,  24. 

Comite  mixte  pour  la  distribution  du  travail  entre  les  deux  Chambres,  140. 

Preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  Matilda  Emo,  165. 

Preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  M.  F.  Sadler,  de  G.  M.  Grant,  197;  G.  A. 
Brown,  M.  H.  Johnston,  198;  D.  M.  Stapleton,  L.  F.  Robertson,  C.  E. 
Freeman,  199. 

Preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  E.  M.  Hornell,  de  P.  V.  Meyer,  212. 

Preuve  dans  1'aiffaire  de  divorce  de  M.  J.  Beatty,  279. 

Preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  W.  H.  Kirkland,  284. 

Correction  dans  le  titre  d'un  bill,  281. 

Preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  R.  W.  Logan,  323. 

Preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  M.  K  Crittenden,  de  P.  W.  Saunderson, 

de  N.  B.  Morrisson,  340.    F.  W.  Truesdell,  341. 
Preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  V.  J.  Dakin,  de  F.  S.  Bell,  358. 
Preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  F.  M.  Healy,  368. 


1  George  V  Index  515 

Messages — Suite. 

Preuve  dans  1'affaire  de  divorce  G.  M.  Grantham,  386. 
Preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  W.  F.  Currie,  409. 
Preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  G.  M.  Sutherland,  421. 
De  la  Chambre  des  Communes  au  Senat: 

Liste  des  membres  du  comite  des  Impressions,  24. 
Liste  des  membres  du  comite  de  la  Bibliotheque,  25. 
Liste  des  membres  du  oomite  du  Restaurant,  33. 
Releve  faisant  connaitre  le  coiit  du  Senat,  depuis  1896,  43. 

Comptes  et  pieces  justificatives  des  depenses  du  Senat,  77.  Consideration 
remise,  88,  105,  119,  146,  188,  213,  221,  234,  254,  263,  330.  Resolutions, 
345.  Message  aux  Communes,  345 

Comite  mixte  pour  la  distribution  du  travail  entre  les  deux  Ghambres,  140. 

Preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  M.  Emo,  205. 

Correction  d'une  erreur  d'ecriture  dans  un  bill,  281,  357. 

Temoignages  relatifs  aux  bills  de  divorces,  311. 

Augmentation  des  salaires  des  employes  du  bureau  de  la  distribution,  329. 

Acquiescement  du  Senat,  331-2. 
Temoignages  dans  des  cas  de  divorce.  347-8. 
Amendements  au  bill  de  la  Compagnie  McClary  amendes,  370. 
Approuvant  la  nomination  de  M.  Souliere  a  la  bibliotheque,  413. 
Preuves  dans  difierents  cas  de  divorce,  440. 
Preuve  dans  1'affaire  de  divorce  de  W.  F.  Currie,  455. 

Meyer,  Loi  pour  faire  droit  a  Paulina  Verena. — (Voir  Bills,  No  119.) 

Milice,  Ordres  generaux  de  la  Milice : — 9.  Interpellation  :  emploi  de  la  langue  f  ran- 
gaise  dans  la  milice,  69.  Milice  canadienne  envoyee  au  couronuemeiit  du  roi. 
Ordre,  344. 

Montreal,  Commissaires  du  havre  de: — (Voir  Bills,  No  51.) 

Morrissette,  Georges — Nomme  traducteur: — Rapport  du  comite  des  Debats,  74-5. 
Consideration  remise,  81.  Debat  pour  faire  renvoyer  le  rapport  au  comite  de 
I'Economie  Interne,  92.  Renvoye  au  comite  des  Debats,  118.  3e  rapport:  son 
salaire  pour  le  temps  de  son  service,  161.  Adopte,  162. 

Morrisson,  loi  pour  faire  droit  a  Nellie  Bridgland: — (Voir  Bills,  No  120.) 
Motion: — Senateurs  nomrnes  membres  des  comites  permanents,  23. 

"  Montcalm  ",  Voyage  du  navire — dans  le  bas  du  fleuve : — Ordre  du  Senat  pour  la 
correspondance,  le  rapport,  etc.,  153.  Reponse,  219. 

Montizambert,  F., — M.D.,  Lettre  de — sur  1'etat  de  la  station  de  quarantaine  a  la 
Grosse-Ile :— 415-6. 
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Montreal  and  Great  Eastern,  Compagnie  de  chemin  de  fer: — Petition  presentee,  79. 
Lue,  86. 

Montreal,  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pare  et  de  File  de: — (Voir  Bills,  No  140.) 
Munderloch  and  Company,  Limited: — (Voir  Bills,  No.  121.) 

N 

National  Guarantee  and  Accident  Company: — (Voir  Bills,  No  122.) 

National  Transcontinental,  Gare  et  usines  du  chemin  de  fer — a  Quebec: — Adresse, 
56.    Construction  du  chemin  de  fer.    Ordre  du  Senat,  57.    Eeponse,  185. 

National  Weekly  Indemnity  Company: — (Voir  Bills,  No  122.) 

Navires  en  service  au  Canada : — Ordre  du  Senat,  92.    Eeponse,  132. 

New  Ontario  and  Quebec  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  123.) 

Niagara,  Welland  and  Erie,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — (Voir  Bills,  No  124.) 

Nipigon-Albany  and  Transportation  Company: — (Voir  Bills,  No  125.) 

Nord-Ouest,  Territoires  du: — Etat,  58.     Adresse:  instructions  au  Commissaire  du — , 
162.    Eeponse,  315.    Ordre  du  Senat  au  meme  sujet.  357. 

North  West  loan  Company:—  (Voir  Bills,  No  126.) 

O 

Obligations  enregistrees  au  departement  du  Secretaire  d'Etat : — 28. 

Ordres  du  Senat: — 

Correspondences  au  sujet  des  places  du  ponfde  Quebec,  17.    Eeponse,  331. 

Eequetes  demandant  la  remise  de  1'adoption  du  bill  de  la  marine,  17.    Eeponse, 
32. 

Correspond ance  entre  le  major  J.  D.  Brousseau  et  ses  super ieurs,  17. 

Correspondance  au  sujet  des  plaintes  concernant  le  commandement  du  61e 
regiment,  17. 

Departement  de  la  Marine,  son  organisation,  18.    Eeponse,  39. 

Ferme  pour  servir  d'exploitation  experimental,   a  Sainte-Anne  de  la  Poca- 
tiere,  47. 

Dates  de  la  publication  des  Debats  en  anglais  et  en  frangais,  53.     Eeponses, 
77,  130. 

Dates  de  la  publication  des  Journaux  en  anglais  et  en  f  rangais,  53.    Eeponse. 

lol. 

Dates  de  la  publication  des  rapports,  53.    Eeponse,  145. 
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Ordres  du  Senat — Suite. 

Arrangements  relatifs  a  1'acquisition  et  1'exploitation  de  la  ferine  Stadacona 
au  Cap-Rouge,  53.    Reponse,  327. 

Achat  du  pont  de  Quebec  par  le  Gouvernement,  56-7.    Reponse,  131. 
Coiit  du  Transcontinental  et  de  ses  embranchements,  57.    Reponse,  184-5. 

Plaintes  portees  centre  Jacques  Dery,  restaurateur  des  bureaux  de  I'immigra- 
tion  a  Quebec,  65.-    Reponse,  114. 

Sommes  payees  a  M.  J.  B.  Laliberte,  72.    Reponse,  178. 
Sommes  payees  a  M.  De  Courcy,  72.    Reponses,  316,  357. 
Comptes  de  Jacques  Dery,  restaurateur,  72.    Reponse,  112. 

Production  d'une  lettre  de  M.  L.  Stein  adressee  au  surintendant  de  I'immi- 
gration,  76.    Reponse,  126. 

Plainte  centre  J.  Dery,  restaurateur,  76.    Reponse,  113. 
Sommes  d'argent  payees  au  journal  La  Vigie,  77.    Reponse,  184. 
Sommes  d'argent  payees  au  journal  Le  Soleil,  77.    Reponse,  184. 
Sommes  d'argent  payees  au  journal  Daily  Telegraph,  77.    Reponse,  178. 
Sommes  d'argent  payees  au  journal  Le  Canada,  SO.    Reponse,  184. 

Sommes  d'argent  payees  a  L.  Letourneau  ou  a  la  Quebec  Preserving  Company, 
80.    Reponse,  178. 

Sommes  d'argent  payees  a  George  Tanguay,  84.    Reponse,  178. 
Sommes  d'argent  payees  a  M.  C.  E.  Taschereau,  84.    Reponse,  178. 
Somme-s  d'argent  payees  a  MM.  Samson  et  Filion,  84.    Reponse,  178. 
Sommes  d'argent  payees  a  la  Compagnie  Martineau,  87.    Reponse,  315. 
Sommes  d'argent  payees  a  Jean  Drolet,  88.    Reponse,  315. 
Sommes  d'argent  payees  au  Montreal  Herald,  91.    Reponse,  184. 
Sommes  d'argent  payees  a  La  Patrie,  91.    Reponse,  184. 
Sommes  d'argent  payees  a  La  Presse,  91.     Reponse,  184. 
Etat:   tous  les  navires  au  service  du  Canada,  92.    Reponse,  132. 
Sommes  d'argent  payees  a  0.  Picard  et  fils,  109.    Reponse,  316. 

Sommes  d'argent  payees  a  la  raison  legale  Fitzpatrick,  Parent,  etc.,  et  a  la 
raison  legale  Taschereau,  Roy  et  Cannon,  109. 

Importation  et  exportation  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  de  certains  pro- 
duits  alimentaires,  124.     Reponse,  162-3. 

Importation  et  exportation  de  produits  divers,  127.     Reponse,  205. 

Correspondence,  etc.,  voyage  du  vapeur  "  Montcalm  "  dans  le  bas  du  fleuve 
153.    Reponse,  219. 

Medailles  frappees  en  commemoration  du  trois  centieme  anniversaire  de  la 
fondation  de  Quebec,  170.    Reponse.  363. 

Gas  de  cholera  chez  le  russe  Said  Godlieb,  170,  396.    Reponse,  219. 
Plainte  centre  le  commandant  du  7e  district  militaire,  185.    Reponse,  231. 
Contrat  au  sujet  de  la  maison  Carrier  et  Laine,  192.    Reponse,  316. 
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Ordres  du  Senat — Suite. 

Lieu  de  residence  des  juges  de  la  province  de  Quebec,  196.    Reponse,  231. 

Construction  d'un  pont  sur  la  riviere  Saint-Charles,  219. 

Propriete  du  gouvernement  a  Quebec,  231. 

Correspondance  entre  M.  Doyle  et  M.  Scott  (amendement  rejete),  332. 

Sommes  d'argent  payees  a  Archer  et  Cie  (amendement  rejete),  332. 

Sommes  d'argent  payees  a  M.  Barthe,  333. 

Sommes  d'argent  payees  a  J.  B.  Cote,  338-9. 

Liste  des  officiers  du  contingent  canadien  au  couronnement  du  roi,  344. 

Instructions  donnees  par  1'honorable  ministre  de  1'Interieur  au  Commissaire 
des  Territoires  du  Xord-Ouest,  357. 

Personnes  au  service  de  1'Intercolonial  a  Saint-Jean,  395. 

Plan  montrant  les  travaux  a  faire  sur  le  Pare  des  Champs  de  Bataille  de 
Quebec,  449. 

Ordres  permanents,  Comite  des: — Rapport  nommant  les  membres,  15.  Adopte,  22. 
Motion,  -o.  ler  rapport:  reduction  du  quorum,  26.  Adopte,  27.  2e  rapport: 
delai  pour  presentation  de  petitions,  etc.,  27.  Adopte,  27.  3e  rapport :  peti 
tions,  42.  4e  rapport :  petitions,  63.  5e  rapport :  petitions,  82.  6e  rapport : 
petitions,  107.  7e  rapport :  petition,  138.  8e  rapport :  delai  pour  les  petitions, 
138.  Adopte,  148.  9e  rapport:  bill  sans  petition,  139.  lOe  rapport:  petitions, 
152.  lie  rapport:  petition,  163.  12e  rapport:  regie,  107,  164.  Adopte,  164. 
13e  rapport:  petitions,  210.  14e  rapport:  delai  pour  la  presentation  des  peti 
tions,  etc.,  211.  Adopte,  221.  15e  rapport :  petitions,  265.  16e  rapport :  regie, 
108,  266.  Adopte,  266.  17e  rapport:  petitions,  283.  ISe  rapport:  petition, 
350.  19e  rapport:  regie,  107,  350.  Adopte,  351.  20e  rapport:  petition,  373. 
21e  rapport :  petition.  434.  22e  rapport :  regies  suspendues,  435.  Adopte,  435. 

Officiers  du  contingent  militaire  canadien  au  couronnement  du  roi: — Ordre    du 

Senat,  344. 

Ontario  and  Abitibi,  Compagnie  de  chemin  de  fer: — (Yoir  Bills,  Xos  123,  127.) 

Ontario,  Hudson's  Bay  and  Western  Railway  Company: — (Yoir  Bills,  Xo  128.) 

Ontario  Michigan  Railway  Company: — (Yoir  Bills,  Xo  129.) 

Ontario  and  Minnesota  Railway  Company: — (Yoir  Bills,  Xo  130.) 

Ontario  Northern  and  Timagami  Railway  Company: — (Yoir  Bills,  Xo  131.) 

Ontario  Railways  Company: — (Yoir  Bills,  Xo  132.! 

Opium,  Loi  a  1'effet  de  prohiber  1'usage  illicite  de  1' — et  autres  drogues1 (Yoir 

Bills,  Xo  134.) 

Orford  Mountain  Railway  Company: — (Yoir  Billsr,  Xo  133.) 

Ottawa,  du  Nord  et  de  1'Ouest,  Compagnie  du  chemin  de  fer: — (Yoir  Bills,  Xo  135.) 

Ouverture  du  Parlement : — Lettre  de  Son  Excellence,  2.    Le  Gouverneur  vient   2. 
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P 

Patrie  ",  Sommes  d'argent  payees  a  "  La: — Ordvo  du  Senat,  91.    Reponse,  184. 
Pacific  and  Hudson  Bay  Railway  Company: — (  \'oi>-  Bills,  No  136:) 
Pacific  and  Peace  River  Railway  Company : — (  Voir  Bills  No  137.) 
Pacifique,  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du: — (Voir  Bills,  No  138.) 
Pacifique-Nord  et  d'Omineca: — (Voir  Bills,  No  139.) 

Pare  et  de  1'Ile  de  Montreal,  Compagnie  du  chemin  de  fer  du: — (Voir  Bills,  No  140.) 
Pares,  Loi  concernant  les  reserves  forestieres  et  les: — (Voir  Bills,  No  151.) 
Parlement,  Ouverture  du : — Lettre  de  Son  Excellence,  2.    Le  Gouverneur  vient,  2. 
Pecheries,  Departement  de  la  Marine  et  des: — Rapports,  5,  9. 
Pecheries,  Loi  modifiant  la  Loi  des: — (Voir  Bills,  No  141.) 

Pelletier,    Sir  Alphonse — ,   lieutenant-gouverneur  de   la  province   de    Quebec  : — 

Adresse :  demission  ou  conge  d'absence,  17.  Reponse,  48.  Adresse :  conge 
d'absence  prolonge,  117.  Rt'ponse,  132.  Telegramme  annoucant  sa  inort,  Sfifi. 
Resolution,  366. 

Pelletier,  Lieutenant-colonel: — foiTespondaiirc  an  sujot  du  commandement  du  file 
regiment,  17. 

Peoples  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  142.) 
Peterson,  D.  Madeline: — Petition:  divorce,  21. 

Petrole: — Reglements  pour  la  disposition  du — sur  les  terres  des  Sauvages  des  terri- 
toires  de  1'Ouest,  39.  Usage  du — pour  les  n  a  vires  de  guerre,  etc.,  interpella 
tion,  277. 

Picard,  0. — et  Fils,  Sommes  payees  a: — Ordre  du  Sen  at,  109.    Reponse,  316. 

Poids  et  mesures: — Rapports,  13. 

Points  d'ordre :— 77-8,  231-2. 

Police  federate : — Tableau,  etc.,  39. 

Polution  des  eaux  navigables: — (Voir  Bills,  No  143.) 

Pontiac  Central  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  144.) 

Poste,  Boites  de — au  Senat: — Interpellation,  332. 

Postes,  Rapport  du  Directeur  general  des: — 13. 

Postes,  Loi  modifiant  la  Loi  des: — ( Voir  Bills,  Nos  145,  14C.) 

6025—34 
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Power,  L'honorable  M.  —  remplace  le  president:  —  294. 

President,  Absence  inevitable  du:  —  294. 

Presse  ",  Sommes  d'arg'ent  payees  a  "  La:  —  Ordre  du  Si'>nat,  91.      Reponse,  184. 

Privileges,  Comite  des:  —  Xomme,  r>. 

Proclamations:  —  V  a  IX. 

Procedure  rescindee,  124,  344,  494. 

Prowse,  L'honorable  B.  C.  :  —  Nomine  senateur,  401.  Presente  son  bref,  403.  Sennent 
et  declaration  de  qualification,  404. 

Q 

Quebec,  Pont  de:  —  Plans  des  in^i'mruvs,  17.  Rrpm^c.  331.  Correspondance  au  sujet 
ilu  pout  d(  —  .  Ordre  du  SiMiat.  .">(i-7.  Krpon^-.  131.  Adressr:  troncon  de  che- 
inin  dc  1<T  cntrr-  -  ct  Ic  pout,  iT>7.  Reponse,  '•>-!. 

Quebec,  Demission,  conge  d'absence,  etc.,  papiers  relatifs  au  lieutenant-gouverneur 
de  la  province  de:  —  17.  Krponsr.  :;ii. 

Quebec,  Cjmmission  des  champs  de  bataille:  —  Aclr<->.-.cs  4.°,.  177.    l\epon#e,  201. 

Quebec,  Sou  Honneur  le  juge  Jette  nomme  administrateur  de  la  province  de:  — 

Ailrr—  o,  43.     llf-poiise.  111. 

Quebec,  Plaintes  centre  Jacques  Dery,  restaurateur  aux  batiments  de  1'immigration 
a:  —  (  Yoir  Dory.) 

Quebec,  Gares  et  usines  du  Transcontinental  :  —  ."><;. 

Quebec,    Installation   electrique   au   bureau   de   I'immigTation   a:  —  Beponse   a   imp 

c,  87. 


Quebec,  Requete  des  Chambres  de  Commerce:  —  Advene,  92.  Reponse,  113. 
Quebec,  Transfert  du  pont  de  —  au  Gouvernement  :  —  162.    Reponse.  1S4. 
Quebec,  Lettres  a  M.  P.  Doyle,  ag-ent  d'immig'ration  a:  —  332. 
Quebec,  Advesse  au  sujet  du  maneg-e  militaire  de  :  —  43i;. 

Quebec,  Nombre  de  medailles  frappees,  etc.,  a  1'occasion  du  troisieme  centenaire 

de:  —  Ordve  du  Sonat,  170. 

Quebec,  Pont  stir  la  riviere  Saint-Charles:  —  Ordre  du  Senat.  219.  Plan  des  travaux 
sur  le  Pare  des  Champs  dp  Bafaille.  449.  ^fedailles  du  trois  centieme  anni- 
versaire  de  la  fondation  de  —  ,  170.  Reponse,  363. 

Quebec  and  Great  Western  Railway  Company:  —  (Yoir  Bills.  No  147.) 
Quebec,  Montreal  and  Southern  Railway  Company:  —  (Voir  Bills,  No  148.) 
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Quebec  au  Nouveau-Brunswick,   Compagnie  du  chemin  de  fer  de: — (\'oir  Bills, 
No  149.) 

Quebec  Preserving  Company,  Sommes  payees  a  la: — Ordrc  du  Senat.  S'K     Reponse, 

178. 

Quinte,  Corapagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  de: — (To//-  Bills,  No  150.) 


R 

Rapports,  etats,  statistiques,  etc.,  deposes  sur  la  table:— 

Eapports  du  departement  de  la  .Marine  et  des  Pecheries,  5,  !). 

Rapport  du  departement  des  Cliemins  de  fer  et  Caiiaux,  9. 

Rapport  des  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  '.). 

Kapport  du  Bureau  des  Commissaires  du  chemins  de  fer,  9. 

Ordres  generaux  de  la  JVLilice,  9. 

Eapport  du  departement  des  Douanes,  12. 

Rapport  du  ministre  de  1' Agriculture,  12. 

Rapport  du  departement  du  Commerce,  l~2,  15s.  -2~\.  3  Id.  '}~2 1 .  -li'li. 

Fermes  experiinentales,  12. 

Ordonnauees  du  Territoire  du  Yukon,  12. 

Rapport  du  maitre  general  des  Postes,  13. 

Rapports,  etc.,  du  Revenu  de  1'Interieur,  13. 

R;i])port:  relations  commerciales  avec-  les  Antilles,  21. 

Unions  ouvrieres,  28. 

Etat  des  obligations  enregistrees  au  Secretariat  d'Etat,  2S. 

Etat  des  rentes  viageres  servies  par  1'Etat,  34. 

Ordonnances  du  Yukon,  lager,  etc.,  38.    Approuvr,  51. 

Ordres  en  conseil  en  conforniite  de  la   I.oi  des  Torres  fecleralcs,  3^.     Approu- 
ves,  51. 

Petrole  sur  les  reserves  des  Sauvages,  39. 
Etat:    assurance  du  service  civil,  39. 

Solde  et  gratifications,   distribution   des   hnbillomont-.   dans  lo   Service   do  la 
Marine,  39. 

Police  federate,  39. 

Administration  des  terres  federate*  dans  In  Colombie-Britannique,  40. 

Reserves  forestieres  de  la  Puissance,  40. 

Arpcntages  des  terres  federates,  40. 
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Rapports,  etats,  statistiques,  etc. — Suite. 

Commission  de  Conservation  du  Canada,  45. 

Etat  en  conformite  de  1'article  88  de  la  Loi  de*  Territoircs  du  Xord.-Ouest,  58. 

Rapport:  frontieres  de  1' Alaska,  159. 

Ordres  en  conseil,  168. 

Etat  des  affaires  de  la  Compagnie  do  pret  et  de  placement  Britannique  Cana- 
dienne,  204. 

Ordomiances  du  Territoire  du  Yukon.  317. 

Reglemeiits  relatifs  a  Pen tree  do>  iiu'decin-;  dan*  !<_•  ^crvicc  naval,  •'!('!. 

Reglements  relatifs  aux  seeaux,  ?>(>",. 

Rapports  des  departements: — Ordre  du  Senat:    Dates  dc  la  publication  des — en  fran- 
gais  et  en  anglais.  53.    Reponse,  145. 

Regies  suspendues: — 

23/.— 180,  281,  310,  314,  351,  354,  385,  435,  44:,.  446. 

24a.— 27,  164,  180,  266,  293,  295,  296,  297,  298,  299,  302,  304,  305,  308,  310,  311, 
338,  351,  354,  362,  364,  385,  395,  397,  415,  421,  435,  445,  446. 

246.— 180,  310,  362,  435,  445,  440. 
24e.— 446. 

24/i.— 27,  164,  266,  293,  295,  296,  297,  298,  299,  :50-2.  304,  3d.-,.  338,  351,  395,  435, 
446. 

30.— 281,  314. 

63.— 180,  281,  310,  314,  351,  354,  364,  385,  421,  435,  445,  446. 
110.— 426,  443. 
117.— 435,  446. 

119.— 281,  351,  364,  385,  415,  435,  446. 
120.— 435. 
129.— 293,  295,  296,  297,  298,  299,  302,  304,  305,  308,  310,  311,  395,  397. 

Relations  commerciales  du  Canada,  Comite  des: — Rapport  iiommant  le  comite,  15-16. 
Adopte,  22.    Motion,  23.     ler  rapport :  reduction  du  quorum,  31.     Adopte,  32. 

Rentes  viageres.    Etat  des — servies  par  1'Etat :— 34. 

Reponses  a  adresses  de  la  session  precedente : — 

Documents  relatifs  a  la  maison  Carrier  et  Laiiie,  38,  58,  84,  113. 

Etat  des  depenses  pour  1'installation  electrique  an  bureau  de  Pimmigration  a 
Quebec,  87. 

Dormants  de  chemin  de  fer  achetes  pour  1'Intercolonial,  108. 
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Reserves  forestieres: — Onhvs  (>n  conseil,  -)u. 

Reserves  forestieres  et  les  pares,  Loi  concernant  les: — (Voir  Bills,  No  151.) 

Restaurant,  Comite  du: — Rapport  nomniant  \c<  mnnbres  du  eomite,  15-16.  Adopte. 
22.  Motion.  20.  Message  a  la  Chanilirc  des  Communes,  24.  Message  de  la 
Chambre  des  Communes,  33. 

Restigouche  Riparian  Association: — (Voir  Bills,  No  152.) 

• 

Revenu  de  1'Interieur,  Rapports  du  departement  du: — l.'J.    (Ton-  Bills,  No  65.) 
Revillon  Freres  Trading  Company,  Limited: — (  Voir  Bills,  No  153.) 
Richelieu  et  d'Ontario,  Compag'nie  de  Navigation  du: — (Voir  Bills,  No  154.) 
Robertson,  Loi  pour  faire  droit  a  Lornes  Forbes: — (  Voir  Bills,  No  i:,r.. ) 

Royal  Canadian  Artillery  de  Quebec: — Interpellation  au  sujet  de  I'enrolement  de 
recrues  d'Angleterre,  75-6. 

s 

Sac,  Poids  d'un — de  certains  produits: — (Voir  Bills,  No  05.) 

Sadler,  Loi  pour  faire  droit  a  Maggie  Florence: — (  Voir  Bills,  No  156.) 

Said  Godlieb.  Gas  de  cholera  chez  les  immigrants: — Odre  en  conseil,  17<>.  Keponse, 
219.  Interpellation,  449. 

Saint-Aubin,  Pierre  Zenon: — Petition:  divorce,  149. 

Saint-Charles,  Construction  d'un  pont  sur  la  riviere : — Ordre  du  Senat,  219. 

Sainte-Anne  de  la  Pocatiere.  Ferme  pour  servir  d'exploitation  experimentale : — 
Ordre  du  Senat,  47. 

Samson  et  Filion,  Sommes  d'argent  payees  a  MM. : — Ordre  du  Senat,  84.    Eeponse, 

178.. 

Sanction  royale: — 182,  321,  456. 

Saskatchewan,  Reglements  pour  la  disposition  du  petrole  et  du  gaz  sur  les  reserves 
sauvages  de  la: — 39. 

Saskatoon  and  Hudson  Bay  Railway  Company: — (Voir  Bills,  No  157.) 
Sault  Saint  Louis  Light  and  Power  Company: — (  Voir  Bills,  No  158.) 
Saunderson,  Loi  pour  faire  droit  a  Pauline  Winslow: — (Voir  Bills,  No  159.) 
Sauvages,  Loi  modifiant  la  Loi  des: — (Voir  Bills,  No  160.) 
Sauvages,  Reserves  des — ,  Petrole  et  gaz  sur  les — dans  le  Nord-Ouest: — 39. 
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Sauvages,  Reserves  des — Songhees: — (Toir  Bills.  Xo  165.) 

Sauvegarde,  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  La: — i  Voir  Bills.  Xo  101.) 

Sceaux,  Reglements  relatifs  aux: — 3i'»7. 

Scott,  M.  W.  D.,  Lettres  adressees  par  le  surintendant  de  1'immigration, — a  M.  P. 
Doyle : — Ordre  du  Seuat.  332. 

Seance  le  matin,  446. 

Seances  le  soir,  165,  2<>s.  455. 

Seances,  Deux — le  meme  jour: — Mitinn,  443. 

Security  Life  Insurance  Company: — Petition.  r<yk-  suspendae-.  420.    Rapportee,  3;J4. 

Security  Trust  Corporation: — (  Voir  Bills.  Xo  102.) 

Selection,  Comite  de: — Xomme,  11.     Rapport.  15.     Rapport  adopte,  22.    Motion,  23. 

Sentences,  Loi  concernant  1'inspection  et  la  vente  des: — (Voir  Bills.  Xo  163.) 

Senat.  Gout  du  Senat  (depenses)  depuis  1896: — Message  de  la  Chambre  des  Com 
mune?.  ( Voir  Messages.) 

Senat,  Sommes  de  deniers  pour  faire  face  aux  depenses  du : — Lettres  du  greffier  et  de 
1'auditeur  general.  44.  Consideration  remise.  48.  Renvoye  au  comite  de 
1'Economie  Interne.  54. 

Senateurs  nouveaux.  Les  honorables  messieurs  Forget,  Lavergne,  Prowse  et 
Wilson : — (Voir  ces  noms.) 

Senateurs,  Liste  des : — 459. 

Service  civil: — Etat:  assurance  du — ,  39. 

Simcoe,  Grey  and  Bruce  Railway  Company: — (Voir  Bills.  Xo  164.) 

Soleil",  Sommes  d'argent  payees  au  journal  "Le: — Ordre  du  Senat.  77.  Reponse. 
184. 

Songhees,  Loi  concernant  la  reserve  des  Sauvages: — (Ton-  Bills,  Xo  165.) 

Soulieres,  M.  Oswald, — nomme  commis  a  la  bibliotheque : — Recommaudations  des 
bibliothecaires  et  du  president.  412-3.  Message  des  Communes.  413.  Rapport 
adopte,  421. 

South  Ontario  Pacific  Railway  Company:— (Voir  Bills,  Xo  166.) 
Southern  Central  Pacific  Railway  Company: — (Voir  Bills.  Xo  167.) 
Stadacona,  Acquisition  par  le  gouvernement  de  la  ferme : — 53.    Reponse.  327. 
Stapleton,  Loi  pour  faire  droit  a  Dalton  Mabel:—  (Voir  Bills,  Xo  16?.) 
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Steamers  subventionnes,  Service  des: — Rapport,  327. 

Steamers  transoceaniques,  Loi  relative  a  une  subvention  a  des: — (Voir  Bills,  No 
169.) 

Stein,  M.  L. : — Ordre  du  Senat  pour  la  production  d'une  lettre  de — au  surintendant  do 
1'immigration  a  Quebec,  76.    Reponse,  126. 

Sterling  Trusts  Corporation: — (Voir  Bills,  No  170.) 

Subsides:— (Fcm-  Bills,  Nos  171,  172,  173.) 

Sutherland,  Loi  pour  faire  droit  a  George  Mackay: — (Voir  Bills,  No  174.) 


Tanguay,  Georges— Ordres  en  conseil,  etc.,  relatifs  a  une  propriete  de — a  Qu6bec  :— 
Adresse,  65.  Ri'pmisc,  15s.  Summit  d'argent  pu.vc'es  a — .  Ordre  du  Senat, 
84.  Reponse,  178. 

Taschereau,  M.  C.  E. — Sommes  d'argent  payees  a — ,  notaire: — Ordre  du  Senat,  s-i. 
Reponse,  178. 

Taschereau,  Roy,  Cannon: — Ordre  du  Senat:  sornmes  d'argent  payees  a  la  raison 
leg-ale—,  109. 

Terres  federales,  Ordres  en  conseil  en  conformite  de  1'article  77  de  la  Loi  des: 

38,  40.    Approuves,  51-2. 

Terres  federales,  Loi  modifiant  la  Loi  des: — (Voir  Bills,  No  175.) 

Toronto,  Loi  modifiant  et  refondant  les  lois  relatives  au  havre  de- (Voir  Bills 

No  176.) 

Traducteur  additionnel: — Rapport  du  comite  du  Compte  rendu  des  Debats,  74-5. 
Consideration  remise,  81.  Debat,  92.  Renvoye  au  comite,  118.  Rapport 
161-2. 

Transcontinental : — 

-ttapport  des  Commissaires  du  chemin  de  fer,  9. 
Adresse:  gare  et  mines  a  Quebec,  56. 

Ordre  du  Senat:  cout  de  la  ligne  principale  et  des  embranchements,  57.    Re 
ponse,  184-5. 

Adresse:  transfert  du  troncon  du— entre  le  pout  et  la  ville  de  Quebec    257. 
Reponse,  327. 

Transport  des  marchandises  par  eau: — (Voir  Bills,  Nos  177,  178.) 

Travail,  Comite  de  1'Immigration  et  du: — (Voir  Immigration.) 

Truesdell,  Loi  pour  faire  droit  a  Frances,  Whittington : — (Voir  Bills,  No  179.) 

Trussed  Concrete  Steel  Company  of  Canada,  Limited: — (Voir  Bills,  No  180.) 
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U 

Unions  ouvrieres: — Rapport,  27. 

Universal  Life  Assurance  Company  of  Canada: — (Voir  Bills,  Xo  181.) 

V 
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BILL   DES   GRAINS 


SENAT,  CIIAMBRK  S. 


Le  comite  s'est  remii  a  11  heures  du  matin,  le  21  mars  1911,  1'honorable  M.  Tones 
an  fauteuil. 

Le  PRESIDENT. — Je  desire  annoiicer  aux  membres  du  comite  qu'un  grand  nombre 
de  telegrammes  out  ete  expedies.  Je  ne  pense  pas  qu'il  me  soit  necessaire  de  les  lire, 
a  moins  que  vous  ne  le  desiriez.  Des  telegrammes  out  ete  adresses  a  ceux  que  les 
membres  du  comite  out  designes  et  qu'ils  croyaient  interesses.  Des  reponses  ont  ete 
regues  demandant  si  le  comite  siegera  de  jour  en  jour.  Si  le  comite  voulait  decider 
s'il  a  1'iiitention  de  sieger  demain  et  le  jour  suivant,  cela  permettrait  au  greffier  du 
comite  de  repondre  a  ce^  personne- •  et  de  les  informer  a  quelle  date  elles  devraient  se 
presenter.  Je  presume  que  telle'est  rintention,  mais  je  n'ai  pus  vouln  repondre  avant 
de  consulter  le  comite. 

Apres  discussion,  1'honorable  M.  Long-heed  a  propose'  que  le  comile  se  vi'inii---1 
apres  1'ajournement  de  la  Cham'bre,  cet  apres-midi.  Adopte. 

Le  PRESIDENT. — >I1  est  venu  samedi  1111  telegramme  signe  par  M.  Bell  et  se  lisant 
comme  suit: — 

"La  Winnipeg  Grain  Exchange  demands  de  retarder  la  prise  en  consideration  des 
clauses  mentionnees  dans  votre  telegramme  en  attendant  le  resultat  de  la  conferenc  :• 
entre  la  Bourse  et  les  trois  associations  des  producteurs  do  grains  de  1'Ouest.  Le  r'- 
snltat  ne  sera  connu  que  mardi  prochain". 

(Sigue)  C.  N.  BELL, 

F^ffrHaire  Winnipeg  Grain  ExrJianrjp. 

J'ai  compris  qu'il  fallait  repondre  a  cette  depeche.  La  repoiise  que  j'ai  donnee  se 
lit  comme  suit : — 

''La  conference  mentiormee  ne  peut  iiecessairement  etre  consideree  comme  iiite- 
ressant  la  legislature.  Le  comite  se  reunira  mardi  et  il  espere  sieger  chaque  jour  jus- 
qu'a  ce  que  1'eiiquete  soit  terminee."  I]  me  semblait  que  la  question  de  consultation 
entre  la  Winnipeg  Grain  Exchange  et  les  associations  cle  1'Ouest  ne  devait  pas  neces- 
sairemeiit  interesser  le  comite,  iii  la  Chambre  des  communes,  ni  le  Senat.  J'espere 
que  le  comite  approuvera  mon  telegramme. 

J'ai  en  mains  une  lettre  de  M.  George  Langley,  de  Regiua,  en  reponse  a  une  de 
peche  qui  lui  fut  adressee  ou  qu'il  a  rec.u  par  1'entremise  d'une  association  quelcoii- 
que  dont  il  fait  partie.  Cette  lettre  est  deposee  comme  le  temoignage  qu'il  desire  sou- 
mettre  au  comite. 

L'honorable  M.  KIRCHHOFFKR. — Quelle  est  sa  position? 

L'honorable  M.  YOUNG. — M.  Langley  est  membre  de  1'executif  de  1'association  des 
producteurs  de  grains  de  la  Saskatchewan. 

Le  PRESIDENT. — S'il  plait  au  comite,  je  demanderai  au  greffier  de  lire  cette  lettre, 
et  elle  sera  deposee  comme  preuve. 
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ASSEMBLE  LEGISLATIVE,  SASKATCHEWAN, 

Le  senateur  L.  M.  JOXES,  KEGIXA.  SASKATCHEWAN*,  17  mars  1911. 

Senat, 

Ottawa,  Ont. 

CHER  MoxsiEn:, — En  repoiise  a  votre  depeche  demandant  mon  avis  an  sujet  des 
articles  122,  123  et  242  du  bille  "  Q  ",  j'ai  1'honneur  de  soumettre  ce  qui  suit  :— 

3e  parle  en  ma  qualite  de  directeur  de  1'assoeiation  des  producteurs  de  grains 
de  Saskatchewan  et  comme  1'uii  des  officiers  les  plus  actifs  de  1' association ;  en  plu- 
sieurs  occasions  delegue  comme  I'lnterprete  de  1'association  sur  la  question  des  ele- 
vateurs  de  tete  3e  ligne. 

L'article  122  me  parait  etre  presque  aussi  parfait  que  possible,  sauf  que,  dans  le 
cas  on  une  corporation  demands  un  permis,  on  n'exige  que  le  noni  des  officiers,  tandis 
que  la  clause  penale  (242)  considere  aussi  les  actionnaires  comme  ses  victimes  possible?. 

L'article  prohibitif  (123)  est  defectueux  parce  qu'il  ne  comprend  les  corporations 
dans  la  prohibition,  bien  que  la  clause  penale  les  rende  specifiquement  passibles  des 
amendes  y  mentionnees. 

L'article  242,  bien  que  suftisammeiit  rigoureux,  tend  indubitablement  a  mettiv 
en  vigueur  les  conditions  demaiidees  et  desirees  par  les  producteurs  de  grains  de 
1'Ouest  lesquelles,  en  un  mot,  sont  les  suivantc-: — 

Que  le  proprietaire,  locataire  ou  exploitant  d'un  elevateur  de  tete  de  ligne  lie  de- 
vrait  etre  qu'entreposeur,  et  que  tout  autre  interet  clans  les  grains  devrait  le  dequali- 
fier. 

Mais,  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  il  doit  etre  evident  pour  tons  qu'il  y  aura  la  plus 
grande  difficulte  a  mettre  cet  article  en  vigueur.  II  en  est  specialement  de  merae  pour 
la  partie  (a)  du  paragraphe  (1),  si  1'on  prend  en  consideration  les  complications  qui 
accompagnent  la  formation  de  corporations  industrielles,  et  le  fait  que  des  homines, 
et  meme  des  femmes,  out  des  interets  financiers  dans  des  corporations  au  sujet  de  Fad- 
ministration  desquelles  ils  ne  connaissent  que  peu  de  chose  ou  rien. 

De  plus,  le  paragraphe  2,  par  1'imposition  de  fortes  amendes  aux  employes  d'une 
corporation,  qui  peuvent  etre  simplement  des  ouvriers,  porte  quelque  prejudice  a  Fhom- 
me  ordinaire  du  monde,  et  ceux  qui  seraient  responsables  de  Fadministratioii  de  cette 
loi  seraient  genes  dans  leur  action  par  la  pensee  de  la  gravite  des  resultats.  Bien  que 
1'on  puisse  atteindre  de  bons  resultats  de  Faction  preventive  d'une  pareille  loi,  on  doit 
considerer  toute  loi  punitive  au  point  de  vue  de  Fatteinte  qu'elle  pent  avoir  par  la 
peine  qui  en  decoule. 

A  part  les  objections  ci-dessus  mentionnees,  on  pent  en  faire  raisonnablement  une 
autre  centre  Fun  des  resultats  les  plus  importants  qui  decouleut  de  1'opcration  de  ces 
clauses,  savoir,  le  melange  du  grain.  Jusqu'a  ce  moment,  les  cultivateurs  se  sont  ener- 
giquement  opposes  a  permettre  le  melange  des  grains  dans  les  elevateurs  de  tete  de 
ligne,  dormant  pour  raison  la  certitude  que  si  1'on  permettait  le  melange,  les  grains 
de  differentes  classe-  exporter  s-Taimt  depreeies  et  les  prix  diminues.  L'ouverture  du 
marche  des  Etats-Unis  aux  grains  du  Canada  apportera  des  conditions  entierement 
nouvelles,  i>t  le  melange  des  grains  pent  devenir  necessaire  dans  1'interet  du  cultivateur 
plus  que  tout  autre. 

Je  desire  simplement  signaler  le  fait  au  comite  et  ne  veux  pas  examiner  le  point 
a  fond,  car  une  discussion  serait  prematuree;  mais  je  puis  declarer  que  dans  les  cen 
tres  a  grains  des  Etats-T~ni~,  avec  <k'-i  conditions  semblables  a  ce  que  seront  les  notres 
lorsque  Farrangement  de  reciprocite  entrera  en  vigueur,  les  elevateurs  pour  m'langer 
les  grains  sont  non  seulement  permis,  mais  considcres  comme  necessaires.  , 

Sur  toute  la  ligne,  ces  elevateurs  sont  designes  sous  le  iiom  d'elevnt  •!•.!•-  ]irivrs 
de  tete  de  ligne;  et  tout  en  admettant  qu'il  est  difficile  d'edicter  une  loi  \i\j\n  rc"ponc!rc 
a  une  condition  de  choses  n'existant  aps  em-ore,  je  suggererais  que  dans-  le  bill  sounds 
a  1'exanien.  partout  ou  sont  employes  les  mots  elevateurs  de  tete  de  ligne,  ils  soient 
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precedes  du  mot  "publics",  de  maniere  a  se  lire  comme  suit:     ''Elevateurs  publics 
de  tete  vie  ligne". 

,      Respectueusement  votre, 

(Signe)         GEORGE  LAiNGLEY. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  recu  de  1'Ouest  deux  autres  lettres  que  je  prierai  le  greffier  de 
lire,  et  elles  pourront  etre  deposees  comme  preuve. 

DAVIDSON  &  SMITH,  MARCHANDS  DE  GRAINS, 

Elevateur  de  nettoyage,  FORT-WILLIAM,  IS  mars  1911. 

Specialite :     mise  en  sacs. 

Le  seiiateur  L.  MELVIN  JO.NES, 

President  du  comite  special, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  vous  sommes  tres  reconnaissants  d'avoir  eu  robligeauce 
de  nous  telegraphier  que  nous  pouvions  donner  notre  avis  sur  le  bill  "Q",  "Loi  conoer- 
nant  les  grains''. 

Si  les  articles  122,  123  et  i'4-i'  Mint  adoptes  sous  leur  forme  actuelle,  notre  Industrie 
sera  completement  ruinee. 

Dans  notre  cas,  particulierement,  nous  ne  sommes  en  aucuiie  maniere  dans  la  me- 
me  position  que  IPS  exploitants  d'elevateurs  de  tete  de  ligne,  expression  appliquee  aux 
elevateurs  des  ports  des  lacs,  parce  que  nous  sommes  installes  sur  vine  voie  de  garage. 
Nous  ne  pouvons  charger  directement  dans  les  bateaux.  II  nous  faut  charger  le  grain 
dans  des  wagons  et  1'expedier  a  un  elevateur  de  tete  de  ligne,  ou  an  moins  a  un  eleva- 
teur  qui  peut  charger  dans  les  bateaux  et,  a  tons  egards,  nous  sommes  dans  la  meme 
position  que  tout  elevateur  regional,  seulement  que  le  transport  n'est  pa*  aussi  Imm'. 

Notre  maison  s'occupe  strictement  du  nettoyage  du  grain  et  nous  en  faisons  uue 
specialite.  Nous  avons  des  machines  speciales  que  ne  possede  pas  1'elevateur 
de  ligne  a  la  tete  des  lacs,  et  nous  sommes  en  position  de  traiter  avantageusement  une 
portion  des  grains  qui  arrivent  a  ces  ports,  ce  que  ne  pourrait  faire  les  elevateurs  de 
tete  de  ligne.  Par  exemple,  dans  le  cas  d'un  wagon  arrivant  ici  charge  de  grain  <_-la--r 
par  I'inspecteur  du  gouvernement,  a  Winnipeg,  comme  "ble  rejete  et  avoine  meles' 
grain  ne  peut  etre  separe  dans  un  elevateur  de  tete  de  ligne  ici;  mais  nous  pouvons 
le  transporter  dans  notre  etablissement  et,  apres  le  nettoyage,  en  tirer,  disons,  un  clemi- 
wagon  de  ble  11°  3,  et  classer  1'avoine  2  p.c.  Ces  deux  classes  separces  peuvcut  so  ven- 
dre  partout,  mais  lorsqn'elles  sont  melees,  elles  ne  peuvent  etre  veudues  a  un  prix  ap- 
prochant  leur  valeur. 

Trois  ans  avant  le  commencement  de  la  concurrence,  a  Winnipeg,  JMMII-  le  K-raiii 
de  cette  nature,  d'apres  les  statistiques,  nous  avons  achete  de  grande«  qiumtites  de  lilr 
2-3  a  14  cents  le  boisseau,  classe  reguliere,  tandis  que  maintenant  la  limite  n'est  que 
de  6  et  7  cents;  ce  qui  indique  que  des  maisons  semblables  a  la  notre  font  avec  le  pro- 
ducteur  7  cents  par  boisseau  de  plus  qu'elles  ii'obtiendraient,  et  qu'elles  obtiendront,  si 
Ton  ne  nous  permet  pas  d'exercer  notre  industrie. 

Nous  n'avons  jamais  regu  dans  notre  elevateur  un  seul  wagon  de  grain  sans  1'avoiv 
paye  et  en  avoir  fait  notre  propriete,  et  nous  pretendons  que  taut  qu'il  est  notre  pro- 
priete  personnelle,  nous  pouvons  le  traiter  de  la  maniere  la  plus  avantageuse  possible. 

Nous  comprenons  qu'une  resolution  est  adressee  a  sir  Richard  Cartwright  et  ^T. 
James  Conmee,  relativement  aux  articles  de  la  loi  que  vous  mentionnez;  nous  1'approu- 
vons  entierement.  Une  delegation  partira  d'ici  plus  tard  pour  discuter  la  question  pcr- 
sonnellement :  nous  nommerons  sans  doute  quelqu'un  pour  nous  representer.  Nous 
regrettons  de  dire  que  notre  M.  Davidson  est  indispose;  autrement,  il  se  serait  joint 
a  la  delegation  Tres  smcerement  votre, 

DAVIDSON  ET  SMITH. 

Par  J.  R.  Smith. 
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D.  W.  Hlack,  president,  W.  1).  Mini-head.  sec.-tres. 

Bureau  de  Fort-William.  n.mr-e  <}<•-  grains, 


BLACK  it  Mrii(iii:.\i>.  Ltd..  man-hands  de  grains   et   commissiomiaires,   membres   de  la 
Bourse  des  grains  de  Winniqeg.  —  Specialite:    avoiuo  en   sacs. 

FORT-WILLIAM,  ONT.,  V-  mars  V.'ll. 

L'hoiiorable  L.  MKI.VLN  JL»\V:S, 

Piv-ident  du  comite  do-  grain*  <ln   Si'nat, 
(  'lianibre  dc-  ruinmunes, 

Ottawa. 

CIIKR  .\Lo\siK.rii,  —  'Yen  i  llf/.  accepter  m>-  meilleiir-    pemerciements  pour  v<>tre  tele- 
Mine  du  in,  relativemenl  a  ['investigation  au  .-.ujct  des  articles  1--.  12:"!  et  -4-2  du 
bill  "  Q  ". 

Je  regrette  extrememeiit  qu'une  affaire  important^  exigv  in.m   attention  per-uii- 
nelle  a  Fort-William  pmir  plii-icnr--  juiirs  a  vcnir;  inais  j'c-;pei\'  aller  a   Ottawa  tres 
prochainement  on,  .«'il   in'e.-t   iinp'i--sili]ij  <]•••  !<•  tairc.  jc   -crai   n.-iir^.-ont','   p.-ir  d'au 
marc-hands  de  grain. 

Je  puis  diro,  pour  votro  infcrmation,  (]iic  ma  compagnie  exerce  nn  Commerce  ge 
neral  de  grains.  Nous  avons  un  elevatein-  a  Fort-William  pmir  le  tvaiteim  nt  du-grain, 
de  notre  grain  seulement. 

Xin\<  n'avdii-  .iamaK  eu  un  lmi>sean  de  grain  dan-  notre  '•  a'  >!'--ein:'iit  qui  ii'ait 
pa-  ete  uclicie  et  pa.ve.  Xnire  elevateur  n'e>t  iiullcment  ameuage  jnuir  le-  operations 
d'elevateur  de  tete  de  ligne,  vu  que  n<m.-  n'avoiis  IM-  d'c.-.]»ai-c  inmr  1'entreposage.  Tons 
L.'-  compartiments  >:ait  ntili-e<  \>«ur  les  ii'-ttDveurs.  lr-  separateurs,  le-  ennpeu---.  se- 
cheuses,  etc.,  etc-.,  1'etablissement  etant  essentiellement  un  elevateur  d<?  traitement. 

Bien  qu'il  en  suit  aiiisi  et  <nn>  le  gnuvernement  le  refunnais^e,  cuinm,'  il  n'y  a  pas 
dans  la  loi  d'autres  dispositions  qne  eelle-  mii  -'apiilimieiit  anx  el'vatenri  public--  de 
tete  de  ligne  a  Fort-William,  umis  avons  ete  classes  cuiinne  exploitants  d'nn  elevateur 
public  de  tete  de  ligne,  et  nous  sommes  soumis  a  tontes  les  re-trietimi-  imiin-ee-  par 
la  loi  aux  elevateurs  publics  de  tete  de  ligue  (jui  traitent  le  grain  du  public. 

Cela  semblerait  etre  une  graude  injustice.  Xon-  considerons  cjue  puisque  nous 
sommes  le-  jiroprietaires  du  grain  qui  entre  a  1'elevateur.  il  devrait  nous  etre  permis 
d'en  faire  ce  c^ue  nous  voulons,  sans  restriction,  et,  lorsque  nou^  1'avons  traite  dans 
nos  machines  et  rendu  venclable.  nous  etre  permis  de  le  charger,  d'en  deinander  l'i»-- 
pection  et  le  faire  classer  absolument  d'apres  sa  valeur. 

S'il  etait  etabli  que  1'article  122  s'applique  a  un  elevateur  prive  qui  traite  le  grain 
de  particuliers,  cela  nous  sei-ait  d'un  grand  avantage  ici  et  a  Port-Arthur,  et  nous  per- 
mettrait  aussi  de  ]iaver  aux  cultivateurs  ou  proprietaires  de  1'Ouest  un  prix  plus 
eleve  pour  le  ble  de  classe  inferieure  et  le  ble  non  c-lasse. 

L'artiele  12o  nous  parrait  etre  celui  qui  souleve  le  plus  d'objection-  en  permettant 
au  meunier  de  faire  legalement  un  commerce  qui  serait  criminel  s'il  etait  exc-rc-;'  par 
nous. 

Nous  sommes  marc-hands  de  grains  et  n'avons  pas  le  desir  d'nperc-r  un  elevateur 
public  de  tete  de  ligne;  de  fait,  nous  ii'av>]i<  pa>  )'e-pace  neces-airo  puur  le  faire.  Mai* 
comme  la  loi  ne  contient  pas  de  disposition  pour  des  elevateurs  comme  le  notre,  nous 
sommes  classes  comme  elevateurs  public  de  tete  de  ligne.  Etant  man-hands  de  grains, 
comme  je  1'ai  dit  ci-dessus.  nous  sommes,  en  vertu  de  1'article  242.  pa-^inle-  d'amendes 
excessivement  lourdes  qui  nous  paris*ent  severe*  au  dela  de  toute  raisi  n  et  tout  .-en* 
commun. 

Si  la  loi  etait  mise  en  vigueur  dans  sa  forme  actuelle.  uotre  industrie  serait  dc- 
claree  illegale.  Nous  ne  pouvons  exercer  notre  Industrie  particuliere  snn-  avoir  nn 
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elevateur  comnie  le  notre.  D'apres  la  loi,  nous  ne  pourrious  exploiter  1'elevateur  et  faire 
le  commerce  du  grain;  et  comme  1'elevateur  lui-meme  est  inutile  comme  elevateur  pu 
blic  de  tete  de  ligne,  nous  serions  forces  de  fermer  nos  portes. 

Je  comprends  que  notre  chambre  de  commerce  a  pris  ces  articles  sous  sa  considera 
tion  et  qu'elle  envoie  a  Ottawa  une  delegation  pour  discuter  le  point  avec  voijs.  Si  je 
constate  qu'il  m'est  impossible  de  me  joindre  a  elle,  j'ai  1'esperance  d'induire  M.  J.  P. 
Jones,  exploiteur  delevateur  et  marchand  de  grain  d'experience,  a  aller  vous  voir  en 
notre  no;n  pour  vons1  expliquer  en  detail  la  position  que  nous  occiipons  dans  le  com 
merce.  , 

Si  je  puis  vous  dormer  d'autres 'details  a  1'egard  des  conditions  existaiites  a  Fort- 
William  et  Port-Arthur,  veuillez  m'en  informer. 

Bien  a  vous, 

BLACK  &  MUIRHEAD,  Ltee. 
D.  W.  BLACK, 

President. 

Le  PRESIDENT. — Avec  1'approbation  du  comite,  je  suggererais  que,  en  tant  que  eel  a 
est  convenablement  possible,  ceux  qui  devraient  etre  entendus  d'abord  soiit  ceux  qui 
n'approuvent  pas  les  trois  articles  de  ce  bill  que  nous  avoiis  sous  consideration.  Je 
suis  persuade  que  quelques-uns  de  ceux  qui  viennent  devant  le  comite  approuvent  les 
resolutions.  Les  resolutions  devant  nous  sont  celles  soumises  par  le  gouvernemerit  a  la 
consideration  du  Senat.  II  m'a  semble  que  nous  arriverions  plus  vite  a  etablir  les  diffe 
rences  d'avis  si  nous  entendions  d'abord  les  personnes  qui  s'opposent  a  ces  articles. 

Je  desirerais  appeler  1'attention  des  personnes  presentes,  qui  clesirent  s'adresser  au 
comite,  sur  le  fait  que  les  instructions  donnees  a  ce  dernier  sont  de  restreindre  1'enquete 
aux  trois  articles  122,  123  et  124,  et  que  nous  ne  devons  pas — -et  nous  ne  vonlons  pas— 
aller  au  dela  de  ces  articles,  sauf  que  Ton  pent  toucher  certaines  parties  de  la  loi  s'y 
rattachant.  Comme  les  temoigiiages  seront  publics  pour  1'utilite  des  membres  des 
deux  chambres,  et  qu'ils  seront  lus  par  eux,  tons  conviendront,  avec  le  ••omit1',  qu'il 
est  de  Tiiiteret  general  de  presenter  leuv  manierd  de  voir  sous  une  forme  aussi  concise 
que  possible  et  d'e'iniiner  tons  les  faits  qui  ne  iieuvent  rouduire  a  une  conclusion 
directe.  Si  les  temoigiiages  n'etaient  pas  pris  a  la  stenographic  on  p.mrrait  dire  des 
parole-  ipii  seraient  de  nature  a  iiiHueii<-ev  lr-  comite.  inais  qni  n'auvonl  aueunc  innueii- 
i-e  sur  les  membres  de  I'uiie  ou  1'autre  chambre  lorsqu'elles  seront  imprimees.  Bien 
<|iie  le  comite  ii'ait  pas  riuteiition  de  priver  (pii  <|\ie  ce  so  it  du  temps  et  de  1'oi-easion 
d'exposer  pleinement  se~  vues,  on  se  ivndra  emnpte  qu'il  est  de  I'interet  u'-n.'ral,  POUT 
arriver  a  une  conclusion  directe,  d'eleminer  toute  discussion  qui  n'tmrait  pas  trait 
directement  aux  trois  articles  de  la  loi  que  nous  avmis  ii  etudier.  .!e  deinanderai  au-x 
personnes  presentes  qui  n'approuveni  pas  les  articles  mentionnr-  d(.  vouloir  bien  expo- 
ser  leurs  vues  au  comite. 

WALTER  D.  DOUGLAS,  Minneapolis,  Minnesota: — 

Monsieur  le  president  et  messieurs  : — 

Permettezmoi  d'abord  de  declarer  que  je  ne  suis  pas  un  exploitant  experiments 
d'elcvateur  de  grain,  ou  marchand  de  grain,  bien  que  je  connaisse  bien  ce  commerce  ge- 
neralement.  Je  parle  comme  partie  interessee.  Ceux  que  je  represente  sont  les  pro- 
prietaires  de  la  Canadian  Elevator  Compani/.  de  la  Northern  Ehrator  Cvmi>ain/,  de  la 
Winnipeg  Elerator  Company,  de  YEmpire  Coinp,i-ni/  et  de  la  Thunder  Bay  Elevator 
Coin i>a nil.  .Mon  but  est  de  presenter  DOS  vnes  sur  1'effet  que  le  paragraphe  1  de  1'ar- 
tiele  12:'.  et  le  paragraphs  (a)  de  1'avticle  242  du  bill  "Q"  du  Senat  auront  sur  les 
placements  dans  les  operations  sur  les  grains. 

L'honorable  M.  POWKR. — Si  je  saisis  bien,  M.  Douglas  represente  des  compagnies 
proprietaires  d'elevateurs  de  tetc  de  ligne  et  d'elevateurs  regionaux. 

M.  DOUGLAS. — Oui. 
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L'honorable  if.  DAVIS. — Les   elevateurs   dont  von-;   parlez   sont   des   elevateu-rs   de 
tT'te  de  ligne? 

M.  DOUGLAS. — ISTon.  Je  represente  cinq  compagnies.  Trois  d'eiitre  elks  possedent 
des  elevateurs  regionaux,  et  deux  des  elevateurs  cle  tete  de  ligne.  Je  reviendrai  la- 
dessus  plus  tard.  Qu'il  me  soit  d'abord  permis  d'expliquer  pour  quelles  raisons  nous 
faisons  des  placements  dans  ce  pays.  Les  homines  dont  je  parle  sont  au  nombre 
six;  deux  Canadiens,  un  Anglais,  et  trois  Americains,  demeuraiit  tons  aux 
Etats-Unis  au  commencement  de  1'entreprise,  et  interessesj  de  quelque  maniere  en  ce 
pays  dans  le  commerce  du  grain.  Habitants  de  Chicago  et  de  Minneapolis,  nous  etions 
naturellement  familiers  avec  la  croissance  du  Nord-Ouest  canadien,  et,  apres  la  depres- 
-ion  financiere  de  1886,  quand  nous  avons  constate  que  nos  interets  immobiliers  aux 
Etats-Unis  etaient  menaces  par  1'agitation  politique  d'e  1'epoque,  j'avais  la  conviction, 
partagee  par  mes  associes,  que  le  placement  de  fonds  sous  le  gouvernement  canadien 
serait  sage  et  absolument  a  1'abri  des  dangers  qui  semblaient  alors  nous  menacer.  Com- 
me  vesultat,  nous  avons  fait  des  placements,  individuellement  et  conjointement,  au. 
Canada,  en  proprietes  immobilieres,  commerce  du  bois,  ets.,  en  plus  cle  nos  operations 
sur  les  grains.  Je  fais  en  consequence  remarquer  que  cette  mesure  de  notre  part  ne 
resultait  pas  seulement  des  occasions  offertes,  car  nous  avions  des  champs  nombreux 
dans  notre  propre  pays,  mais  que  la  raisoii  majeure  ctait  de  placer  partie  de  nos  fonds 
dans  ce  pays  et  sous  la  protection  de  ses  lois.  Les  placements  faits  de  la  sorte  ont  ete 
augmentes  les  annees  suivantes,  et  ils  represeiitent  aujourd'hui  quelques  millions  de 
dollars.  L'etablissement  des  elevateurs  cle  grain  date  de  1902.  La  compagnie  dite 
Canadian  Elevator  a  ete  organisee  a  cette  epoque.  et  elle  a  toujours  grandi  en  impor 
tance.  Elle  a  construit  de  nouveaux  elevateurs,  a  acquis  ceux  deja  construits,  a  fait 
les  operations  de  la  compagnie.  jusqu'a  ce  qu'elle  arrivat  a  posseder  au  dela  de  trois 
cents  elevateurs  regionaux,  representant  un  placement  de  plus  de  deux  millions  de 
dollars.  Lorsque  quelqu'un  construit  un  elevateur  regional,  son  placement  devient 
immobilise;  il  ne  pent  transporter  ce  placement  dans  quelqu'autre  ville,  comme  un 
stock  d'epicerie,  de  bois  ou  d'instruments,  au  cas  ou  la  concurrence  devient  vive  ou  si 
son  placement  parait  imprudent ;  mais  il  doit  chercher  a  obtenir  la  rentree  de  ses  fonds 
en  etablissant  un  commerce  tributaire.  Nous  nous  trouvons  done,  en  une  certaine 
maniere,  citoyens  de  trois  cents  villes  differentes,  au  moins  jusqu'a  concurrence  du 
montant  que  nous  y  avons  place,  et  tous  nos  interets  dependent  cle  la  prosperite  de  ces 
villes.  II  y  a  deux  manieres  d'exercer  1'iudustrie  du  grain:  Tune  par  un  systeme 
d'acheteurs  independants,  de  commissionnaires,  d'elevateurs  de  tete  de  ligne  et  de 
voituriers.  1'autre  par  la  creation  d'uii  interet  entre  le  cultivateur  et  le  meunier  ou 
1'exportateur. 

D'apres  le  premier  systeme,  le  cultivateur  n'est  plus  interesse  lorsque  son  grain  est 
vt-ndu  a  la  campagne;  1'acheteur  a  1'elevateur  regional,  lorsque  le  grain  est  charge  sur 
un  wagon  et  qu.'une  traite  est  faite  sur  la  maison  de  commission  a  Winnipeg;  le  com- 
missionnaire,  lorsqu'il  a  termine  sa  veiite  et  realise  sa  commission ;  le  meunier,  lors- 
qu'il  a  conclu  le  marche  au  prix  le  plus  satisfaisant  que  celui,  non  interesse  financiere- 
ment  dans  le  grain,  veut  accepter  pour  assurer  sa  commission;  1'exploitant  de  1'eleva- 
teur  de  tete  de  ligne  (s'il  n'est  proprietaire  du  grain)  lorsqu'il  a  pris  et  charge  le  grain, 
c-t  requ  ses  i'rais  d'emmagasinage  et  de  maniemerit;  1'explorateur,  lorsqu'il  a  depose  sa 
marchandise  a  Tetranger,  et  le  voiturier  lorsqu'il  a  regu  le  prix  de  son  fret. 

^Teuillez  remarquer  que  les  seules  parties  qui  ont  un  placement  permanent,  depen 
dant  sur  le  grain  seulement,  sont  les  proprietaires  des  elevateurs  regionaux  et  de  tete 
de  ligne. 

La  seconde  methode  d'exercer  1'industrie  du  grain,  celle  que  nous  avons  adoptee, 
consiste  a  acheter  du  cultivateur  et  a  faire  le  placement  sur  le  grain  soit  dans  1'eleva- 
teur  regional  ou  dans  1'elevateur  de  tete  de  ligne  jusqu'a  ce  qu'il  soit  finalement  vendu 
au  meunier  pour  1'usage,  ou  a  1'exportateur  pour  1'expedition.  C'royant  que,  au  point 
de  vue  economique,  cette  methode  est  juste,  nous  avons  construit  deux  elevateurs  de 
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tete  de  ligne — 1'un,  1'elevateur  Empire  a  Fort-William,  1'antre  1'elevateur  Baie-du- 
Tonnerre,  a  Port-Arthur. 

Bien  que  la  raison  principals  de  la  construction  de  ces  elevateurs  fut  1'adoption 
de  la  deuxieme  methode  pour  1'exercice  de  1'industrie,  il  y  en  avait  d'autres.  Lorsque 
1'elevateur  Empire  fut  construit,  presqne  toute  la  construction  a  Fort- William  etait  de 
bois,  et,  a  notre  avis,  la  capacite  totale  de  1'elevateur  en  cet  endroit  etait  insuffisaiite 
pour  emmagasiner  dans  les  meilleures  conditions  les  recoltes  en  perspective  du  Nord- 
Ouest.  De  plus,  il  n'y  avait  aucim  systems  pour  1'enregistrement  du  grain  dans  les 
elevateurs  de  tete  de  ligne.  En  consequence,  la  construction  de.nos  elevateurs  nous 
mit  en  position  d'emmagasiner  notre  propre  grain  dans  nos  propres  compartiments  a 
1'epreuve  du  feu,  et  de  le  porter  jusqu'a  ce  qu'il  fut  mis  sur  le  marche,  en  payant  a  nos 
propres  elevateurs  les  frais  payables  aux  elevateurs  de  tete  de  ligne. 

Cependant,  en  vertu  de  la  Loi  des  grains,  telle  qu'elle  est  en  vigueur  actuellement, 
nous  sommes  obliges  d'obtenir  des  patentes  pour  exploiter  ces  elevateurs  de  tete  de 
ligne  comme  elevateurs  publics,  et  bien  que  probablement  85  pour  cent  du  grain  qui 
vient  a  ces  elevateurs  soient  notre  propriete,  achete  des  cultivateurs  a  la  campagne  et 
paye  au  comptant,  nous  en  faispns  commerce,  tout  comme  du  15  pour  cent  ne  nous 
appartenant  pas,  sous  la  surveillance  du  gouvernement. 

La  condition  actuelle  des  compagnies  que  je  represente  est  done  comme  suit : — 

La  'Canadian  Elevator  Company,  la  Northern  Elevator  Company,  la  Winnipeg 
Elevator  Company  possedent  au  dela  de  trois  cents  elevateurs  d'ou  provient  le  grain. 
Elles  possedent  chacune  un  quart  des  actions  de  V Empire  Elevator  Company  et  de  la 
Thunder  Bay  Elevator  Company,  1'autre  quart  etant  la  propriete  de  la  Dominion 
Elevator  Company. 

L'Empire  et  la  Thunder  Bay  Elevator  Companies  possedent  chacune  des  eleva 
teurs  de  tete  de  ligne,  Tun  a  Fort-William  et  1'autre  a  Port-Arthur.  Des  obligations 
au  montant  de  $775,000  out  ete  emises  centre  ces  deux  elevateurs  de  tete  de  ligne; 
sur  cette  somme,  $250,000,  avec  interet,  ont  ete  garantis  par  les  quatre  compagnies 
d'elevateurs  regionaux,  qui  possedent  les  actions.  Chacune  des  compagnies  mention- 
nees  a  une  charte  du  gouveruement  federal,  lui  donnant  les  pouvoirs  en  vertu  desquels 
sont  faites  les  operations. 

Les  compagnies  d'elevateurs  de  tete  de  ligne  ne  sont  que  des  garde-magasins,  qui 
n'achetent  ni  ne  vendent  le  grain,  et  qui  exercent  leurs  operations  separement  des 
elevateurs  regionaux. 

Les  obligations  ont  toutes  ete  vendues,  quelques-unes  en  Canada,  quelques-unes  en 
Angleterre,  et  la  plupart  aux  Etats-Unis. 

Le  placement  permanent  total  des  diverses  compagnies  est  de  plus  de  trois  mil 
lions  de  dollars,  et  les  operations  exigent  en  certains  temps  un  capital  liquide  addi- 
tionnel,  qui  atteint  souvent  cinq  millions  de  dollars. 

Vous  pouvez  done  voir  quelle  sera  la  portee  de  la  loi  projetee.  Toute  personne 
engagee  dans  le  commerce  du  grain  au  Canada  ou  ailleurs  devient  criminellement  pas 
sible  si  elle  est  interessee,  meme  indirectement,  dans  le  capital  ou  les  obligations  de 
cfi  compagnies  d'elevateurs  de  tete  de  ligne;  et  ceux  que  je  represente  deviennent 
maintenant  criminellement  responsables  par  Texercice  des  operations  memes  autorisees 
par  la  charte  de  leurs  diverses  compagnies. 

Je  suis  informe  qu'il  y  a  actuellement  a  Liverpool  des  marchands  de  grain  qui 
possedent  des  actions  dans  des  compagnies  d'elevateurs  de  tete  de  ligne.  Ces  per- 
sonnes  sont  aussi  passibles  de  1'amende  imposee  par  la  presente  loi. 

Quelle  serait  alors  notre  alternative?  D'abord,  vendre  et  ceder  tous  les  interets 
dans  le  grain  que  nous  avons  maintenant,  en  Canada  ou  ailleurs — ce  qui,  vous  devez 
Tpdmettre,  n'est  pas  raisoimable — afin  de  conserver  nos  interets  dans  les  elevateurs  de 
tote  de  ligne;  ou,  en  second  lieu,  vondro  nos  interets  dans  les  dlevateurs  de  tete  de 
ligne. 
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Mais  comment  poimm^-nous  faire  cela?  La  loi  qui  nos  force  a  vendre  nous  empe- 
che  en  meme  temps  de  trouvcr  mi  acheteur,  car  nul  ne  pent  le  devenir  legalement  s'il 
est  interesse  dans  la  vente  de  grain. 

Les  resultats  desastreux  pour  les  droits  de  propriete  et  les  interets  acq\iis  n'ont 
certainement  pas  ete  pris  en  consideration  lors  de  la  redaction  de  ces  articles.  Je  ne 
puis  croire  que  les  mots  "  nous  protestons  "  soient  necessaires.  Si  je  suis  dans  1'er- 
reur,  nous  avions  surement  une  idee  fausse  de  la  justice  caiiadienne  lorsque  nous 
a  von  3  place  nos  fonds  en  ce  pays. 

L'honorable  M.  POWER. — La  Ohambre  s'est  formee  en  comite  general  sur  ce  bill 
et,  lorsque  nous  en  sommes  venus  a  ces  articles,  nous  les  avons  juges  un  peu  severes. 
Notre  but  est  de  cbercber  s'il  est  possible  de  les  remplacer  par  d'autres  mesures  qui 
n'auraient  pas  le  meme  effet.  M.  J)ouglas  et  ses  amis  sont  ici  depuis  longtemps.  Us 
one  eu  1'occasion  d'examiner  le  bill  et  do  IVtudier,  et  je  crois  qu'il  serait  tres  utile  au 
ccmitc  de  savoir  quels  ameiidements  cos  messieurs  entendent  faire  a  la  loi.  Us  doivent 
certainement  avoir  etudie  la  question  et  mis  par  (Vrit  les  modifications  (iii'ils  propo- 
scnt  Je  crois  qn'il  serait  tres  desirable  que  ces  amendements  soient  deposes  devant 
le  comitr. 

M.  DOUGLAS. — Je  demanderai  a  M.  Searle,  1'un  de  notre  parti  qui  donnera  son 
temoignage  plus  tan!,  d'exposor  au  comite  ses  vues  en  cette  matiere.  Nous  avons  pense 
qu'il  serait  mie\ix  que  la  question  fut  discutee  ]>ar  ehaeun  de  nous  separement,  si  cela 
est  satisfaisant. 

Le  I'KKMUKXT. — \M.  Douglas  est  1'un  des  quatre  ou  cinq  messieurs  qui  representent 
cet  interet  fixe  do  trois  millions  de  dollars.  Quelques-uns  de  ceux  qui  le  suivront 
traiteront  des  details  dont  vous  parle/. 

L'honorable  ]\f.  PI>\VKR. — ,Ce  n'est  pas  un  detail.  C'est  le  principal  objet  de  la 
nomination  du  comite:  et  je  peuse  qu'il  est  du  devoir  de  ces  messieurs,  dans  un  sens, 
de  soumettre  par  ecrit  au  comite  les  amc'ndcmciits  <|iii.  a  lour  avis,  jiorteront  remede 
aux  vices  de  la  presente  loi. 

.'M.  DOUGLAS. —  Comme  je  1'ai  dit  d'alxird,  je  ne  suis  pas  un  cxploitant  d'elevateuvs 
iii  un  marchand  de  grain  experiments,  et  je  n'ai  parle  qn'au  point  de  vue  ines  place 
ments  de  fonds.  Je  prefererais  <]uc  1'un  de  nous,  plus  familier  avec  la  question,  expri- 
inTit  les  vues  que  nous  partageons  tons. 

L'honorable  il.  POWER. — J'espere  qu'il  soumettra  un  ainendcmeut  au  comite. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  la  suggestion  est  bonne.  Nous  ne  demandons  pas 
que  ceiix  iriteresses  dans  1'industrie  du  grain  f assent  les  amendements,  mais  nous 
serions  heureux  de  leur  voir  soumettre  des  suggestions  qui,  bien  entendu,  seront  prises 
en  soigneuse  consideration,  et  le  comite  recommandera  les  amendements  qui,  dans  les 
circonstances.  sont,  a  sou  avis,  desirables. 

Par  I'lionorable  M.  .Daris: 

Q.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  vous  ave/  <llt  que  votre  compagnie  est  interessee 
dans  deux  elevateurs  de  tete  de  ligne ? — R.  Oui. 

Q.  ~L'Empire  et  la  Tli under  Bay?— JR.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'interets  dans  d'autres  elevateurs  de  tete  de  ligne? — R.  Non. 

Q.  Je  veux  dire  que  les  compagnies  dont  vous  parlez  n'ont  pas  d'interets  dans 
aucuii  "autre  elevateur? — E.  Pas  d'interets  dans  aucun  autve  elevateur. 

Q.  Vous  dites  que  vous  aviez  300  elevateurs  dans  1'Ouest.  Combien  en  avez-vous 
vendus  au  gouvernement  du  Manitoba '( — R.  II  y  en  avait,  originairement,  environ  320. 
Je  ne  puis  dire  le  chiffre  exact,  mais  k-  gouvernenv-'nt  du  Manitoba  en  a  pris  probable- 
men  t  "'.">. 

Q.  Ou  sont  les  autres^ — R.  Dans  le  Manitoba  et  la  Saskatchewan,  le  long  des 
lignes  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Canadian-Northern. 
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Par  I'lionorable  M.  Campbell: 

Q.  Le  gouvernement  du  Manitoba  n'a-t-il  pas  pris  tons  ceux  qui  etaicnt  dans  le 
Manitoba? — E.  Won. 

Par  I'lionorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  n'avez  aucun  rapport  avec  la  compagnie  qui  exploite  les  elevateurs  de 
tete  de  ligne  du  Canadieii-Nord  ? — E.  Non,  monsieur. 
Q.  Aucun? — E.  Aucun. 

Par  le  president: 

Q.  Lc  gouvernement  du  Manitoba,  en  prenant  quelques-uns  de  vos  elevateurs 
dans  la  province,  etait-il,  en  tant  que  vous  le  savez,  influence  par  la  question  de  con 
currence  aux  differents  endroits  oii  vous  aviez  des  elevateurs? — R.  Je  ne  pense  pas. 

Par  I'lionorable  M.  Kirchoffei  : 

Q.  Quel  pouvait  etre  vraisemblablement  le  motif  de  1'achat  de  certains  elevateurs 
et  non  des  autres  ?  Quelle  raison  pouvez-vous  donner  pour  laquelle  le  gouverne 
ment  du  Manitoba  ii'a  pas  pris  tous  les  elevateurs? — E.  Mon  idee  est  que  le  gouverne 
ment  du  Manitoba  a  regu  des  petitions  de  la  part  des  cultivateurs  et  d'autres  person- 
nes  interessees  dans  le  commerce  du  grain  de  certains  districts,  demandant  1'achat 
d'elevateurs  dans  ces  endroits.  Sur  ce,  le  gouvernement  a  agi  et,  comme  regie,  a 
acbete  tous  les  elevateurs  dans  une  ville  de  ce  district. 

Par  I'lionorable  M.  Davis: 

Q.  Les  charges  exigees  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  sont  generalement 
pour  payer  tous  les  frais,  1'interet,  etc.,  a  propos  de  1'elevateur,  n'est-ce  pas?  Sur  le 
grain  qui  passe  par  1'elevateur,  il  y  a  des  impots  suffisaiits  pour  payer  les  frais  d'exploi- 
tation,  Piiiteret  sur  le  placement,  la  depreciation,  etc.? — E.  Cela  depend  de  la  quantite 
de  grain  qui  passe  par  1'elevateur. 

Q.  Pretendez-vous  que  vous  comptez  realiser  avec  votre  elevateur  regional  partie 
des  benefices  de  1'exploitation  de  1'elevateur  de  tete  de  ligne,  ou  les  elevateurs  regionaux 
se  reposeront-ils  sur  leurs  opejatioiis,  de  meme  que  les  elevateurs  de  tete  de  ligne?— 
E.  Oui,  ils  le  font. 

Q.  En  supposant  que  1'elevateur  fasse  des  recettes  suffisantes  pour  payer  1'interet, 
tous  les  frais  et  le  reste,  comment  peut-il  y  avoir  perte  de  proprietc  ou  depreciation  de 
valeur? — E.  En  vertu  de  cette  loi,  nous  sommes  obliges  de  ceder  a  d'autres  ces  eleva- 
leurs  de  tete  de  ligne,  parce  que  nous  sommes  deja  interesses  dans  le  commerce  de 
grain. 

Q.  Auriez-vous  quelque  difficulte  a  ceder  ces  elevateurs? — E.  II  faudrait  les  ven- 
dre  a  quelqu'un  qui  n'est  pas  interesse  dans  le  commerce  de  grain. 

Q.  Si  1'on  peut  etablir  que  c'est  une  Industrie  payante,  quel  serait  1'empechement 
pour  qui  que  ce  soit  dans  le  pays  d'y  faire  un  placement,  a  part  ceux  qui  font  le  com 
merce  de  grain?— 'E.  Je  crois  que  vous  trouveriez  qu'il  est  difficile  de  vendre  des  ele 
vateurs  de  tete  de  ligne  a  quelqu'un  qui  ne  connait  rien  de  1'industrie. 

Par  I'lionorable  M.  Lougheed: 

Q.  Je  suppose  qu'il  y  a  deux  choses  a  considerer:  qu'il  serait  defendu  aux  ache- 
teurs  d'avoir  rien  a  faire  avec  le  commerce  de  grain,  ou  d'etre  interesses  dans  les  ele 
vateurs  regionaux? — E.  Oui. 

Q.  Quel  serait  Peffet  sur  1'achat  d'uii  elevateur  de  cette  natxire  en  vertu  de  la 
presente  loi  ?  Elle  clonne  pratiquement  an  gouvernement  le  controle  absolu  de  1'eleva 
teur,  ainsi  que  le  pouvoir  d'en  prendre  possession  et  de  1'exploiter.  Vu  ce  fait,  serait- 
il  possible  de  trouver  un  acheteur  des  interets  que  vous  etes  forces  de  vendre? — E.  Je 
ne  crois  pas. 

I— S— 2 
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Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  D'apres  votre  declaration,  il  n'y  a  qu'une  classe  de  personnes  qui  ne  pourraient 
s'occuper  de  cette  Industrie,  et  ce  sont  ceux  qui  en  sont  empeches  par  la  loi  ?  —  R.  Je  ne 
pense  pas  que  vous  puissiez  trouver  une  personne,  ou  un  groupe  de  personnes,  qui  pla- 
cerait  un  million  de  dollars  dans  une  Industrie  dont  elle  ne  connait  rien  ;  et  si  elle 
tentait  de  se  renseigner  a  ce  sujet,  il  lui  serait  iiiterdit  de  g-arder  ce  placement— 

Q.  Lorsque  vous  avez  place  vos  fonds  dans  la  construction  d'elevateurs  de  tete  de 
ligne,  vous  comptiez  pouvoir  etendre  vos  operations  partout  le  pays?  —  R.  Absolument, 
comme  je  1'ai  explique,  d'apres  notre  idee  de  la  methode  de  faire  le  commerce  de  grain 
—  -les  deux  systemes  devraient  aller  ensemble.  C'est  1'experience  de  toutes  les  institu 
tions  de  grain  aux  Etats-Unis,  pratiquemciit. 

Q.  Connaissez-vous  un  elevateur  exploite  avec  succes,  qui  ne  soit  pas  relie  avec 
un  elevateur  dans  1'interieur?  —  R.  Je  ne  connais  pas  d'  elevateur  de  tete  de  ligne  qui 
n'est  pas  relie  a  une  ligne  de  maisons  de  grain  dans  I'iuterieur  des  Etas-Unis. 

Q.  Y  a-t-il,  a  Fort  -William,  quelque  elevateur  de  ligne  en  operation  qui  n'est  pas 
relie  a  d'autres  maisons?  —  R.  Aucun,  sauf  les  elevateurs  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien.  II  n'existe  pas  d'elevateur  dc  t<"te  de  ligne,  possede  par  do«  pavticuliers, 
sans  une  ligne  regionale. 


Par  !<' 

Q.  Les  elevateur.-  ilc  tete  de  ligne  a  Fort-William  et  a  Port-Arthur  sont  la  pro- 
priet6  ou  sous  le  controle  eoit  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  de  personnes  inte- 
ressees  dans  le  commerce  du  grain?  —  R.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Young: 
Q.  L'elevateur  regional  et  1'elevateur  de  tete  de  ligne?  —  R.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Talboi: 

Q.  Les  elevateurs  de  tete  de  ligne  que  vous  avez  exploites  ont  pu  payer  un  divi- 
dende  tant  que  vous  avez  cte  en  possession  ?  —  R.  Je  crois  qu'ils  ont  paye  un  dividende 
chaque  annee. 

Par  Ylionorable  M.  Campbell: 

Q.  Cela  est  dii  en  grande  partie  au  fait  que  vous  y  avez  envoye  85  pour  cent  de 
grain?  —  R.  Oui. 

Q.  Plus  vous  envoyez  de  grain  aux  elevateurs,  le  mieux  pour  eux?  —  R.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  II  y  a  eu  des  infractions  a  la  loi  existante  a  propos  de  ces  elevateurs;  cela  est- 
il  arrive  dans  votre  cas?  —  R.  Oui,  nous  en  avons  ete  accuses. 

Q.  Desirez-vous  dire  la  nature  du  cas  au  comite  ou  que  Tun  de  vos  conferes  le 
fasse?  —  R.  Je  prefererais  que  le  cas  fut  expose  par  un  autre  d'entre  nous,  qui  connait 
mieux  le  fait. 

Par  I'honorable  M.  Young: 
Q.  Vous  placez  vos  fonds  tout  simplement,  vous  n'exploitez  pas  ?  —  R.  Exactement. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Jusqu'a  present  vous  aviez  le  controle  de  vos  propres  taux,  je  suppose?  —  R.  Us 
sont  controles  par  le  gouvernement. 

Q.  Le  gouvernement  est-il  jamais  intervenu  dans  la  fixation  des  taux?  —  R.  Pas 
a  ma  connaissance;  il  peut  1'avoir  fait. 

'Q.  Cette  loi  propose  de  donner  une  plus  grande  discretion  au  gouvernement  dans 
la  fixation  des  taux?  —  R.  Oui. 
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Q.  Cela  serait  aussi,  j<-  suppose,  un.  element  ou  un  facteur  clans  la  tentative  de 
vondre  des  elevateurs  de  tete  de  ligne, — le  fait  que  1'acheteur  ne  pourrait  pas  controler 
la  fixation  des  taux? — E.  Indubitablement. 

Q.  Et  ainsi,  determiner  les  projets  qu'il  peut  faire? — E.  Oui. 

Q.  C'est  introduire  line  quantite  inconnue,  pour  ainsi  dire,  dans  1'exploitation  de 
I'elevateur  ?— E,  Oui. 

Par  le  president: 

Q.  Celui  qui  acheterait  de  vous  un  elevateur,  pour  etablir  s'il  a  fait  ou  non  de 
1'argent,  dependrait  de  1'action  du  gouvernement  et  de  la  quantite  de  grain  que  1'on 
offrirait  de  deposer  dans  son  elevateur? — E.  Oui,  le  gouvernement  regie  les  taux. 

Q.  II  n'aurait  aucun  controle,  ni  dans  un  cas  ni  dans  1'autre? — E.  Le  gouverne 
ment  fixe  les  taux,  et  le  public  determine  la  quant  ite  de  grain  emmagasine. 

Par  riioitorallt'  M.  Loui/lieed: 

Q.  De  sorte  que  1'acheteur  ne  pourrait  possiblemeiit  savoir  s'il  pourrait  realiser 
des  benefices  avec  son  elevateur,  ou  non? — E.  Non,  certainement  non. 

Par  I'lionorulili'  .]/".  Davis: 

Q.  Ne  saviez-vous  pas  (|u'il  existait  certains  reglements  du  gouvrnii'iurnt,  avant 
de  construire  les  elevateurs? — E.  Oui. 

Q.  Et  que  vous  etiez  soumis  a  ces  reglemeuts? — E.  Oui. 

Q.  Et,  neanmoins,  vous  avez  construit  les  elevateurs? — E.  Nous  savions  que  nous 
avions  une  grande  quantite  de  grain  a  emmagasiner. 

Q.  Les  nieines  conditions  s'appliqueraient  a  Tepoque  a  laquelle  vous  avez  construit 
1'elevateur  que  vous  mentionnez  maintenant? — E.  Non. 

Q.  Pourquoi  ? — E.  Parce  que,  en  vertu  de  1'ancienne  loi,  nous  pouvions  posseder  les 
elevateurs  regionaux  qui  fournissaient  aux  elevateurs  de  tete  de  ligne  le  grain  sur 
lequel  se  faisaient  ces-charges. 

Q.  Vous  compreniez  que  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  etaieiit.jusqu'a  un  certain 
point,  sous  le  controle  du  gouvernement ? — E.  Oui. 

Q.  Et  que  les  reglements  etaicnt  sujets  a  etre  changes  en  tout  temps? — E.   Oui. 

Q.  Pour  les  charges  quo  vmis  pouviez  imposer  sur  le  grain  emmagasine,  et  pour 
toute  autre  chose  a  ce  sujet? — -E.  Oui. 

Q.  Et,  .neanmoins,  vous  avez  fait  le  placement? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  saviez  que  les  lois  etaient  sujettes  a  etre  changees? — E.  Oui. 

Par  I'lionorable  M.  Talbot: 

Q.  Le  sentiment  parmi  les  producteurs  de  grain  dans  tout  le  Nord-Ouest  est  cer 
tainement  tres  prononce  sur  cette  question;  ils  ont  pratiquemeiit  demande  1'une  de 
deux  choses — 1'adoption  de  ces  articles  ou  la  possession  par  le  gouvernement  des  eleva 
teurs  de  tete  de  ligne.  Or,  si  le  gouvernement  expropriait  les  elevateurs  de  tete  de 
ligne  et  les  exploitait  lui-meme,  cela  vous  sauverait  de  la  perte  dont  vous  parlezi? — OR. 
Oui ;  si  le  gouvernement  decidait  de  se  porter  acquereur  de  nos  interets  dans  les  ele 
vateurs  en  Canada,  nous  serious  prets  a  traiter  avec  lui  en  aucun  temps. 

Par  I'lionorable  M.  Kir chh offer : 
JQ.  Vous  devriez  le  faire  ou  vous  retirer  des  affaires? — E.    Oui. 

FRANK  B.  WELLS,  de  Minneapolis,  a  comparu  devant  le  comite. 

Par  le  president: 

Q.  Eepresentez-vous  les  memes  interets  que  ce  monsieur  que  vous  venez  d'entendre? 
E.  Non,  je  represente  un  autre  groupe  d'interesses,  la  compagnie  F.  H.  Peavey.  J'ai 
prepare  un  etat  que  je  vais  lire  au  comite. 

I_S— 2J 
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I/honorable  L.  MELVIM  JONES, 

President  du  comite  special  du  Senat,  Bill  "  Q  ", 
Ottawa,  Ont, 

Le  soussigne,  en  sa  qualite  d'actionnaire,  directeur  et  officier  executif  de  F.  H. 
Peavey  et  compaguie,  corporation  deteiiant  les  actions  de  diverses  corporations  indus- 
trielles,  de  grain  et  d'elevateurs,  etablis  aux  Etats-Unis  et  an  Canada,  proteste  respec- 
tueusemeiit  par  les  presentes  centre  1'adoption  du  bill  "  Q  "  du  Senat,  "  Loi  des  grains 
du  Canada,  1911'',  dans  sa  forme  actuelle'.  Mes  objections  ne  s'appliquent  qu'auk 
articles  123,  paragraphe  1,  et  242,  paragraphe  (a),  parce  qu'ils  sont  trop  severes  et 
enleveiit  les  droits  acquis. 

Pendant  plusieurs  annces,  la  corporation  que  je  represente  a  eu  des  relations  d'af 
faires  su ivies  et  cordiales  avec  plusieurs  des  institutions  fmancieres  les  plus  conside 
rables  du  Canada,  et  c'est  a  leur  suggestion  et  a  leur  demande.  aussi  hien  qu'a  la  suite 
de  notre  propre  appreciation  de  1'avenir  du  Xnrd-Ouest  canadien  comme  pays  produc- 
tvur  de  grain,  que  nous  avons  fait  nos  premiers  placements  dans  1'industrie  des  eleva 
teurs  au  Canada.  11  y  a  douze  nus.  lursque  nous  avons  visile  le  Nord-Ouest  canadien 
pour  la  premiere  fois,  les  proprietaires  de  plusieurs  des  elevateurs  regionaux  les  pin- 
considerables  offraieiit  leur  prupriete  en  veiite,  croyant  evidemment  que  1'industrie, 
telle  qu'alors  exercee,  avait  passe  sa  periode  la  plus  avantageuse.  Nous  decidaines 
alors  de  differer  tout  placement  en  attendant  des  developpements  ulterieurs  dans  le 
commerce  de  grain  au  Canada.  Plus  tard,  iiotre  attention  fut  attiree  sur  les  occa 
sions  offertes  de  placement  dans  le  territoire  qui  s'ouvrait  alors  rapidement  par  la 
construction  du  cbemin  de  fer  Canadian-Northern,  vu  que  cette  nouvelle  region  etait 
insuffisaminent  fournie  d'elevateurs  regionaux,  et  que  plusieurs  sections  n'avaient  pa? 
de  marches  ou  le  producteur  pouvait  disposer  de  son  grain. 

Les  fonctionnaires  du  chemiii  de  fer  Canadian-North  en  etaient  extremement 
anxieux  d'interesser  les  marchands  de  grain  dans  la  construction  d'elevateurs  a  des 
endroits  du  pays  le  long  de  leur  ligne ;  et  il  etait  evidemment  necessaire  qu'il  fallait 
pouvoir  disposer  d'un  fort  capital,  si  des  elevateurs  devaient  etre  construits  et  des 
marches  a  grain  etablis  par  tout  le  vaste  territoire  qu'ils  ouvraient  avec  une  rapidite 
sans  precedent. 

A  lives  une  soigneuse  exploration  de  la  region  traversee  par  le  chemin  de  fer 
Canadian-Northern,  nous  informames  les  fonctionnaires  de  la  compagnie  de  chemiii 
de  fer  ijue  nous  etions  prets  a  commencer  les  travaux  et  a  garantir  la  construction 
d'un  certain  nombre  d'elevateurs  regionaux  dans  un  delai  doiine,  pourvu  que  nous  puis- 
sions  obtenir,  par  bail,  le  controle  des  elevateurs  du  Canadian-Northern  a  Port-Arthur. 
I'n  bail  fut  finalement  conclu  dans  ces  termes. 

Vous  noterez  que  notre  placement  entier  a  des  points  regionaux  fut  base  sur  le 
'•i.introle  des  elevateurs  de  tete  de  ligne,  et  cela  pour  la  raison  que,  aux  Etats-Unis,  il 
nous  a  ete  demoiitre,  a  plusieurs  reprises,  que  dans  1'evolutioii  de  1'industrie  des  eleva 
teurs,  tot  ou  tard,  il  devient  necessaire  d'exploiter  des  grands  elevateurs  regionaux 
conjointenient  avec  les  elevateurs  de  tete  de  ligne,  tout  comme  les  facilites  de  tete  de 
ligne  sont  desifables  et,  ineme,  presque  necessaire  pour  f operation  economique  d'un  che 
min  de  fer.  Jusqu'a  date  nous  avons  place  dans  des  elevateurs  regionaux,  le  long  de  la 
ligne  du  chemiii  de  fer  Canadian-Nortliern  seulement,  environ  trois  quarts  d'un  million 
de  dollars,  et  nos  plans  etaient  pour  la  construction  d'elevateurs  en  nouveau  territoire 
aussi  rapidement  qu'il  etait  ouvert  par  les  lignes  d'embrandhement  du  Canadian- 
-\  orthern.  Si,  cependant,  nous  sommes  empeches,  par  la  loi,  de  detenir  des  actions  tant 
dans  les  elevateurs  regionaux  que  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne,  nous'ne  nous 
soucions  pas  d'augmenter  iiotre  placement  fixe  aux  points  regionaux.  Nos  compa- 
gnics  canadiennes  operent  en  vertu  de  chartes  accordees  par  le  gouvernement  federal,, 
aux  termes  desquelles  elles  sont  specialement  autorisees  a  acheter  et  a  vendre  du  grain, 
a  acheter,  construire  ou  loner  des  elevateurs  tant  aux  points  regionaux  qu'aux  points 
de  tete  de  ligne,  a  exploiter  ces  elevateurs,  etc.,  etc.,  et  les  pouvoirs  accord/s  par  ces 
chartes  n'oxit  janiais  ete  outrepasses. 
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Non  seulement  notre  placement  fixe  en  Canada  a  augmente  avec  une  grande  rapi- 
dite  pendant  les  cinq  dernieres  annees,  mais  a  cause  de  notre  responsabilite  finauciere 
bien  connue  et  de  notre  longue  experience  comme  marchands  de  grain  et  gardes-maga- 
sins,  nous  avons  pu  etendre  le  credit  a  nos  corporations  canadiennes,  ce  qui  leur  a  per- 
mis  d'aider  mateiiellement  1'achat  et  la  vente  des  recoltes  de  grain  dans  lr  territoire 
qu'elles  desservent. 

Dans  bien  des  cas,  la  construction  que  nous  avons  faite  d'elevateurs  regionaux 
jusqu'a  cette  date  a  ete  d'une  nature  preparatoire;  quelquefois  les  elevateurs  out  ete 
cons  truits  avant  la  mise  en  service  du  chemin  de  fer,  donnant  ainsi  au  cultivateur 
un  marche  pour  son  grain;  en  faisant  ces  developpernents,  nous  avons  naturellement 
du  compter  sur  le  profit  futur  plutot  que  sur  le  profit  immediat. 

II  faudrait  observer  que,  dans  une  region  nouvelle,  les  cultivateurs  vendent  gene- 
ralement  la  majeure  partie  de  leurs  recoltes  pendant  une  periode  de  trois  mois  a  1'au- 
tomne;  pour  cette  raison,  il  est  particulierement  necessaire  quo,  dans  re?  endroits, 
des  elevateurs  soient  fournis  sans  delai. 

Si  le  bill  "  Q  "  du  Senat,  dans  sa  forme  actuelle,  entrait  en  vigueur,  la  valeur  de 
nos  placements  au  Canada  serait  de  suite  serieusement  diminuee,  et,  en  notre  qualite 
d'actionnaires  taut  dans  les  elevateurs  regionaux  quo  dans  ]•.'<  elevateurs  do  tOte  de 
ligne,  nous  serious  sujets  a  une  poursuite  criminelle  en  vertu  de  la  loi,  nonobstant  le 
fait  que  les  corporations  dans  lesquelles  nous  soinmes  interesscs  exercent  simplement 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  donnes  dans  leurs  chartes  par  le  gouvernement. 

Le  caractere  de  nos  placements  est  tel  que,  en  vertu  de  la  loi  projetce,  nous  serions 
encore  des  contrevenants  criminels  meme  si  nous  pouvions  disposer  de  nos  interets 
dans  les  elevateurs  regionaux  en  Canada,  car  nous  sommes  de  forts  actionnaires  dans 
les  compagnies  de  grain  et  d'elevateurs  qui  font  des  operations  aux  Etat-Unis  et, 
comme  tels,  nous  ne  pourrions  legalement  posseder  des  actions  dans  un  elevateur  de 
tete  de  ligne  canadien. 

Comme  resultat  des  conditions  exposees  ci-dessus,  il  nous  reste  que  deux  cours  a 
suivre:  premierement,  faire  defaut  a  notre  bail  des  elevateurs  de  tete  de  ligne,  aban- 
donnant  par  la  les  moyeris  memes  sur  lesquels  reposait  tout  notre  placement,  et  nous 
rendant"possiblement  responsables  en  loi  du  loyer  stipule  au  dit  bail;  ou,  deuxieme- 
ment,  disposer  de  tous  nos  interets  dans  les  elevateurs  au  Canada,  ce  qui  entrainerait 
une  perte  serieuse,  meme  si  nous  pouvions  trouver  un  acheteur,  car,  comme  je  1'ai  dit 
plus  haut,  nous  ne  nous  soucierions  pas  de  retenir  nos  interets  dans  les  elevateurs 
regionaux  seulement  si,  en  vertu  de  la  loi,  nous  etions  empeches  d'avoir  un  interet 
dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  canadiens. 

Nous  sommes  informes  d'une  maniere  croyable  que  les  articles  123,  paragrapne  1, 
et  242,  paragraphe  (a)  ont  ete  introduits  dans  la  "  Loi  des  grains  du  Canada,  1911 ",  a 
seule  fin  d'empecher  le  melange  de  grain  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  desservant 
le  public.  D'apres  les  conditions  actuelles  du  commerce  de  grain  au  Canada,  nous 
approuvons  de  tout  coeur  le  gouvernement  dans  sa  determination  d'empecher  la  possi- 
bilite  de  cette  pratique.  Nous  pretendons,  cependaiit,  que  les  objets  de  la  loi  peuvent 
incontestablement  etre  accomplis  sans  diminuer  la  valeur  des  placements  faits  de  bonne 
foi,  ni  opposer  des  obstacles  aux  methodes  d'exercer  1'industrie  du  grain  generalement 
acceptees  et  suivies  ailleurs. 

D'apres  certaines  conditions  qui  peuvent  tres  possiblement  se  produire  prochaine- 
ment,  cette  restriction  imposee  aux  compaguies  canadiennes  d  elevatsurs  au.rait  inevi- 
tablement  pour  effet  de  detourner  vers  les  Etas-Unis  une  tres  grande  portion  du  grain 
canadien.  Si  la  Commission  des  grains  etait  revetue  d'une  autor,ite  d'une  suffisante 
etendue,  et  si  les  regiements  prescrits  par  elle  avaient  la  meme  force  que  les  diverses 
dispositions  de  la  Loi  des  grains,  avec  peines  severes  en  cas  d'infarction,  nous  croyons 
que  les  interets  de  tous,  du  producteur  au  dernier  acheteur  de  grain,  pourraient  etre 
et'  seraient  suffisaninient  proteges. 

Vu  1'iinportance  des  interets  affectes  et  1'injustice  manifesto  qui  serait  faite  aux 
actionnaires  des  elevateurs  canadiens  par  1'adoption,  dans  sa  forme  actuelle,  du  bill 
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"Q"  du  Senat,  et  anssi  vu  le  fait  que  les  objets  de  la  l»i  penveiit  etre  remplis  sans 
une  loi  aussi  clnre,  je  proteste  de  nouveau  respectueusement  contre  1'adoption  de  1'arti- 
cle  123,  paragraphe  1,  et  de  1'article  242,  paragraphe  (a)  et  je  demande  a  votre  eomite 
de  prenclre  ces  articles  en  sa  serieuse  consideration. 

J'ai  presente  les  interets  de  F.  H.  Peavey  et  compagnie  en  rapport  avec  le  chemin 
de  fer  Canadian-Northern.  Nous  avons  d'autres  inli'ivt-  qui  seront  presentes  par  1'un 
de  mes  associes. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Avez-vous  vendn  des  elevateurs  an  gunvoniemcnt  du   Manitoba?  —  R.  Uii  seul. 

Q.  Vons  ne  possedez  pas  d'elevateurs  dc  trie  de  lignc;  rons  les  louez?  —  R.  Nous 
les  louons. 

Q.  Vons  pretendez  que  partie  de  la  convention  avec  le  Canadian-Northern  etait 
qu'il  devait  vous  loner  scnleim>iit  les  elevateurs?  —  |R.  Tout  noiiv  arrangement  etait 
base  sur  1'obtention  d'un  bail  des  eMvateurs. 

Q.  Fne  entente  de  cette  nature?  —  'R.  Oui.  C'otait  le  resultat  de  iios  negociatioiis 
preliininaires. 

(.}.  \riiu>  savie/.  jc  !e  suppo-e,  (|iie  lc~  c'levateut1^  elaii'iit  SOUS  le  controle  du  gOU- 
vernement,  dans  une  certaine  inesure?  —  li.  Oui:  inais  avant  d'avoir  lu  la  presente  loi. 
nous  ne  supposions  pas  tiu'elle  contiendrait  des  dispositions  restrictives. 

Q.  (^nellc-i  |iuii\-nient  etre  les  restrictions  si  vmi^  ne  po.W'diez  ]>as  d'elevateurs^  — 
R.  Nous  avons  cet  interet:  nous  avons  fait  mi  plaiviuent  et  nons  continuerons  a  1'aug- 
inenter,  parce  (pie  nous  pouvons  obtenir  des  faeiliti'^  d'elevateurs  de  tete  de  ligne. 


Par  riioni>riil>lc  J/.  Campbell: 

Q.  Avez-vous  quelque  amendement  a  su^^rrcv  (  —  R.  Le  senl  que  j'ai  mentionne 
plus  haut  :  si  la  Commission  que  Ton  se  propose  d'etal>lir  etait  revetue  de  la  plus 
grande  autorite  possible,  et  si  ses  reglements  avaic-nt  le  nu'nie  ettVt  (pu-  tonte  partie 
de  la  Loi  des  grains,  nous  croyons  que  1'objet  du  bill  jiourvait  rtre  atteint.  L'etalilisse- 
ment  d'un  systeme  d'enregistrement  parfaitement  effect  if  ferait  une  maille  de  la 
chaine. 

Par  rhonoralle  M.  Davis: 

Q.  Plusieurs  de  vos  elevateurs  sont  dans  la  Saskatchewan?  —  'R.  Oui. 

Q.  II  s'y  fait  un  mouvement  pour  1'obtention  du  controle  des  elevateurs?  —  R.  Rien. 
comme  celui  qui  s'est  fait  au  Manitoba,  ou  une  loi  a  ete  adoptee. 

Q.  Est-il  du  tout  probal>l<'  que  vous  aunv.  des  elevatenrs  du  gouveriiement  dan-  la 
Saskatchewan?  —  R.  J'en  doute  beaueoup. 

Q.  Le  gouveriiement  pent  vous  adieter?  —  R.  Alors.  je  u'ai  jias  d^objection  a  faire. 

Par  le  pi-<'*ul<'itt  : 

Q.  Le  fait  qu'il  vous  acreterait  ne  vous  forcerait  pas  necessairement  a  vous  retirer 
de  1'industrie  du  grain?  —  R.  Pas  du  tout. 

Q.  Vous  votis  serviriez  des  memes  elevateurs  que  si  vous  rtie/  les  proprietaires  '.  — 
R.  Oui,  et  le  gouvernement  de  la  Saskatchewan  se  trouverait  dans  la  menic  position 
que  celui  du  Manitoba,  il  serait  simplement  garde-magasin.  Nous  pourrions  eiienre 
acheter  le  grain  et  1'envoyer  a  nos  etablissements  dc  tetc  de  ligue  par  voie  de  ses  eleva 
tenrs. 


Par  I'honorable  M. 

Q.  Quelqu'un  des  votres  etait-il  coneerne  dans  1'aft'aire  relative  au  melange  du 
grain,  1'ete  dernier?  —  R.  Oui. 

Q.  Vous  1'etiez  vous-meme?  —  R.  Oui.  M.  Searle,  qui  a  la  direction  generale  de 
1'operation  de  nos  proprietes  canadiennes  pourra,  je  pense,  ex^>liquer  ce  point  a  votre 
satisfaction. 
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Par  I'honordble  M.  Young: 

Q.  Etes-vous  un  exploitant  d'elevateurs  ou  faites-vous  simplement  des  placements 
de  fonds? — E.  Je  suis  directeur  dans  quelques-unes  de  nos  compagnies  canadiennes, 
et  officier  executif  de  la  compagnie  F.  H.  Peavey,  de  Minneapolis,  qui  detient  toutea 
nos  actions. 

Q.  Le  comite  a  aussi  sous  sa  consideration  1'article  122,  dont  vous  n'avez  paa 
parle.  Qu'avez-vous  a  dire  a  ce  sujet? — K.  J'aimerais  mienx  laisser  la  question  a  M. 
Searle,  qui  est  a  faire  1'analyse  de  ces  articles.  II  connait  mieux  nos  interests  cana- 
diens. 

Q.  J'ai  suggere  un  amendement  portant  qu'il  devrait  y  avoir  appel  de  la  decision 
de  la  Commission? — R.  Certainement,  nous  aimerions  qu'il  y  ait  appel  au  gouverneur 
fen  conseil. 

Par  le  president: 
Q.  Votre  associe  traitera  aussi  de  ce  point* — R.    Oui. 

A.  L.  SKAKU".,  de  Minneapolis,  a  comparu  devant  le  comite.     II  a  dit: — 

En  considerant  le  paragraphe  1  de  1'article  12D  et  le  paragraplie  (a)  de  1'article 
242  du  bill  "  Q  "  du  Senat,  Loi  des  grains  du  Canada,  1911,  il  est  evident  que  ceux  rjui 
ont  prepare  le  bill  croyaient  que  ces  articles  etaient  necessaires  pour  empecher  le 
melange  du  grain  dans  les  elevateurs  publics.  II  ne  peut  y  avoir  divergence  d'opiiiion 
entre  nous  et  le  gouvernement  sur  le  fait  que  le  melange  du  grain  ne  devrait  pas  etre 
permis  dans  les  elevateurs  publics ;  mais  nous  mainteiions  que  ces  articles  ne  sont 
pas  necessaires  pour  atteindre  ce  but,  et  la  Commission  peut  le  faire  par  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  conferes  dans  d'autres  articles  du  bill. 

L'article  20  du  bill  stipule : 

"  La  Commission,  avec  ou  sans  1'approbation  du  gouverneur  en  conseil,  pent 
faire  des  reglements.  tel  que  ci-apres  stipule." 

Get  article  semble  donner  a  la  Commission  1'autorite  de  faire  les  reglements 
qu'elle  peut  juger  ,a  propos  pour  lui  permettre  de  remplir  entierement  la  signinca- 
tion  et  1'intention  de  la  loi;  mais  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  1'article  122  pourrait  eln- 
modifie  de  maniere  a  lui  donner  1'autorite  absolue  pour  faire  en  tout  temps  les  regle 
ments  necessaires,  et  declarer  que  toute  infraction  a  ces  reglements  encourerait  la  peine 
fixee  pour  violation  de  la  loi.  II  devrait  y  avoir  appel  de  la  decision  de  la  Commission 
sur  les  points  de  droit. 

La  loi  des  grains  stipule  a  1'article  91 : 

u  Tout  le  grain  produit  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et 
d' Alberta  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  et  qui  traverse  le  district  de  Winnipeg 
a  destination  d'endroits  sis  a  1'Est  de  cette  ville,  doit  etre  inspecte  a  Winnipeg  ou  a 
un  endroit  situe  dans  le  district,  et,  a  1'egard  de  tout  le  grain  aiiisi  inspecte,  1'inspection 
est  definitive  en.  ce  qui  a  trait  aux  rapports  entre  le  producteur  ou  le  commergant  de 
J'Ouest  et  le  commercjant  de  Winnipeg." 

Et  le  paragraphe  5  du  dit  article  decrete  aussi  que  tout  grain  qui  n'a  pasj  ete  ins 
pecte  a  1'orest  de  Fort-William  doit  etre  inspecte  a  cet  endroit. 

Lorsque  les  wagons  de  grain  inspecte  par  le  gouvernement  arrivent  a  Televatcur 
de  tete  de  ligne,  les  portes  des  wagons  sont  ouvertes  par  un  employe  du  gouvernement, 
qui  prend  la  mesure  du  contenu  des  wagons.  Le  grain  est  alors  decharge  et  porte 
directenient  aux  balances,  ou  il  est  pese  par  1111  peseur  du  gouvernement,  conune  le 
veut  la  loi.  De  ce  moment  jusqu'a  ce  que  le  grain  soit  expedie  a  1'elevateur,  il  est 
entierement  s.ms  le  controle  des  fonctionnaires  du  gouvernement,  ainsi  que  stipule  >\ 
1'article  05.  qui  sc  lit  comme  suit: 
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"  (1)  Tout  le  grain  emniagasiiie  comme  susdit  doit  etre  mis  en  compartiment 
sous  la  direction,  la  surveillance  et  le  controle  de  1'inspecteur,  clu  sous-inspecteur 
ou  de  1'officier  d'inspection.  L'inspecteur,  le  sous-inspecteur  ou  1'officier  d'inspec- 
tion  a  Tentier  controle  de  tout  grain  en  elevateurs  de  tete  de  ligne,  et  il  ne  peut 
etre  expedie,  transfere  ou  enleve  de  grains  d'un  elevateur  de  tete  de  ligne  autre- 
ment  que  sous  sa  surveillance. 

(2)  L'inspecteur  doit  tenir  convenables  ecritures  de  tout  grain  regu  pour  emma- 
gasinage  en  tout  elevateur  de  tete  de  ligne,  et  oes  ecritures  doivent  indiquer  les 
details  de  chaque  colis  ou  chargement  de  wagon  de  grain  regu,  la  date  de  la  recep 
tion,  la  class,  la  deduction,  s'il  en  est,  et  le  iiumero  du  compartiment  dans  lequel 
ce  grain  a  ete  emmagasine;  et  il  doit  tenir  egalemeiit  ecritures  de  tout  grain 
expedie  de  tout  elevateur  de  tete  de  ligne,  lesquelles  ecritures  doivent  aussi  domici 
le  nom  du  navire  ou  le  numero  du  wagon  dans  lequel  ce  grain  a  ete  livre. 

(3)  II  ne  peut  etre  transfere  de  grain  d'un  compartiment  a  uii  autre  dans  un 
elevateur  de  tete  de  ligne  sans  la  surveillance  de  1'officier  d'inspection  competent, 
qui  doit  consigner  ce  transfert  dans  des  livres  appropries. 

(4)  II  ne  doit  etre  emmagasine  de  grain  dans  un  compartiment  special  d'un 
elevatenr  de  tete  de  ligne,   pour  aucune  personne,  societe,   ou   corporation,   sauf 
dans  les  cas  ou  I'oii  constate  qu'il  est  deteriore  lors  de  s'on  arrivee  a  cet  elevateur 
de  tete  de  ligne,  et  dans  lesl  cas  ou  il  s'est  deteriore  pendant  qu'il  etait  en  maga- 
sin,  tel  que  prevu  aux  articles  140  a  144  de  la  pregente  loi,  avec  les  exceptions 
prevues  a  1'article  229  de  la  presente  loi. 

(5)  Tout  le  grain  marque  pour    nettoyage,  par    1'officier    d'inspection,    doit 
etre  nettoye  sous  la  surveillance  de  1'officier  d'inspection,  et  1'inspecteur  peut  con- 
damner  toute  machine  a  uettoyer  qui,  a  son  avis,  ne  fait  pas  un  travail  satisfai- 
sant,  et  peut  ordonner    1'installation    de   machines    qui    nettoient  ce  grain  d'une 
maniere  satisfaisante  et  le  ranienent  a  sa  classe;  il  petit  aussi,  lorsqu'il  trouve  in- 
suffisantes  les  facilites   de  nettoyage,   ordonner  1'installation  des  machines   addi- 
tionnelles  necessaires. 

(6)  Lorisque  le  proprietaire  recoit  1'ordre  de  nettoyer  le  grain  rejete  a  cause 
d'impuretes,  le  nettoyage  est  soumis  a  la  surveillance  de  1'officier  d'inspection. 

(7)  Au  mois  d'aout  de  chaque  annee  il  doit  etre  dresse  un  inventaire  de  la 
quantite  de  chaque  type  de  grain  restant  dans  Ise  elevateurs  de  tete  de  ligne,  et 
lorsque  la  Commission  le  juge  a  propos,  elle  peut  ordonner  un  nouveau  pesage 
ou  une  nouvelle  prise  d'inventaire  dans  tout  elevateur  de  tete  de  ligne." 

L'article  96  stipule  ce  qui  suit : 

"  La  Commission  peut  f. aire  les,  regies  et  reglemeuts  necessaires  pour  con- 
troler  la  mise  en  compartimentg  et  le  nettoyage  de  tout  grain  emmagasine  dans 
des  elevateurs  de  tete  de  ligne,  y  compris  le  transfert  du  grain  d'un  compartiment 
a  un  autre  et  la  livraison  du  grain  des  compartiments  dans  les  wagons,  navires 
ou  autres  vehicules." 

II  doit  etre  bien  evident  pour  quiconque  prend  en  due  consideration  les  articles  ci- 
dessus  mentionnes  du  bill  "Q"  du  Senat  que  le  gouvernement  a  le  controle  de  tout  le 
.grain,  du  moment  ou  il  est  mis  dans  1'elevateur  de  tete  de  ligne  jusqu'a  ce  qu'il  ne  soit 
expedie,  tout  autant  que  si  1'elevateur  etait  la  propriete  du  gouvernement  et  exploite 
par  lui;  que  si  Ton  obtenait  ecriture  du  nombre  total  de  boisseaux  de  chaque  type  de 
grain  regu,ainsi  qu'il  est  decrete,  et  du  nombre  total  de  boisseaux  de  chaque  type  de 
grain  expedie,  ces  ecritures  indiqueraient  1'exces  reclame  sur  un  chargement  d'une 
classe  quelconque  de  grain,  et  qu'il  ne  pourrait  pas  se  faire  de  melange  des  differentes 
classes  hors  de  la  connaissance  de  la  Commission;  car,  en  vertu  de  1'article  95,  para- 
graphe  7,  qui  stipule  que  tout  le  grain  dans  un  elevateur  de  ligne  doit  etre  pese  pen 
dant  le  mois  d'aout  de  chaque  annee  et  en  tout  autre  temps  que  la  Commission  juge  a 
propos,  le  montant  de  grain  en  magasin  iiidique  lors  du  pesage  doit  concorder,  quant 
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aux  boisseaux  et  aux  classes,  avec  les  ?critures  du  gouvernement  a  la  date  de  ce 
pesage. 

La  Commission  pourrait,  sons  .son  autorite,  nommer  un  registrateur,  et  etablir  un 
systeme  d'enregistrement  des  regus  d'entrepots  de  tete  de  ligne — ce  qui  serait  une 
mesure  additionnelle  pour  controler  la  reception  des  grains  aux  elevateurs  de  tete  de 
ligne  et  leur  expedition — de  la  maniere  suivante: 

Tout  gardien  d'entrepot  de  tete  de  ligne  devra  afficher  dans  son  bureau,  dans  un 
endroit  bien  en  vue,  le  ou  avant  le  mardi  matin  de  chaque  semaine,  un  etat  de  la 
quantite  de  grain,  de  chaque  sorte  et  de  chaque  classe  rete  dans  son  entrepot  a  la 
cloture  des  operations  le  samecli  precedent,  et  dormer  un  etat  semblable,  verifie  par  lui- 
meme  ou  par  son  teneur  de  livres  ayant  une  connaissance  personnelle  des  faits,  au 
registrateur  d'entrepot  de  la  Commission.  II  devra  donner  chaque  jour  au  dit  regis 
trateur  xin  etat  de  la  quantte  de  chaque  sorte  et  de  chaque  classe  de  grain  regu  dans 
son  entrepot  le  jour  precedent,  de  la  quantite  expediee  et  livree  et  le  reg  d'entrepot 
annule  lors  de  la  livraison,  indiquer  le  numero  de  chaque  regu  ainsi  que  la  quantite, 
la  sorte  et  la  classe  du  grain  expedie  ou  livre  sur  ce  regu,  le  montant,  la  sorte  et  la 
classe  du  grain  livre  pour  lequel  il  n'a  pas  ete  donne  de  recu,  dire  quand  et  comment 
ce  grain  a  ete  regu,  le  total  des  regus  annules  et  du  ble  livre  pour  lequel  il  n'a  pas  ete 
donne  de  regus  devant  correspondre,  pour  la  quantite,  la  sorte  et  la  classe,  avec  1'expe- 
dition  et  les  livraisons  rapportees;  le  gardien  d'entrepot  devrS  aussi,  en  meme  temps, 
rendre  compte  des  regus  annules  sur  1'emission  d'un  nouveau,  et  donner  le  numero 
de  chaque  regu  annule  et  de  celui  donne  a  sa  place.  II  devra  de  plus  f  ournir  au  regis 
trateur,  relativement  aux  regus  emis  ou  annules,  tout  renseignement  necessaire  pour 
etablir  un  etat  exact  de  ces  regus  et  du  grain  regu  et  livre,  et  presenter  a  la  Commis 
sion,  a  1'epoque  et  en  la  forme  qu'elle  exigera,  un  rapport  certifie  relativement  a  la 
condition  et  a  I'administration  de  tout  entrepot  de  tetes  de  ligne  sous  son  controle. 

Nous  pretendons  que,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  et  des  reglements  promul- 
gues  par  la  Commission,  et  avec  un  systeme  complet  d'enregistrement  des  regus  d'entre 
pot,  il  ne  pourrait  se  faire  de  melange  des  differentes  classes  de  grain  hors  la  connais 
sance  du  gouvernement  et  que,  par  consequent,  il  n'y  a  pas  necessite  de  la  legislation 
severe  prescrite  par  le  paragraphe  1  de  Particle  123  et  le  paragraphe  (a)  de  1'article 
242 ;  nous  demandons  done  respectueusement  le  rejet  de  ces  deux  paragraphes. 

Par  I'honorale  M.  Davis: 

Q.  Vous  etes  interesse  dans  la  compagnie  Peavey? — B.  Oui,  je  le  suis. 

Q.  Le  temoin  precedent,  M.  Douglas,  a  donne  une  liste  de  compagnies  cana- 
diennes;  il  y  a  un  grand  nombre  de  ces  compagnies.  Combien  d'entre  elles  sont  con- 
trolees  par  la  compagnie  Peavey? — B.  La  British  Americain  Elevator  Company,  qii'il 
n'a  pas  mentionnee,  est  eontrolee  par  elle. 

Q.  Combien  de  compagnies  canadiennes  sont  controlees  par  la  compagnie  Peavey? 
— E.  Voulez-vous  dire  les  compagnies  de  tete  de  ligne  ? 

E.  Oui? — E.  Elle  controle  la  Port  Arthur  Elevator  Company,  la  British  American 
Elevator  Company,  la  National  Elevator  Company;  ce  sont  les  seules  compagnies  con 
trolees  par  elle. 

Q.  Elle  n'a  rien  a  faire  avec  la  compagnie  Empire? — E.  Eien  du  tout. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  de  ses  compagnies  de  tete  de  ligne  ? — E.  Elle  est  interessee 
dans  V Atlas,  la  Security  Elevator  Company  et  la  Grand  Trunk  Pacific;  mais  elle  n'a 
pas  le  controle  de  ces  compagnies. 

Q.  Ce  sont  la  toutes  les  compagnies  dans  lesquelles  elle  est  interessee  ?— E.  Oui, 
et  la  Giand  Trunk  Pacific;  elle  est  interessee  dans  la  Grank  Trunk  Pacific  .Elevator, 
mais  elle  ne  la  controle  pas. 

Q.  Vous  avez  dit,  dsns  la  declaration  que  vous  avez  lue  que  vous  seriez  tout  en 
faveur  de  1'empechement  du  melange  du  grain.  Comment  cela  s'accorderait-il  avec 
la  declaration  de  celui  qui  vous  a  precede,  disant  que  vOus  et00,  1'un  de  ceux  qui  sont 
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accuses  d'avoir  pratique  ce  Mirl.-in^r  ?  —  II.  Nous  avons  etc  accuses  de  melanger  le  grain, 
mais  nous  avons  dit  que  nous  n'avons  pas  fait  de  melange  de  grain. 

Q.  Vous  pretendez  qu'il  est  mal  de  meler  le  grain,  vous  ne  voulez  pas  le  meler?— 
R.  Nous  ne  voulons  pas  le  meler  dans  les  elevateurs  publics.  Nous  avons  ete  accuses 
de  faire  de  faux  rapports.  II  y  avait  une  difference  dans  le  rapport  entre  la  quantite 
indiqupc-  et  celle  fonrnic;  nous  ;m>ns  plaide  coupabl.es  sur  ce  point  parce  que  les  rap 
ports  ne  s'accordaient  pas  absolument  avec  les  chiffres  du  gouvernement.  Nous  ne 
savions  qui  avait  tort;  mais  nous  avons  soutenu  que  nous  n'avons  fait  aucun  melange 
de  grain  a  1'elevateur  de  Port-  Arthur,  et  nous  avons  demande  au  gouvernement  d'at- 
tendre  le  pesage  a  la  fin  de  1'annee.  Ce  pesage  ne  donna  qu'une  tres  legere  difference 
causee  par  le  rejet  du  grain  infcrieur  apres  le  nettoyage  fait  par  le  gouvernement; 
le  reste  fut  mis  dans  la  classe  reguliere.  Vous  comprenez  que,  apres  le  nettoyage,  il 
y  a  diminution  de  poids,  one  pcrte  qui  eleve  la  classe  du  grain.  Au  nettoyage,  on 
alloue  line  grosse  diminution. 

Q.  Vous  pretendez  que  vous  n'avez  fait  aucun  melange?  —  R.  Nous  pretendoiis 
que  c  est  <•<•  que  le  pesage  a  fait  voir  en  aout. 

Par  llioiioralile  M.  Yonn.</: 

I),  Quelle  etait  racrusalion  port  PC  coutre  vous'  —  R.  L'accusation  reposait  sur 
des  rapports  iiiexacts.  Notre  rapport  fait  par  notre  teneur  de  livres  a  Port-Arthur  ne 
s'accordait  pas  avcc  les  chiffres  du  gouvernement. 

Q.  Alors,  vous  n'avez  pas  ete  accuses  d'avoir  melange  le  grain?  —  R.  Non. 

Q.  Vous  avez  etc  accuse  d'avoir  fourni  un  rapport  inexact?  —  R.  Oui. 

Q.  Nous  avons  entendu  un  rapport  bien  different  ;  de  fait,  on  nous  a  dit  que  vous 
avez  ete  accuses  directement  de  melange,  et  que  vous  1'avez  admis?  —  R.  Non,  nous 
n'avons  pas  admis  avoir  fait  aucun  melange. 

Q.  Vous  avez  •  admis  que  vos  chiffres  differaient  de  ceux  du  gouvernement?  —  • 
R.  C'est  la  exactement  ce  que  nous  avons  admis. 

Par  I'lionordble  M.  Davis  : 

Q.  Si  vos  chiffres  etaient  exacts  et  ceux  du  gouvernements  inexacts,  comment 
celui-ci  en  est-il  venu  a  prendre  action  centre  vous?  —  R.  Je  dis  que  nos  chiffres  ne 
concordaient  pas  avec  ceux  du  gouvernement. 

Q.  Vous  avez  tout  simplemeiit  plaide  coupables  au  fait  que  vos  chiffres  ne  coii- 
cordaieiit  pas  avec  ceux  du  gouvernement,  c'est  tout?  —  R,  Oui,  que  la  difference  n'e- 
tait  pas  mtentionnelle. 


Par  r/ionoralili'  .17. 

Q.  Un  relachement  dans  votre  systeme  de  comptahilitc  aurait-il  comme  resultat 
line  difference  de  cette  nature  (  —  R.  Oui,  cela'  s'est  produit  il  y  a  un  an.  Nous  avons 
maintenant  un  bien  meilleur  systeme.  Nous  avons  maiuteiiaiit  un  bon  systeme  d'en- 
registrement  que  nous  n'avions  pas  alors. 

Pa;1  I'lionordble  M.  KircJihoffer: 

Q.  Votrc  compagnie?  —  R.  II  y  a  maintenant  un  systeme  d'enregistrement  qui 
n'existait  pas-  alors. 

Q.  Parlez-vous  du  gouvernement?  —  R.  Non,  je  parle  du  systeme  d'iiispectiou 
;ulo|>tc  par  leWinnipeg  Grain  Exchange.  II  est  nomine  un  registraire,  qui  est  paye  uu 
tiers  par  le  gouvernement,  un  tiers  par  1'elevateur  de  tete  de  ligne  et  un  tiers  par  la 
Lake  Carrier's  Association.  Je  crois  que  le  gouvernement  a  maintenant  pris  des  dis 
positions  pour  payer  le  salaire  entier.  Tout  ce  qui  entre  maintenant  a  1'elevateur 
doit  porter  un  certificat  du  poids  et  de  la  classe  et  doit  etre  remis  au  registraire,  qui 
donne  un  certificat  d'emmagasinage.  II  n'enregistre  pas  le  recu  d  'entrepot  avant  qu'il 
ne  scit  presente  un  certificat  du  gouvernement.  Ce  recu  et  ce  certificat  sont  eiiregis- 
tres  par  le  registraire  lorsquc  1'cxpedition  est  faite.  Ce  recu  doit  etre  presente 


LOI  CONCERNANT  LES  G'RA/.V.S'  27 

ANNEXE  No  1 

avec  !c  eertihVat  d'expediiion  au  n'gistrair.',  qu.i  If  detruit.  Ce  reglement  n'etait 
pas  en  vigueur  a  1'epoque  mentionnee  par  le  monsieur  en  question,  il  y  a  un  an  en 
Janvier  dernier.  La  compagnie  a  un  systeme  plus  emnplet  pour  la  verification. 

Par  I' honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Lorsque  le  nettoyage  final  a  ete  fait,  la  difference  a-t-elle  ete  suffisamment 
grand e  pour  justifier  les  accusations  faites  par  le  gouvernement  a  1'epoque  ou  vous 
avez  plaide  coupable? — R.  La  difference  etait  moins  qu'un  demi  d'un  pour  cent  dn 
volume  des  operations  faites;  environ  170,000  mille  boisseaux  sur  le  total  de  trente 
millions.  La  grande  proportion  etait  faite  pour  le  nettoyage  du  grain  rejete  comme 
fiTaiu  iTc  -emence. 

Q.  Quelle  etait  la  difference  indiquee  a  1'epoque  ou  les  procedures  ont  ete  institutes 
par  le  gouvernement? — R.  La  difference  etait  de  169,000  boisseaux,  je  crois. 

Par  I'honorable  M.  T allot: 

Q.  Vous  ii'etes  pas  en  position  de  nous  donner  le  nombre  de  boisseaux  de  grain 
de  differentes  classes  pesees  a  I'entree,  et  ceux  de  memes  classes  peses  a  la  sortie  a 
la  fin  de  1'^annee? — R.  Non,  le-  livres  du  gouvernement  1'indiqueraient. 

Par  I'lioHorable  M.  Davis: 

Q.  L'opinion  generale  etait  qu'il  avait  ete  depose  a  1'elevateur  une  certaine 
quantite  de  grain  de  qualite  inferieure  avec  une  certaine  quantite  de  grain  de  qualite  • 
superieure.  Naturellement,  il  en  etait  g-arde  note.  Lors  du  pesage  final,  on  a  constate 
que  vous  aviez  en  possession  moins  de  grain  de  qualite  inferieure  que  ce  qui  avait 
6te  emmagasine.  Les  livres  du  gouvernement  contenaient-ils  une  indication  a  ce 
sujet  ? 

Par  I'honorable  M.  Tall/ot : 

Les  livres  contenaient  cette  indication. 
Le  TEMOIN.— Les  livres  indiquent  quelle  etait  la  difference. 

Q.  Est-il  vrai  que  les  livres  indiquent  une  difference  d'enviroii  un  demi-million 
de  boisseaux? — R.  Non,  pas  pour  la  Port  Arthur  Elevator  Company. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Environ  cent  mille  boisseaux? — R.  Environ  cela;  ce  qui  est  peu,  si  vous  con- 
siderez  qu'il  nous  passe  par  les  mains  trente  millions  de  boisseaux,  le  chargement  de 
trente  mille  wagons.  S'il  vous  arrive  de  verser  le  contenu  d'un  wagon  dans  le  mau- 
vais  compartiment,  1'employe  du  gouvernement  pent  faire  la  meme  erreur.  II  est 
toujours  possible  de  faire  une  erreur  d'un  wagon  ou  deux.  Vous  ne  pouvez  esperer 
arriver  a  une  livre  pres  lorsque  vous  maniez  trente  millons  de  boisseaux. 

Par  I'honorable  M.  Longheed: 

Q.  La  difference  etait  de  moins  d'un  demi  d'un  pour  cent? — R.  Oui,  ce  qui  excluait 
les  grains  de  semence. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  II  n'est  pas  passe  trente  millions  de  boisseaux  dans  ret  elevateur '. — R.  Oui, 
1'annee  derniere. 

Par  I'honorable  M.  Talbot: 

Q.  Je  vais  lire  une  couple  de  phrases  du  discours  prononce  au  Seiiat,  il  y  a  une 
couple  jours,  par  le  tres  honorable  sir  Richard  Cartwright: — 

"  Je  dirai  que,  dans  un  cas,  un  grain  dit  le  N°  1  du  nord  regu  par  une  compa 
gnie  excedait  de  437,684  boisseaux  le  chiffre  represente  par  les  recepisses  d'entrepot. 
Dans  un  autre  cas,  les  envoi-  de  grain  etaient  coiisiderablement  inferieure  a  la 
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quantite  representee  par  les  recepisses.  Dans  un  autre  ca?,  1'envoi  du  1ST0  2  du  nord — 
qui  est  aussi  d'une  haute  qualite — avait  uii  deficit  de  347,643  boisseaux.  Dans  un 
autre  cas,  1'envoi  excedait  de  150,000  boisseaux;  et  ainsi  de  suite  dans  un  grand 
nombre  d'autres  eas,  svir  lesquels  je  me  contenterai  de  dire,  pour  ne  pas  fatiguer  la 
Cliambre,  que  ]a  difference,  entre  les  envois  reels  et  le  chiffre  represente  par  les  rece 
pisses,  s'est  montee  a  un  demi-million  de  boisseaux." 

Cette  declaration  de  sir  Eichard  est-elle  juste? — K.  Je  n'en  sais  rien;  il  ne  parle 
pas  de  la  Port  Arthur  Elevator  Company. 

Par  le  President: 

Q.  Votre  connaissance  ne  s'etend  qu'a  yotre  propre  compagnie? — E.  Oui. 

Q.  Quelle  quantite,  dites-vous,  est  representee  par  votre  propre  compagnie? — • 
E.  Environ  cent  soixante  et  quinze  inille  boisseaux,  ainsi  que  le  pesage  de  1'ete  der 
nier,  par  lequel  une  grande  proportion  serait  rejetee  comme  grain  de  semence. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Savez-vous  combien  de  grain  le  chemin  de  fer  Caiiadien  du  Pacifique  regoit 
dans  son  elevateur? — E.  Je  ne  sais  exactement;  environ  trente  millions  de  boisseaux. 

Q.  Savez-vous  qu'il  n'y  a  la  aucune  difference? — E.  ISTon,  je  ne  connais  rien  de 
cela. 

Q.  II  n'y  en  a  pas  eu? 

Le  PRESIDENT. — Les  employes  de  la  compagnie  seront  appeles  et  rendront  temoi- 
gnage. 

L'honorable  M.  DAVIS. — Ce  n'est  que  dans  les  elevateurs  exploites  par  des  parti- 
culiers  ou  des  compagnies  privees  que  cette  difference  s'est  produite. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Comme  je  le  comprends,  les  reglements  etaient  alors  bien  differents  de  ce  qu'ils 
seront  en  vertu  de  la  presente  loi  ? — E.  Exactemeut. 

Q.  A  votre  avis,  il  ne  serait  pas  possible  qu'il  se  fasse  de  melange  sous  1'autorite 
de  la  presente  loi. — K.  Non. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  La  separation  des  deux  interets,  celui  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  et  celui 
des  elevateurs  de  compagnies,  serait-elle  une  assurance  que  le  melange  ne  pourrait  se 
faire? — E.  Non,  pas  plus  que  maintenaut. 

Q.  Vous  dites  que,  nonobstant  la  separation  des  deux  interets,  le  melange  pourrait 
se  faire? — E.  Voici  ce  que  je  veux  dire:  en  vertu  de  la  loi  telle  qu'elle  est  mainte- 
nant,  aucun  melange  ne  pent  se  faire  sans  la  connaissance  du  gouvernement.  Ce 
dernier  a  1'entier  controle  de  ce  grain  du  moment  ou  il  est  regu  jusqu'au  moment  ou  il 
est  expedie;  tout  autant  que  si  le  gouvernement  exploitait  lui-meme  1'elevateur. 
Actuellement,  par  consequent,  il  ne  peut  se  faire  de  melange  sans  sa  connaissance. 
Si  cet  elevateur  etait  exploite  par  le  gouvernement,  ou  par  quelqu'un  non  interesse 
dans  le  commerce  du  grain,  1'achat  ou  la  vente,  la  collusion  serait  possible,  naturelle- 
ment,  comme  en  toute  autre  chose.  II  faudrait  que  1'exploitant  de  1'elevateur  fiit  de 
collusion  avec  les  fonctionnaires  du  gouvernement.  II  y  a  onze  fonctionnaires  du 
gouvernement  dans  cet  elevateur  qui  nous  appartient.  LL  faudrait  qu'il  y  eut  collu 
sion,  pour  que  le  melange  put  se  faire;  collusion  entre  ceux  qui  exploitent  1'elevateur 
de  tete  de  ligne  et  les  proprietaires  des  elevateurs  regionaux.  Le  melange  ne  pour 
rait  se  faire  hors  de  leur  connaissance  et  celle  du  gouvernement. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Une  compagnie  qui  exploite  uii  elevateur  de  tete  de  ligne,  comme  le  font  les 
entreposeurs,  exigeant  des  frais  pour  la  manutention  du  grain,  n'aurait  aucune  raison 
de  faire  du  melange?— E.  II  n'y  aurait  pas  de  raison  de  faire  de  melange. 
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Q.  Si  vous  etiez  proprietaire  dn  grain  que  vous  auriez  achete  dans  le  pays,  si  vous 
le  passiez  par  vos  elevateurs  regionaux  et  par  vos  elevateurs  de  tete  de  ligne,  vous 
pourriez  avoir  une  raison  pour  faire  le  melange? — R.  Non;  il  faudrait  charger  le 
meme  nombre  de  boisseaux  de  chaque  qualite  de  grain  regu, 

Q.  Apparemment,  vous  avez  fait  des  chargements  plus  considerables? — R.  Nous 
n'aurions  pas  pu  le  faire  sans  la  connaissance  du  gouvernement. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Ne  pourrait-il  y  avoir  collusion  entre  1'entreposeur  de  tete  de  ligiie  et  1'expor- 
tateur  sans  egard  aux  interests  de  1'elevateur  regional?  Pourrait-il  en  etre  ainsi? — R. 
Je  dis  que  si  les  fonctionnaires  du  gouvernement  font  leur  devoir,  rien  lie  peut  se  faire 
sans  leur  connaissance. 

L'honorable  M.  CAMPBELL. — II  faut  qu'il  y  ait  collusion. 

L'honorable  M.  LOUGHEED. — Certainement. 

L'honorable  M.  DAVIS. — Un  homme  possede  une  ligne  d'elevateurs  regionaux, 
achete  du  grain  de  qualite  inferieure  et,  s'il  desire  fournir  un  grain  de  meilleure 
qualite,  il  a  tout  interet,  a  faire  du  melange.  Mais  le  proprietaire  d'un  elevateur 
dans  lequel  il  ne  fait  qu'emmagasiner  le  grain,  comme  la  Compagnie  du  chemiii  de 
fer  Canadieii  du  Pacifique,  recoit  le  grain  ,le  garde  et  1'expedie,  tout  simplemeiit. 
Yoii'S  n'avez  jamais  enteiidu  de  plaintc  au  sujet  de  1'elevateur  de  1;\  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadien  du. Pacifique? 

L'honorable  M.  LOUOHEED. — On  pourrait  dire  la  meme  chose  a  propos  de  collu 
sion  entre  1'exportateur  et  1'elevateur  de  tete  de  ligne. 

L'honorable  M.  YOUNG. — Je  propose  que  nous  examinions  le  temoiii;  son  exainen 
termine,  nous  pourrons  discuter  la  question. 

Le  PRESIDENT. — Autant  que  possible,  la  prise  en  consideration  de  ces  questions 
devrait  etre  omise  des  proces-verbaux,  lorsque  ceux-ci  sont  imprimes  et  soumis  a  la 
Chambre.  II  peut  se  faire  que  le  comite  trouverait  nioyeni  de  ne  pas  faire  imprimer 
toute  la  discussion  entre  les  membres  du  comite. 

L'honorable  M.  LOUGHEED. — Ce  n'est  qu'en  posant  des  questions  au  temoin  que 
nous  pouvoiis  arriver  a  bien  comprendre  la  situation. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  les  questions  et  reponses  devraient  etre  ecrites,  j'ai 
dans  1'idee  les  discussions  qui  sont  survenues  entre  les  membres. 

L'honorable  M.  POWER. — II  y  a  une  ou  deux  questions  que  je  desirerais  poser  a  ce 
sujet.  La  compagnie  a-t-elle  demande  au  gouvernement  d'attendre  1'etat  des  affaires 
de  la  comapgnie  avant  d'arriver  a  une  conclusion? — R.  Oui. 

Q.  Qu'a  fait  le  gouvernement  a  ce  sujet? — R.  II  n'a  pas  attendu. 

Q.  II  n'a  pas  voulu  attenclre.  Alors,  je  comprends  que  la  compagnie  a  plaide  cul- 
pabilite,  lors  que  le  gouvernement  refusait  d'attendre? — R.  Oui. 

Q.  Vous  pourriez  dire  au  comite  pourquoi.  La  compagnie  devait  avoir  bonne 
raison  de  plaicler  culpabilite?— R.  Nos  rapports  ne  s'accordaient  pas.  Nos  chiffres  lie 
s'accordaient  pas  avec  ceux  du  gouvernement,  et  nous  ne  voulions  pas  perdre  de  temps, 
nous  ne  pensions  pas  que  I'amende  serait  tres  forte.  Nous  ne  1'avons  pas  fait  volon- 
tairement,  et  nous  avoiis  plaidg  culpabilite  a  la  fin  de  1'annee,  consentant  a  supporter 
le  blame.  C'est  une  erreur;  nous  n'aurions  pas  du  le  faire,  nous  le  recoimaissons  au- 
jourd'hui. 

Q.  Avi-z-vous  cte  mis  a  I'amende? — R.  Oni,  monsieur. 

Q.  L'enquete  a  ete  faite  et  il  a  etc  constate  que  vous  n'etie?  pas  coupables.  Le 
gouvernement  a-t-il  rembourse  I'amende? — R.  N"on 

Pur  I'honorable  M.  Davis. 

Q.  Ne  considerez-vous  pas  que  c'etait  une  question  serieuse  de  plaider  culpabilite  ? 
Bien  que  I'amende  de  quelques  dollars  ne  soit  rien  pour  vous,  le  fait  qu'une  condani- 
nation  a  ete  rendue  centre  vous  etait  une  question  tres  serieuse ;  et  si  vous  aviez  bonne 
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raison  de  plainte,  bonne  raison  cle  defense,  je  penserais  que  vous  n'auriez  pas  plaide 
eulpaliilite.  nuns  que  vous  aime/.  du  porter  la  cause  devant  les  cours? — K.  Nous  avons 
fait  line  fante  en  agissant  ainsi. 

Par  I'lionorable  M.  Young: 

Q.  Techniquement  quelqu'un  a  eu  tort,  et  Ton  presume  que  c'est  vous? — E.  Oui, 
techniquement,  quelqu'un  avait  tort. 

Par  I'lionoraUle  M.  Power: 

Q.  Vous  avez  plaide  culpabilite,  phi  tot  que  dVngager  la  Kitted — K.  C'est  cela  en 
somme. 

M.  FRANK  T.  IIi:n'i:i.i--i\<:i:i:,  de  .Minneapolis  ,-i  comparu  devout  lc  comite  et  a  lu 
la  lettre  suivaute: 

L'honorable  MKL\I\  JONES, 

President  du  comite  special  du  Senat,  Ottawa. 

MONSIEUR, — Je  comparais  dans  I'interet  des  aetionnaires  do  YMlas  Elevator  Com 
pany,  Liniilnl.  la  Security  E/i'ruluf  COJII/KIHI/.  Limited,  et  la  Gram]  Trunk  Pacific 
Elevator  Comixm//,  Limited. 

Nous  croyons  que  les  di-]n^itions  du  pava^raphc  1  de  1'artiele  123  et  le  paragraphs 
(a)  <le  ['article  i'-!i'  du  I-Jill  "Q"  du  Senal  sont  ,-i  severes  que  cela  equivaut  pratique- 
iiient  a  la  contiscation.  II  n'y  a  ecpendant  |ia-  de  doiile  (pie  I'aiiplication  de  ces  para- 
gTapho-  atfeeteraient  serieUsement  nos  ]il;i<-enieu1s  et  aiM'ait  de  plus  nil  rerie.ix  resultat 
pour  le  developpemenl  du  commerce  de  .uTain  au  Canada. 

Les  parties  interessees  dans  ces  compagnies  out  d'abord  ete  reclierchees  par  la 
Grand  Trunk  Pacific  Railway  Company.  On  a  pris  un  temps  considerable  pour  con- 
elure  les  iiejioeiatioiis  qui  out  eu  ces  plameiiN  IMHII-  resultat;  et  euiinue  .fai  i't('  per- 
sonnellement  present  a  toutes  ces  negotiations  je  puis  temoi.mier  de  1'habilete  des 
fouctionnaires  du  (iraiid-Ti-one  a  |ii'epaver  un  boa  contrat  pour  le  chcmiu  de  fir. 

La  compagnie  de  eliemin  de  fer  desirait  avoir  de  g,r ancles  facilites  le  long  de  sa 
voie  ferree,  et  elle  prit  des  dispositions  pour  que  des  elevateurs  additionnels  et  des 
marches  pour  le  grain  fussent  etablis  a  mesure  que  les  uouvelles  lignes  etaient  cons- 
truites.  Les  dispositions  de  ce  contrat  obligeaieut  1' Atlas  Elevator  Company,  Limited 
et  la  Security  Elevator  Company,  Limited,  (jla  premiere  possedee  par  les  in-terete 
Douglas  et  la  seconde  par  les  interets  Peavey)  a  construire  chacune  M>  elevateurs 
regionaux  (faisajit  un  total  de  160)  dans  le  delai  de  cinq  amiees.  Cela  signifiait 
1'emploi  d'uii  million  de  dollars.  Le  coutrat  exigeait  aussi  que  10  pour  100  des  ele 
vateurs  (suit  III)  devaient  etre  construits  a  de-  jioints  eontigus  et  aussi  aux  points 
de  reunion  des  voie-  n\\  il  y  a  nne  elevateur  en  eoneurrence.  Ces  deux  clerniers  items 
demandaient  un  emploi  additionnel  de  $150,000  et  plus.  Je  puis  ajo-uter  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  le  placement  etait  sans  profit  pour  les  compagnies  d'^levateurs,  ces 
derniers  etant  eostruits  pour  la  protection  des  affaires  de  la  coinpa.miie  di-  eliemin 
de  fer,  et  a  des  eudroits  que  les  compagnit-s  d'elevateufS'  desirent  eviter. 

Et  dans  toutes  nouvelles  entreprises  de  cette  nature,  le  capitaliste  n'a  ancun  rap 
port,  pendant  un  an  ou  deux,  pour  les  fonds  engage's;  il  eoinpte  sur  1'avenir.  Les  pre 
mieres  deux  annees  sont  passees,  et  pres  d'un  demi-millioii  a  ete  verse,  outre  que  des 
somrces  considerables  ont  ete  employees  au  transport  des  recoltes  durant  cette  perio- 
de,  Je  tout  sans  remise  proportionnelle. 

Comme  tons  ces  placements  ont  ete  faits  sur  le  priuc-ipe  d'avoir  des  facilites 
d'elevateur  de  tete  de  ligne,  ce  que,  en  notre  qualite  de  -marcliands  de  grain,  nous 
consideron-s  necessaire,  pour  la  conduite  d'une  grande  exploitation  qui  exige  une 
forte  responsabilite  financiere,  il  nous  semble  evident  que  celui  qui  place  ainsi  ses 
capitaux  souffrirait  des  dommages  serieux  si  1'on  attaquait  ses  droits. 
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L'experience  nous  a  demon  t  re  MUC  Irs  elevateurs  de  "tete  de  ligne  sont  aussi  ne- 
cessaires  que  les  chemins  de  fer  dans  les  grandes  operations  de  grain.  Aux  points 
terminaux  dans  les  Etats-IT-nis,  comme  a  Duluth.  Minneapolis,  Omaha,  Kansas-City 
et  Chicago,  ou  le  grain  est  traiismis  directement  du  cultivate™,  les  elevateurs  de  tete 
de  ligoie  sont  expJoites  par  ceux  qui  font  le  commerce  de  grain.  A  ces  endroits,  il  ; 
a  plusieurs  elevateurs  construits  par  des  compagnies  de  chemin  de  fer  et  appartenant 
a  ces  dernieres;  ma  is  sauf  dans  le  cas  ou  ils  sont  piwement  employee  aux  operations 
de  transfert  de  wagon  a.  wagon,  ces  elevateuis  ont  ete  loues  aux  marchands  de  gram 
et  sent  exploiter  par  eux.  En  termina.nt,  je  desire  vous  assurer  que  nous  n'avons  nul 
desir  de  siij"i-erer  une  legislation  differente  de  celle  conteinie  dan-;  le  bill  "  Q  d" 
Senat.  Cependant,  nous  vous  demanderions  humblement  de  retraneher  les  passages 
qui  soulevent  des  objections  dans  les  deux  articles  contentieux  rappoxtee  plus  haut. 
Si  votre  comite  desire  avoir  d'autre-  informations  relativement  aux  methodes  actu- 
elles  de  faire  le  commerce  de  grain  au  Canada  ou' aux  Etats-Unis,  il  nous  fer  ait  grand 
plaisir  de  mettre  a  votre  service  les  renseignements  que  nous  possedons. 

Tres  sincerement  votre, 
OTTAWA,  ONT.,  FRANK  T.  ITEFFELFINGER. 

21  mars  1911. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  etes  un  de  ces  messieurs  de  Peavey.  Je  peaise  que  nous  avoiis  un  etat 
du  iiombre  d'elevateurs  que  vous  avez  vendus  au  gouvernement  du  Manitoba  ? — R. 
C'etait  1'une  de  nos  compagnies,  la  British-  America  Elevator  Company. 

Q.  PoU'vez-voU'3  me  jiarler  des  interets  l>ravey.  dc  <-c  (|iic  vous  avez  vendu  an  irim- 
veriicmcnt  du  Manitoba? — R.  Trois  ou  quatre  elevateurs. 

Q.  Toiites  les  diverges  compagnies  doiit  vous  avez  le  controle? — R.  Oui.  Cela, 
voyez-vous,  etait  tmit  en  pays  etranger.  Nous  avons  ete  les  pionniers  et  nos  placements 
ont  die  faits  en  grande  partie  en  pays  nouveau  parcc  (]iie  le  territoire  du  Manitoba, 
oil  ces  elevateurs  ont  ete  vendus,  avait  ou  de  In  concurrence  pendant  des  amices. 

Q.  Vous  aviez  un  nombre  de  compagnies  faisant  le  commerce,  sous  differents 
noms,  dans  tout  le  pays  sur  lequel  vous  avez  le!  controle,  et  las  marchaiidises  ont  ete 
envoyees  dans  un  ou  deux  elevateurs  a  Port- Arthur? — R.  Nun. 

Q.  Combieii  y  a-t-il  d'elevateurs  a  Port-Arthur  * — R.  La  Canadian  Northern 
Line  Elevator  Company — la  menie  que  la  Brilixli  A  inrri/'aii  Elevator  Company —  est 
sur  le  Canadian  Northern.  La  Port  Arthur  Elevaior  Company  est  1'elevateur  de  tete 
de  ligne  ou  vont  les  grains  de  Port-Arthur,  a  Port-Arthur,  sous  bail.  La  Security 
Elevator  Company,  dont  nous  avons  le  controle,  est  la  nouvelle  compagnie  formee  pour 
construire  ces  etablissements  sur  le  Grand  Trunk  P.acific,  et  ils  sont  interesses  con- 
jointement  avec  I'etablissement  Douglas,  ayant  ehacun  IHI  demi-interet  dans  le  bail 
de  1'elevateur  de  tete  de  ligne  du  Grand  Trunk  Pacific.  Nous  avons  de  plus  une  autre 
compagnie  d'elevateurs,  la  National  Elevator  Com/pan//,  qui<  opere  sur  les  ligiies  du 
chemin  de  fer  Pacifique-(  'anadien,  du  Grand-Nord  et  du  Grand-Tronc. 

Q.  Comme  question  de  fait,  n'est-il  pas  vrai  que  toutes  ces  compagnies  d''eleva- 
teurs  son'fc  pratiquement  la  seule  et  meme  chose? — R.  Absolumeiit  non.  Nous  n'avons 
aucun  interet  quelconque  p,vec  M.  Douglas,  et  nous  sommes  ses  plus  forts  concurrents. 
En  parcourant  le  pays,  vous  constaterez  que  la  British  American  Elevator  Company 
fait  concurrence  a  chaque  point  a  la  Canadian  Elu valor  Company,  a  la  Dominion 
Elecnioi-  C'om /lani/  et  a  la  II 'nmi/ifg  Elevator  Company;  nous  recherchons  le  grain 
tout  aussi  ardenmient  que  M.  Douglas. 

Q.  En  ant  qu'est  concerne  1'elevateur  de  tete  de  ligne  du  Grand-Tronc,  vous  etes 
aussi  en  concurrence? — \R.  Dans  le  bail. 

Q.  Vous  vous  servez  tous  les  deux  de  1'elevateur? — R.  Non;  nous  avons  forme 
une  compagnie,  la  Grand  Trunk  Pacific  Elevator  Company:  et,  commc  je  1'ai  dit.  il  a 
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ete  conclu  un  conltrat  a  1'effet  de  construire  £iu  moins  160  elevateurs  regionaux  en 
dedans  de  cinq  ans,  80  dans  le  cours  des  trois  premieres  annees. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  compagnies  concurrentes  ?  II  y  1'etablissenient  Douglas  et 
le  votre;  ce  sont  pratiquement  les  seules  compagnies  en  concurrence? — E.  Non,  mon 
sieur,  il  y  a  tout  un  nombre  de  particulierg  interesses  sur  le  Grand  Trunk  Pacific;  la 
Canadian  Elevator  Company  j  a  des  interests. 

Q.  Je  fais  allusion  aux  grandes  compagnies? — E.  Caruthers  ont  iwi  nombre  d'ele- 
vateurs,  et  toutes  les  compagnies.  La  Western  Canada,  je  crois,  a  des  interets  sur  le 
Grand  Trunk  Pacific.  Vous  trouverez  des  compagnies  a  chaclue  endroit. 

Q.  Combien  de  grain  passez-vous  dans  vos  elevateurs  de  tete  de  ligne  pour  des 
compagnies  eltrangeres  ? — E.  Je  ne  comprends  pas  la  questii'ii. 

Q.  Combien  de  grain  passez-vous  clans  vos  elevateurs  de  tote  de  ligne  pour  des 
compagnies  ('trangeres  dans  lesquelles  vous  ne  possedez  pas  d'interets  ? — (R.  L'eleva- 
teur  du  Grand  Trunk  Pacific  n'a  etc  termini'  ct  ne  nous  a  ete  ninis  (pie  le  premier 
jour  de  septembre,  et  il  n'y  avnit  pas  beaucoup  d'affaires  a  cet  endroit.  De  plus,  les 
ligiies  son'f  actuellement  en  voie  de  construction,  et  des  80  elevateurs  n'u-iojiaux  que 
nuns  ilcv.ui>  construm-,  iiuarante  ont  ete  etablis  cctte  annee.  Pour  le  Canadien  du 
Nord,  nous  avons  passe  par  1'elevateur  de  Port-Arthur  trente  millions  de  boisseaux  de 
grain.  Notre  propre  compagnir  a  1'ait  des  operations  de  pres  de  six  millions  de  bois- 
seaux  de  grain  expedie  de  tons  les  poinits  du  pays;  mais  apres  la  cloture  de  la  naviga 
tion,  nous  avons  realise  des  fonds  et  avons  achete  au  del  a  de  quatre  a  cinq  millions 
de  boisseaux  de  grain  pour  emmagasiner  dans  1'elevateur.  Nous  avons  aujourd'hui 
environ  cinq  millions  et  demi  de  boisseaux  de  grain  en  magasin  dans  1'elevateur  de 
Port-Arthur.  Nous  possedons  environ  quatre  millions  de  boisseaux  que  nous  avons 
mis  la  en  magasin  en  attendant  1'expedition. 

Q.  Je  veux  savoir  exactement  quelle  quantite  de  grain  vous  avez  eue  en  main, 
pour  des  compagnies  etrangeres  dans  k^qnelles  vous  n'etes  pas  vous-memes  interesses, 
dont  vous  avez  eu  le  coiitrole  pendant  la  saison  ( — E.  Voici,  senateur.  Le  grain  ii'est 
pas  detourue;  le  grain  sur  le  ehemin  de  fer  Canadien  du  Pacilique  passe  en  grande 
partie  par  les  etablissements  situees  sur  la  ligne  da  Canadien  Pacifique,  c'est-a-dire 
les  elevatenrs  du  Canadien-Pacifique,  de  YEmpire  Consolidated,  d'Ogilvie,  et  ainsi  de 
suite.  Sur  le  Canadien  du  Nord,  le  grain  pa^e  en  grande  partie  jiar  1'etablissement 
du  C'anndieu  du  X-ird,  parcequ'il  est  dirige  sur  Port-Artiiur  par  voie  de  cet  entrepot 
et  par  voie  de  la  Baie-du-Tonnerre,  et  Ic-i  expeditions  a  la  compaguie  Ogilvie  et  leurs 
moulins. 

Q.  Votre  compagnie  a-t-elle  beaucoup  de  relation  avec  Duluth '. —  U.  Xmis  JIO-M'- 
dons  1'entrepot  de  la  plus  grande  capacite  a  Duluth,  d'une  capacite  d'enviroii  douze 
millions  de  boisseaux.  Nous  avons  des  interets  clans  Televateur  de  Minneapolis,  nous  en 
avons  deux  a  Omaha,  un  a  Kansas  City,  trois  a  Chicago,  et  environ  quatre  cents  ele- 
vateur  regionnaux  aux  Etats-T'uis.  avec  une  capacite  d'enviroii  quinze  millions  de 
boisseaux.  II  nous  passe  par  les  mains  environ  quarante  millions  de  boisseaux  de 
grain  aux  Etats-tTnis  et  a  peu  pres  la  meme  quantite  au  Canada. 

Q.  Vous  avez  entendu  la  declaration  faite  par  M.  Scale,  relativement  au  luuagc 
du  Canadien  du  Nord? — E.  Oui. 

Q.  II  m'a  laisse  sous  1'impression  que  la  compagnie  du  Canadien  du  Nord  n'aurait 
pas  consenti  ce  bail  sans  qu'il  y  cut  un  engagement,  de  la  part  de  votre  compagnie, 
de  construire  un  certain  nombre  d'elevateurs  a  grain  dans  la  region? — K.  Je  veux 
expliquer  cela  et  dormer  quelques  details.  J'etais  a  New-York — en  premier  lieu,  ~\\. 
Peavey,  lui-meme,  par  1'intermediaire  de  quelqu'un,  avait  ete  charge  par  les  banquiers 
d'aller  au  Canada.  II  y  a  douze  ans,  je  me  rendis  la  pour  m'enquerir.  Trois  des  prin- 
cipales  lignes  mentionnees  ici  etaient  alors  a  vendre  et  nous  furent  offertes.  Les  condi 
tions  des  affaires  a  cette  epoque  n'etaient  pas  avantageuses,  parce  que  nous  sommes 
banquiers  et  en'treposeurs,  et  nous  ne  voulons  faire  partie  d'aucime  eutreprise  ou  nous 
ne  pouvons  absolument  vendre  notre  grain  pour  livraisoii  future.  Nous  ne  specukms  en 
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aucune  fagon.  Ailors,  les  conditions  n'etaient  pas  favorables  a  cette  epoque.  Quelques- 
uns  de  nos  amis  au  Canada  avaient  eu  differentes  occasions  de  parler  a  la  maison  Mac 
kenzie  et  Mann,  de  sorte  que  ces  messieurs  coniiaissaient  notre  nom  et  nos  affaires. 
I1  y  a  cinq  ans,  je  rencontrai  le  colonel  Davidson  a  New -York  et  il  me  dit  que  la 
maison  Mackenzie  et  Mann  aimerait  nous  voir  preiidre  1'un  de  leurs  elevateurs  de 
tete  de  ligne.  Je  lui  fit  remarquer  que  nous  ne  songerions  pas  a  aller  au  Canada  a 
moins  d'avoir'un  elevateur  de  tete  de  ligne.  II  me  dit:  "Je  pense  que  si  vous  causez 
de  1'affaire  avec  eux,  vous  pourrez  obtenir  un  bail  de  ces  elevateurs  de  tete  de  ligne." 
Je  lui  repondis :  "Tres  bien,  j'en  parlerai  a  mes  associes".  Lorsque  je  f  us  revenu  a 
domicile,  M.  Wells  et  moi  adressames  une  depeche  telegraphique  a  Messrs.  Mackenzie 
et  Mann  les  informants  que  nous  serions  tres  heureux  de  conferer  avec  eux.  Nous 
nous  rendimes  a  Toronto.  L'une  des  conditions  fut  que  nous  n'examinerions  meme 
pas  les  affaires  de  la  maison  avant  d'avoir  un  bail  de  ces  elevateurs  de  tete  de  ligne, 
sachant  ce  qui  devait  finalement  arriver.  Us  y  consentirent  enfin,  et  par  notre  contra t 
par  ecrit  nous  nous  engageames  a  construire  cinquante  elevateurs  regionaux,  avant 
meme  de  prendre  en  consideration  le  fait  que  les  negociations  relatives  aux  elevateurs 
tete  de  ligne  devaient  etre  reglees. 

Q.  Quel  est  la  duree  de  votre  bail  ? — R.  Cinq  ans,  avec  une  periode  de  cinq  autres 
annees,  et  continuant  ensuite  pour  un  an — d'annee  en  annee. 

Q.  Si  la  compagnie  de  chemin  de  fer  resiliait  ce  bail,  vous  vous  considereriez  eu 
droit  d'instituer  une  action  en  recours  pour  les  depenses  que  vous  avez  du  faire  pour 
construire  ces  elevateurs  ? — R.  II  est  un  pen  difficile  de  dire  quelle  serait  notre  posi 
tion;  je  ne  suis  pas  assez  legiste  pour  le  dire.  Elle  pourrait  avoir  un  droit  d'action 
contre  nous. 

Par  I'lwnorable  M.  Lougheed: 

Q.  Existe-t-il,  dans  quelqu'un  des  Etats  de  1'TJnion,  une  loi  analogue  a  celle-ci? — 
R.  Absolument  aucune.  Les  lois  de  Minnesota  controlent  reellement  le  mouvement 
de  tout  le  grain  dans  notre  Nord-Ouest,  c'est-a-dire,  dans  le  Dakota-Word  et  le  Dakota- 
Sud.  Le  grain  passe  par  Minneapolis  ou  Duluth,  et  tombe  entierement  sous  nos  lois 
du  Minnesota.  II  a  ete  nomine  une  commission  des  entrepots  revetue  de  pouvoirs 
assez  larges,  ainsi  que  nous  1'avons  suggere  ici.  Mais  la  loi  decrete  specialement  que 
la  Commission  n'a  pas  de  juridiction  sur  un  elevateur  prive;  elle  n'a  meme  pas  le 
droit  d'y  aller  pour  inspector  le  grain.  Cependant,  c'est  une  coutume  acceptee  que 
nous  desirons  1'inspection  parce  que  c'est  sur  inspection  que  le  grain  se  vend. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Connaissez-vous  quelque  loi  semblable  en  operation  dans  quelque  pays? — R. 
Absolurnen't  aucune.  .On  ne  pourrait  exister,  on  ne  pourrait  continuer  les  affaires.  On 
ne  peut  demander  aux  gens  de  venir  dans  un  pays  et  d'y  faire  des  placements  avec  une 
loi  telle  que  celle-ci ;  ils  doivent  avoir  le  controle  de  leur  propriete.  Nous  ne  demandons 
pas  cela.  Nous  accepterons  notre  part  du  risque  dans  la  concurrence  et  nous  aiderons 
le  gouvernement  dans  quelque  loi  qu'il  fasse.  Nous  avons  fait  une  malheureuse 
erreur  et  c'est  sur  1'avis  de  Minneapolis  qu'elle  a  ete  faite.  Nos  gens  a  Winnipeg  et 
nos  avocats  ont  proteste,  et  dans  le  but  d'arreter  la  loi  et  de  me'ttre  fin  aux  bavardages. 
M.  Wells  a  dit  que  nous  faisions  mieux  de  mettre  fin  a  cette  affaire. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  avez  entendu  la  declaration  faite  par  M.  Douglas,  que  1'une  des  raisons 
pour  lesquelles  il  est  veiiu  ici  faire  une  enquete  au  sujet  du  placement  de  leurs  fonds 
est  que,  si  je  1'ai  bien  compris,  on  pouvait  croire  qu'il  se  faisait  une  agitation  au  sujet 
du  controle. .  .  ? — R.  M.  Douglas  ne  se  trou(ve  pas  a  e'tre  interesse  dans  le  commerce  du 
grain  aux  Etats-Unis;  il  n'est  pas  commergant  de  grain.  La  maison  Peavey  a  ete 
alliee  aux  operations  de  grain  longtemvs  avant  moi,  il  y  a  quelques  35  ans,  et  toutes  ses 
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affaires  ont  ete  faites  dans  ce  commerce;  les  Peavey  sont  essentiellement  des  commer- 
gants  de  grain;  et  bien  que  M.  Wells  et  moi  ne  nous  occupions  pas  des  details,  nous 
suivons  en  qualite  de  parties  consultantes  toutes  nos  operations  sur  le  grain. 

Par  I'honora'ble  M.  TaTbot: 

Q.  La  loi  du  Minnesota  est-elle  connue  raisonnablement  satisfaisante  par  les  pro- 
ducteurs  de  grain  en  cet  Etat,  ou  y  a-t-il  agitation  centre  elle? — R.  Je  pense  qu'il  y 
a  toujours  agitation  mal  inspires  dans  les  endroits  oii  il  y  a  tant  d'interesses ;  et  vous 
ne  trouverez  jamais  une  loi  a  laquelle  personne  ne  trouve  rien  a  redire.  II  n'est  aucu- 
nement  a  moi  de  faire  des  suggestions;  mais  j'ai  entendu  les  representations  que  les 
cultivateurs  ont  faites  au  gouvernement  en  decembre  dernier,  je  les  ai  suivies  avec  soin 
et  les  ai  lues — quelques-unes  d'entre  elles  sont  mal  fondees.  Je  suis  certain  que  les 
choses  n'ont  pas  ete  volontairement  mal  rapportees,  mais  elles  sont  fausses,  et  je  puis 
prouver  par  les  faits  et  les  chiffres  qu'elles  sont  fausses. 

Par  I'honoraWe  M.  Young: 

Q.  II  a  ete  insinue  que  vous  et  votre  institution  avez  ete  chasses  des  Etats-Unis. 
Est-ce  un  fait  ou  non? — R.  II  ne  le  semble  pas.  Nous  avons  douze  millions  de  capa- 
cite  a  DuJuth,  et  nous  sommes  encore  en  affaire  a  tout  endroit  ou  nous  1'etions.  Nous 
avons  eu  en  mains,  en  tout,  environ  quatre-vingt  millions  de  boiaseaux  de  grain  dans 
nos  divers  etablissements. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Ou  trouvez-vous  les  a  vantages  d' avoir  vos  propres  elevateurs  de  tete  de  ligne? 
\rous  avez  une  ligne  de  cinquante  ou  soixante  elevateurs  situes  le  long  du  chemin  de 
fer;  pourriez-vous'  les  exploiter  si  1'elevateur  de  tete  de  ligne  etait  la  propriete  d'une 
compagnie  independante  ou  d'une  autre  personne? — E.  Oui,  nous  le  pourrions;  mais 
chaoun  entre  en  affaires  en  vue  d'y  realiser  des  profits.  Je  n'ihesite  pas  a  le  dire. 
Nous  ne  cherchons  pas  des  placements  a  cinq  pour  100  au  Canada  quand  nous  pou- 
vons  acheter  des  obligations  sur  cette  base.  Nous  avons  fait  des  placements  dans  les 
olevateurs  parce  qu'ils  etaient  profitables  en  rapport  avec  les  affaires  de  grain;  je  ne 
viendrais  pas  devant  ce  comite  et  lui  avouer  que  je  suis  un  tel  insense — que  nous 
sommes  assez  philanthropiques  pour  en  sortir  de  notre  pays  et  vendr  faire  ici  des  pla 
cements  a  moins  qu'ils  ne  soient  avantageux. 

Q.  Alors,  vous  tenez  a  votre  elevateur  de  tete  de  ligne  pour  la  meme  raison,  natu- 
reik-ment  •. — E.  AbsolunK nt. 

Q.  Parce  qu'il  y  a  un  profit  dans  cette  exploitation? — R.  Oui. 

Q.  De  meme  qu'un  autre,  avec  son  mouilin,  moud  du  bl«  et  retire  un  profit.  Vous 
aehetez  le  grain  des  cultivateurs  et  1'expediez  a  vos  propres1  elevateuirs  de  tete  de  ligne ; 
si  ces  elevateurs  appartenaient  a  quelque  autre  qui  n'aurait  aucun  interet  dans  le 
grain  vous  n'auriez  qu'a  payer  les  frais  et  vous  ne  feriez  aucun  profit? — E.  Nous 
perdrions  le  control*  du  grain.  Soixante  et  dix  ipour  cent  de  la  recolte  sont  transpor- 
tes  a  I'automne,  et  une  grande  proportion  est  achetee  directement  du  cultivateur.  II 
reclame  un  interet  jusqu'au  lieu  d'exipedition ;  mais  il  a  accepte  le  prix  courant  et  a 
fait  le  meilleur  marche  possible;  et  je  declarerai  sous  sermeut  devant  vous  qu'il  n'y 
p.  pas  aujourd'hui  une  seule  compagnie  en  Canada1,  faisant  ces  operations  depuis  cinq 
ans,  qui  n'ait  pas;  donne  au  cultivateur  un  prix  plus  eleve  que  celui  regu  de  1'inspec- 
tion  du  Gouvernement  a  Winnipeg,  et  je  le  prouverai  par  les  livres  et  par  les  faits. 

Par  I'honorable  M.  Douglas: 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  au  sujet  d'instructions  dormees  par  les  com- 
mergants  de  grain  a  leurs  agents  a  1'effet  que  ces  derniers  doivent  acheter  a  tin  prix 
inferieur  lorsqu'ils  commencent  a  traiter  avec  le  ciiltivateur.  Inv.ariablemeiit,  le  cul 
tivateur  soupconne  qu'il  ne  regoit  pas  le  prix  que  vaut  son  grain,  qu'il  regoit  un  prix 
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moindre,  n'est-ce  pas? — R.  La  declaration  que  je  viens  de  faire  est  une  reponse  a. 
ceci.  C'est-a-dire  que  le  prix  donne  au  eultivateur  par  1'operatetur  ou  1'acheteur  re 
gional  comparativement  &  celui  recu  lorsque  le  grain  est  rendu  a  Winnipeg  et  a  etc 
evalue  par  les  foncitionnaires  du  gouvernement  indique  une  perte  dans  nos  differentes 
compagiiies.  une  diminution  reelle  de  prix  de  14  pour  !<><>  dans  'une  a  21  pour  KH) 
dans  1'autre.  C'est  le  casuel  des  affaires.  Nous  ne  sommes  pas  des  philantropes ; 
mais  lorsqu'un  eultivateur  se  presente  a  un  endroit  ou  il  y  a  concurrence,  ou  chacun 
demande  a  acheter  son  grain,  au  milieu  d'hommes  qui,  apres  tout,  sont  humains,  on  ne 
pent  donner  des  instructions  absolues — le  eultivateur  se  presente,  offre  son  grain  et  dit : 
"Comment  classez-vous  ce  grain?"  "Je  le  considere  Un  du  Nord."  "Un  tel  ici  me  dit 
qu'il  le  classera  comme  ble  dur."  Que  doit-on  en  conclure?  La  concurrence  force 
1'agent  a  (hausser  chaque  fois,  non  seulement  au  Canada,  mais  aux  Etats-Unis ;  et  s'il 
arrive  une  recolte  mouillee,  la  hausse  est  souvent  tres  considerable. 

Par  I'honorable  M.  Talbot: 

Q.  Les  acheteurs  sont.  probnblement  prevenus  d'etre  prudents  en  temps  d  humidite? 
K.  Nous  les  prevenons  tout  le  temps ;  c'est  la  ou  visent  tous  nos  efforts.  Ne  le  feriez- 
vous  pas  si  vous  etiez  en  perte?  Si  vous  etiez  gerant  d'une  compagnie,  ayant  cent 
hommes  dans  le  pays  employes  a  acheter  du  grain,  et  que  vous  apprendriez  que  1'un 
d'eux  perd  du  terrain,  ne  le  previendriez-vous  pas  ?  Chaque  jour  nous  ecrivons'  "Votre 
wagon  a  indique  une  perte." 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Les  chiffres,  quant  a  la  diminution  de  classes,  sont-ils  gardes  au  bureau  d'ins- 
pection? — R.  La  difference  est  entre  nos  livres  et  ceux  de  1'inspection. 

Par  le  President: 

Q.  En  prenant  tout  le  chiffre  de  vos  transactions,  quelle  serait  la  moyenne? — R. 
Prenant  une  periode  de  cinq  ans,  je  dirais  que  la  perte  en  classes  est  de  dix  pour  cent. 
Q.  Pour  1'annee  derniere? — R.  Environ  15  pour  cent. 

Par  rhonorable  M.  Lougheed: 

Q.,  C'est-a-dire  que  vos  achats  ont  ete  de  dix  pour  cent  plus  eleves  que  1'inspec 
tion?— R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  La  classification  de  vos  acheteurs  indique  une  perte  moyenne  de  15  pour  cent, 
comparativement  a  la  classification  du  gouvernement  ? — R.  En  dessous  de  ce  que  nous 
avons  paye  aux  cultivateurs. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  pensiez  que  cette  loi  etait  passablement  severe.  Vous 
avez  lu  ce  bill — et  voyez  les  pouvoirs  conferes  a  la  Commission;  la  presente  loi  donne- 
t-elle  plus  de  pouvoirs  a  cette  Commission  que  n'en  possede  celle  du  Minnesota? — R. 
Cette  loi  ne  donne  pas  plus  de  pouvoirs,  sauf  par  ces  deux  clauses.  La  Commission 
du  Minnesota  a  pratiquemejit  les  memes  pouvoirs  en  ce  qu'elle  peut  faire  des  regies 
et  reglements;  c'est  justement  ce  que  nous  suggerons. 

Q.  Elle  a  autant  de  pouvoirs  que  la  presente  Commission  aura? — R.  Pratique- 
ment;  les  peines  ne  sont  pas  toutes  les  memes. 

Par  M.  Searle  : 

Q.  Elle  n'a  pas  de  controle  sur  les  elevateurs  prives? — R.  Non,  mais  les  pouvoirs 
de  cette  Commission  sont  pratiquement  tres  semblables. 
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Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  II  y  a  un  moment,  vous  parliez  de  concurrence  et  vous  avez  dit  que  quelqu'un 
s'est  presents  et  dit:  "Je  puis  avoir  tant  de  1'autre  personne."  Vous  avez  parcouru 
la  liste  des  elevateurs  sous  le  controle  de  differentes  compagnies;  apres  la  compagnie 
Peaver,  connaissez-vous  quelque  ville  ou  deux  de  ces  compagnies,  ou  trois,  font  des 
operations? — R.  II  y  en  a  tres  peu  ici;  la  National  Elevator  Company,  possiblement, 
a  un  elevateur  dans  la  meme  ville. 

Q.  Quelques-unes  de  vos  compagnies  font  concurrence  dans  la  meme  ville? — R. 
En  tres  peu  de  cas  seulement. 

Q.  C'est  ce  que  vous  appelleriez  concurrence? — R.  Oui,  s'il  y  a  deux  ou  trois  par 
ties.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  une  seule  ville  ou  deux  de  nos  compagnies  se  trou- 
vent  seules.  Vous  savez  aussi  bien  que  moi  ce  qu'est  la  concurrence  dans  le  commerce 
du  grain.  Vous  savez  qu'un  cultivateur  a  le  droit  d'avoir  un  wagon  tout  aussi  bien 
que  celui  qui  exploite  1'elevateur.  Le  cultivateur  se  presente  et  commande  un  wagon, 
et  il  a  le  meme  droit  que  moi. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Dans  vos  compagnies,  le  personnel  est-il  different  dans  1'une  que  dans  1'autre? 
— R.  Toutes  sont  sous  une  direction  differente,  et  toutes  se  font  concurrence. 
Q.  Des  inter,ts  et  des  actionnaires  differents? — R.  Entitlement. 

Par  I'honorable  M.  Power: 

Q.  M.  Heffelfmger  a-t-il  a  soumettre  au  comite  quelque  amendament  qui  ferait 
disparaitre  cette  enquete? 

Par  le  President: 

Q.  Au  cours  de  sa  declaration,  il  a  suggere  son  opinion  au  sujet  de  ce  bill,  et  je 
cemprends  que  cela  couvre  son  amendement? — R.  Oui;  je  pourrais  suggerer  queJ, 
si  votre  commission  regoit  de  grands  pouvoirs  et  une  grande  laitude,  elle  pourra 
rencontrer  les  conditions  qui  se  presenteront  sans  embarrasser  les  operations.  Par 
embarras,  je  veux  dire  la  question  d'etablir  une  loi ;  en  d'autres  mots,  si  cette  mesure 
de  reciprocite  eat  adoptee  nous  sommes  interesses,  et  je  n'h4site  pas  a  dire  que  nous 
somrnes  obliges  de  sauvegarder  nos  interets  en  Canada.  Si  cette  mesure  est  adoptee 
et  si  vous  genez  le  mouvement  naturel  du  grain  jusqu'a  Port-Arthur  et  Fort- William, 
vous  mettez  de  suite  1'embargo  sur  son  passage;  et  si  cette  commission  etait  revetue 
du  pouvoir  de  regler  le  cas  lorsque  1'occasion  se  presente,  elle  pourrait  le  faire  promp- 
tement  et  >personne  ne  souffrirait,  ni  le  marchand  de  grain,  ni  le  voiturier,  ni  personne. 

Par  rtionoraWe  M.  Douglas: 

Q.  Personne  ne  le  saurait  probablement?- — R.  Vous  donnez  beaueoup  de  pouvoir 
a  cette  Commission  lorsque  vous  lui  permettez  d'annuler  le  permis  de  quelqu'un  lors 
que  son  elevateur  est  rempli  de  grain  qu'il  a  achete  et  paye  et  qu'il  ne  peut  avoir  un 
autre  elevateur  pendant,  1'annee.  Vous  donsez  a  la  Commission  un  pouvoir  supreme; 
et  si  les  membres  de  la  commission  ne  sont  pas  hommes  a  traiter  les  conditions  effica- 
cement  comme  elles  se  presentent,  c'est  une  erreur  de  les  revetir  de  pouvoirs  aussi 
etendus. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  suggerez  plutot  que  la  Commission  s'en  tienne  aux  grands  details  expo 
ses  pour  sa  gouverne,  que  de  grands  pouvoirs  lui  soient  donnes  pour  I'administration 
des  affaires  qu'elle  est  chargee  de  diriger  ? — R.  Absolument. 

Q.  Sans  etre  embarrassee  par  des  details  qui  ne  regleraieiit  pas  la  situation  d'une 
maniere  satisfaisante  et  qui,  par  consequent,  ne  seraient  pas  dans  les  mei-lleurs  inte 
rets  des  operations? — -R.  C'est  ma  pensee. 
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Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Alors,  votre  procedure  serait  la  meme  que  celle  devant  la  Commission  des  che- 
mins  de  fer.  Si  vous  vouliez  vous-meme  ou  si  les  cultivateurs  desiraient  fa  ire  chan 
ger  les  regalements,  la  question  serait  portee  devant  la  Commission? — R.  Oui. 

Q.  Vous  conseillerez  que  la  Commission  soit  autorisee  a  faire  les  changements 
qu'elle  jugerait  necessaires  dans  1'interet  de  1'acheteur  et  du  vendeu.r? — R.  Oui,  et 
donner  aux  deux  parties  le  droit  d'appel  aux  cours  sur  les  points  de  droit,  seulement. 

Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Vous  parlez  maiiitenant  de  1'article  122? — R.  Oui. 

Q.  M.  Searle  a  suggere  que  1'appel  devrait  etre  por.te  devant  le  gouverneur  en 
conseil  ? 

Par  M.  Searle: 

Q.  ISTon;  j'ai  suggere  un  appel  sur  les  points  de  droit? — R.  Je  pense  que  M. 
Searle  s'est  servi  des  mots  "Gouverneur  en  oonseil",  mais  je  pense  qu'il  voulait  dire 
"sur  les  points  de  droit." 

Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Alors,  dans  les  quatre  cas,  vous  voudriez  1'appel  a  la  Commission  des  Chemins 
de  fer?— R.  Oui. 

L'honorable  M.  EDWARDS. — Je  ne  fais  pas  partie  du  comite,  mais  puis-je  poser 
une  question? 

Le  PRESIDENT. — Oui. 

Par  I'honoraUle  M.  Edivards: 

Q.  Vous  avez  dit  que  le  grain  serait  dirige  de  1'autre  cote  de  la  frontiere,  s'il  etait 
mis  en  embargo;  si  la  necessite  est  mise  a  effet  puis-je  demander,  toutes  choses  etant 
egales,  si  le  grain  sera  detourne  dans  cette  direction? — R.  Assurement. 

Q.  II  sera  detourne? — R.  Oui. 

Q.  Si  les  choses  restent  cornme  elles  sont  aujourd'hui? — R.  Si  vous  mettez  un 
embargo  sur  le  grain. 

Q.  Mais  s'il  n'y  avait  pas  d'embargo,  tel  que  suggere,  le  grain  sera-t-il  detourne  ?- 
R.  ISTon,  monsieur ;  une  partie  cherchera  cette  voie,  parce  que  je  crois  qu'il  nous  f audra 
les  capacites  a  Duluth  avant  que  nous  puissions  faire  face  a  la  production,  mais  non 
pas  dans  une  grande  mesure.    Le  grain  suivra  la  voie  offrant  le  moins  de  resistance. 

Q.  Pour  la  meme  raison,  viendra-t-il  de  ce  cote  une  certaine  quantite  de  grain  ? — 
R.  Je  ne  serais  pas  surpris  s'il  en  venait  une  partie,  comme  maintenant.  Nous  expe- 
dions  souvent  de  Chicago  via  le  Grand-Tronc  par  Montreal,  parce  que  la  temperature 
est  plus  fraiche  en  ete. 

Le  comite  s'est  ajourne  pour  se  reunir  immediatement  apres  1'ajournement  de  la 
Chambre  cet  apres-midi. 

SEANCE  DE  L' APRES-MIDI. 

Le  PRESIDENT. — II  y  a  un  monsieur  ici  present,  M.  Denn,  qui  desire  etre  entendu 
parce  qu'il  est  anxieux  de  partir  par  le  train  du  soir,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'objection,  nous 
1'entendrons  tantot. 

L'honorable  M.  CAMPBELL. — Est-il  pour  ou  centre? 
Le  PRESIDENT. — Je  ne  le  sais. 

L'honorable  M.  LOUGHEED. — S'il  doit  partir,  je  propose  qu'il  soit  entendu. 
T.  H.  G.  DENN,  representant  la  Quaker  Oats  Company,  de  Peterborough,  Canada. 
— Je  desire  vous  remercier  de  nous  avoir  donne  1'occasion  de  presenter  les  vues  de 
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notre  compagnie  sur  la  question  des  elevateurs  a  grain  telle  que  nous  la  jugeons.  L'an 
deraiier,  il  nous  a  passe  par  les  mains,  par  mois,  environ  un.  million  de  minots  de 
grain,  se  composant  de  ble,  avoine  et  orge,  en  grande  partie  la  production  du  Nord- 
Ouest  canadien,  et  nous  admettons  francliement  que  ce  grain  a  ete  traite  dans  les 
elevateurs  de  tete  de  ligne  a  Port  Arthur  et  Fort  William  a  notre  entiere  satisfaction. 
Au  commencement  d'une  annee  de  recolte,  nous  avons  I'habitude  de  nous  procurer 
les  echantillons  types  des  diverses  classes  de  grain  trouvees  par  la  commission  d'exa- 
men  a  Winnipeg  et,  lorsque  nous  faisons  nos  achats,  nous  basons  nos  valeurs  sur  ces 
echantillons  types.  Lorsque  le  grain  arrive  a  Peterborough,  nous  le  comparons  aux 
echantillons  avaiit  de  le  decharger,  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  dire  que  nous 
n' avons  jamais  encore  trouve  necessaire  de  demander  une  nouvelle  inspection.  Nous 
admettons,  cependant,  que  nous  avons  loge  une  plainte  a  propos  de  deux  wagons  de 
ble  de  1'une  de  nos  cargaisons  venues  via  Midland,  parce  qu'il  contenait  une  proportion 
de  matiere  etrangere  plus  forte  que  celle  donnee  dans  1'echantillon.  La  raison  en  fut 
donnee  par  M.  E.  F.  White,  agent  du  Grand-Tronc  a  Midland,  qui  expliqua  que  le  ble 
de  ces  deux  wagons  venait  du  fond  d'un  compartiment  de  1'un  de  leurs  elevateurs. 

De  plus,  notre  compagnie  a  eu  sous  sa  consideration  la  question  de  la  cons 
truction  d'un  autre  elevateur  a  quelque  endroit  convenable  dans  le  Nord-Ouest  cana- 
dien,  et  si  ce  fait  s'accomplissait,  comme  nous  croyons  sincerement  que  cela  sera,  il 
eet  bien  possible  que  nous  soyions  forcee  de  construire  un  elevateur  de  tete  de  ligne 
a  Fort- William  ou  Port-Arthur  pour  nous  permettre  d'accumuler  des  provisions  suffi- 
saiites  de  grain  pour  fournir  a  nos  moulins  pendant  toute  1'armee.  L'adoption  de  cet 
article  de  la  loi  mettrait  fin  a  un  projet  de  cette  nature.  , 

Apres  avoir  etudie  soigneusement  la  question,  nous  sommes  d'avis  que  la  creation 
d'une  commission  revetue  de  pouvoirs  suffisants,  unie  au  systeme  actuel  d'inspection 
par  le  gouvernement,  suffirait  amplement  pour  la  protection  des  interets  mutuels  des 
proprietaries  de  moulins  et  des  producteurs  de  grain. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Alors,  je  comprends  que  vous  etes  opposes  a  ces  deux  articles? — E.  Opposes  a 
ces  deux  articles. 

Par  I'honorable  M.  Talbot: 

Q.  En  vertu  de  1'article  123,  cet  elevateur  de  tete  de  ligne  ne  devrait  pas  etre 
eloigne  du  moulin? — E.  Vous  concevez  que,  .si  nous  faisions  les  depenses  de  la  cons 
truction  d'un  elevateur  de  tete  de  ligne  a  Fort-William,  les  depenses  extraordinaires, 
les  charges  fixes  et  les  gages  seraient  pratiquement  les  memes  et  nous  voudrions  pro- 
bablement  faire  comme  nos  concurrents:  par  exemple,  comme  fait  actuellement  la 
maison  Ogilvie. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Considerez-vous  votre  moulin  comme  un  moulin  a  farine? — E.  Farine  et 
avoine,  cereales. 

L'honorable  M.  TALBOT. — Cet  article  ne  s'applique  pas  a  un  elevateur  de  tete  de 
ligne  employe  ou  exploite  en  rapport  avec  un  moulin  a  farine  situe  au  meme  endroit 
que  cet  elevateur  de  tete  de  ligne. 

Par  ^'honorable  M.  Lougheed: 
Q.  Cet  article  aurait  effet  centre  vous  sous  ces  circonstances  ? — E.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Tiriez-vous  vos  expeditions  de  1'elevateur  de  tete  de  ligne  a  Fort-William? — 
E.  Nous  achetons  notre  grain  par  1'entremise  d'une  maison  de  courtage  a  Winnipeg; 
tous  les  recus  d'entrepot  sont  remis  a  la  Lake  Clearance  Association  et  les  expeditions 
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du  grain  sont  entierement  entre  ses  mains,  line  cargaison  viendra  de  ¥  Empire,  une 
autre  du  Canadian  Pacific  et  uen  autre  du  British  American,  quelque  soit  1'elevateur 
de  tete  de  ligne  ou  la  Lake  Clearance  Association  \\  le  srrain  au  moment  oil  1'expedi- 
tion  est  faite. 

Q.  Vous  ne  remarquez  aucnne  difference? — R.  Aucune  difference. 

Q.  Si  vous  recevez  du  grain  de  Fort- William,  vous  n'avez  pas  le  choix  quant  a 
1'elevateur  de  tete  de  ligne  d'ou  il  vient? — R.  Non. 

Q.  Vous  passez  un  million  de  boisseaux  par  mois? — R.  Oui,  approximativement. 

Q.  Dont  la  plus  grande  partie  vient  de  1'Ouest? — R.  Du  Nord-Ouest  canadien. 

L'honorable  M.  POWER. — Si  votre  mouliii  doit  etre  regarde  comme  un  moulin  a 
ble,  ne  seriez-vous  pas  exemptes? 

L'honorable  M.  LOUGHEED. — Non,  parce  que  ce  moulin  devra  etre  situe  an  mome 
endroit  que  1'elevateur  !de  tete  de  ligne. 

Par  I'honorable  M.  Talbot  : 

Q.  Get  elevateur,  que  vous  vous,  proposez  de  construire,  servira  a  d'autres  fins  que 
celles  de  votre  moulin  a  Peterborough? — R.  C'est  une  question  a  decider.  Indubita- 
blement,  comme  question  d'affaires,  nous  desirerions  concourir  avec  les  compagnies  qui 
font  des  operations  a  cet  endroit,  si  nous  y  aliens. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Votre  compagnie  a-t-elle  du  capital  dans  quelqu'un  de  ces  elevateurs  de  tete 
de  ligne  ? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'elle  y  ait  un  dollar,  pas  un  dollar  a  ma  connaissance. 

Q.  Quelqu'une  de  ces  compagnies  a-t-elle  du  capital  dans  1'entreprise  de  Peter 
borough? — R.  Non,  pas  a  ma  connaissance. 

Q.  Ceci  ne  vous  interesserait  qu'en  ce  que  votre  moulin  ne  serait  pas  situe  au 
meme  endroit  que  1'elevateur? 

L'honorable  M.  LOUGHEED. — Leur  moulin  serait  a  Calgary. 

Le  PRESIDENT. — Ou  a  Prince-Albert. 

Le  TEMOIN. — Je  suis  alle  aux  deux  endroits.  Nous  avons  actuellement  a  Peter 
borough  une  capacite  d'em,magasinage  d'un  million  et  trois  quart. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  achetez  simplement  pour  votre  usage? — R.  Nous  vendons  un  peu  de  hi-?, 
pas  beaucoup  d'avoine. 

Q.  Vous  ne  faites  pas  d'oparations>  sur  le  ble? — R.  Oui,  nous  operons  un  moulin 
a  ble. 

Q.  Si  vous  aviez  un  elevateur  de  tete  de  ligne  a  Fort-William,  craindriez-vous  le 
melange  a  Midland? — R.  S'il  peut  y  avoir  du  melange,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne 
se  produirait  pas  a  Midland  comme  a  Fort- William.  Lorsque  nous  avons  fait  cette 
plainte  au  sujet  de  ces  deux  wagons,  nous  avons  regu  un  echantillon  du  grain  tire  de 
la  cargaison  de  M.  Gibbs  a  Fort-William,  et  c'est  1'echantillon  dont  nous  nous  sommes 
servis.  Nous  recevons  un  echantillon  de  chaque  chargement,  et  nous  esperons  avoir  a 
Peterborough  du  grain  de  meme  qualke  que  cet  echantillon. 


DONALD  MORRISON,  representant  la  Western  Terminal  Elevator  Company,  s'adresse 
alors  au  oomite. 

Je  ne  suis  arrive  que  ce  matin  et  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  me  preparer.  La 
question  que  je  pourrais  traiter  1'a  ete  par  des  personnes  peut-etre  mieux  renseignees 
que  moi,  celle  de  la  perte  que  subiraient  les  parties  ir  ayant  plus  le  controle  des  eleva 
teurs. 
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Par  -I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Oil  se  trouve  la  Western  Terminal  Elevator? — R.  A  Fort-William. 
M.  Morrison  lit  la  lettre  suivante: 

OTTAWA,  21  mars  1911. 
L 'honorable  MELVIN  JONES, 

President  du  comite  special  du  Senat, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Le  president  et  le  gerant  general  de  la  Western  Terminal  Ele 
vator  Co.  etant  absents  en  Angleterre,  on  m'a  demande,  en  ma  qualite  d'actionnaire, 
de  dire  quelques  mots  de  protestation  centre  la  mise  en  vigueur  des  articles  123  et 
242  de  la  loi  concernant  les  grains,  actuellement  a  1'examen.  La  mise  en  vigueur  de 
cette  loi  me  semble  deraisonnable  et  injuste  parce  qu'elle  porterait  serieusement  attein- 
te  au  placement  que  les  divers  actionnaires  ont  fait,  de  meme  qu'a  la  garantie  posse- 
dee  par  les  banques  canadiennes  qui  nous  ont  avarice  la  partie  de  notre  capital  non 
payee  par  les  actionnaires 

Notre  elevateur  de  tete  de  ligne  est  alimente  par  six  'Compagnies  differentes,  qui 
exploitent  environ  110  elevateurs  regionaux  situes  au  Manitoba,  dans  la  Saskatchewan 
et  1'Alberta  et  qui  ,dans  line  annee  ordinaire,  disposent  de  six  millions  de  boisseaux 
de  grain  au  moins.  Ces  compagnies  sont  :  la  Prairie  Elevator  Co.,  la  State  Elevator 
Co.,  la  Central  Elevator  Co.,  ]a  CroMo,  H  ''.</  Kl  cent  or  Co.,  la  Beaver  Elevator  Co.  et 
la  Western  Elevator  Co.  On  a  beaucoup  parle  ici,  aujonrd'hui,  du  melange  dans  les 
elevateurs  de  tete  de  ligne.  Pour  sauver  du  temps,  je  dirai  de  suite  que  notre  eleva 
teur  n'a  ete  trouve  coupable  d'infraction  a  la  presente  loi  en  aucun  sens,  a  ma  con- 
naissance. 

II  me  semble  que  le  gouvernement  dans  la  nouvelle  commission  aura  amplement 
les  moyens  de  rencontrer  toii'tel  difficulte  qui  pourra  surgir  a  1'avenir  a  propos  de  le'x- 
ploitation  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  Fort-William  et  Port-Arthur  sans  porter 
prejudice  aux  intere-ts  des  actionnaires  innocents  et  je  plaide  en  lenr  nom. 

Sincerement  votre, 

(Signe)     DONALD  MORRISON. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Quelle  est  la  capacite  de  votre  elevateur? — R.  Environ  neuf  cent  mille  bois 
seaux. 

Q.  Combien  d'argent  avez-vous  mis  dans  cette  entreprise,  environ? — R.  Pres  de 
$400,000. 

Q.  Les  interets  representes  par  votre  elevateur  le  sont-ils  pareillement  dans  le 
commerce  de  grain? — R.  Oui,  tous;  les  six  compagnies  possedent  reellement  1'eleva- 
teur  de  tete  de  ligne. 

Q.  Je  suppose  que  les  membres  des  compagnies  aussi  sont  interesses  dans  le  com 
merce  de  grain,  en  dehors  des  elevateurs? — R.  Oui,  monsieur,  vous  avez  raison. 

Par  rhonorable  M.  Young: 

Q.  Les  actionnaires  sont-ils  restreints  au  Canada  ? — R.  Oui.  En  autant  que  je 
sache  ils  sont  tous  au  Canada. 

Par  I'honora'ble  M.  Davis: 

Q.  Vous  dites  que  les  six  compagnies  meiitionnees  par  vous  sont  des  compagnies 
faisant  affaires  dans  1'interieur? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que,  pratiquement,  elles  possedent  cet  elevateur? — R.  Oui. 
Q.  A  votre  connaissance,  ces  six  compagnies  sont-elles  sous  le  controle  des  Peavey? 
— E.  Je  sais   qu'ils   n'en   controlent   aiicune. 
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Q.  Ce  sont  toutes  des  compagnies  independantes  ? — E.  Oui. 

Q.  Combien  ces  compagnies  ont-elles  d'elevateurs  en  operation  dans  1'interieur  ? 
— R.  Environ  cent  dix. 

Q.  Repandus  dans  le  Manitoba  et  la  Saskatchewan  ? — R.  Quelques-uns  dans  1'Al- 
berta,  mais  un  petit  nombre. 

Q.  Vos  gens  ne  sont  pas  meles  a  cette  poursuite? — R.  Je  comprends  que  non.  Je 
n'etais  pas  ici  lorsque  les  procedures  ont  ete  prises,  mais  je  comprends  qu'ils  n'y  ont 
ete  meles  en  aucune  fagon. 

Q.  Vous  n'en  savez  rien? — R.  Je  1'aurais  su  s'ils  Favaient  ete. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  des  circonstances  dans  lesquelles  les  procedures  ont 
ete  prises,ni  pourquoi  ? — R.  Je  comprends  qu'il  s'agit  d'une  accusation  de  melange 
de  grain. 

Q.  Quand  cette  accusation  a-t-elle  ete  portee,  dans  quel  mois  de  Pannee? 

L'honorable  M.  YOUNG. — II  dit  qu'il  n'etait  pas  ici. 

L'honorable  M.  DAVIS. — II  sait  dans  quel  mois  de  1'annee  1'accusation  a  ete  portee? 
— R.  Ce  roit  etre  apres  mars. 

Le  PRESIDENT. — Savez-vous  dans  quel  mois  de  1'annee? — R.  Non. 

Par  I'honorable  M.  Lowgheed: 

Q.  Quelles  sont  les  possibilites  ou  les  probabilites  resultant  de  la  separation  des 
interets,  savoir,  les  interets  de  1'elevateur  de  tete  de  ligne  de  ceux  des  elevateurs  regio- 
naux,'et  de  la  cession  des  interets  dans  1'elevateur  de  tete  de  Hgne,  au  sujet  des  pertes; 
c'est-a-dire,  si  1'on  prend  en  consideration  le  pouvoir  confere  par  cette  loi  au  gouver- 
nement  de  mettre  1'elevateur  de  tete  de  ligne  sous  le  controle  et  pratiquement  en.  la 
possession  de  la  Commission  ? — R.  Comme  question  de  fait,  je  ne  vois  pas  comment  les 
elevateurs  pourraient  etre  exploites.  Nous  ne  pourrions  pas  vendre  1'elevateur.  Je 
ne  connais  personne  d'assez  peu  de  jugement  pour  acheter  cet  elevateur  s'il  ne  peuf 
1'alimenter. 

Q.  De  sorte  que,  si  ces  deux  articles  etaient  mis  en  vigueur  et  obligeaient  la  sepa 
ration  des  interets,  vous  etes  raisonnablement  certain  que  vous  ne  pourriez  pas  vendre 
vos  interets  dans  1'elevateur  de  tete  de  ligne  ? — R.  Oui,  jo  suis  bien  positif  a  ce  sujet. 

Q.  Et  cela  vous  representerait  pratiquement  la  perte  du  montant  place  dans  cette 
entreprise? — R.  Pratiquement  le  montant  place. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  elites  que  vous  ne  pourriez  exploiter  uii  elevateur  de  tete  de  ligne  si 
vous  lie  pouviez  1'alimenter.  Les  elevateurs  de  tete  de  ligne  ont-ils  plus  de  capacite 
qu'il  n'est  actuellement  requis  pour  la  recolte  moyenne  de  1'Ouest? — R.  Non,  pas  que 
je  sache. 

Q.  Y  aurait-il  assez  de  grain  pour  tons  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  si  vous 
n'aviez  pas  une  chaine  d'elevateurs  a  1'exterieur;  le  grain  produit  dans  1'Ouest  n'au- 
rait-il  pas  a  se  rendre  aux  elevateurs  de  tete  de  ligne,  qu'il  passe  par  vos  etablisse- 
ments  ou  par  d'autres?— R.  II  s'y  rendrait;  mais  s'il  ne  passait  pas  par  chez  moi, 
je  ne  retirerais  aucun  avantage. 

Q.  S'il  n'y  a  pas  la  plus  de  capacite  qu'il  n'en  faut  pour  recevoir  une  recolte, 
vous  auriez  necessairement  votre  part? — R.  Prenez  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique;  les  wagons  qui  arrivent,  ordinairement  diriges  sur  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  sous  les  soins  de  personne,  sont  decharges  dans  les  elevateurs 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.  La  meme  chose  se  pratique  pour  les  autres 
elevateurs  et  chemins  de  fer,  le  Grand-Tronc  et  le  Canadian-Northern. 

Q.  Dans  les  constructions  et  1'exploitation  de  cet  elevateur,  ne  calculez-vous  pas 
recevoir  assez  d'argent  par  le  grain  qui  y  passe,  que  ce  grain  soit  votre  propiete  ou 
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celle  d'autres  personnes,  pour  payer  les  frais  etablis  et  donner  un  rapport  sur  votre 
placement? — R.  Non. 

Q.  Obtenez-voU'S   un   dividends? — R.  Nous  n'eii   avoiis   pas   encore  eu. 

Q.  Vos  prix  sont-ils  trop  bas? — K.  Je  peiise  que  nous  avous  gagne  quelque 
argent,  mais,  comme  je  1'ai  dit,  nous  avons  emprunte  des  banques.  ..  . 

Q.  Cela  est  possible;  mais  le  grain  qui  passe  par  1'elevateur  de  tete  de  ligne 
paie-t-il  les  frais  et  les  depenses  courantes  et  rapporte-t-il  un  dividende? — R.  Cela 
serait  si  les  circonstances  preseiitos  otaiont  oontinuees,  mais  non  pas  s'il  n'y  avait 
lias  d'alimentateurs.  Je  crois  que  c'est  le  grain  que  nous  y  envoyons  qui  fait  le  gain 
possible. 

Q.  Quelle  est  la  comparaison  entre  les  frais  a  cet  endroit  et  ceux  des  elevateurs 
de  1'autre  cote  des  lacs? — R.  Je  ne  suis  pas  pret  a  repondre,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  dites  qua  si  1'on  vous  empechait  d'exploiter  des  elevateurs  inferieures 
cette  propriete  ne  vous  serait  d'aucune  utilite? — R.  Je  le  crois  fermement. 

Q.  Lorsque  vous  avez  commence  cette  entreprise,  saviez-vous  que  le  gouverne- 
ment  avait  le  controle  du  commerce  de  grain? 

L'honorable  4L  LOUGHEED. — La  loi  n'avait  pas  ce  point  en  vue. — R.  Nous  n'avons 
pas  suppose  un  instant  qu>'une  loi  comme  celle-ci  pourrait  etre  adoptee. 

Far   I' honorable   M.    Campbell: 

Q.  Je  suppose  que  vous  avea  une  charte  federale  vous  autorisant  a  exploiter  un 
elevateur  de  tete  de  ligne? — R.  Je  n'en  connais  pas  bien  tous  les  details,  mais  ja 
suis  a  peu  pres  certain  que  c'est  une  charte  federale. 

Le  PRESIDENT. — -Nous  pourrons  avoir  ces  renseignements. 

far  L'honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  pretendez  que  1'elevateur  de  tete  de  ligne  ne  pourrait  pas  etre  exploite 
separement  des  elevateurs  interieurs  sans  encourir  des  pertes  ? — R.  C'est  ce  que  je 
crois. 

Q.  Vous  dites  que  les  six  compagnies  sont  proprietaires  de  cet  elerateu-r? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  quels  sont  ceux  qui  composent  les  six  compagnies? — R. 
Je  connais  quelques-uns  des  actionnaires.  Naturellement,  les  actions  sont  nom- 
breuses  et  grandement  subdivisees. 

Le  PRESIDENT. — Vous  dites  que  ces  compagnies  sont  indepenantes  des  au-tres?— 
R.  Oui. 

Le  PRESIDENT. — H  ne  veut  pas  connaitre  les  individus. 

L'honorable  M.  DAVIS. — Non,  ce  que  je  veux  faire  etablir,  c'est  que  certaines  per 
sonnes  faisant  affaires  dans  le  pays  ont  de  grands  interets  aux  Etats-Unis  en  meme 
temps  qu'ici.  Les  Peavey  ont  admis  qu'ils  controlaient  d'autres  compagnies  et  j'igno- 
rais  si  quelqu'une  de  oelles-ci  etait  sous  leur  controle? — R.  Non,  aucune  d'elles.  Ni 
les  Peavey  ni  ceux  que  M.  Douglas  a  mentionnes  ce  matin  n'ont  aucuii  interct  dans 
ces  compagnies,  que  je  sache;  et  je  crois  que  je  le  saurais  s'ils  en  avait.  , 

M.  J.  C.  GAGE,  representant  la  Consolidated  Elevator  Company,  de  Fort-William, 
s'adresse  a  la  commission. 

En  ma  qualite  de  president  et  gerant  general  de  la  Consolidated  Elevator  Com 
pany,  laquelle  possede  a  Fort-William  un  elevateur  de  tete  de  ligne  a  1'epreuve  du  feu 
(Uuiles,  acier  et  beton)  d'une  capacite  de  2,000,000  de  boisseaux,  permettez-moi  de 
vous  exposer  1'effet  qu'auraient  les  articles  123  et  242,  particulierement,  de  la  loi  con- 
cernant  les  grains  actuellement  en  discussion.  L'edifice  de  la  compagnie  ci-dessus, 
pour  une  capacite  d'un  million  de  boisseaux,  a  etc  construit  en  1906  et  une  addition 
pour  une  capacite  d'un  autre  million  de  boisseaux  a  ete  completee  en  1910,  represen 
tant  im  placement  total  de  pres  $1.000,000.  Les  obligations  de  la  compagnie  ont  ete 
achetees  par  la  Minnesota  Loan  and  Mortgage  Company  et  vendues  par  elle  anx  Etats- 
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Uiiis  et  au  Canada.  La  seconde  emission  couvrant  la  nouvelle  addition  a  etc  assuree 
par  la  meme  compagnie,  a  laquelle  nous  avoiis  du  nous  adresser  apres  avoir  tente  sans 
succes  de  placer  lea  obligations  au  Canada  et  en  Angleterre.  La  raison  qui  iiront 
determine  a  venir  ici  a  oette  epoque  est  une  lettre  de  la  Minnesota  Loan  and  Trust 
Company,  exprimant  de  grandes  alarmes  au  sujet  de  la  loi  pendaiite  a  Ottawa,  1'article 
242  specialement,  et  son  ett'et  desastreux  sur  les  obligations  detenues  par  elle.  La  base 
de  son  pret  reposait  sur  la  garantie  des  operations  devant  etre  faites  a  1'elevateur  de 
tete  de  ligne  par  suite  de  la  possession  des  elevateurs  regionaux  par  les  actionnaires 
de  la  Consolidated..  Les  compagnies  d'elevateurs  regionaux  interessees  dans  la- Con 
solidated  sont  I' International  Elevator  Company,  Y  Imperial  Elevator  and  Lumber 
Company,  la  North  Star  Grain  Company,  la  Saskatchewan  Elevator  Company,  Peter 
Jansen  and  Company,  W.  J.  Bettingen  and  Company,  I'Inland  Grain  Company,  la 
Saskatchewan  and  Western  Elevator  Company,  possedant  230  elevateurs  regionaux 
qui  representent  environ  $1,250,000.  Ainsi,  93  pour  cent  des  operations  consolidees 
originent  des  elevateurs  regionaux  alimentateurs,  et  la  balance  est  fournie  en  grande 
partie  par  trois  fortes  compagnies. meunieres  qui  n'ont  pas  d'elevateurs  de  tete  de 
ligne  a  Fort- William. 

L' article  242,  s'il  est  adopte,  aurait  pour  resultat  la  fermeture  de  1'elevateur  de 
tete  de  ligne  de  la  Consolidated,  vu  que  ce  dernier  serait  prive  de  toutes  ses  operations, 
pratiquement.  Je  ne  puis  concevoir  que  1'article  242  puisse  avoir  un  bon  effet  quel- 
conque  pour  la  raison  que,  sous  1'operation  de  la  loi  actuelle  concernant  les  grains 
unie  a  I'enregistrement  des  regus  d'entrepot,  la  compagnie  regionale  et  la  compagnie 
de  tete  de  ligne  n'ont  pas  plus  de  control©  sur  le  grain  dans  les  elevateurs  de  tete  de 
ligne  qu'elles  n'en  ont  sur  le  grain  qui  appartient  au  public.  , 

Je  suis  done  force  de  conclure  que  la  presence  de  1'article  242  est  due  a  1'igno- 
rance  relative  aux  conditions  qui  regissent  les  elevateurs  de  tete  de  ligne,  et  il  semble 
deraisonnable  de  croire  que  le  Senat  du  Canada  adoptera  une  loi  de  cette  nature. 

Je  ne  demande  pas  un  traitement  preferential;  je  demaiide  egalite  avec  les  autres 
entreprises  de  meme  nature,  ce  qui  rendra  impossible  1'adoption  des  articles  que  nous 
discutons.  Le  seul  effet  ser-a  la  perte  complete  de  notre  elevateur  de  tete  de  ligne  a 
Fort- William,  et  si  c'est  la  1'objet  de  cet  article,  il  faudrait  en  adopter  un  autre  qui 
obligerait  le  gouvernement  a  acheter  les  proprietes  que  la  loi  rend  sans  valeur  pour 
nous.  Nos  actionnaires,  je  crois,  ne  s'opposeraie.rut  pas  a  cette  mesure.  Toute  autre 
maniere  de  faire  entrainera  beaucoup  d'injustice  et  de  perte  pour  quelques  action 
naires  et  la  banqueroute  pour  d'autres,  et  je  ne  puis  croire  que  ce  soit  1'objet  du  gou 
vernement  du  Canada. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Si  les  deux  interets  etaient  separes,  si  1'elevateur  de  tete  de  ligne  etait  admi- 
nistre  comme  une  entreprise  distincte,  pourriez-vous  rencontrer  les  obligations  qui  en 
dependent,  les  obligations  financieres? — R.  Si  les  deux  entreprises  etaient  separees? 

Q.  Oui ;  en  sup-posant  que  vous  portiez  au  debit  de  1'elevateur  de  tete  de  ligne  ce 
qu'il  coute.  Vous  avez,  je  comprende,  des  obligations  pendantes  pour  un  montant  d'un 
million  de  dollars? — E.  Pas  pour  ce  montant. 

Q.  Vous  avez  un  million  de  dollars  dans  1'elevateur  de  tete  de  ligne? — E.  Oui. 

Q.  S'il  avait  a  se  suffire  a  lui-meme  et  s'il  etait  separe  des  levateurs  regionaux, 
pourriez-vous  rencontrer  vos  obligations  sur  les  debentures  et  payer  un  dividende  rai- 
sonnable  sur  votre  capital? — E.  Nous  ne  le  pourrions  pas.  Nous  aurions  a  rencon 
trer  nos  obligations  de  garantie.  Une  partie  de  cette  emission  est  naturellement  ga 
rantie;  nous  aurions  a  rencontrer  cette  partie  par  quelque  autre  moyen,  non  par  les 
gains  de  1'elevateur  de  tete  de  ligne. 

L'honorable  M.  THOMPSON. — Vous  le  pourriez  si  vous  receviez  la  meme  quantite 
de  grain? — E.  Oui,  dans  ce  cas;  mais  en  ma  qualite  de  commerc/ant  de  grain,  je  sais 
que  c'est  impossible. 
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Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Quel  pexcentage  de  grain  recevez-vous  dans  vos  elevateurs  regionaux? — R. 
Quatre-vingt  quinze  pour  cent. 

Q.  Si  les  deux  entreprises  etaient  separees? — R.  II  faut  environ  cinq  millions  de 
boisseaux  de  grain  avant  que  Ton  commence  a  gagner  quelque  chose. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  En  supposant  que  les  deux  entreprises  soient  separees,  une  partie  du  grain 
dirige  sur  tous  ces  deux  cents  trente  elevateurs  n'irait-elle  pas  dans  le  votre? — R. 
Comment  pouvez-vous  les  separer?  En  vertu  de  cette  loi,  nous  ne  pourrions  le  faire 
si  nous  avons  un  interet  dans  cet  elevateur  de  tete  de  ligne  Quel  bien  en  resulterait- 
il? 

Q.  En  supposant  que  votre  etablissement  soit  administre  comme  un  elevateur  de 
tete  de  ligne  separement  des  autres,  n'auriez-vous  pas  une  partie  de  ce  trafic  des  deux 
cent  trente  elevateurs  regionaux;  vous  ne  pouvez  pas  pretendre  que  vous  ne  recevriez 
pas  une  partie  de  ce  grain? — R.  Notre  experience,  nous  porte  a  croire  que  nous  n'en 
aurions  pas.  Le  grain  ne  prendrait  pas  cette  route,  sauf  lorsque  tous  les  elevateurs 
de  Fort- William  seraient  engages;  je  presume  que  nous  aurions  alors  le  surplus. 

Q.  Devons-nous  comprendre  que  vous  perdez  de  1' argent  sur  vos  elevateurs  de 
tete  de  ligne  et  que  vous  le  refaites  sur  les  elevateurs  de  1'interieur? — R.  Je  ne  crois 
pas  avoir  dit  cela. 

Q.  Vous  avez  declare  que  Pelevateur  ne  paierait  pas? — R.  Get  elevateur  paierait 
jivof  Ic  mrmc  volume  de  grain  que  nous  avons  maintenant;  mais  vous  devez  compren 
dre  que  le  fret  qui  origine  sur  le  chemin  de  fer  va  a  ces  elevateurs.  Les  cmnpagnies 
de  chemin  de  fer,  si  elies  le  peuvent,  n'enverroiit  pas  le  grain  aux  elevateurs  dans  les- 
quels  elles  ne  sont  pas  interessees. 

Q.  Vous  pensez  qu'il  y  a  actuellement  a  Fort-William  et  Port-Arthur  beaucoup 
plus  de  capacite  qu'il  n'en  faut  aux  elevateurs  de  tete  de  ligne? — R.  Je  n'ai  pas  dit 
cela ;  il  pent  n'en  etre  pas  ainsi.  II  pent  y  avoir  des  temps  de  congestion ;  somme  toute, 
il  pent  y  avoir  actuellement  capacite  suffisante;  mais  le  Canada  Quest  progresse  assez 
rapidement.  ISTous  pouvons  avoir  200  millions  de  boisseaux  de  grain  cette  annee,  tan- 
dis  que  nous  n'en  avons  eu  que  cent  millions  1'an  dernier. 

Q.  Quelqu'un  a  dit  ici  ce  matin,  en  parlant  des  classes,  qu'il  a  ete  perdu  plus  de 
dix  pour  cent  sur  certaines  classes,  ainsi  apparemment  il  se  perd  de  I'argent  dans  le 
pays? — R.  Ce  n'est  pas  la  consequence. 

Q.  S'il  se  perd  de  I'argent  dans  les  elevateurs  regionaux  et  dans  les  elevateurs  de 
tete  de  ligne,  il  est  etonnant  que  la  population  puisse  exister? — R.  Je  n'ai  pas  fait  telle 
declaration. 

Par  le  President: 

Q.  Je  crois  que  ce  n'est  guere  la  meilleure  maniere  de  recueillir  les  temoignagea. 
On  pent  faire  croire  au  public  que  cela  a  ete  dit.  Je  ne  pense  pas  que  personne  ait  dit 
que  cette  Industrie  n'est  pas  profitable. — R.  Si  noxis  perdions  de  I'argent,  nous  ne 
serions  pas  ici. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  la  meilleure  maniere  est  de  poser  une  question 
directe  et  d'obetnir  une  reponse  directe. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  compagnies  faisant  affaires  avec  la  votre  et  reliees  a  elle? — 
R.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  nombre,  sept  on  huit.  Elles  sont  toutes  nominees  dans  ce 
document. 

Q.  Savez-vous  personnellement  s'il  y  a  deux  ou  trois  de  ces  compagnies  dans  une 
ville,  qui  font  des  operations  dans  Finterieur  ?— R.  Oui  je  sais  absolument  ou  sont 
situes  tous  ces  elevateurs,  et  bien  que  je  ne  sois  pas  interesse  dans  toutes  les  compa- 
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gnies,  je  suis  un  concurrent  de  toutes  celles  qui  sont  interessees  dans  le  consolide,  et 
je  sais  ou  sont  situes  les  elevateurs. 

Q.  Y  aurait-il  plus  d'une  compagnie  ou  de  deux  compagnies  faisant  des  operations 
dans  une  meme  ville? — E.  C'est  possible.  Je  suis  fache  de  dire  qu'il  y  a  des  endroits 
ou  il  y  en  a  de  meme,  et  c'est  la  pire  concurrence  que  nous  pouvons  rencontrer;  et  il  y 
a  peut-etre  a  1'ceuvre  une  douzaine  d'influences  concurrentes. 

Q.  Nous  avons  parle  de  concurrence,  concurrence  reglant  ceci  et  cela;  ce  que  je 
voudrais  savoir,  c'est  si  vous  avez  reellement  de  la  concurrence  lorsqu'il  y  a  trois, 
quatre,  cinq  ou  six  compagnies  liees  a  cet  elevateur  de  tete  de  ligne  et  operant  dans 
une  meme  ville?  Je  ne  puis  voir  ou  est  la  concurrence? — E.  Je  ne  pense  pas  que  vous 
ayiez  jamais  ete  clans  les  operations  de  grain.  Plusieurs  influences  concurrantes  sont 
a  1'ceuvre  dans  le  commerce  des  grains,  et  s'il  n'y  avait  pas  concurrence,  le  cultivateur 
ne  serait  pas  force  de  faire  passer  son  grain  par  un  elevateur  de  tete  de  ligne. 

Par  le  President: 

Q.  Dans  les  diverses  compagnies,  y  a-t-il  dans  le  Nord-Ouest  du  Canada  certaines 
stations  ou  les  diverses  compagnies  ont  des  elevateurs — plus  d'un  ? — E.  Oui,  il  y  a 
quelques  stations. 

Q.  Y  a-t-il  concurrence  en  achetant  la  ou  il  y  en  a  plus  d'une? — E.  Oui.  Natu- 
rellement,  les  lignes  regionales  sont  independantes.  II  n'y  a  pas  de  rapport,  sauf  que 
le  grain  est  tenu  la;  naturellement  on  laisse  venir  le  grain  a  cet  elevateur  de  tete  de 
ligne,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  une  communaute  d'interet. 

Par  I'honoraKle  M.  Lougheed: 

Q.  De  sorte  que,  entre  les  differents  elevateurs  exploites  par  des  compagnies  diffe- 
rentes,  il  y  a  une  vive  concurrence?— E.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Y  a-t-il  la  meme  concurrence  entre  ces  divers  elevateurs  regionaux  s'ils  n'etaient 
actionnaires  du  meme  elevateur  de  tete  de  ligne?— JR.  Pas  la  moindre. 

Far  I' honorable  M.  Davis: 

Q.  La  bourse  aux  grains  ne  fixe-t-elle  pas  chaque  jour  le  prix  des  grains? — 
E.  Non,  elle  ne  le  fait  pas.  Le  prix  du  marche  est  regie  en  concurrence  ouverte. 
II  y  a  un  certain  prix,  le  prix  courant  de  cloture,  et  le  prix  est  annonce. 

Q.  Si  vous  exploitiez  un  elevateur  dans  une  ville,  la  bourse  aux  grains  vous 
enverrait  les  prix? — E.  Non,  je  ne  pense  pas  que  la  bourse  aux  grains  ii'ait  rien  a 
faire  avec  cela.  C'est  une  association  qui  envoie  les  prix. 

Q.  Le  prix  est  le  meme  pour  tous? — E.  Oui. 

Q.  Et  il  vient  d'une  seule  source  a  Winnipeg? — E.  Oui.  Vous  ne  pouvez  avoir 
qu'un  seul  prix  sur  le  marche,  quelque  soit  celui  qui  le  fixe. 

Far  I' honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Si  ces  deux  articles  etaient  mis'  en  vigueur  et  si  vous  etiez  forces  de  separer 
vos  interets,  1'elevateur  de  tete  de  ligne  de  1'elevateur  regional,  quel  serait  1'effet  sur 
le  status  financier  de  votre  compagnie  ? — E.  L'effet  serait  desastreux.  Je  ne  puis  dire 
ce  que  les  actionnaires  seraient  appeles  a  faire  par  la  compagnie,  de  se  charger  des 
obligations;  nous  ne  pourrions  certainement  pas  exercer  a  1'avenir  les  operations 
d'une  compagnie  d'elevateurs  consolidee. 

Q.  Pouvez-vous  separer  vos  clepenses  sur  1'elevateuT  de  tete  de  ligne,  et  rembour- 
ser  ces  depenses  en  faisant  une  vente  de  1'elevateur  de  tete  de  ligne,  en  vue  du  carac- 
tere  severe  de  la  loi? — E.  Non,  a  moins  que  le  gouvernement  ou  les  chemins  de  fer 
s'en  chargent.  Le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  pourrait  le  faire,  mais  je 
crois  qu'il  n'est  pas  tres  anxieux  d'augmenter  ses  charges.  Cela  n'est  pas  tres  pro 
bable. 


46  COMITE  SPECIAL  DU  SEX  AT 

1-2   GEORGE  V.  A.  1911 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  que  vous  pourriez  en  faire  la  vente  sur  le  march'? — R. 
J'en  suis  certain. 

Far  If  honorable  M.  Davis: 

Q.  Avez-vons  eu  quelque  chose  a  faire  avec  ces  transactions  1'automne  dernier? 
— R.  Oui. 

Q.  A  quelle  epoque  le  gouvernement  a-t-il  appris  cela.  N'est-ce  pas  dans  le 
mois  de  decembre? — R.  Je  ne  sais,  je  ne  me  rappellei  pas.  O'est  quelque  temps  pen 
dant  1'hiver.  Je  ne  sais  exactement  en  quel  mois. 

Q.  II  s'est  passe  de  decembre  au  mois  d'aoiit  suivant  avant  qu'ancune-  proce 
dures  ne  fussent  prises? — R.  11  y  a  eu  1'enquete.  Je  ne  pense  pas-  qu'il  se  soit  ecoule 
beaucoup  de  temps  entre  1'enquete  et  1'institution  des  actions.  Cela  a  dure  six  ou 
sept  semaines.  Je  sais  que  nos  livres  ont  ete  examines.  Notre  compagnie  a  insiste 
pour  que  les  livres  fussent  apportes,  et  une  amende  a  ete  imposee. 

Q.  Votre  compagnie  s'est-elle  avouee  coupable? — R.  Oui,  nous  nous  sommes 
avoues  coupables  sur  une  question  technique,  coupables  d'une  avance  de  grain.  Je 
suppose  que  le  point  dont  vous  voulez  parler  est  le  melange  des  classes  de  grain.  Nous 
n'avons  pas  ete  trouves  coupables  de  melange.  II  y  a  une  amende  nomiiiale  de  $50 
pour  avoir  fait  une  avance  de  grain,  non  pour  melange.  Rien  de  cette  nature  n'a  ete 
prouve. 

Qi  Pourquoi  avez-vo,us  ©te  mis  a  1' amende? — R.  Pour  avoir  fait  une  avance  a  la 
Lake  Shippers'  Association. 

far  I' 'honorable  M.  Davis.- 

Q.  Une  avance  d'argent? — R.  Non,  une  avance  de  grain.  Un  navire  charge, 
en  detresse  dans  le  port,  avait  besoin  d'un  peu  de  ble. 

Q.  C'est  une  infraction  a  la  loi  ? — R.  Oui ;  c'est  une  coutume  en  vogue  depuis 
grand  nombre  d'annees  a  Fort-William. 

far  I' honorable,  M.  Young: 

Q.  Un  pret  de  ble? — R.  Oui,  un  connaissement  representant  un  ohargem.ent  do 
ble  adresse  a  la  maison;  nous  faisions  une  avance  du  ble  que  nous  avions  en  mains 
centre  ce  ble  qui  devait  le  remplacer. 

Q.  Vous  avez  ote  condamnes  a  une  amende  de  $50? — R.  Oui. 

far  I' honor  able  M.  Davis: 

Q.  On  a  dit  qu'il  y  avait  une  difference  d'une  certaine  quantite  entre  le  ble  clas- 
sifie  dans  1'elevateur  et  celui  classifie  a  la  sortie  de  1'elevateur? — R.  La  pretcndue 
plainte  etait  une  erreur  de  80,000  boisseaux  dans  le  rapport,  et  la  raison  de  cette 
•erreur  etait  1'avance  de  ble.  C'est  le  point.  II  n'y  a  pas  une  d'erreur  que  je  con- 
naisse.  La  seule  erreur  que  je  connaisse  est  celle  de  Ifi  boisseaux  dans  la  q  lantite 
totale.  . .  . 

Q.  Cela  a  eu  lieu  a  la  cloture  de  la  navigation  ? — R.  Je  crois  que  c'est  avant  cela. 

Q.  Quand  la  transaction  a-t-elle  eu  lieu? — R.  Je  crois  que  c'est  au  printemps. 

Q.  Une  autre  personne  dit  que  c'est  au  mois  d'aout? — R.  II  peut  avoir  raison,  je 
ne  donne  pas  ceci  comme  un  fait.  Je  ne  sais  pas.  Je  crois  que  c'etait  au  printemps, 
six  ou  sept  semaines  apres  que  les  plaintes  furent  portees. 

Q.  D'apres  votre  declaration,  vous  avez  prete  du  grain  en  decembre,  a  la  cloture 
de  la  navigation? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  a  quelle  epoque. 

Q.  Et  la  poursuite  n'a  ete  institute  qu'au.  mois  d'aout  suivant  ? — R.  Oh,  cela  est 
inexact. 

Q.  Le  gouvernement  a  eu  tout  ce  temps  pour  s'enquerir  et  voir  s'il  y  avait  sujet 
de  plainte  ? — R.  II  n'y  a  rien  la-dedans. 

M.  WELLS. — L'enquete  a  ete  terminee  en  decembre,  la  cause  est  venue  en  mars  et 
elle  a  ete  close  en  aout. 
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Par  I'honorable  M.  Talbot: 

Q.  Les  derniers  rapports  indiquaient  que  le  nombre  de  boisseaux  des  nos  1  et  2 
Nord  que  vous  avez  recus  correspondait  avec  celui  des  boisseaux  livres? — R.  Approx- 
imativement.  II  serait  impossible  de  les  avoir  absolument  exacts.  II  ne  serait  pas 
possible  dans  le  mouvement  de  neuf  ou  dix  millions  de  boisseaux  de  ble  d'arriver  exac- 
tement  au  meme  resultat. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Etes-vous  en  faveur  du  melange? — R.  Cela  depend.  Cela  ne  fait  aucune  diffe 
rence  dans  mes  operations,  que  nous  melangions  ou  non.  Au  point  de  vue  de  1'argent 
a  faire,  je  ne  vois  pas  que  cela  ferait  une  grande  difference  parce  qu'il  y  aurait  con 
currence.  Si  nous  avions  un  monopole,  cela  pourrait  etre  avantageux  au  point  de  vue 
financier. 

Q.  Seriez-vous  en  faveur? — R.  Je  ne  pense  pas  que  la  maniere  adoptee  en  Canada 
pour  le  maniement  soit  une  methode  scientifique.  Je  crois  que  1'autre  est  une  methode 
plus  scientifique  et  serait  plus  profitable  au  producteur.  Je  crois  que  les  cultivateurs 
perdent  enormement  dans  ce  pays,  sur  le  grain  de  classe  inferieure  specialement.  II 
peut  y  avoir  une  legere  hausse  du  prix  en  conservant  1'identite  des  classes  plus  elevees, 
mais  je  crois  que  cette  hausse  est  compensee  par  la  perte  sur  les  classes  inferieures. 

Par  rhonorable  M.  Talbot: 

Q.  Comment  cette  perte  se  produit-elle  ? — R.  Parce  qu'il  y  a  tant  de  classes  diffe- 
rentes  qu'il  n'y  a  pas  de  marche  etabli  pour  un  type.  Par  le  melange  on  cree  un  type, 
et  un  marche  peut  etre  etabli  pour  ce  type.  Comme  il  y  a  maintenant  quelque  chose 
comme  deux  cents  classes,  s'il  n'y  a  qu'une  petite  quantite  d'une  classe,  celle-ci  ne 
trouve  pas  de  marche  parce  que  cette  quantite  n'est  pas  suffisante  pour  interesser 
1'acheteur.  II  ne  peut  trouver  xin  marche  assez  important  pour  1'interesser.  Tandis 
que  le  melange  d'un  grand  nombre  de  types  constituera  une  classe  etalon  qui  est  recon- 
nue  sur  le  marche  du  monde,  et  cette  classe  peut  trouver  un  marche. 

Q.  Quelqu'une  de  vos  compagnies  a-t-elle  vendu  des  elevateurs  au  gouvernement 
du  Manitoba  ? — R.  Une  conipagnie  en  particulier,  dans  laquelle  je  suis  interesse,  a 
veiidu  huit  etablissements,  et  je  crois  que  les  autres  compagnies  en  ont  vendu  quinze 
ou  vingt  entre  elles.  Je  ne  sais  le  nombre  exact  parce  que  je  ne  connais  rien  des 
autres  compagnies.  Le  fond  de  leurs  affaires  ne  me  regarde  pas,  mais  nous  contri- 
buons  au  meme  elevateur  de  tete  de  ligne. 

Par  il'honorable  M.  Davis: 

Q.  Avez-vous  plus  d' elevateurs  dans  la  Saskatchewan  que  dans  le  Manitoba? — R. 
Oui,  nous  en  avons  deux  centre  un. 

Q.  Vous  savez  que  le  gouvernement  local  a  agi? — R.  Oui,  il  a  presente  uu  bill 
que  j'ai  lu.  La  loi  a  ete  adoptee. 

Q.  Je  suppose  que  vous  etes  dispose  a  vendre  vos  elevateurs  ?— R.  Je  suis  pret 
a  vendre  tout  ce  que  j'ai  dans  1'ouest  du  Canada  si  je  puis  en  avoir  le  prix  coutant. 

Far  I'honorable  M.  Kirchlioffer.- 

Q.  Anxieux  de  vous  debarrasser  aussitot  que  possible? — R.  Oui,  je  suis  bien  dis 
pose  a  abandonner  le  commerce  du  grain;  si  je  puis  rentrer  dans  mes  fonds,  je  serais 
content  de  1'abandonner. 

far  I'honorable  M.  Talbot: 

Q.  Vous  avez  parle  de  deux  cents  classes.  Qui  a  fait  les  classes  ? — R.  Eh  bien, 
les  varietes  de  chaque  classe,  par  exemple. .. . 

Q.  Combien  sont  reconnues  par  la  loi  concernant  les  grains  ? — R.  II  y  a  plusieurs 
varietes  de  chaque  classe.  . . . 
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Le  PRESIDENT. — II  ne  parle  pas  des  classes  etablies.  II  xneiitionne  le  fait  qu'il 
y  a  deux  cents  varietes  de  grain  produites,  qui  sont  classifiees  differemment  et  qui 
ne  se  ressemblent  pas  exactement. 

far  I' honorable  M.  X  oung : 

Q.  II  y  a  les  fluctuations  ? — R.  II  pent  y  avoir  dix  graduations  d'un  ble  du  nord 
a  cause  de  la  nielle,  etc. 

Par  I' honorable  M.  JJouglas: 

Q.  Comment  se  fait-il  que  certaines  classes  ont  cte  perdues  de  vue? — R.  Je  ne 
pense  pas  que  les  archives  de  Fort-William  fassent  voir  qu'aucune  classe  ait  disparu 
cette  annee. 

Q.  Vous  avez  le  u°  1  extra  dur? — R.  Le  pays  ne  produit  pas  beaucoup  de  ble 
dur. 

L'honorable  M.  DOUGLAS. — On  ne  produit  pas  aetuellement  assez  de  ce  ble  dur 
n°  1  dans  le  pays;  il  ne  vaut  pas  la  peine  d'en  faire  une  classe.  Nous  le  mettons 
de  cote  et  nous  avangons  le  n°  1  du  nord  a  la  plus  haute  classe.  C'est  jouer  avec  le 
commerce  et  lui  dormer  un  prix  apparemment.  . .  . 

M.  GAGE. — Savez-vous  quelle  est  la  difference  de  prix  entre  le  11°  1  du  nord  et 
le  n°  1  dur? 

L'honorable  M.  DOUGLAS — Decidement. 

M.  PAGE. — S'il  y  a  quelque  difference,  elle  est  d'un  cent  environ  en  plus. 
L'honorable  M.  DOUGLAS. — Elle  est  de  beaucoup  plus. 

M.  PAGE — Pas  depuis  ces  ilernieres  annees  dans  le  commerce  de  grain  de  FOuest, 
que  je  sache.  Je  desire  declarer  a  propos  de  ces  classes  que  no?  pertes  se  sont  elevees 
cette  annee  a  24  pour  100  dans  la  International  Elevator  Company.  Je  ne  suis  pas 
particulierement  'orgueilleu-x  de  cette  declaration,  mais  c'est  le  fait. 

L'honorable  M.  DOUGLAS. — QUe  ce  soit  a  tort  ou  a  raison,  je  suis  informs  et,  de 
fait,  je  sais  par  experience  personnelle  que  lorsque  quelqu'un  offre  d'acbeter  sur  la 
voie  une  charge  de  grain,  on  vous  offre  une  certaine  classe  de  grain  a  un  certain  prix ; 
d'apres  mon  experience  personnelle,  je  trouve  qu'il  est  mieux  de  ne  pas  negocier  avec 
ces  compagnies,  parce  que  je  puis  obtenir  une  classe  plus  elevee  pour  mon  grain  et 
avoir  un  meilleur  prix  en  negociant  aux  Lacs  par  Fintermediaire  de  cou-rtiars  de 
marchandises  et  avec  les  banques.  On  n'offre  jamais  le  prix  pour  le  n°  1  dur.  II 
n'est  plus  que?tion  du  n°  1  dur;  il  y  a  aussi  le  n°  1  extra  dur.  En  ces  temps-la, 
on  considerait  ce  ble  comme  etant  de  trop  bonne  qualite  pour  le  mentionner  parmi 
les  echantillons  parce  qu'il  pouvait  probablement  faire  tomber  le  prix  des  produits 
de  certains  districts  de  la  region  et  il  fut  en  consequence  laisse  de  cote.  Je  me  rap- 
pelle  avoir  ete  present  lorsqu'il  y  eut  perturbation  dans  les  classes  a  Ottawa.  II  y 
avait  25  sacs  de  ble  magnifique  centre  la  muraille  et  je  demandai  pourquoi  ce  ble 
etait  mis  de,  cote  et  rejete.  Je  fus  informe  par  des  personnes  nominees  par  le  gou- 
vernement — et  je  crois  avoir  eu  quelque  chose  a  faire  avec  leur  nomination — qui  me 
dirent :  "  Ce  ble  est  reellement  trop  bon.  II  pese  64  livres  an  boisseau.  Si  nous 
mettons  ce  ble  dans  cette  classe  extra  et  etablissons  certaines  classes  commerciales, 
nous  aliens  frapper  Portage-la-Prairie  et  quelques  autres  districts  ",  et  la  consequence 
est  que  ces  classes  elevees  furent  perdues  de  vue,  et  maintenant  nous  avons  200  classes 
au-dessous  d'elles.  C'ela  est  illegal.  Ces  classes  ne  sont  pas  legalement  reconnues. 
Nous  ne  marquons  pas  ces  classes.  L'inspecteur  du  gmwernement  ne  le  fait  pas. 

Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Achetez-vous  du  ble  dans  les  elevateurs? — R.  Oui,  nous  achetons  le  ble  de  tou- 
tes  manieres  concevables,  ou  il  nous  est  offert. 
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Q.  Comme  regie,  achetez-vous  sur  1'inspection  de  Fort-William? — R.  Je  dirais, 
sans  calculer,  que  75  pour  cent  sont  souimise  a  la  classification  a  Winnipeg.  Si  le  ble 
est  classifie  comme  n°  1  dur,  nous  payons  pour  le  ble  n°  1  dur. 

Q.  En  supposant  que  1'on  vous  offre  un  wagon  de  ble  qui  n'a  pas  passe  par  1'ele- 
vateur,  qu'offririez-vous  ? — R.  Le  prix  offert  serait  sur  la  base  de  la  classification  a 
Fort-William. 

Q.  Vous  donneriez  par  telephone  les  prix  de  Fort -William? — R.  Exactement. 

Q.  La  classification  ne  serait  pas  entre  vos  mains,  comme  acheteur? — R.  Non; 
dans  une  petite  proportion  de  nos  operations,  nous  achetons  par  charge  de  wagon. 

Q.  Sur  la  voie? — R.  Non,  le  ble  est  inspecte  a  Fort-William. 

Q.  La  coutume  est  d'offrir  au  vendeur  le  prix  de  Fort-William,  sur  une  base  de 
classes? — R.  Sur  la  classification  de  Winnipeg. 

Vous  ne  pourriez  tromper  le  cultivateur  de  cette  fagon? — R.  Non,  je  n'ai  jamais 
pu  le  f  aire. 

Q.  On  a  dit  il  y  a  un  moment  qu'il  y  a  eu  des  pertes  serieuses  dans  la  division 
de  classification,  dans  la  classe  inferieure;  veuillez  en  donner  1'explication  au  comite? 
— R.  Des  pertes  serieuses  pour  les  cultivateurs.     J'ai  donne  comme  raison  qu'il  y  a 
tant  de  classes  qu'il  faut  beaucoup  d'espace  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  et  il 
n'y  a  pas  une  quantite  sufEsante  d'aucune  de  ces  classes  particulieres  pour  etablir  un 
grand  marche.    II  faut  ordinairement  a  1'acheteur  des  pays  etrangers  deux  ou  trois 
mois  pour  decouvrir  quel  sera  le  type  de  ble  pour  1'annee. 

Q.  Veuillez  nommer  un  ou  deux  de  ces  types,  simplement  pour  nous  indiquer  ce 
que  vous  voulez  dire? — R.  Je  ne  sais,  aucune  des  classes  une,  deux,  trois  du  ble  nord. 
Une  charge  de  ble  n°  1  du  Nord  peut  etre  legerement  humide,  tres  peu.  II  arrive  a 
Fort-William  et  il  est  classe  comme  "  legerement  humide  ".  Si  le  ble  reste  quelques 
jours  ou  quelques  semaines  dans  1'elevateur,  il  devient  parfaitement  sec,  mais  il  doit 
etre  livre  comme  ble  Immide. 

Q.  Ce  ble  n'est-il  pas  envoye  a  un  elevateur-hopital? — R.  Pas  necessairement, 
pas  le  ble  legereiment  humide. 

Q.  Le  ble  nielle  y  est  envoye? — R.  Le  ble  nielle  n'est  pas  tout  envoye  a  1'hopital. 
II  est  emmagasine  en  son  etat  originaire. 

Q.  Vous  risqueriez-vous  a  mettre  du  grain  humide  avec  du  bon  grain? — R.  Je 
me  risquerais  a  mettre  du  grain  legerement  humide. 

Par  Vhonorable  M.  Davis: 

Q.  Lorsque  le  grain  est  emmagasine  et  qu'il  seche,  cela  ne  l'ameliore-t-il  pas? — 
R.  Oui,  mais  il  est  classifie  comme  grain  humide,  et  le  cultivateur  regoit  3,  4,  5  ou  6 
cents  de  moins  pour  le  grain  de  ce  wagon  en  particulier,  bien  que  ce  ble  soit  aussi  bon 
que  1'autre.  C'est  la  loi. 

Q.  Cela  ne  deteriore  pas  le  grain? — R.  Certains  meuniers  mouillent  leur  grain 
avant  de  le  moudre.  Le  ble  est  ainsi  en  bon  etat  pour  etre  moulu. 

Q.  Quelle  est  la  difference  de  prix  entre  le  n°  4  rejete  et  le  11°  1  du  Nord? — R. 
Le  ble  rejete  pour  quelle  raison,  parce  qu'il  est  nielle  ? 

Q.  A  cause  de  la  nielle  ( — R.  La  difference  varie  de  trois  a  huit  ou  dix  cents  par 
boisseau,  selon  la  demande.  Actuellement  la  demande  est  tres  faible.  II  semble  n'y 
avoir  pas  de  demande. 

Q.  Quelle  est  la  difference  actuellement  ? — R.  Six  ou  sept  cents,  je  crois. 

Q.   S'eleve-t-elle  jusqu'a  dix  cents? — R.  Oui,  j'eii  ai  vendu  pour  quatorze  cents. 

Par  Vhonorable  M.  Campbell: 

Q.  II  devait  etre  tres  endommage  par  la  nielle? — R.  Non,  mais  le  grain  de  classe 
superieure  etait  hors  marche;  il  n'y  avait  pas  de  demande  pour  le  ble  nielle  et  nous 
le  vendions  pour  ce  que  nous  pouvions  en  obtenir. 
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Q.  Combien  de  boisseaux  de  grain  avez-vous  passes  par  vos  elevateurs  terminaux 
1'annee  derniere?— B.  Environ  neuf  millions,  par  un  etablissement  d'un  million  de 
capacite.  L'addition  a  ete  completee  cette  annee.  Nous  passons  neuf  millions  de 
boisseaux  par  un  elevateur  de  la  capacite  d'un  million  de  boisseaux. 

Par  le  President: 
Q.  Vous  n'avez  pas  fait  usage  de  1'addition  a  votre  elevateur  1'an  dernier? — B, 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  avez  passe  neuf  millions  de  boisseaux  cette  annee  et  vous  craignez  encore 
de  n'avoir  pas  d'ouvrage  pour  cet  elevateur  si  vous  etiez  separes  de  vos  lignes? — E. 
J'en  suis  certain.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  ne  pouvons  declarer  un  dividende, 
que  nous  ne  pouvons  commander  un  volume  suffisant  d'affaires.  Lorsqu'on  depasse 
un  certain  volume,  on  rencontre  les  frais  et  la  balance  constitue  un  profit.  Si  on  reste 
au-dessous  du  volume  d'affaires  requis  pour  faire  face  a  nos  depenses  fixes,  on  pert  de 
1'argent.  Je  crois  que  1'elevateur  consolide,  proportionnellement  a  sa  capacite,  fait 
plus  d'affaires  que  toute  autre  maison  a  Fort-William. 

Q.  Combien,  sur  cette  quantite,  a  ete  apporte  pour  vos  elevateurs? — E.  Certaine- 
meut  euarte-vingt-quinze  pour  cent,  je  crois.  II  y  a  eu  une  tres  petite  proportion 
expediee  par  quelques  personnes. 

Q.  Vous  chargez  tant  pour  manier  ce  iM'uin;  m;el!o  comparaison  y  ;;-t-il  entre  vos 
prix  et  ceux  charges  par  les  autres  compagnies? — E.  Les  elevateurs  de  tete  de  ligne 
ne  connaissent  rien  des  compagnies  fusionnees.  Un  regu  d'entrepot  est  donne  et  il 
va  a  Pierre,  Jean  ou  Jacques  dans  le  commerce.  Le  prix  est  charge  d'apres  ce  regu 
d'entrepot  et  lorsque  le  chargement  est  ti-riiiiiir-.  la  perception  <  >t  faite.  Nous  ne 
reconnaissons  aucune  de  ces  compagnies. 

Q.  Les  prix  de  1'autre  cot<'  du  lac  sont  beaucoup  moins  c'L  v>'s  qr.'a  Port-Arthur! — 
E.  Parlez-vous  du  cote  americain? 

Q.  Du  cote  caiiadien? — E.  C'est  une  cla>-e  d'affaires  toute  differente.  La,  ce  sont 
des  elevateurs  de  transfert,  non  pas  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  d'enimagasinage. 
La  Commission  des  eliemiiis  do  for  a.  raniuV  dcnm-re.  soigneusement  t'tudie  la  ques 
tion  de  savoir  s'il  y  a  une  difference  de  taux  entre  les  maisons  de  transfert  et  les  ele 
vateurs  de  tete  de  ligne  a  Fort- William. 

Q.  Savez-vous  quelle  est  la  difference? — E.  Non.  je  sais  que  le  taux  est  has. 

Q.  Votre  taux  n'est-il  pas  du  double? — E.  Je  crois  qu'il  est  trois  fois  aussi  haut; 
il  pent  etre  autant  que  cela.  II  n'y  a  absoument  aucune  comparaison.  II  peut  etre 
trois  fois  autant;  il  n'y  a  pas  de  relation  1'un  a  1'autre. 

Q.  Comment  arrivez-vous  a  cela;  ne  coute-t-il  pas  aussi  cher  pour  manier  un 
boisseau  de  ble  sur  un  cote  que  sur  1'autre? — JR-  C'est  une  chose  absolument  diffe 
rente.  Ce  sont  des  maisons  de  transfert;  quelques-uns  des  chemins  de  fer  y  sont 
interessees  et  s'en  servent  simplement  comme  partie  de  leur  equipement  d'operations. 

Far   le  President: 

Q.  Us  s'en  servent  pour  le  transfert  du  ble  du  bateau  au  train? — E.  Oui;  elles 
font  partie  du  materiel,  elles  ne  sont  pas  considerees  comme  entrepot,  ou  c:mme 
un  etablissement  d'affaires. 


I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  avez  un  prix  pour  I'emmagasinage  et  un  pour  le  maniement.  Comment 
les  separez-vous  ? — E.  Les  premiers  quiiize  jours  comprennent  l'emmagasinage.  le 
nettoyage  et  le  chargebent.  Apres  cela,  il  y  a  le  prix  pour  emmagasinage. 

Q.  Vous  dites  que  1'autre  est  un  elevateur  de  transfert  qui  regoit  et  remet  le 
ble  et  que  le  votre  est  un  elevateur  d'emmagasinage  aussi  bien  qu'un  elevateur  de 
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transfert.     Combien  chargez-vous  pour  remmagasinage  et  combien  pour  le  transport? 
— R.  Notre  premiere  charge  est  de  trois  quarts  de  cent. 

far  r  honorable  M.   Campbell: 

Q.  Y  a-t-il  un  prix  fixe  dans  tous  les  elevateura? — 'R.  II  y  a  un  prix  fixe,  le  prix 
est  le  meme  dans  tous  les  elevateurs,  il  doit  necessaireinent  1'etre. 

Q.  Ce  prix  est  fixe  par  la  Commission? — R.  D'apre;  la  present?  loi.  la  Com 
mission  a  le  droit  de  fixer  les  prix. 

L'hoiiorable  M.  DAVIS. — Ces  messieurs  pretendent  qu'il  est  impossible  d'exploiter 
les  elevateurs  et  d'y  faire  un  projet;  un  elevateur  de  1'autre  cote  flu  1 1«-  in1  <  barge 
que  la  nioitie  et  il  semble  rapporter  du  profit. 

Far  I' honorable  M.  Loufjheed: 

Q.  Tout  revrent  a  ceei :  le  volume  des  operation-:  faiths  par  un  elevateur  .le  tete 
de  ligne  depend  du  volume  de  celles  faites  par  1'elevateur  regional? — R.  Oui. 
Q.  Separez-vous   et  vous   n'avez   rien   sur   quoi    compter?— R.  jSTon. 

far  I' honorable  M.  L>av^s: 

Q.  Les  affaires  auraient  a  venir  a  1'elevateur  di-  t"-t?  d°  ligne? — R.  Ellrs  n'y 
viendraient  jamais. 

Q.  Pourquoi  pretenderiez-vous  qu'elles  n'y  viendraient  p  is  '. 

L'honorable  M.  LOUGHEED. — II  ne  pent  eiitrer  dans  les  affaires  de  1'interieur. 

L. honorable  M.  DAVIS. — Si  I'interieur  produit  assez  de  grain  pour  tenir  en  acti- 
vite  tous  les  elevateurs,  je  ne  vois  pas  que  le  fait  qu'un  homme  possede  uiie  chaiiie 
d'elevatuers  puisse  faire  uiie  difference. 

L'honorable  M.  LOUGHEED. — Sauf  que  le  proprietaire  doit  se  reposer  sur  les  char- 
gements  volontaires  de  son  elevateur. 

far   I' honorable  M.   Young: 

Q.  Lorsque  vous  parlez  du  chargement  d'un  elevateur,  faites-vous>  allusion  aux 
conditions  qui  peuvent  se  presenter  avant  la  cloture  de  la  navigation  ou  1'emmaga- 
sinage  d'hiver;  c'est  1'epoque  a  laquelle  vos  elevateurs  seraient  remplis? — R.  Oui;  ils 
sont  remplis  vers  le  printemps,  avant  1'onverture  de  la  navigation.  Des  1'arrivee  du 
printemps,  les  elevateurs  sont  vides. 

Q.  C'est  au  printemps  que  1'on  etablit  la  capacite  de  vos  elevateurs? — R.  Oui,  le 
printemps  est  le  seul  temps  ou  la  capacite  de  nos  elevateurs  est  fixee ;  et  la  somme  pour 
frais  d'emmagasinage  que  nous  pourrions  percevoir  deux  mois  apres  la  navigation  ne 
serait  pas  suffisante  pour  maintenir  ce  placement. 

Par  I'lionorable  M.  Davis: 

Q.  Les  chemins  de  fer  n'ont-ils  pas  ete  forces  de  commencer  a  sortir  le  ble  pour 
parer  a  la  congestion? — R.  Cela  a  pu  arriver  il  y  a  quelques  annees.  Je  ne  me  rap- 
pelle  pas  que  ce  fait  ce  soit  produit  recemment. 

Par  I'honordble  M.  Campbell: 

Q.  Quelle  est  la  capacite  d'emmagasinage  des  elevateurs  a  Fort- William  et  Port- 
Arthur? — R.  Je  pense  qu'elle  est  d'environ  viiagt  millions;  vingt  et  un  ou  vingt-deux 
millions. 

Par  I'lionorable  M.  Lougheed: 

Q.  En  supposant  que  la  recolte  de  grain  dans  le  !N"ord-Ouest  augmente  de  cent 
pour  cent  dans  un  avenir  tres  prochain  et  qn'il  soit  necessaire  d'augmenter  de  cent 
pour  cent  la  capacite  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  Fort-William  et  Port-Arthur, 
quel  encouragement  y  aurait-il  pour  le  capitaliste  de  construire  de  nouveaux  elevateurs 
pour  faire  face  a  1'augmentation  de  recolte,  si  la  presente  loi  etait  mise  en  vigueur? — 
R.  Je  ne  pense  pas  qu'aucun  homme  d'affaires  voudrait  risquer  son  capital  a  moins 
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qu'il  ne  puisse  voir  une  chance  de  succes  avant  d'y  placer  ses  fonds,  et  si  le  public  est 
quelque  peu  inconstant  et  veut  detourner  la  merchandise,  vous  encourez  le  deplaisir 
des  chemins  de  fer. 

Q.  Si  1'administration  de  1'elevateur  est  pratiquement  enlevee  des  mains  du  capi- 
taliste,  et  s'il  est  disqualifie  parce  qu'il  est  m'teresse  dans  le  commerce  du  grain,  quel 
serait  Pencouragement  ? — E.  Aucun  encouragement. 

Q.  Engageriez-vous  du  capital  dans  pareille  entreprise? — R.  Certainement  non. 
II  pourrait  y  avoir  une  recolte  de  cent  millions  de  boisseaux  de  ble,  et  si  1'elevateur  a 
la  capacite  voulue,  sur  une  base  d'exportation,  ce  ble  pourrait  passer  par  ces  elevateurs 
de  tete  de  ligne  rapidement  sans  congestion. 

Par  Vhonorable  M.  Davis: 

Q.  Le  placement  dans  un  elevateur  a  la  tete  des  lacs  ne  serait-il  pas  profitable  si 
nous  produisons  cent  millions  de  boisseaux  de  ble? — R.  Non,  a  moins  que  nous  puis- 
sions  controler  le  commerce-  Cela  pourrait  etre  mieux  pour  le  chemin  de  fer  cana- 
<dien  du  Pacifique. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  le  temoin  a  dit  au  comite  environ  quinze  fois  qu'un 
•elevateur  independant  exploite  par  une  corporation  privee  ne  pourrait  reussir,  a  son 
avis. 

L'honorable  M.  DAVIS. — Le  temoin  dit  cela ;  personne  ne  lui  a  demande  de  le  dire. 

Par  Vhonorable  M.  Talbot: 

Q.  A  votre  avis,  les  plaintes  des  producteurs  de  grain  sont  mal  fondees  ? — R.  Oui 
Les  reglements  contenus  dans  la  presente  Loi  concernant  le  grain  rendent  absolument 
inutile,  a  mon  avis,  Particle  242,  parce  qu'il  est  impossible  qu'il  se  fasse  du  melange. 
Je  suppose  que  1'article  242  est  ecrit  dans  1'intention  de  prevenir  le  melange.  Nous 
n'avons  absolument  pas  plus  de  controle  sur  le  grain  que  nous  possedons  que  sur  tout 
autre  wagon  de  grain;  et  s'il  nous  est  impossible  de  meler  le  grain  que  nous  possedons, 
pourquoi  cet  article  est-il  necessaire?  II  nous  est  tout  aussi  impossible  de  changer  le 
grain  que  nous  possedons,  que  celui  qui  n'est  pas  a  nous.  Alors,  pourquoi  1'article  242 
est-il  necessaire? 

Par  le  President: 

Q.  Cela  est  absolument  impossible,  que  vous  possediez  ou  non  1'elevateur? — R. 
Oui,  et  c'est  le  point  que  je  voulais  etablir. 

Q.  On  vous  a  interroge  au  sujet  de  la  difference  des  prix  a  1'extremite  est  des  lacs 
et  a  Fort-William  et  Port-Arthur.  Les  elevateurs  a  1'extremite  orientale  des  lacs  sont- 
ils  la  propriete  de  particuliers,  sont-ils  exploites  par  ces  derniers  pour  la  reception  et 
le  chargement  du  grain,  et  ces  particuliers  en  font-ils  une  operation  payante,  ou  les 
elevateurs  sont-ils  la  propriete  de  corporations  de  transports  et  sont-il  utilises  pour 
faciliter  le  maniement  du  grain?- — R.  Je  ne  pense  pas  avoir  la  competence  voulue  pour 
repondre  a  ces  questions,  mais  je  crois  que  ces  elevateurs  sont  en  rapport  de  quelque 
maniere  avec  les  compagnies  meunieres.  Nous  n'avons  aucun  interet  a  1'est  de  Fort- 
William. 

Par  Vhonorable  N.  Talbot: 

Q.  Je  desirerais  savoir  quelle  est  la  difference  des  prix  a  Fort-William  et 
Duluth? — R.  Je  n'ai  pas  d'interets  a  Duluth,  mais  je  pense  que  les  prix  sont  plus 
eleves  a  Duluth  qu'a  Fort-William  et  Port-Arthur. 

Le  comite  s'ajourne  jusqu'a  demain,  a  11.30  heures  du  matin. 
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COMITE  DU  GRAIN, 

SENAT, 

21  mars  1911. 

Le  comite  a  repris  ses  seances  dans  la  chambre  8,  a  11.30  heures  du  matin,  Tho- 
norable  M.  Power  au  fauteuil. 

A  la  demande  de  1'honorable  M  Davis,  M.  Frank  T.  Heffelfinger,  de  Minneapolis, 
a  ete  rappele. 

Par  1'honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  parliez,  hier,  de  la  Port-Arthur  Elevator  Company;  quel  est  le  capital 
social  total  de  cette  compagnie  ? — R.  $200,000. 

Q.  Est-il  vrai  que  vous  emettez  ou  que  vous  avez  emis  des  regus  d'entrepot  pour 
six  millions  de  boisseaux  de  ble?: — R.  Six  millions  de  boisseaux  de  grain,  oui. 

Q.  Quel  est  le  montant  de  1'obligation?— E.    $50,000. 

Q.  Que  vaudraient  ces  six  millions  de  boisseaux  de  grain? — R.  Cela  dependrait  de 
ce  que  le  grain  serait.  Supposons  que  quatre  millions  de  ce  grain  soient  du  ble ; 
a  90  cents  le  boisseau,  cela  donnerait  $3,600,000;  et  supposons  qu'il  y  ait  un  million 
et  demi  d'avoine,  a  30  ou  35  cents  le  boisseau,  disons  30  cents  le  boisseau,  cela  donne 
rait  environ  $400,000,  ce  qui  formerait  un  total  d'environ  quatre  millions  de  dollars; 
qu'il  y  ait  aussi  un  peu  de  lin  et  d'orge,  et  Ton  a'tteindrait  une  valeur  de  quatre  mil 
lions  et  demi,  selon  les  prix  courants.  Les  prix  out  ete  plus  eleves  que  cela. 

Q.  A  qui  1'assurance  est-elle  payable? — R.    Au  proprietaire. 

Q.  C'est-a-dire  a  vous? — R.  Au  proprietaire  du  grain;  nous  domions  une  obli 
gation  pour  Tassurance. 

Q.  Pratiquement,  1' assurance  est  payable  a  votre  propre  compagnie? — R.  Xous 
fournissons  chaque  semaine  a  la  Bourse,  peut-etre  au  chemin  de  fer,  les  montants 
d'assurance  portee.  L'assurance  est  couverte  chaque  semaine,  ce  qui  indique  exacte- 
ment  le  montant  d'assurance  portee  et  que  tout  le  grain  est  assure.  II  y  a  cinq  mil 
lions  de  boisseaux  en  magasinage  a  1'epreuve  du  feu ;  un  million  de  chaque  cote. 

Q.  Une  compagnie  avec  un.  capital  de  $200,000' — le  capital  est  tout  pave? — R.  Oui 

Q.  Une  compagnie  avec  un  capital  de  $200,000  et  une  obligation  de  $50,000  porte 
quatre  millions  et  demi  de  dollars  valant  de  grain? — R.  Oui. 

Q.  Sans  autre  garantie  en  faveiir  des  proprietaires? — >R.    (Pas  de  reponse). 

Par  1'honorable  M.  Beique: 

Q.  Je  pense  que  le  temoin  devrait  repondre  a  la  derniere  question.  Est-ce  uue 
garantie  suffisante  pour  le  public? — R.  Je  pense  que  oui.  En  premier  lieu,  il  y  a 
cinq  millions  de  boisseaux  de  grain  en  emmagasinage  a  1'epreuve  de  feu,  ce  qui  est 
d'usage.  Par  exemple,  dans  notre  elevateur  de  Duluth,  nous  n'assurons  aucunement 
le  grain  dont  nous  sommes  nous-memes  proprietaires,  et  les  banques  acceptent  nos 
suretes  collaterales  pour  prets,  sans  aucune  assurance.  Ici,  on  assure  meme  le  grain 
qui  est  en  emmagasinage  a  1'epreuve  du  feu. 

Q.  Si  je  ne  me  trompe  pas,  la  suggestion  du  senateur  Davis  est  que  vous  emettez 
des  regus  d'entrepot  pour  ce  grain,  que  vous  pouvez  en  disposer,  qu'il  devient  votre 
propriete  jusqu'a  la  valeur  de  quatre  millions  et  demi,  lorsque  votre  actif  n'est  que 
de  $200,000? — R.  $200,000  et  une  obligation  de  $50,000,  mais  Tobligation  n'est  pas 
donnee  pour  1'assurance. 
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Q.  Si  la  compagnie  enlevait  le  ble,  les  porteurs  de  regus  d'entrepot  seraient  sans 
garantie? — K.  Elle  ne  pourrait  pas  enlever  le  ble;  cela  est  absolument  impossible. 

Q.  Je  suis  la  question? — B.  Je  ne  parlais  que  d'asurance.  II  n'est  pas  possible 
d'enlever  le  grain  avec  le  systeme  d'enregistrement  parce  que  pour  chaque  wagon  de 
grain  qui  arrive  il  est  emis  centre  ce  wagon  un  regu  qui  est  enregistre  par  le  regis- 
trateur.  L'elevateur  ne  livre  ce  ble  sur  1'ordre  de  personne  sans  que  ce  regu  soit 
annule;  de  sorte  qu'il  est  impossible,  avec  les  fonctionnaires  du  gouvernement,  de 
charger  le  grain  et  de  1'enlever. 

Q.  C'est  le  point  que  vous  devriez  expliquer? — B.  L' obligation  est  en  plein  suffi- 
saiite  pour  cela,  bien  que,  personnellement,  nous  recommanderions  une  obligation 
plus  forte  au  pro  rata  de  la  capacite  d'emmagasinage  des  elevateurs.  C'est  ce  qui 
se  fait  aux  Etats-Unis;  on  y  demande  une  obligation  plus  forte. 

Q.  A  mon/  sens,  votre  explication  n'est  pas  claire,  elle  peut  1'etre  pour  les  autres. 

far  L' honorable  M.    Watson: 

Q.  N'est-ce  pasece  qui  arrive  ordinairement  ?  un  entrepot  ou  un  elevateur  peut 
couter  quatre,  cinq  ou  six  cent  mille  dollars  et  peut  quelquefois  avoir  en  entrepot 
dix  millions  valant  de  grain? — E.  Oui,  certainement,  c'est  la  methode  ordinaire 
partout  de  donner  une  obligation  raisonnable,  quelque  soit  la  demande  faite  par  les 
autorites  la  compagnie  pour  1'accomplissement  de  sa  part  pour  le  soin  de  ce  grain. 
En  tant  que  I'assurance  est  concernee,  si  vous  etablissez  que  le  grain  est  assure  regu- 
lierement,  il  ne  peut  y  avoir  perte. 

Far  L' honorable  M.  JJavis: 

Q.  Assurez-vous  le  grain  pour  1'avaiitage  de  ceux  qui  auraient  I'assurance? 
I.'assurance  serait-elle  payee  directement  a  eux? — E.  Elle  serait  payee  par  notre 
entremise. 

Q.  Vous  recevriez  I'assurance,  si  1'elevateur  brulait  demain? — E.  Oui,  elle  irait 
a  eux  par  notre  entremise. 

M.  SEARLE. — La  police  porte  que  I'assurance  ne  sera  pay6e  qu'a  ceux  qui  y  parais- 
sent  interesses;  ceux  qui  presenteraient  leurs  regus  d'entrepot  recevraieiit  1'argent? — 
B.  C'est  la  une  question  de  detail  que  je  ne  connais  pas  bien.  Ai-je  explique  a  fond 
la  question  de  I'enlevement  de  notre  grain,  senateur  Beique?  II  serait  absolument 
impossible  d'apres  les  reglements. 

L'honorable  'M.  BEIQUE. — Nous  avons  votre  declaration;  elle  ne  fait  pas  voir 
clairement  que  la  chose  serait  impossible,  mais  elle  suffit  probablement  pour  le  pre 
sent,  a  moins  qu'elle  ne  soit  coutredite. 

L'honorable  M.  DAVIS.— Nous  la  ferons  contredire  par  les  fonctionnaires  du  gou 
vernement. 

Par  I'lionorable  M.  Power: 

Q.  II  est  une  autre  question  qui  se  suggere  d'elle-meme;  j'ai  compris  que  M. 
Heffelfinger  a  dit  que  quatre  millions  et  demi  de  dollars  valant  de  grain  passait  par 
1'elevateur  et  que  M.  Davis  paraissait  croire  qu'une  obligation  de  $50,000  etait  bien 
faible  pour  une  telle  quautite  de  grain;  y  a-t-il  cette  quaiitite  de  grain  dans  1'eleva 
teur  a  un  moment  donne? — R.  C'est  la  question  qu'il  pose.  II  passe  par  1'elevateur 
plus  que  cela  de  grain ;  ainsi,  il  y  a  actuellement  en  entrepot  un  peu  plus  que  cinq 
millions  de  boisseaux  de  grain.  Je  dois  dire  cependant,  en  explication,  que  jamais, 
depuis  que  nous  exploitons  1'elevateur,  il  n'y  a  pas  eu  une  grande  proportion  de  ce 
grain  qui  ne  fut  notre  propriete  et  paye  par  notre  compagnie.  Actuellement  la  res- 
ponsabilite  etrangere  relotivement  a  ce  grain  n'est  pas  pour  le  tiers  de  la  quantite 
totale.  Ce  sont  nos  propres  compagnies  qui  sent  proprietnires  de  grain  et  1'ont  paye. 

Par  I'lionorable  M.  JJavis: 
Q.  Vous  n'avez  rien  a  faire  avec  le  consolide? — ^E.  Eien  du  tout. 
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Par  I' honorable.  M.  Tatbot: 

Q.  Quels  sont  les  taux  charges  par  les  compagnies  d'elevateurs  de  tete  de  ligne 
a  Duluth,  Fort- William  et  Port-Arthur? — K.  Je  crois  que  le  taux  est  de  trois  quarts 
de  cent  le  boisseau  a  Port-Arthur  et  Fort- William,  pour  les  premiers  quinze  jours 
d'entrepot,  et  d'un  trentieme  de  cent  par  jour  pour  1'emmagasinage  apres  cela.  Cepen- 
dant,  cela  ne  comprend  pas  1'assurance,  qui  doit  etre  payee  par  le  possesseur  du  grain. 
Mais  comme,  pratiquement,  tout  le  grain  qua  passe  par  les  elevateurs  de  tete  de  ligne 
est  la  propriete  des  elevateurs  memes,  ils  paient  1'assurance.  A  Minneapolis  le  taux, 
y  compris  les  premiers  quinze  jours  est  d'un  cent  et  quart  par  boisseau  et  le  meme 
poui"  1'emmagasinage  apres  cela;  a  Chicago,  il  est  d'un  cent  le  boisseau  avec  un 
trentieme  de  cent  par  jour. 

far  I' honorable  M.  JJavis: 

Q.  Quel  est  le  taux  a  Goderich? — R.  Je  ne  le  sais  positivement,  mais  je  dirais 
qu'il  est  d'un  demi-cent  par  boisseau.  Cependant,  c'est  une  proposition  toute  diffe- 
rente,  une  question  de  transport. 

Q.  Ils  ont  la  1'emmagasinage,  ils  donnent  15  jours  d'emmagasinage? — R.  Mais 
c'est  une  proposition  toute  differente;  ce  n'est  pas  une  disposition  d'elevateur  dans 
aucun  sens  du  mot.  Nous  avons  les  elevateurs  de  meme  nature  a  Kansas  City  et  a 
Chicago.  Nous  transferons  le  grain  d'un  wagon  a  un  autre,  ou  nous  1'emmagasiiions 
a  un  taux  minimum  afin  de  garder  ce  grain  pour  1'expedition  a  1'exterieur.  Vous  ne 
pourriez  trouver  un  proprietaire  particulier  d'elevateur  pour  prendre  1'un  de  ces  eleva 
teurs,  le  lui  donnat-on  sans  loyer. 

Q.  Nous  aurons  1'information  par  d'autres? — R.  Je  puis  seulement  parler,  sena- 
teur  Davis,  parce  que  lorsque  nous  fimes  la  proposition  on  nous  offrit  1'etablissement 
Tiffin  ou  1'etablissement  Midland  et  on  tenta  de  les  faire  entrer  au  contrat  et  nous  ne 
voulumes  pas  conseiitir. 

Q.  En  chiffre  ronds,  votre  prix  est  de  12  J  cents  le  boisseau  pour  un  an? — R.  S'il 
restait  tout  un  an  dans  1'elevateur,  le  prix  serait  approximativement  12  J  cents,  mais 
il  ne  reste  pas  la. 

L'honorable  M.  BEIQUE. — Je  ne  sais  si  nous  ne  nous  eloignons  pas  considerablement 
de  1'article  122. 

L'honorable  M.  CAMPBELL. — En  quoi  cela  se  rapporte-t-il  a  cet  article.? 

L'honorable  M.  DAVIS. — Cela  s'y  rapporte  beaucoup.  Ces  messieurs  essaient  de 
demontrer  que  leurs  operations  ne  sont  pas  renumeratives,  et  nous  disons  qu'elles  le 
sont. 

JOHN  W.  LOUD,  gerant  du  trafic  sur  les  chemins  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et 
Grand-Tronc. 

M.  le  president  et  messieurs. — De  la  part  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 
je  desire  dire  quelques  mots  relativement  a  nos  interets  dans  les  articles  qui  sont  dis- 
cutes  devant  ce  comite. 

Le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  a  ete  construit,  en  tres  grande  partie, 
pour  participer  au  transport  du  grain  du  Nord-Ouest  du  Canada.  Si  la  loi  Q  est 
adoptee  sous  sa  forme  actuelle,  nous  craignons  qu'une  grande  partie  du  grain,  tributaire 
du  Grand-Tronc-Pacifique  et  que  nous  avions  espere  transporter  a  Fort- William,  pren- 
dra  la  route  de  Duluth.  Pour  la  raison  que,  a  notre  avis,  que  les  restrictions  mises 
par  la  loi  projetee  sur  le  transport  du  grain  a  Fort- William  sont  beaucoup  plus  severes 
que  celles  appliquees  a  la  route  de  Duluth;  que  le  grain,  en  tout  cas,  de  certain  terri- 
toire  du  Manitoba,  irait  plutot  a  Duluth  qu'aux  elevateurs  dans  Ontario.  En  vertu 
de  la  loi  du  Minnesota,  qui  est  en  vigueur  a  Duluth,  le  melange  du  grain  est  distincte- 
ment  autorise.  D'apres  la  loi  telle  que  redigee,  nous  comprenons  que  celui  qui  exploite 
des  elevateurs  publics  ne  peut  traiter  son  propre  grain,  tandis  que  celui  qui  exploite  a 
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Duluth  pourrait  le  f aire.  Si  j'ai  raison  sur  ce  point,  cela  signifierait  que  celui  qui  fait 
affaire  a  Duluth  aurait  plus  d'avantages  que  celui  qui  exploite  a  Fort-Willim.  S'il  en 
est  ainsi,  nous  croyons  qu'il  s'en  suivrait  indubitablement  qu'une  grande  proportion 
du  grain  qui  devrait  venir  a  Fort-William  irait  a  Duluth.  De  cette  maniere,  cela 
serait  tres  prejudiciable  au  Grand-Tronc-Pacifique,  pour  la  raison  que  nous  perdrions 
le  grain  a  Portage-la-Prairie  ou  a  Winnipeg  et  que  la  ligne  de  Winnipeg  a  Fort-Wil 
liam  nous  serait  peu  utile.  En  sus  du  prejudice  cause  au  Grand-Tronc-Pacifique  les 
steamers  canadiens,  si  vous  rne  permettez  de  toucher  ce  point,  pour  la  raison  qu'un 
navire  canadien  ne  pourrait  transporter  le  grain  de  Duluth  a  Buffalo,  mais  pourrait 
le  faire  de  Fort- William  a  Buffalo.  Je  crois  que  les  proprietaries  de  steamers  cana^ 
diens  sont  essentiellement  interesses  a  cette  partie  de  la  loi.  II  y  a  de  plus  le  fait  que 
le  New  York  Produce  Exchange,  par  ou  passe  la  plus  grande  partie  du  grain  de  1'Etat 
de  New-York,  et  une  tres  grande  partie  du  grain  des  Etats-Unis,  est  excessivement 
sensible  et  aggressif  pour  faire  passer,  s'il  le  pent,  tout  le  grain  du  Nord-Ouest  cana 
dien  par  le  port  de  New-York.  11  cite  continuellement  les  quantites  de  grain  qui  par- 
tent  de  Fort-William  et  passent  par  le  canal  Welland  et  Montreal  pour  1'exportation 
et  par  les  ports  de  la  Baie  Georgienne  et  Montreal,  croyant  qu'il  devrait  1  avoir  tout, 
tandis  que  ,a  mon  avis,  le  tout  appartient  aux  routes  canadiennes.  Je  parle  serieuse- 
ment.  La  question  est  aujourd'hui  de  la  plus  grande  importance  a  New-York.  II  y 
a  a  peine  trois  semaines,  un  marchand  de  grain,  faisant  partie  du  Produce  Exchange  of 
New  York,  me  parla  a  Montreal  des  mesures  qui  devaieiit  etre  priVos  on  vue  d'amener 
a  Buffalo  une  plus  grande  partie  de  ce  grain  du  Nord-Ouest  du  Canada.  Si  le  grain 
va  a  Duluth,  il  sera  plus  avantageux  de  le  faire  passer  par  New- York  que  s'il  etait 
envoye  a  Fort- William,  parce  que  New-York  est  le  marche  des  Americains  et  que  le 
grain  venant  de  Duliuth,  ira  naturellement  vers  New-York  plutot  que  vers  Mont 
real.  Je  comprends  que  1'un  des  principaux  objets  de  cette  loi  est  la  question  de  con- 
server  le  grain  du  Nord-Ouest  du  Canada  pour  le  marche  anglais.  J'apprecie  pleine- 
ment  que  le  meunier  d'Ontario  veuille  conserver  ce  grain,  et  je  suis  parfaitement  d'avis 
que  cela  soit  fait,  et,  si  les  affaires  n'en  souffrent  pas,  e  suis  d'avis  que  c'est  uue  chose 
ccmvenable  a  faire.  Le  meunier  canadien  achete  le  grain  d'apres  la  classe.  Le  meu 
nier  anglais,  a  mon  avis,  acheterait  plutot  sur  echantillon.  C'est  pourquoi  je  pense 
qu'il  y  a  beaucoup  de  sentiment  dans  cette  idee  d'envoyer  en  Angleterre  le  grain  titrJ. 
Je  sais  que  1'AngleterfS  achete  considerablement  sur  echantillon,  preferant  juger  elle- 
meme  de  la  valeur  de  ce  grain  que  de  prendre  1'avis  d'un  inspeteur  de  grcains.  Ce  que 
nous  preferons  avoir,  au  lieu  d'elevateurs  publics,  ou  tout  le  grain  dans  un  elevateur 
de  tete  de  ligne,  Fort-William,  s'il  vous  plait,  doit  etre  traite  par  1'exploitant  qui  ne 
pent  traiter  son  propre  grain,  ce  serait  deux  classes  d'elevateurs;  d'un  cote  des  cleva- 
teurs  publics  operes  par  un  exploitant  public  qui  ne  pourrait  traiter  son  propre  grain, 
mais  qui  doit  agir  pour  le  public  seulement ;  de  1'autre,  nous  pensons  que  les  iiiter?1>  d<- 
la  route  Fort-William  seraient  sauvegardes  s'il  etait  permis  a  celui  qui  desire  traiter 
son  propre  grain  de  le  faire  dans  son  propre  elevateur;  mais,  en  meme  temps,  il  ne  lui 
serait  pas  permis  de  traiter  le  grain  pour  le  public.  J'ai  ici  une  lettre  ecrite  a  M. 
Hays  par  M.  John  F.  Metcalfe,  1'un  des  meilleurs  experts  en  grain  en  ce  pays  ou  tout 
autre.  M.  Hays  lui  avait  ecrit  lui  demandant  son  opinion  sur  la  presente  loi,  et  avec 
la  permission  du  president,  je  lirai  cette  lettre. 

Apres  la  conversation  que  'ai  eue  recemment  avec  vous,  relativement  a  la  loi 
devant  le  Parlement  de  la  Puissance,  concernant  le  melange  du  grain,  j'ecris  cette 
letre  pour  vous  exposer  mes  vues,  et  particulierement  pour  attirer  votre  attention 
sur  ce  qui,  a  mon  avis,  sera  1'effet  que  cette  loi  aura  sur  le  commerce  de  grain  au 
Canada  si  elle  est  adoptee  dans  la  forme  projetee  et  si  si  la  convention  de  reciprocite 
vient  aussi  en  vigueur. 

La  loi  projetee,  comme  je  la  comprends,  decrete  que  le  grain  de  differentes  classes 
ne  doit  etre  melange  ni  dans  les  elevateurs  prives  ni  dans  les  elevateurs  publics, 
et  qus  toute  infraction  a  la  loi  entraine  des  amendes  excessivement  lourdes.  En  pre- 
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mier  lieu,  permettez-moi  de  dire  que  e  pense  que,  si  cette  loi  ne  devait  s'appliquer 
qu'aux  elevateurs  publics,  il  n'y  aurait  aucune  obection  valable  a  faire.  Par  "  eleva- 
teur  public  '',  j'entends  celui  pour  lequel  les  recois  d'entrepot  sont  negociables.  Lors- 
que  du  grain  est  depose  dans  un  elevateur  soumis  a  1'inspection  du  gouvernement  et 
qu'il  en  est  donne  un  rec,u  negociable,  il  est  parfaitement  juste  qu'on  ne  devrai't  auto- 
riser  aucune  manipulation  de  ce  grain.  C'est  la  coutume  adoptee  dans  tous  les  grands 
elevateurs  de  tete  de  ligne  aux  Etats-IInis;  les  plus  importants  son't  a  Chicago.  Us 
sont  administres  de  cette  maniere  et  sont  appeles  elevateurs  "  publics  "  ou  "  reguliers  ". 
La  Chambre  de  commerce  de  Chicago  ne  permet  pas  les  machines  a  nettoyer  dans  les 
elevateurs  "  publics  ".  Toute  leur  operation  consiste  a  recevoir,  emmagasiner  et  expe- 
dier  le  grain  sans  en  changer  la  classe  et  sans  le  nettoyer  ni  le  traiter  en  aucune 
maniere. 

Cependant,  dans  tout  grand  elevateur  de  tete  de  ligne  aux  Etats-Unis,  il  y  a  un 
elevateur  d'une  autre  classe  appele  elevateur  de  "  nettoyage  ".  Dans  cet  elevateur, 
le  grain  regu  est  classe  par  les  fonctionnaires  de  1'Etat  et  pese  sous  leur  surveillance. 
Le  vendeur  est  paye  <sur  la  base  de  la  classe  oecielle ;  mais  lorsque  le  grain  a  ete  entre 
il  devient  la  propriete  du  proprietaire  de  1'elevateur  et  il  n'y  a  plus  de  restriction 
pour  le  nettoyage,  le  blanchissage,  le  sechage  ou  toute  autre  manipulation  a  laquelle 
le  proprietaire  juge  a  propos  de  soumettre  son  propre  grain.  Lorsque  le  grain  est 
vendu  par  le  proprietaire,  1'Etat  surveille  encore  le  pesage  et  classifie  officiellement  le 
grain  apres  qu'il  a  ete  livre  a  la  compagnie  detransport;  1'acheteur  adTete  d'apres  la 
classe.  Cependant,  que  le  grain  arrive  dans  1'elevateur  exactement  comme  il  a  ete 
classe  a  sa  sortie,  ou  que  la  classe  ait  ete  changee  par  le  nettoyage,  le  melange  ou 
autre  precede,  1'Etat  n'intervient  pas.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ferait  objection  a 
tel  arrangement.  Le  proprietaire  achete  du  grain  qui  devient  sa  propriete,  et  il  devrait 
lui  etre  permis  d'en  faire  ce  qu'il  veut. 

On  semble  pretendre  que  les  cultivateurs  beneficieront  de  cette  loi.  Je  ne  puis 
voir  comment  elle  operera  a  leur  avantage;  je  crois  qu'elle  aura  un  effet  contraire. 
Actuellement,  la  loi  canadienne  est  considerablement  plus  rigoureuse  que  celle  des 
Etats-Unis  a  ce  sujet,  et  1'on  peut  en  constater  1'effet  en  consultant  la  liste  des  prix 
du  marche;  ceux-ci  sont  toujours  de  quelques  cents  plus  eleves  au  Canada  qu'aux 
Etats-Unis.  Si  1'on  n'imposait  pas  de  restrictions  au  proprietaire  d'elevateur  qui 
achete  ce  grain  avec  1'intention  de  le  nettoyer,  de  le  melanger  et  d'en  elever  la  classe, 
il  pourrait  certainement  payer  au  cultivator  un  meilleur  prix,  et  la  concurrence  entre 
les  acheteurs  de  grain  serait  encouragee. 

Le  gouvernement  federal  a  certains  types  auxquels  les  differentes  classes  de 
grains  doivent  se  conformer.  Si  le  grain  est  conforme  a  ces  types,  pourquoi  s'occupe- 
rait-on  de  savoir  comment  cette  classe  de  grain  a  ete  obtenue?  Prenons  comme  cas 
parallele  1'industrie  du  bois.  Dans  les  differentes  qualites  de  bois,  il  est  accorde  une 
marge  pour  les  noauds,  les  naches,  etc.,  et  taut  que  le  bois  remplit  ces  exigences,  il 
n'y  a  aucune  objection  a  payer  le  prix  de  la  classe  pour  laquelle  il  est  vendu.  Le 
marchand  de  bois  envoie  son  bois  a  la  scierie.  II  en  retranche  les  parties  mauvaises 
et  eleve  la  classe  de  sa  marchandise.  II  choisit  ensuite  les  parties  meilleures  que  celles 
de  rebut,  mais  non  de  premiere  qualite,  et  eleve  la  classe  du  reste;  mais  il  n'y  a  pas  de 
restriction  a  la  vente  du  bois  de  qualite  inferieure.  De  celui-ci,  de  plus,  il  lui  est 
permis  de  laisser  avec  le  bois  de  qualite  meilleure  telle  proportion  de  bois  inferieur 
qui  ne  peut  abaisser  1'etalon  de  la  classe  superieure;  et,  ainsi,  le  melange,  auquel  on 
s'oppose  tant  pour  le  grain,  est  permis  pour  le  bois  et  dans  les  autres  industries  sans 
provoquer  de  commentaires. 

De  meme,  dans  1'industrie  du  ciment  de  Portland,  il  est  pratiquement  etabli  un 
etalon  des  choses  necessaires  dans  la  preparation  de  ce  ciment.  Bien  que  les  diverses 
specifications  different  tant  des  details  importants,  on  peut  dire  que  les  matieres  basi- 
ques  necessaires  sont  identiques.  Le  fabricant  de  ciment  n'est  astreint  a  aucune  res 
triction  qui  1'empeche  de  baisser  le  prix  de  son  produit  par  tout  melange  qui  peut  lui 
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etre  avantageux,  tant  qu'il  ne  produit  pas  un  cimeiit  iion  conforms  aux  specification-; 
convenues. 

-  De  plus,  dans  I'une  des  plus  importantes  industries  de  la  Puissance,  et  qui  se 
relie  a  celle  du  grain,  la  meunerie,  les  choses  iiiemes  defendues  par  la  loi  sur  le 
melange  sont  perniises.  Le  meunier  peut  acheter  toute  classe  de  ble  qu'il  desire, 
nettoyer  ce  ble,  le  laver,  ou  le  traiter  de  toute  manic-re  qu'il  juge  a  propos;  il  n'est 
restreint  en  aucune  fagon,  et  il  hii  est  permis  de  manipuler  le  grain  comme  il  le  desire, 
afin  de  retirer  le  meilleur  profit  de  ses  operations,  et  c'est  un  juste  privilege.  Je  ne 
puis  voir  comment  le  cultivateur  profiterait  plus  par  le  retrait  de  ce  privilege  a  I'ex- 
ploitant  d'elevateur  que  s'il  etait  retire  au  meunier,  et  je  ne  comprends  pas  que  Ton 
pretende  que  Ton  puisse  defendre  au  meunier  de  faire  de  son  ble  ce  qu-'il  desire. 

Je  n'ai  pas  a  aller  au  dela  de  la  periode  que  couvre  ma  memoire  pour  arriver 
a  I'epoque  ou  le  nettoyage  du  grain  a  etc  commence  aux  Etats-Unis.  Un  membre  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Chicago,  homme  tres  en  vue  dans  le  commerce  de  grains 
en  cette  ville  pendant  plusieurs  annees,  commenga  a  nettoyer  le  grain  dans  son  eleva- 
teur.  II  fiit  appele  devant  la  Chambre  et  menace  d'expulsion  a  cause  de  ses  actes. 
II  discuta  la  question  et,  en  gagnant  son  point,  etablit  le  precedent  qu'il  avait  droit 
de  nettoyer  le  grain  de  toute  maniere  dans  le  but  d'en  ameliorer  la  qualite.  Autre- 
fois,  il  n'y  a  pas  longtemps,  il  existait  des  lois  dans  certains  etats,  daus  I'lllinois 
entre  autres,  des  lois  centre  le  blanchissage  de  1'avoine.  Ce  blanchissage  consiste 
dans  le  traitement  de  1'avoine  aux  vapeurs  de  souffre,  qui  font  disparaitre  un  cham 
pignon  legerement  decolorant.  Lors  de  Introduction  du  precede,  une  loi  i'ut  passee 
pour  1'iiiterdire  parce  que  1'ou  supposait  que  le  souffre  serait  nuisible  aux  chevaux. 
Cela  fut  desavoue  par  investigation  scientifique,  Jo>  lois  unt  i't<'  changees  <'t  i]  n'y 
a  maintenant  personne  en  vue  qui  ne  blanchisse  pas  l'avoine  par  le  precede  au  souffre. 
A  1'egard  de  la  classification  du  grain,  si  1'on  pretendait  qu'il  y  a  uiie  si  ft'ranJt- 
marge  de  difference  entre  (par  exemple  le  n°  1  et  le  11°  2)  que  le  n°  n'obtient  pas 
ses  justes  merites,  il  semblerait  que  la  mesure  a  preiidre  serait  de  creer  des  classes 
intermediaires  de  fac.on  a  restreindre  chaque  classe  dans  des  limites  plus  etroites. 
Cependant,  comme  question  de  fait,  les  classes  etablies  se  touchent  de  si  pres  qu'il 
est  soiwent  difficile  pour  un  inspecteur  de  dire  si  le  grain  est  n°  1  ou  n°  2. 

Une  grande  partie  du  grain  aux  Etats-Unis  est  vendue  sous  des  marques  de  com 
merce  etablies.  J'ai  a  la  memoire  un  grand  commergant  qui  prend  toutes  sorte~ 
d'avoine  qu'il  peut  acheter,  les  nettoie,  purifie  et  melange  de  differentes  manieres  et 
vend  les  differentes  classes  qui  en  resultent,  quatre  en  nombre,  sous  quatre  marque~ 
de  commerce  differentes  etablies.  Ses  etalons  pour  ce  produit  sont  tres  exacts  et  il 
a  cree  une  enorme  entreprise  simplement  en  prenant  toute  avoine  qu'il  peut  acheter 
et  en  etablissant  une  classe  qui,  par  sa  marque  de  commerce  seule,  se  vend  a  cause 
de  sa  renommee.  Je  soutiens  que,  par  le  melange,  celui  qui  traite  le  grain  peut 
etablir  et  maintenir  une  classe  de  grain  plus  uniforme  qu'en  vendant  toujours  d'apres 
les  classes  etablies  par  le  gouvernement,  sans  faire  aiicim  melange.  Le  grain  tel 
qu'il  vient  du  champ  est  classe  conformement  a  la  proportion  des  meilleures  amandes 
qu'il  contient;  le  melange  a  ete  fait  par  la  nature.  Cependant,  lorsqu'un  melange 
semblable  a  ete  fait  par  1'exploitant  d'un  elevateur,  on  y  fait  objection,  quoique  1'ex- 
ploitant  d'elevateur  puisse  meler  le  n°  1  et  le  n°  3  et  obtenir  une  classe  n°  2  creee 
par  la  nature.  Si  1'objet  est  d'empecher  que  la  classe  du  ble  n°  1,  i.e.  le  meilleur 
ble,  dont  le  cultivated  canadien  est  si  justement  fier,  soit  deterioree  par  melange,  on 
devrait  y  arriver  en  rendant  les  classes  de  ce  meilleur  ble  si  restreintes  dans  leurs 
limites  que  le  grain  inferieur  ne  puisse  y  etre  ajoute  sans  quq  la  classe  en  soit  abais- 
see.  Si,  cependant,  cela  ne  peut  se  faire,  et,  comme  je  1'ai  dit  ci-dessus,  je  pense  que 
les  classes  se  touchent  de  si  pres  que  cela  est  impossible,  vous  avez  deja  le  resultat 
desire,  c'est-a-dire  une  classe  de  ble  n°  1  qui  ne  peut  etre  amelioree.  De  quelque 
maniere  que  la  classe  ait  ete  obtenue,  elle  ne  contient  pas  une  quantite  suffisante  de 
grain  d'une  autre  classe  suffisante  pour  1'amener  au-dessous  du  n°  1  aux  yeux  d'un 
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iuspecteur,  d'un  meunier  ou  d'un  consommateur ;  c'est-a-dire  que  ce  ble.  est  achete 
comme  le  meilleur  et  ne  peut  etre  considere  par  les  autorites  les  plus  competentes 
comme  etant  autre  chose  que  le  meilleiir  grain,  et  par  consequent  c'est  le  meilleur. 
Le  melange  mal  fait  supporte  sa  propre  peine.  Ce  que  j'ai  dit  au  sujet  de  la  ligne 
entre  les  classes  n°  1  et  n°2  s'applique  a  la  ligne  entre  ces  deux  classes. 

Comme  vous  le  voyez  par  ce  qui  precede,  je  considere  que  le  gouvernement  fede 
ral  ferait  une  grave  erreur  s'il  adoptait  la  loi  projetee  contre  le  melange,  sans  tenir 
compte  du  traite  de  reciprocite;  a  mon  avis,  cette  erreur  deviendrait  fatale  si  le  traite 
de  reciprocite  est  adopte.  L'une  des  principales  objections  au  traite,  et,  a  mon  avis, 
1'une  des  plus  valables,  est  que  si  le  droit  impose  sur  le  grain  canadien  par  les  Etats- 
Unis  est  retire,  la  plus  graiide  partie  de  ce  grain,  meme  dans  les  conditions  actuelles, 
sera  detournee  des  routes  Eort-William-Baie  Georgienne  ou  Fort-William-Montreal, 
et  sera  expediee,  meme  pour  1'exportation,  via  la  route  Duluth-Buffalo  ou  tout  autre 
route  des  Etats-Unis.  Je  crois  que  cela  doit  necessairement  etre  le  cas  jusqu'a  un 
certain  point,  meme  si  des  methodes  semblables  etaient  admises  au  Canada  et  aux 
Etats-Unis.  Cependant,  lorsque  le  melange  est  defendu  au  Canada  et  permis  aux 
Etats-Unis,  peut-on  esperer  que  le  commergant  de  grain  exercera  son  Industrie  en 
Canada  a  1'encontre  d'un  tel  empechement  ?  En  expediant  son  grain  a  Duluth. 
Minneapolis  ou  Chicago,  en  le  net'toyant  et  le  melant  avec  d'autre  grain  canadien  ou 
meme  avec  le  grain  des  Etats-Unis,  il  pourrait  realiser  beaucoup  plus  qu'en  1'expe- 
diant  par  les  routes  canadiennes,  ou  une  loi  centre  le  melange  est  mise  en  vigueur 
II  n'y  a  pas  de  doute  que  le  nettoyage  et  le  melange  sont  profitables  pour  1'exploitant 
d'elevateur.  Ce  que  je  dis,  c'est  que  le  melajige  est  parfaitment  legitime  et  profitable 
aussi  pour  le  cultivateur.  Mais  en  laissant  completement  de  cote  le  question  de  savoir 
s'il  est,  ou  non,  legitime  sous  son  aspect  moral,  si  le  Canada  le  defend  et  si  les  Etas- 
Unis  enlevent  le  droit  sur  le  grain,  il  est  inevitable  que  le  grain  cherchera  le  debou- 
che  des  Etats-Unis  ou,  en  pratiquant  le  nettoyage  et  le  melange,  le  commergant  peut 
meme  payer  des  frais  plus  considerables  de  transport  jusqu'aux  points  d'exportation 
et  se  conserver  encore  un  bon  profit;  1'expedition  par  une  route  canadienne  est  peut- 
etre  moins  dispendieuse,  mais  la  marge  de  profit  est  si  petite  qu'elle  ne  tente  pas  le 
commergant. 

Comme  vous  le  verrez  par  cette  lettre,  je  pense  que  la  loi  concernant  le  melange 
est  basee  sur  une  fausse  appreciation  des  conditions  et  que  c'est  une  legislation 
erronee.  Meme  si  elle  etait  logique  au  point  de  vue  de  liberer  le  Canada  de  la  con 
currence  des  Etats-Unis,  elle  serait  incontestablement  tres  prejudiciable  aux  interets 
de  1'industrie  des  elevateurs  a  grain  et  a  celle  du  transport  au  Canada,  a  1'est  de 
Winnipeg,  si  elle  etait  mise  en  vigueur  en  meme  temps  que  le  traite  dd  reciprocite. 
II  faut  mettre  1'exploitant  canadien  d'elevateurs  approximativement  sur  le  meme  pied 
que  ses  concurrents  des  Etats-Unis,  ou  il  faut  des  le  commencement  abandonner  1'idee 
qu'il  peut  faire  le  commerce  de  concurrence  et  etre  pret  a  voir  la  plus  grande  propor 
tion  du  grain  de  1'Ouest  detournee  vers  des  points  des  Etats-Unis  avant  qu'elle  arrive 
a  1'est  de  Winnipeg. 

En  lisant  ceci,  j'ai  confiance  que  vous  vous  rappellerez  ce  que  je  disais-  en  com- 
mengant,  que  la  manipulation  dans  les  entrepots  publics  ne  devrait  pas  etre  toleree. 
C'est  le  nettoyage  et  le  melange  du  grain  des  particuliers  qui  doivent  etre  permis,  si 
Ton  veut  que  la  concurrence  canadienne  vive. 

Je  pense  que  le  Dominion,  dans  son  orgueil  parfaitement  justifiable  relativement 
au  pouvoir  de  production  de  grain  de  ses  grandes  provinces  du  JSTord-Ouest,  est  quel- 
que  peu  porte  a  fermer  les  yeux  sur  le  fait  que  le  recolte  totale  actuelle  au  Canada 
ne  represente  que  5  ou  6  pour  cent  de  la  recolte  totale  des  Etats-Unis,  et  que  1'indus 
trie  du  grain  au  Canada  tire  la  plus  grande  mesure  d'importance  des  esperances  pour 
I'avenir.  II  n'est  pas  douteux,  je  crois,  que  cette  moyenne  relativemen't  petite  serait 
aisement  absorbee  dans  les  operations  des  Etats-Unis,  qui  sont  bien  organises  a  cet 
effet.  Mais  alors,  les  esperances  magnifiques  du  commerce  de  grain  au  Canada 
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devraient  induire  ]e  parlement  a  agir  avec  la  plus  grande  prudence  relativement  a  la 
loi  du  melange  et  au  traite  de  reciprocite. 

J'espere  que  vous  aurez  le  temps  de  prendre  en  consideration  cet  expose  un  peu 
long  de  mes  vues,  et  je  serai  heureux  d'apprendre  si  vous  pensez  que  j'ai  raison. 

Par  le  president: 

Q.  Veuillez  dire  au  comite  quelle  est  1'occupation  de  John  S.  Metcalfe? — R.  IJ 
est  architecte  et  constructeur  d'elevateurs  a  grain.  Je  puis  dire  que  M.  Metcalfe  est 
canadien.  II  est  ne  quelque  part  pres  de  Sherbrooke,  a  Cookshire,  je  crois,  ou  quelque 
part  pres  de  la.  II  a  d'abord  vecu  au  Canada,  puis  est  alle  demeurer  aux  Etats-Unis. 
II  etait  exploitant  d'elevateurs.  Lorsqu'il  s'est  d'abord  rendu  aux  Etats-Unis,  il  etait 
contremaitre  dans  un  elevateur.  II  a  ensuite  construit  des  elevateurs  et,  derniere- 
ment,  il  a  ete  architecte  et  constructeur  d'elevateurs.  II  a  construit  probablement 
un  plus  grand  nombre  des  meilleurs  elevateurs — autant  en  tout  cas — que  quiconque 
dans  le  monde.  II  en  a  construit  un  bon  nombre  dans  ce  pays,  et  aussi  en  Angleterre. 

Q.  II  n'est  pas  directement  interesse  dans  le  commerce  de  grain? — R.  Xon,  en 
aucune  maniere.  M.  Hays,  connaissant  son  savoir  et  son  merite,  lui  demanda  de 
vouloir  bien  exprimer  son  avis  BUT  ce  qu'il  croyait  etre  les  faits,  sans  tenir  compte  des 
interets  de  personne. 

Q.  Avant  de  lire  sa  lettre,  vous  avez  dit  que  vous  etes  d'avis  que  cette  loi  aurait 
pour  resultat  que  le  ble  sera  dirige  vers  le  sud  et  a  Duluth  et  qu'il  ne  viendrait  pas 
dans  1'est  du  Canada,  passe  Winnipeg? — iR.  Oui,  monsieur. 

iQ.  Cette  lettre  dit  la  meme  chose? — R.    Oui. 

Q.  Et  vous  en  avez  donne  les  raisons  pratiques,  comme  1'a  fait  1'auteur  de  la 
lettre? — R.  Oui.  Mon  opinon  est  basee  entierement  sur  mon  experience  personnelle 
et  ne  s'appuie  pas  sur  ce  que  dit  M.  .Metcalfe. 

Q.  Pouvez-vous  dire  au  comite  quelle  est  la  difference  des  taux  de  fret  de  Por- 
tage-la-Prairie  a  Port-Arthur  efc  de  Portage-la-Prairie  a  Duluth? — iR.  Les  taux  sont 
les  memes. 

Q.  Pouvez-vous  dire  quelle  est  la  diference  des  taux  de  fret,  disons,  de  Moosjaw 
a  Port- Arthur  et  de  Moosejaw  a  Duluth? — R.  Je  n'ai  pas  les  chiffres  a  la  memoire, 
mais  je  crois  que  les  taux  sont  les  memes.  D'un  eiidroit  sur  le  Pacifique-Canadien, 
les  taux  sont  probablement  un  peu  plus  eleves  jusqu'a  Duluth. 

Q.  Alors,  disons  Regina  ou  Saskatoon.  Je  veux  simplement  prendre  un  centre. — 
R.  Prenant  un  centre  qui  est  un  point  de  concurrence,  Brandon  ou  Regina,  les  taux 
sont  les  memes  jusqu'a)  Duluth  ou  Port-Arthur.  Le  Canadian-Northern  se  rend  aux 
deux  endroits. 

far  i 'honorable  M.   (Jampbell: 

Q.  Pouvez-veus  dire  quels  sont  les  taux  de  Liverpool  par  New-York  et  ceux  de 
Port- Arthur  a  Liverpool  via  Montreal? — R.  Je  repondrai  a  ma  maniere.  Les  taux 
ne  sont  pas  etablis  de  la  maniere  dont  vous  parlez;  ils  sont  etablis  jusqu'au.  bord  de 
la  mer,  et  la  difference  peut  varier  dans  les  taux  oceauiques.  Les  taux  de  Duluth  a 
Fort-William  sont  a  beaucoup  pres  les  memes  que  jusqu'a  Buffalo.  Prenons  la  Baie 
Georgienne,  disons,  et  Buffalo  comme  points  paralleles;  le  taux"de  Fort-William  a  la 
Baie  Georgienne  ou  Buffalo  est  ordinairement  le  meme.  Le  taux  de  Duluth  a  Buffalo 
peut  quelquefois  etre  moins  eleve  que  celui  de  Duluth  a  la  Baie  Georgienne.  La 
raison  en  est  que,  de  Fort-Williain,  des  navires  canadiens  et  des  navires  des  Etats- 
Unis  peuvent  transporter  le  grain  jusqu'a  Buffalo.  Un  navire  canadien  ne  peut  pas 
transporter  le  grain  de  Duluth  a  Buffalo ;  et,  par  consequent,  il  y  a  un  grand  nombre 
de  navires  qni  sont  sur  le  marche,  les  transports  de  mineral,  par  exemple;  lorsqu'ils 
ne  transported  pas  de  mineral,  on  les  emploie  au  transport  du  grain.  Us  ne  peuvent 
transporter  le  grain  de  Fort-William  a  un  port  canadien;  mais  ils  peuvent  le  trans 
porter  jusqu'a  Buffalo,  et  ils  peuvent  le  faire  a  meilleur  marche,  et  ils  preferent 
aller  a  Duluth  avec  leur  cargaison  a  destination  de  1'Ouest.  Ces  steamer?  transpor- 
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tent  le  charbon  vers  1'Ouest.  Uii  navire  des  Etats-Unis  prefere  ordinairement  aller 
a  Duluth  qu'a  Fort-William,  et  un  navire  Canadian  va  aussi  bien  a  un  endroit  qu'a 
im  autre. 

Q.  Un  navire  americain  pourrait  faire  le  transport  de  Port-Arthur  aux  ports  de 
Midland  pour  1'exportation? — R.  Non,  monsieur. 

far  ('honorable  M.  Davis: 
Q.  Cela  est  defendu  par  les  lois  cotieres? — R.  Oui. 

far  le  f resident: 

Q.  Quels  sont  les  taux  relatifs  du  fret  de  Port-Arthur  a  Montreal  et  de  Duluth 
a  Montreal  ? — R.  Par  eau,  les  taux  seraient  ordinairement  les  memes. 

Q.  Prenons  la  saison  de  navigation? — R.    Us  sraient  ordinairement  les  memes. 

Q.  Vous  les  qualifiez  en  disant  "ordinairement".  S'ils  ne  1'etaient  pas  ordinaire 
ment,  qu'arriverait-il  vraisemblablement?  Les  taux  seraien  c-ils  plus  favorables  a 
Duluth  qu'a  Port-Arthur? — R.  Je  pense  que  dans  presque  tons  les  cas  ils  seraient 
probablement  en  faveur  de  Duluth  parce  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  bateaux  des 
Etats-TJnis  qui  recherchent  ce  point  de  preference  a  Port-Arthur. 

Q.  Vous  avez  dit  que  dans  tous  les  cas  la  preference  serait  pour  Port-Arthur?— 
R.  Port-Arthur  et  Fort-William  sont  dans  le  meme  cas.  Je  voulais  dire  que  s'il 
existait  quelque  difference  dans  les  taux,  ils  seraient  vraisemblablement  moins  eleves 
de  Duluth  a  Montreal  que  de  Fort-William  a  Montreal. 

far  I' honorable  M.  Beique: 

Q.  Que  penseriez-vous  d'avoir  deux  classes  d'elevateurs :  les  uns  ou  le  melange 
ne  serait  pas  permis  et  d'ou  le  grain  pourrait  etre  vendu  tel  qu'il  est  classe,  n°  1— 
classe  a  la  sortie  comme  il  a  ete  classe  a  1'entree — et  les  autres  OQ  le  melange  serait 
permis,  mais  d'ou  le  grain  devrait  etre  vendu  sur  echantillon? — R.  Classe  a  la  sortie? 

Q.  Non,  il  serait  vendu,  il  devrait  etre  vendu  sur  echantillon? — R.  Je  crois  qu'il 
serait  dans  1'interet  des  routes  canadiennes  d'avoir  ces  deux  classes  d'elevateurs. 
C'est  la  pratiquement  ce  que  je  soutiens. 

far  le  f  resident: 

Q.  Cette  lettre  le  soutient  comme  vous? — R.  Oui. 

Q.  Considerez-vous  qu'il  serait  a  propos  ou  pratique  d'avoir  deux  classes  d'ele 
vateurs  :  dans  les  uns  le  grain  serait  classe  a  1'arivee  et  a  la  sortie,  sans  aucun, 
trouble;  dans  les  autres  le  grain  serait  rec.u  et  pourrait  etre  melange  et,  comme  1'a 
suggere  le  senateur,  vendu  sur  echantillon,  ou  classe  a  la  sortie  par  1'insecteur  du 
gouvernement,  nettoye,  eleve  a  une  classe  quelconque  et  alors  vendus  apres  instruction, 
pas  necessairement  sur  echantillon? — iR.  Je  pense  que  cela  serait  probablement  au 
desir  de  1'exploitant  de  Televateur;  en  d' autres  termes  un  commergant  de  grain  pour 
rait  trouver  un  marche  ou  il  vendrait  d'avantage  sur  echantillon,  ou  il  pourrait  vendre 
entierement  sur  echantillon,  tandis  qu'un  autre  prefererait  avoir  1'avantage  de  pouvoir 
vendre  d' apres  la  classe. 

Q.  Par  consequent,  a  votre  point  de  vue,  il  serait  desirable  qu'il  fut  permis  au 
commercjant  de  vendre  de  1'elevateur  ou  il  peut  melanger  et  elever  les  classes,  sous 
1'iiispecion  du  gouvernement,  plutot  que  sur  echantillon  ? — R.  Exactement,  c'est  ce 
que  je  pense. 

Par  Ihonorable  M.  Beique  : 

Q.  Cette  pratique  n'aurait-elle  pas  pour  resultat  que  le  pays  perdrait  le  benefice 
.des  classes  elevees  de  son  ble?  En  etablissant  un  renom  dans  le  monde  pour  cette  classe 
elevee  de  ble,  le  melange  pourrait  lui  nuire;  les  classes  pourraient  n'etre  pas  ce  qu'on 
desire  sur  le  marche  ?  C'est  la  la  premiere  consequence  sur  laquelle  j'attire  votre  atten 
tion.  La  seconde  consequence,  il  me  semble,  serait  que  1'objection  que  vous  avez  sou- 
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levee,  a  1'effet  que  cela  donnerait  une  preference  au  cote  americain,  aurait  sa  raison 
d'etre  si,  dans  ces  elevateurs,  ou  le  melauge  est  permis,  la  classification  devait  etre  faite 
par  les  fonctionnaires  du  gouvernement  ? — R.  Quant  a  votre  premier  point,  je  crois 
qu'il  y  a  beaucoup  de  sentiment  de  1'autre  cote  relativement  a  cette  classe  de  grain 
soi-disant  elevee.  Si  vous  prenez  la  quantite  de  grain  exporte  du  Nord-Ouest  Cana- 
dien  en  Angleterre,  le  plus  grand  marche  consommateur,  elle  est  infinitesimale  compa- 
rativement  a  celle  que  le  marche  britannique  achete  des  autres  parties  du  monde.  Vous 
ne  pouvez  placer  ce  grain  sur  le  marche  anglais  s'il  n'eii  vent  pas,  et  il  ne  le  prendra 
pas  a  moins  qu'il  ne  puisse  le  vendre  au  prix  qui  lui  convient.  Aujourd'hui,  il  y  a 
une  grande  accumulation  de  hie  aux  ports  des  lacs.  II  y  a  du  ble  a  Montreal,  il  y  a  du 
hie  a  Portland,  qui  ne  peut  se  vendre.  II  y  a  du  ble,  si  je  suis  bien  informe,  et  je  crois 
que  je  le  suis,  qui  a  ete  exporte  des  elevateurs  de  Portland  et  de  la  Baie  Georgienne, 
depuis  les  dernieres  six  semaines  ou  deux  mois,  et  ceux  qui  1'ont  achete  n'ont  pu  reali- 
ser  le  prix  qu'il  leur  coute,  a  cause  de  la  concurrence  en  Grande-Bretagne  avec  le  ble 
d'autres  pays.  II  n'y  a  pas  de  necessite  pour  le  meuiiier  anglais  d'avoir  le  ble  du 
Nord-Ouest  Canadien.  Je  comprends  qu'il  aime  a  en  avoir  une  certaine  quantite.  II 
en  a  probablement  besom  d'une  certaine  proportion  pour  le  melanger.  comme  nos  meu- 
niers  en  ont  besoin  pour  le  meme  objet.  Un  meunier  peut  y  mettre  dix  pour  cent,  un 
autre  50  et  un  autre  75  pour  cent,  suivant  la  qualite  de  farine  qu'il  veut  produire. 
Lorsque  notre  ble  du  Nord-Ouest  Canadien  est  tenu  a  un  prix  si  eleve  par  la  manipu 
lation,  le  meunier  britannique  achete  le  ble  en  republique  Argentine,  en  Russie,  aux 
Indes,  ou  partout  ou  il  peut  en  trouver;  et  si  vous  consultez  les  ehiffres  que  Ton  peut 
se  procurer  relativement  a  la  quantite  de  grain  provenant  du  Canada  consomme  dans 
la  Grande-Bretagne,  comparativement  a  celui  venant  d'autres  pays,  vous  constaterez 
que  la  proportion  est  minime.  C'est  pourquoi  je  ne  pense  pas  que  la  question  de  la 
classification  affecte  les  prix  comme  vous  vous  I'imaginez.  Je  n'ai  pas  bien  saisi  votre 
seconde  question. 

Q.  Vous  avez  dit  que  de  1'autre  cote  le  melange  du  grain  est  permis? — -R.  Oui. 

Q.  Et  qu'il  peut  se  vendre  librement  soit  sur  echantillon,  soit  par  classe? — R.  Je 
crois  qu'il  se  vend  soit  d\me  maniere  ou  de  1'autre. 

Q.  Si  le  grain  sortant  des  elevateurs  doit  etre  vendu  d'apres  la  classification  faite 
par  les  fonctionnaires  du  gouvernement,  la  preference  ne  serait-elle  pas  donnee  aux 
Etats-Unis,  ou  le  traitement  du  grain  est  plus  aise? — R.  Pretendez-vous  qu'il  soit 
appele  grain  des  Etats-Unis? 

Q.  Non;  vous  elites  qu'il  y  aurait  preference  pour  les  Etats-Unis? — R.  II  n'y  a 
pas  de  restriction  snr  le  grain  aux  Etats-Unis. 

Q.  Alors,  il  y  a  des  restrictions  sur  le  cote  canadien  ? — R.  Oui. 

Q.  Parce  que  le  grain  doit  etre  vendu  tel  que  classe  par  les  fonctionnaires  du  gou 
vernement? — "R.  A  son  entree 

Le  PRESIDENT. — Vous  voulez  dire  en  vertu  de  la  presente  loi  ? 

L'honorable  M.  BEIQUE. — En  vertu  de  votre  suggestion. 

Le  TEMOIN. — 'Non  pas  en  vertu  de  ma  suggestion. 

Le  PRESIDENT. — Le  temoin  dit  que,  dans  les  elevateurs  publics,  le  grain  serait 
classe  par  les  fonctionnaires  du  gouvernement  a  son  entree  et  a  sa  sortie  et  qu'il  ne 
serait  pas  permis  d'y  toucher ;  mais  que,  dans  un  elevateur  appartenant  a  un  particu- 
lier,  le  grain  pourrait  etre  melange  et  vendu  sur  echantillon ;  ou  le  commer§ant  pour- 
rait,  s'il  le  desirait,  si  le  gouvernement  sortait  le  grain  de  I'entrepot,  le  classer  pour 
1'acheteur. 

Par  I'honorable  M.  Dams: 

Q.  Vous  avez  dit  que  si  le  melange  n'est  pas  permis  a  Eort-William,  le  grain 
peu't  etre  dirige  sur  Duluth  parce  que  le  melange  est  permis  a  cet  endroit:  pourquoi 
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dites-vous  cela? — E.  Parce  que  la  loi  du  Minnesota  y  pourvoit.  Vous  pensez  que  no* 
gens  sont  en  f aveur  du  melange ;  les  temoignages  vous  font  voir  qu'ils  n'en  veulent 
pas.  Je  ne  pense  pas  que  nos  gens  voudraient  s'en  occuper;  cela  regarde  1'acheteur. 
Si  ce  grain  est  achete  par  quelqu'uii  qui  veut  le  faire  passer  par  Duluth,  lorsque  sa 
marchandise  est  rendue  la,  il  a  le  droit  d'en  faire  ce  qu'il  juge  a  propos. 

Q.  Supposons  que  je  sois  cultivateur  e't  que  j'expedie  20  wagons  de  ble  dont  j'ai 
obtenu  la  classification;  pourquoi  voudrai-je  detourner  ce  grain  vers  Duluth? — E. 
Ou  devez-vous  le  vendre? 

Q.  A  Fort- William;  dans  tous  les  cas,  je  le  vends  d'apres  classification.  Je 
desire  le  deposer  dans  uii  elevateur,  pourquoi  voudrai-je  1'expcdier  a  Duluth? — E. 
Qu'avez-vous  a  en  faire  apres  qu'il  a  ete  classe  et,  qu'il  est  vendu.  L'acheteur  est 
celui  qui  doit  s'en  occuper. 

Q.  Je  fais  allusion  a  une  quantite  de  grain  expedie  par  les  cultivateurs  eux- 
memes  et  vendu  a  Fort-William? — E.  Ce  grain  ne  peut  certainement  pas  aller  a 
Duluth. 

Q.  C'est  1'exploitant  de  1'elevateur  qui  devrait  Fenvoyer? — E.  Quiconque  achete 
du  grain  a  un  point  d'expedition  ou  sur  le  marchc-  de  Winnipeg.  Supposons  que  vous 
soyez  1'expediteur;  vous  avez  vingt  wagons  de  ble  que  vous  envoy ez  poun  etre  vendu 
par  la  Grain  Growers'  Association;  il  est  clause  et  vendu;  il  existe  la  le  privilege  de 
consigner  de  nouveau.  Supposons  que  le  grain  soit  renvoye  a  Duluth,  qu'en  feriez- 
vous? 

Q.  Pourquoi  1'acheteur  l'envoie-t-il  a  Duluth? — E.  II  peut  le  vendre  a  quelqu'un 
de  Duluth  ou  de  New- York. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  celui  de  Duluth  en  donnerait  plus  cher? — E.  Si  quel 
qu'un  avait  un  interet  a  Duluth  plus  grand  que  son  interet  a  Fort-William,  il  enver- 
rait  le  grain  par  la  voie  de  Duluth;  c'est  une  autre  maniere  de  repondre  a  votre  ques 
tion. 

Q.  J'ai  entendu  dire  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  avait  un  arrangement  quel- 
conque  avec  Duluth  pour  expedier  la  son  grain? — E.  Non. 

Q.  Pour  1'expedition  du  grain  par  Duluth  et  non  par  Fort-William? — E.  II  n'y 
a  rien  de  tel.  Lorsque  le  Grand-Tronc-Pacifique  a  ete  mis  en  operation,  nous  avons 
eu  des  taux  d'entier  parcours  jusqu'a  Duluth  avant  de  les  avoir  jusqu'a  Fort-William, 
parce  qu'il  consentait  a  recevoir  depuis  Portage-la-Prairie  un  taux  moins  eleve  que 
celui  que  nous  pouvions  obtenir  des  gens  de  Winnipeg;  c'est  la  la  raison  pour  laquelle 
une  partie  de  ce  premier  grain  est  allee  a  Duluth.  Nous  n'avions  pas  notre  propre 
voie  ferree  de  Winnipeg  a  Fort-William ;  le  Pacifique-Canadien  et  le  Canadian-North 
ern  nous  surchargeaient,  et  le  Great  Northern  nous  fit  un  taux  qui  nous  etait  plus 
favorable. 

Q.  Pourvu  que  les  taux  soient  favorables  de  ce  cote-ci  de  la  frontiere,  ne  croyez- 
vous  pas  que,  apres  1'adoption  de  la  Loi  de  reciprocite,  le  grain  passera  par  les  routes 
canadiennes  ? — E.  La  route  offrira  moins  de  resistance.  Si  la  loi  projetee  entre  en 
vigueur,  le  ble  n'ira  pas  a  Fort-William,  car  c'est  la  route  qui  ofire  le  plus  de  resis 
tance. 

Q.  Parce  que  le  melange  n'es't  pas  permis? — E.    C'est  ma  maniere  de  voir. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Pendant  quelque  temps  le  melange  a  ete  permis  a  Duluth;  il  n'est  pas  permis 
a  Fort-William  et,  cepenclan1:,  le  grain  va  par  la  voie  de  Fort-William? — E.  Je  pen- 
sais  que  1'on  avait  porte  1'accusation  que  le  melange  se  faisait  a  Fort- William.  Je 
ne  sais  si  j'ai  tort  ou  raison. 

Par  I'lionordble  M.  Davis: 

Q.  Secretement  ? — E.  Peu  importe  que  ce  soit  secretement  ou  non,  si  le  melange 
se  pratique.  L'amende  est  tellement  augmentee  maintenant  que  personne  ne  veut 
conrir  le  risque  d'autrefois. 
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Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Je  desire  savoir  le  taux  de  Port-Arthur  a  Montreal,  comparativement  a  celui 
de  Duluth  a  New-York,  pouvez-vous  me  le  donner? — K.  Durant  1'ete  dernier  le  taux 
variait  de  cinq  cents  et  demi  a  sept  cents ;  il  peut  avoir  ete  aussi  bas  que  cinq  cents 
de  Fort- William  a  Montreal  et  de  Duluth  a  Montreal.  Le  taux  de  Fort- William  ou 
Duluth  a  Buffalo  etait  d'un  cent  par  boisseau  et  de  quatre  cents  de  Buffalo  a  New- 
York,  ce  qui  faisait  cinq  cents.  Maintenant,  le  taux,  pendant  toute  la  saison,  est  de 
quatre  cents  de  Buffalo  a  New-York  sur  le  ble  canadien,  de  cinq  cents  et  demi  sur  le 
ble  des  Etats-Unis  parce  que  la  charge  est  moindre  sur  le  ble  canadien  que  sur  celui 
des  Etats-TJnis. 

Q.  On  me  dit  que  Pete  dernier  des  milliers  de  boisseaux  ont  ete  transportes  de 
Fort-William  a  des  points  sur  la  Baie  Georgienne  pour  un  cent  le  boisseau,  et  d'en- 
droits  sur  la  Baie  Georgienne  a  Montreal  et  Portland  pour  deux  cents  et  demi  le  bois 
seau? — 'Pi.  Je  pense  que  vous  avez  probablement  raison  au  sujet  du  taux  d'un  cent  le 
boisseau  pour  le  transport  jusqu'a  des  points  de  la  Baie  Georgienne;  mais  vous  avez 
absolument  tort  pour  le  transport  de  points  sur  la  Baie  Georgienne  jusqu'a  Montreal 
ou  Portland. 

L'honorable  M.  CAMPBELL. — tfe  ne  crois  pas;  mes  renseignements  sont  passable- 
ment  justes. — R.  M.  le  senateur,  je  ne  puis  vous  contredire,  mais  je  crois  que  vous 
avez  tort. 

Q.  II  y  a  un  autre  point? — R.  Pardonnez-moi ;  je  dirai,  pour  votre  information, 
que  les  taux  d'entier  parcours  de  Fort-William  a  la  Baie  Georgienne,  plus  le  taux 
de  la  Baie  Georgienne  a  Montreal  n'a  jamais  ete  moindre  que  le  taux  d'entier  par 
cours  par  eau  de  Fort-William  a  Montreal.  Je  crois  que  vous  avez  raison  en  disant 
qu'il  y  a  eu  du  grain  transporte  par  eau  depuis  Fort- William  pour  trois  cents  et  demi. 

Q.  Deux  cents  et  demi  ? — R.  Trois  cents  et  demi. 

Q.  On  me  dit  deux  cents  et  demi? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit  ainsi, 

Q.  Disons  trois  cents  et  demi,  c'est  beaucoup  moins  que  par  voie  de  New-York? — 
R.  Je  le  sais,  mais  c'est)  tout  de  la  concurrence  par  eau ;  cela  ne  se  produit  que  dans 
certaines  conditions. 

Q.  Lorsque  les  communications  par  eau  entre  Buffalo  et  New-York  sont  fermees, 
les  taux  montent  geiieralemeiit  ? — R.  Oui ;  ils  out  monte  de  quatre  cents  a  cinq  cents 
et  demi  par  boisseau  a  la  cloture  de  la  navigation,  a  cause  de  la  querelle  que  Ton  a 
faite  au  sujet  de  la  difference  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

Q.  II  .11 'y  ,a  qu'une  question,  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  necessaire;  M.  Loud 
pense  qu'il  n'y  a  pas  de  mal  a  melanger  le  grain.  Le  proprietaire  peut  le  melanger 
comme  il  lui  plait  et  en  faire  ce  qu'il  veut.  Mais  lorsqu.'il  demande  au  gouverne- 
ment  d'y  mettre  sa  marque,  je/  dis  que  les  meuniers  d'Outario  et  1'acheteur  en  Angle- 
tere  ont  un  interet  dans  ce  grain  et  que  le  proprietaire  n'a  pas  le  droit  de  le  meler; 
avant  cela  il  a  droit  de  le  melanger,  il  peut  en  faire  ce  qu'il  veut,  il  peut  1'expedier 
sur  les  marches  du  monde,  sans  inspection,  en  toute  maniere  qu'il  lui  plait? — R.  Non 
pas  en  vertu  de  la  loi  projetee. 

Q.  II   peut  le  faire? — R.  Non   par  voie  de  Fort-William. 

Far  le  f resident: 
Q.  D'apres  cette  loi,  comment  pourriez-vous  expedier  le  grain  par  voie  de  Duluth? 

far  I' honorable  M.   Campbell: 

Q.  Peut-etre  non  en  vertu  de  cette  loi,  mais  depuis  longtemps  je  pouvais  expe 
dier  ce  grain  sans  inspection? — R.  Avant  1'adoption  de  la  presente  loi. 

far  le  President: 
Q.  Sous  cette  loi,  comment  pourriez-vous  expedier  le  grain  par  voie  de  Duluth? 
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far  i'honorabie  M.   Campbell: 

Q.  Par  voie  ferree.  Naturellement  on  ne  peut  1'expcdier  par  eau.  Nous  rece- 
vons  le  grain  par  voie  ferree. 

Le  PRESIDENT — Tout  le  ble  expedie  par  voie  ferree  pourrait-il  faire  concurrence 
a  1'expedition  par  eau? — R.  "On©  grande  partie  du  ble  doit  etre  expediee  lorsque  la 
navigation  est  close. 

Q.  La  grande  partie  du  grain  est  expediee-  lorsque  la  navigation  est  ouverte? 

L'honorable  M.  CAMPBELL. — TJne  grande  partie,  mais  le'  Grand-Tronc-Pacifique 
se  propose  de  transporter  le  grain  de  Fort-William  a  Montreal  a  aussi  bon  marche 
que  par  eau. — R.  Non,  monsieur. 

Le  PRESIDENT — Peut-etre  cela  lie  devrait  pas  etre  entre  au  proces-verbal. 

M.  LOUD. — Je  voudrais  repondre  au  senateur  Campbell  sur  ce  point  lorsque  le 
temps  viendra,  s'il  vous  plait. 

L'honorable  M.  DAVIS. — La  declaration  que  vous  avez  faite  est  qu'il  devrait  y 
avoir  deux  classes  d'elevateurs  de  tete  de  ligne....? — R.  Deux  classes  d'elevateurs, 
pas  d'elevateurs  de  tete  de  ligne;  des  elevateurs  publics  et  .!*••:  t'levateurs  prives. 

Q.  Dans  tout  le  pays,  voulez-vous  dire? — R.  Je  voulais  dire  a  Fort-William. 

Q.  Cela  veut  dire  elevateiw  de  tete  de  ligne? — R.  Tres  bien,  alors. 

Q.  Avec  un  seul  clevateur  en  operation,  d'un  cote  le  melange  se  pratique  autant 
qu'on  le  veut-,  et  a  cote  le  melange:  rrest  pas  permis? — R.  Un  elevateur  public  et  un 
elevateur  prive ;  1'elevateur  prive  ne  traite  que  le  grain  qu.'il  achete  ou  qu'il  possede.  • 

Q.  Comment  vous  proposez-vous  de  faire  1'inspection  du  grain  lorsqu'il  sort  de 
1'elevateur? — R.  Soit  1'inspecter  ou  le  vendre  sur  echantillon. 

Q.  Lorsque  vous  faites  1'inspection  a  la  sortie  de  1'elevateur.  Pourquoi  cela  ne 
peut-il  pas  se  faire  avec  tous  les  elevateurs? — R.  Us  le  font  maintenant. 

Le  PRESIDENT. — Sa  suggestion  est  que  1'exploitant  d'un  elevateur  prive  pourrait 
demander  1'inspection  du  gouveTnement  et  1'obtenir,  ou  vendre  sur  echantillon. 

Par  I'liOnorable  M.  Davis: 

Q.  Cela  serait  etablir  un  marche  sur  echantillon.  On  a  etabli  ici  que,  en  tant  que 
les  compagnies  de  chemin.  de  fer  sont  eoncernees,  le  chemin  de  fer  canadien  du  Paci- 
fique  a  eu  la,  'depuis  un  grand  nombre  cl'annees,  des  elevateurs  en  operation  et  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  de  plaintes;  que  pensez-vous  des  chemins  de  fer  qui  traitent  le  grain  eux- 
memes? — R.  Je  ne  voudrais  pas  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  plaintes  a  leur  sujet. 

Q.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  aucune? — K.  J'en  ai  entendu. 

Q.  Vous  devez  etre  le  seul? — R.  D'autres  ont  entendu  ces  plaintes.  Je  ne  porte 
aucune  accusation  centre  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  iii  contre  un  eleva 
teur  en  particulier,  mais  il  n'y  a  pas  eu  un  elevateur  a  Fort- William  contre  lequel  il 
n'y  a  pas  eu  une  accusation  pendant  ces  dernieres  annees. 

Q." Accusation  de  melange? — R.  Je  ne  parle  pas  des  elevateurs,  mais  on  m'a  dit 
et  je  sais  que  des  navires  sont  arrives  aux  ports  de  la  Baie  Georgienne  en  differentea 
occasions  pendant  les  annees  dernieres  avec  une  difference  en  moins  dans  la  cargaison. 

Par  I'Jionorable  M.  Watson: 
Q.  L'annee  derniere? — R.   Je  n'en  connais  pas  de  Tannee  derniere. 

Par  f honorable  M.  Davis: 

Q.  O'est  lorsque  ce  systeme  de  prets  etait  en  vogue? — R.  Je  ne  sache  pas  que  cela 
ait  eu  rien  a  faire  a  la  chose. 

Q.  Je  vous  dis  que  je  n'ai  pas  entendu  grand'chose  de  la  part  des  cultivateura 
lorsque  les  chemins  de  fer  administrent  les  elevateurs;  je  n'ai  jamais  rien  entendu  dire 
contre  le  Canadian  Northern  lorsque  1'elevateur  a  etc  administre  par  le  Canadian 
Northern,  et  e  ipense  que  si  vous  traitiez  vous-meme  votre  grain  a  Port- Arthur  il  n'en 
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resulterait  pas  beaucoup  d'ennui  pour  vous?— B.  Nous  n'avons  pas  de  plainte  centre 
nos  elevateurs;  nons  recevons  rarement  une  plainte. 

Q.  Vous  avez  un  elevateur  a  Fort -William  ? — E.  C;est  le  dernier  nous  ne  1'exploi- 
tons  pas. 

Q.  We  serait-il  pas  de  1'interet  du  pays  que  vous  soyiez  forces  d'exploiter  votrg 
jiropre  elevateur? — R.  Si  nous  y  etions  forces,  nous  aurions  a  le  faire. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  vouliez  repondre  au  senateur  Campbell? — B.  Je  suis  d'accord  avec  le 
senateur  Campbell.  A  certaines  epoques  de  1'annee,  particulierement  pendant  1'hiver, 
le  grain  est  transporte  completement  par  chemin  de  f er  via  North-Bay  ou  via  Chicago ; 
mais,  ordinairement  parlant,  cela  arrive  lorsqu'il  y  a  un  deficit  aux  ports  de  la  Baie; 
cela  n'arrive  pas  dans  les  conditions  normales.  Cette  annee,  il  est  term  une  quantite  de 
grain  aux  ports  de  la  Baie.  J'ai  un  memoire  du  grain  tenu  aujourd'hui.  II  y  a  dans 
les  steamers,  aux  ports  de  la  Baie  Georgienne,  850,000  boisseaux  de  grain  qui,  je  pre 
sume,  est  tout  du  ble. 

Q.  A  bord  des  navires? — E.  Oui,  le  long  des  elevateurs,  pas  encore  decharges,  ve- 
nant  aux  elevateurs  des  ports  du  lac,  c'est-a-dire  les  elevateurs  du  Grand-Tronc — je  ne 
parle  pas  des  elevateurs  du  Pacifique-Canadien  au  havre  Victoria  ou  a  Owen-Sound — 
il  y  a  deux  millions  six  cent  quatre-vingt  mille  boisseaux  de  grain;  je  ne  sais  combien 
de  ble,  mais  je  crois  que  la  grande  proportion  est  du  ble.  Nous  avions  hier  matin  a 
1'elevateur  de  Portland  600,0€0  boisseaux  de  grain,  du  ble  pour  la  majeure  partie,  et 
il  y  avait  310,000  boisseaux  a  Montreal.  En  chiffres  ronds,  il  y  bien  pres  de  quatre 
millions  et  demi  de  grain  dans  ces  elevateurs  de  1'Est. 

Par  I'honorabile  M.  Davis: 

Q.  Les  elevateurs  d'Owen  Sound  et  ceux  de  Victoria  et  de  Goderich  sont-ils  relies 
a  votre  systeme? — E.  Celui  de  Victoria  Harbour  est  la  propriete  du  cliemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  de  meme  que  nous  possedons  le  Tiff  en  n°  2. 

Q.  Et,  aussi,  comme  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  est  proprietaire  de 
celui  de  Fort- William? — E.  Oui,  Goderich  est  la  propriete  d'une  compagnie  a  fonds 
social  dont  les  meuniers  d'Ontario  forment,  je  crois,  une  grande  partie  des  membres. 

Q.  Savez-vous  quels  sont  les  frais  d'emmagasinage  du/ble  dans  ces  elevateurs? — 
E.  Oui.  Notre  taux  a  Depot-Harbour  et  Midland  est  d'un  demi-cent  par  boisseau, 
comprenant  trente  jours  d'emmagasinage;  apres  ce  temps  le  taux  d'emmagasinage  est 
d'un  huitieme  de  cent  par  boisseau  pour  chaque  quinze  jours  ou  partie  d'iceux.  Mais 
ces  elevateurs  aux  ports  de  la  Baie-Georgienne  ne  sont  pas  des  elevateurs  d'entrepot 
dans  le  sens  qu'ils  le  sont  a  Fort-William. 

Q.  Vous  avez  dit  il  y  a  un  moment  qu'ils  sont  tous  rernplis? — E.  Non. 

Par  le  President : 

Q.  II  a  dit  qu'il  y  avait  quatre  millions  de  boisseaux  de  grain  dans  les  elevateurs 
de  tete  .de  ligne  de  1'Est  ? — E.  Environ  quatre  millions  et  demi  de  boisseaux  dans  les 
elevateurs  de  tete  de  ligne  a  1'est  du  lac. 

Par  I'lionorable  M.  Campbell: 
Q.  Cela  comprend  ce  qu'il  y  a  aussi  dans  les  navires? — E.  Oui. 

Par  I'honorahle  M.  Davis : 

Q.  Combien  de  grain  passe  par  1'elevateur  de  Goderich  en  une  annee? — E.  Je  ne 
purs  le  dire  de  memoire;  j'ai  les  chiffres,  mais  je  ne  rn'en  souviens  pas.  Je  puis  me 
tromper,  mais  je  pense  pres  de  cinq  ou  six  millions  de  boisseaux. 

Q.  Quant  aux  elevateurs  prives,  si  ceux  qui  exploitent  un  elevateur  prive  deman- 
daient  I'lnspection  du  gouvernement,  celui  ci  donnerait-il,  a  votre  avis,  la  meme  sorte 
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de  certificat  que  dans  le  cas  d'elevateurs  publics? — E.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  le 
ferait  pas,  si  le  ble  est  de  la  qualite  voulue.  M.  Metcalfe  regie  parfaitement  le  point 
dans  sa  lettre. 

Q.  II  y  a  tant  dans  sa  lettre  que  je  n'ai  pu  la  comprendre ;  elle  est  trop  longue. — 
E.  Elle  n'est  pas  trop  longue  si  vous  la  lisez. 

Par  le  President : 

Q.  La  lettre  paraitra  dans  le  rapport  imprime? — E.  Oui,  et  j'y  demande  votre 
attention  parce  que,  a  mon  avis,  elle  vaut  tout  le  temps  que  vous  consacrerez  a  sa 
lecture. 

Par  I'honorable  M.  Power: 

Q.  Pour  les  membres  du  comite  qui  ne  sont  pas  tres  verses  en  cette  matiere,  je 
desirerais  poser  une  ou  deux  questions.  Je  comprends  que  le  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  administre  ses  propres  elevateurs  en  rapport  avec  sa  ligne? — E.  A  Fort- 
William,  oui. 

Q.  Nulle  part  ailleurs? — E.  Je  crois  qu'il  le  fait  a  Owen  Sound,  mais  il  n'a  pas 
beaucoup  de  grain  a  cet  endroit,  a  Victoria  Harbour  et  a  Saint-Jean. 

•Q.  Administre-t-il  aussi  ce  qu'on  appelle  des  elevateurs  regionnaux? — Aucun,  je 
ne  crois  pas. 

Q.  Le  GTrand-Tronc-Pacifique  a-t-il  un  elevateur  a  Fort- William? — E.  Oui,  celui 
dont  il  a  ete  question  hier.  Le  Grand-Tronc-Pacifique,  par  sa  compagnie  d'elevateurs, 
possede  celui-la .;  M.  Douglas  et  M.  Heffelquigan  en  ont  parle  hier. 

LE  PRESIDENT. — Ce  qui  est  connu  comme  1'elevateur  du  Grand-Tronc-Pacifique  a 
Fort-William  est  la  propriete  d'une  compagnie  independante  sous  1'administration  du 
Grand-Tronc  ?— E.  Oui. 

far  I' honorable  M.  Power: 

Q.  J'ai  compris  que  vous.  avez  dit  il  y  a  quelque  temps  que  la  compagnie  du 
Grand-Tronc-Pacifique  a  loue  cet  elevateur  a  quelqu'un? — E.  Oui. 

Q.  Pourquoi  ne  feriez-vous  pas  les  affaires  comme  le  fait  le  chemin  de  fer  Cana 
dien  du  Pacifique,  pourquoi  ne  retiendriez-vous  pas  cet  elevateur? — E.  Pour  la  meme 
raison  que  deux  marchands  font  leurs  affaires  d'xme  maniere  differente.  Nous  avons 
pense  que  les  proprietaires  d'elevateurs  le-  long  de  la  ligne  enverraient  naturellement 
le  grain  a  Televateur  qu'ils  exploitent  et  que,  pour  ce'tte  raison,  nous  aurions  plus  de 
grain  a  cet  elevateur  qu'il  n'en  viendrait  peut-etre  autrement. 

far  ie  f resident: 

Q.  Eelativement  a  votre  systeme  d'elevateiw,  vous  dites  que  vous  1'avez  loue 
parce  que  vous  pensiez  que  vous  feriez  plus  d'affaires  si  ceux  qui  possedent  des  ele 
vateurs  regionaux  ont  des  interets  dans  cet  elevateur;  est-ce  la  1'idee? — E.  Oui 

Q.  Quel  est  votre  avis — pratiquement  vous  avez  repondu,  mais  vous  pouvez  donner 
plus  de  details  si  vous  le  desirez — un  elevateur  independant,  la  propriete  de  personnes 
non  interessees  dans  les  chemins  de  fer  ou  autrement,  serait-il  une  source  de  profits 
a  Fort- William  ou  Port-Arthur? — E.  Si  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  Fort-William 
etaient  exploites  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  il  s'ensuivrait  naturellemeiit 
que  le  grain  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadieii  irait  a  son  elevateur,  celui  du 
Canadian-Northern  a  1'elevateur  du  Canadian-Northern,  celui  du  Grand-Tronc-Paci 
fique  a  1'elevateur  du  Grand-Tronc-Pacique;  dans  ce  cas,  chaque  elevateur  aurait 
probablement  une  bonne  part  du  grain  produit.  Mais  si  chacun  peut  construire  un 
elevateur  et  1'exploiter,  tout  depend  des  dispositions  du  proprietaire  du  grain  qni 
peut  1'expedier  a  1'elevateur  qu'il  lui  plait;  il  peut  se  faive  qu'il  prefere  un  elevateur 
pour  des  raisons  personnelles,  il  peut  connaitre  le  proprietaire  de  1'elevateur  et  croire 
qu'il  est  plus  prompt  d'execution,  ou  quelque  chose  de  la  sorte,  et  le  tout  eh  viendrait 
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a  une  question  de  traitement.  Pour  le  succes  de  I'l'li'vatem1  et  pour  qne  le  public 
obtienne  les  meilleurs  resultats,  je  pense  qu'il  devrait  y  avoir  a  Fort-William  des 
elevateurs  de  capacite  suffisante;  et  si  le  gouvcrnemcnt  veut  qu'ils  coient  exploites 
par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  les  gens  du  dehors,  le  public,  ne  devraient  pas 
exploiter  d'elevateurs  dans  ces  circonstances,  sauf  pour  leur  propre  grain. 

far  l>e  f  'resident: 

Q.  De  sorte  que  le  succes  d'un  elevateur  prive  a  Fort-William  depend  grande- 
ment,  a  votre  avis,  de  1'achat  du  grain  dans  le  pays  et  de  1'expedition  des  elevateurs 
regionaux  pour  repondre  a  la  demande?  —  R.  Je  crois  que  c'est  une  chose  tres  neces- 
saire  pour  en  faire  une  source  de  profits. 

far  I'  'honorable  M.  Davis: 

Q.  II  y  a  u  n  autre  cote  de  la  question;  connaisfez-vons  quclque  chose  de  la  capa 
cite  d'eleVateur  a  Fort—  William  et  Port-Arthur,  y  en  a-t-il  plus  que  necesnsire,  ou 
ces  elevateurs  ne  sont-ils  pas  assez  occupes  avec  leur  recolte  raisonnable?  —  R.  J'ai 
acquis,  dans  le  passe,  passablement  d'experience  a  propos  des  elevteurs,  et  cette  expe 
rience  est  qu'il  y  a  certaines  epoques  de  1'annee  ou,  quelle  que  soit  la  capacite  de  1'ele- 
vateur,  il  est  impossible  ole  parer  aux  cas  imprcvus  ;  mais  pendant  la  plus  grande 
partie  de  1'annee  il  y  a  reellement  trop  d'espace.  Vous  en  avez  la  preuve  a  nos  ele 
vateurs  de  la  Baie  Georgienne  —  quand  je  dis  "  nos  ",  je  veux  dire  ceux  sur  la  voie 
du  Grand-Tronc.  Chaque  automne,  avant  la  cloture  de  la  navigation,  nous  voudrions 
voir  chacuu  de  ces  elevateurs  rempli  de  grain,  car  dans  ce  cas  il  nous  serait  profitable 
ci'expedier  ce  grain  a  Portland,  a  Boston,  a  Saint-Jean,  ou  aux  meuniers  d'Ontario, 
pendant  1'hiver.  Si  le  grain  n'est  pas  apporte  avant  la  cloture  de  la  navigation,  il 
n'est  apporte  qu'au  printemps  pour  1'exportation  ;  alors  il  y  a  grande  chance  qu'il 
soit  expedie  par  -eau  et  nous  n'avons  pas  a  en  faire  le  transport.  Prenez  nos  eleva 
teurs  a  Portland;  nous  avoiis  la  une  capacite  de  deux  millions  et  demi  de  boisseaux 
et  lorsque  nous  les  avons  construits  nous  les  avons  remplis  pour  les  operations  d'hiver. 
Nous  n'avons  pu  les  remplir  depuis  uu  an  ou  deux,  mais  nous  avons  une  capacite 
d'elevateur.  .  .  . 

Q.  Pourquoi  ?  —  R.  Parce  que  les  conditions  du  marche  de  1'  autre  cote  ont  ete  telles 
que  les  commergants  de  grain  ne  voudraient  pas  1'expedier  a  Boston  avant  de  1'avoir 
vendu.  II  y  a  ce  point:  si  votre  grain  est  a  Fort-  William  ou  Duluth,  il  peut  etre 
expedie  a  Buffalo,  de  la  a  Baltimore,  Philadelphie,  New-  York,  Boston  ou  Portland. 
Si  vous  1'expediez  aux  elevateurs  de  la  Baie  Georgienne,  vous  ne  pouvez  1'envoyer  ail- 
leurs  qu'a  Montreal,  Boston,  Portland  ou  Saint-Jean,  et  probablement  dans  les  mois 
d'octobre  et  novembre;  cela  depend  de  la  saison,  que  le  grain  arrive  de  bonne  heure  ou 
tard,  1'elevateur  peut  etre  employe  a  sa  pleine  capacite.  Dans  une  autre  saison,  il 
peut  y  avoir  le  double  de  1'espace  voulu. 

Q.  Vous  dites  que,  a  votre  avis,  il  y  a  trop  de  capacite  a  Fort-William  mainte- 
nant?  —  R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Pendant  la  plus  grande  partie  de  1'annee?  —  -R.  Je  dis  que  pendant  un  grand 
nombre  de  mois  de  1'annee  il  y  a  a  Fort-William  beaucoup  plus  de  capacite  qu'on  ne 
peut  en  employer. 

Q.  Si  vous  separez  celui  qui  exerce  son  Industrie  dans  1'interieur  de  celui  qui 
exploite  un  elevateur,  et  si  le  proprietaire  d'un  elevateur  de  tete  de  ligne  ne  peut  ex 
ploiter  qu'un  elevateur  de  tete  de  ligne,  vous  pensez  que  1'industrie  ne  pourrait  etre 
payante?  —  R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Quel  est  votre  avis,  pourrait-il  realiser  un  dividende?  —  R.  Je  ne  relie  nulle- 
ment  le  proprietaire  d'un  elevateur  regional  avec  1'elevateur  de  tete  de  ligne.  Je  n'ai 
pas  parle  du  proprietaire  d'elevateur  regional.  J'ai  parle  de  celui  qui  exploite  un  ele 
vateur  a  Fort-  William  ou  a  Duluth.  Je  considere  que,  pour  rendre  1'elevateur  profi 
table,  celui  qui  1'exploite  doit  pouvoir  traiter  son  grain  comme  il  le  juge  a  propos. 
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Q.  II  y  a  un  certain  nombre  de  personnes  qui  pretendent  que  s'il  ne  leur  est  pas 
permis  d'exploiter  des  elevateurs  regionaux,  1'elevateur  de  tete  de  ligne  ne  peut  rappor- 
ter  de  profits;  peut-il  le  faire  sans  les  elevateurs  alimentaires? 

Le  PRESIDENT. — Vous  Youlez  savoir  s'il  pense  que  1'elevateur  de  tete  de  ligne  pour- 
rait  rapporter  des  profits  sans  ces  elevateurs  alimentaires? 

Par  I'lionorable  M.  Davis: 

Q.  A  votre  avis,  1'elevateur  de  tete  de  ligne  peut-il  etre  rendu  profitable  ? — E.  Oui, 
pourvu  qu'on  puisse  y  faire  passer  une  quantite  suffisante  de  grain  a  un  taux  renume- 
rateur  raisonnable.  II  faut  avoir  une  certaine  quantite  de  ble  dans  un  elevateur  pour 
realiser  des  profits,  et  si  le  taux  n'est  pas  remunerateur,  il  faut  alors  augmenter  la 
quantite  de  grain.  Une  grande  quantite  de  grain  est  dirigee  sur  Duluth.  Naturelle- 
ment,  nous  n'expedions  pas  a  Duluth  plus  qu'il  ne  faut.  Je  n'ai  pas  ici  de  chiffres 
pour  m'indiquer  quelle  peut  etre  la  quantite. 

Q.  Quelle  quantite  totale  de  grain  a  passe  par  les  ports  americains  1'annee  der- 
niere? — K.  J'en  ai  note  a  mon  bureau,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  le  chiffre  exact  et 
je  pourrais  vous  induire  completement  en  erreur.  Je  puis  vous  donner  le  renseigne- 
ment  demande,  mais  pas  dans  le  moment. 

Par  I'honorable  M.  Watson: 

Q.  Le  Grand-Tronc  figure-t-il  dans  les  profits  de  1'elevateur  de  la  Baie  Georgienne, 
ou  n'y  est-il  que  pour  le  transport? — E.  Je  suis  fache  de  dire  que  cela  ne  paye  pas. 
Nos  elevateurs  sont  bases  sur  le  fait  qu'ils  sont  les  auxiliaires  du  chemin  de  fer.  En 
d'autres  termes,  si  nous  n'avioiis  pas  la  les  elevateurs,  nous  ne  pourrions  avoir  de  grain 
pour  la  distribution  dans  Ontario  et  pour  Pexportation. 

Q.  Vous  ne  pourriez  obtenir  le  transport? — E.  Non.  Je  desire  ajouter  ceci:  par 
rapport  au  Grand-Tronc  ou  le  chemin  de  fer  Pacifique— Canadien — les  deux  lignes 
seront  sur  le  marche  dans  le  cours  de  1'annee — il  ii'y  a  qu'une  courte  distance 
par  eau,  jusqu'aux  ports  de  la  Baie  Georgienne;  le  reste  est  par  voie  ferree. 
L'une  des  raisons  pour  lesquelles  nous  obtenons  le  transport,  c'est  que  si  quelqu'un  a 
cent  mille  boisseaux  de  grain  et  veut  en  vendre  vingt  mille  boisseaux  au  moulin,  il 
peut  en  disposer  de  cette  fagon  s'il  peut  le  vendre  a  la  Baie  Georgienne.  S'il  a  un  lot 
de  cent  mille  boisseaux  de  grain  et  nolise  un  navire  pour  aller  jusqu'a  Montreal,  tout 
le  grain  se  rend  a  Montreal,  et  il  est  inutile  de  I'envoyer  a  d'autres  qu'a  la  maison 
Ogilvie,  la  seule  a  Montreal. 

Par  le  President: 

Q.  Considerez-vous  que  ce  serait  une  entreprise  avantageuse  de  posseder  des  ele 
vateurs  a  quelqu'un  des  points  de  1'Est  s'il  n'y  a  pas  de  chemin  de  fer  a  cet  endroit  ? — 
E.  Non. 

Q.  G'est  plutot  pour  les  fins  de  la  vente  et  du  transport? — E.  Nous  avons  plusieurs 
elevateurs.  Nous  en  avons  un  a  Port-Arthur,  autrefois  la  propriete  d'une  maison  de 
grain.  Cette  maison  a  oesse  ses  operations.  L'elevateur  est  aujourd'lmi  entre  les 
mains  de  personnes  qui  disposent  de  grandes  quantites  de  grain  pour  le  marche  de 
Chicago.  C'est  de  la  qu'elles  tirent  leur  revenu.  Nous  avons  un  elevateur  a  Point- 
Edouard.  On  pretend  que  le  trafic  n'y  est  pas  remuneratif.  De  fait,  il  n'est  pas  paye 
de  dividende  et  on  dit  que  le  marche  n'est  pas  profitable.  La  raison  est  que  1'elevateur 
est  construit  en  bois  et  que  les  primes  d' assurance  sont  trop  elevees.  On  demande  des 
compartiments  en  beton.  L'elevateur  de  Goderich  est  modernise.  Les  compartiments 
sont  en  beton.  Les  actionnaires  sont  en  majeure  partie — ils  1'etaient  du  moins — des 
meiTniers  d'Ontario,  et  ils  sont  financierement  interesses  a  diriger  le  grain  sur  cet 
elevateur.  De  plus,  cet  elevateur  est  avantageusement  situe  pour  la  nionture  du  grain 
en  transit  entre  la  Baie  Georgienne  et  1'Est.  Les  elevateurs  de  Point-Edouard/de 
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Sarnia  et  de  Godericli  sont  leg  plus  avantageux  que  poss-de  le  Grand-Tronc  pour  le 
marche  parce  que  le  grain  peut  etre  dirige  directement  sur  Montreal  et  prepare  en 
transit.  Nous  venons  ensuite  a  Meaford.  L'elevateur  a  cet  endroit  a  ete  construit  il  y 
a  quelques  annees,  il  n'a  jamais  donne  de  profits,  et  les  proprietaires  seraient  heureux 
de  rentrer  dans  leurs  fonds.  L'elevateur  de  Midland  est  la  propriete  d'une  maison 
de  grain  de  Chicago  et  il  est  exploite  par  elle.  Cette  maison  regoit  le  grain  de  tous 
ceux  qui  veulent  emmagasiner  dans  cet  elevateur,  mais  elle  fait  un  commerce  consi 
derable  de  ma'is  aux  Etats-Unis.  Le  Tiffin  est  exploite  par  des  gens  de  Chicago.  L'ele 
vateur  Midland  est  construit  en  bois  et  la  prime  d'assurance  est  de  $2.70  par  cent  dol 
lars.  L'elevateur  Tiffin  a  ete  construit  a  Fort-Williarri  comme  elevateur  du  Grand- 
Tronc-Pacifique.  Je  lie  pense  pas  que  oe  soit  un  placement  remuneratif,  mais  c'est 
un  elevateur  de  premiere  qualite.  II  n'y  vient  pas  assez  de  grain.  Nous  venons  en- 
suite  a  1'elevateur  de  Depot,  qui  est  encore  moins  satisfaisant.  C'est  un  ancien  ele 
vateur.,  d'une  grande  capacite;  comme  pour  celui  de  Midland,  1'assurance  est  d'environ 
$2.70  par  cent  dollars. 

Q.  Vous  nous  avez  donne  vos  appreciations  quand  a  la  valeur  ou  au  cout  entre 
Port-Arthur  et  Duluth.  Parlant  des  elevateurs  construits  a  1'epreuve  du  feu,  ou  de 
quclque  maniere  semblable,  a  Fort- William,  Port— Arthur  ou  Duluth,  y  a-t-il  une  diffe 
rence  appreciable  pour  les  frais  ou  les  taxes? — R.  J'ai  entendu  dire  que  tous  les  ele 
vateurs  a  Fort -William  sont  construits  en  beton;  je  n'en  suis  pas  certain.  S'ils  le 
sont,  la  difference  ne  serait  pas  grande;  mais  il  doit  y  avoir  une  difference  de  $1.70  a 
$2.70  par  cent  dollars  dans  la  prime  d'assurance  sur  les  elevateurs  construits  en  bois. 

Q.  CeWe  difference  s'appliquerait  dans  les  deux  cites  ? — It.  Oui.  Je  ne  sais 
quel  est  le  prix  relatif. 

Par  I' honor  able  M.  Campbell: 

Q.  Je  comprends  que  la  capacite  d'emmagasinage  a  Port-Arthur  et  Fort-William 
est  de  25,000,000  de  boisseaux? — R.  Vingt-cinq  ou  vingt-six  millions. 

Q.  Je  ne  suppose  pas  qu'il  y  ait  plus  de  dix  ou  douze  millions  de  boisseaux  en 
magasin  en  un  menie  temps? — R.  Je  ne  sais. 

Q.  Actuellement,  six  ou  sept  millions  de  boisseaux? — R.     Oui. 

Q.  Defmissons  la  situation:  un.  homme  qui  achete  du  grain  a  differents  points 
le  long  de  la  route  ne  peut  avoir  son  propre  elevateur  de  tete  de  ligne ;  la  question  qui 
se  souleve  alors  est  que  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  qui  appartiennent  a  des 
compagnies  particulieres  sont  invendables  pour  la  raison  qu'ils  ne  donneraient  aucun 
rendement  sur  le  placement  de  deniers  et  que,  pratiquement,  ce  serait  prendre  la  pro 
priete  de  ces  compagnies;  en  d'autres  termes,  si  les  compagnies  de  grain  n'avaient 
pas  leurs  propres  elevateurs,  le  grain  irait  naturellement  a  1'elevateur  du  chemin  de 
fer,  a  celui  du  Canadian  Northern. .  .  ? — R.  II  n'y  a  pas  dans  le  pays  d'elevateur  appar- 
teiiant  au  chemin  de  fer. 

Q.  Mais  si  ceux  qui  exploitent  les  elevateurs  regionaux  n'ont  pas  d'elevateurs  de 
tete  de  ligne,  le  pauvre  homme  qui  possede  un  elevateur  de  tete  de  ligne  ne  recevrait 
rien  pour  son  usage  parce  que  le  Canadian  Northern  porterait  naturellement  le  grain 
a  son  elevateur  et  le  Grand-Tronc-Pacifique  au  sien,  et  il  y  a  tant  de  capacite  a  Port- 
Arthur  et  a  Fort-William  que  les  proprietaires  d'elevateurs  prives  n'auraient  pvati- 
quement  rien  a  faire? — R.  Dans  les  conditions  que  vous  donnez,  je  crois  qu'ils  n'au 
raient  rien  a  faire. 

Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Vous  dites  que  la  capacite  de  1'elevateur  de  Fort-William  est  de  vingt-cinq 
millions  de  boisseaux? — R.  Oui. 

Q.  Un  elevateur  peut  etre  rernpli  pour  ce  qui  concerne  le  public  et  n'etre  qu'a 
moitie  plein  en  realite? — R.  Je  sais  des  elevateurs  qui  ne  contenaient  en  boisseaux 
rien  d'approchant  leur  capacite  a  cause  du  nombre  de  compart iments  qui  ne  renfer- 
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maient  que  deux  cents  boisseaux  lorsqu'ils  pouvaient  en  contenir  deux  mille;  et'je 
sais  des  elevateurs  qui  contenaient  plus  que  leur  capacite  officielle  a  cause  de  la  qualite 
superieure  du  grain.  Cela  fait  une  difference  si  le  grain  compte  55  ou  65  livres  au 
boisseau. 

Q.  C'est-a-dire  qu'il  faut  emmagasiner  separement  cliaque  qualite  de  grain? — R. 
C'est  la  une  difBculte  tres  serieuse.  Nous  avons  cet  enibarras  chaque  saison  a  Montreal. 
Nous  avons  du  grain  detmande  par  les  exportateurs.  'J'ai  demande  aux  liommes  en 
charge  de  1'olevateur:  "Comment  se  fait-il  que  vous  avez  ici  tant  de  wagons  charges? 
Pourquoi  ne  pouvez-vous  les  decharger,  nous  en  avons  besoin  pour  d'autres  fins?"  J.a 
reponse  etait :  "Nous  ne  pouvons,  1'elevateur  est  rempli."  Mais  1'elevateur  n'est  pas 
rempli  a  son  entiere  capacite?"  "L'elevateur  est  rempli.  Nous  avons  ici  tant  de  qua- 
lites  de  grain,  et  nous  ne  pouvons  inettre  dans  les  compartiments  que  le  grain  de 
mem<»  qualite." 

Q.  Par  consequent,  vous  ne  pouvez  calculer  la  capacite  a  la  quantite  du  grain?— 
R.  Pas  du  tout ;  et  plus  il  y  a  de  qualites  de  grain,  dans  une  saisoii  ou  il  est  hors  de 
condition,  qu'il  soit  nielle  ou  gele,  plus  il  faut  de  compartiments. 

Q.  Et  les  recettes  de  1'elevateur  sorit  reduites  eri  consequence? — R.  Oui. 

Par  I'lionorable  M.  Campbell: 

Q.  Mais  dans  tous  ces  elevateurs  il  y  a  des  compartiments  de  petite  et  de  grande 
capacite? — R.  Pas  toujours.  Naturellement,  il  y  en  a  des  grands  et  des  petits.  Dans 
certains  olevabeurs,  les  compartiments  ont  une  capacite  de  quatre  a  cinquante  milles 
boisseaux,  dans  d'autres,  une  capacite  de  dix  ou  douze.  Prenez  les1  elevateurs  circu- 
laires  en  beton,  on  y  construit  de  petits  compartiments. 

Q.  Supposons  que  vous  ayiez  ici  un  compartiment  contenant  50,000  boisseaux  et 
qu'on  en  demande  1' expedition  de  47,000  boisseaux,  laissant  une  balance  de  3,000 
boisseaux,  tons  les  compartiments  etant  remplis ;  vous  avez  un  compartiment  d'une 
capacite  de  40,000  boisseaux,  ou  il  ne  s'en  trouve  que  3,000? — R.  Oui. 

Q.  Vous  pouvez  y  emmagasiner  du  grain  de  meme  qualife? — R.  Oui,  si  1'offre  en 
est  faite. 

.     Par  I'honoraHe  M.  Davis: 

Q.  Supposons  qu'il  y  ait  vingt  charges  cle  wagon  de  ble  11°  2  Northern  passe  a 
1'inspection  du  gouvernement.  II  s'en  trouve  du  boil  et  du  meilleur.  Le  grain  a  ete  qua 
lifies  n°  2  Northern;  ;mais  quatre  wagons  au  ir.oins  de  grain  peuvent  etre  qualifies 
comme  arrivant  a  la  classe  n°  1  Northern  et  le  reste  est  au-dessous  de  cette  qualite. 
N'est-ce  pas  un.  fait  que  celui  qui  exploite  les  elevateurs  prives  divisera  le  grain  en 
compartiments  separes,  afin  d'y  realiser  un  gain? — R.  Je  ne  suis  pas  familier  avec 
les  faits. 

Par  I'lionorable  M.  Oampbell: 

Q.  Est-ce  un  fait  que,  vu  les  f rais  exiges,  le  grain  n'est  pas  garde  longtemps 
dans  les  elevateurs?  Les  taux  a  Fort -William  et  Port- Arthur  sont  tres  eleves  et 
personne  ne  peut  garder  le  grain  longtemps  dans  les  elevateurs?  Pendant  la  saison 
d'affaires,  le  changement  ne  se  fait-il  pas  tres-vite? — R.  Je  crois  que  cela  depend 
entierement  de  1'etat  du  marche.  Si  ce  dernier  est  centre  le  vendeur,  ce  dernier 
trouve  probablement  qu'il  lui  est  plus  profitable  de  garder  le  grain  a  Eort-William, 
et  de  payer  des  frais  plus  eleves,  que  de  le  faire  expedier  a  un  endroit  ou  il  ne  peut 
pas  le  vendre. 

Ajournement  jusqu'apres  la  seance  de  la  Chambre. 


72  COMITE  SPECIAL  DU  SEN  AT 

1-2  GEORGE  V,  A.  191,1' 


SEANCE  DE  L'APKES-MIDI 

Le  comite  se  reunit  a  5.30  p.m. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  regu  une  lettre  de  M.  E.  F.  Jacques.  Je  demanderai  au 
secretaire  de  la  lire. 

Le  secretaire  lit  la  lettre  qui  suit : 

"  Je  constate  que  vous  siegez  en  comite  sur  le  Bill  "  Q  "  intitule :  ;'  Loi  concer- 
nant  les  grains  ".  Comme  je  suis  interesse  dans  ce  commerce,  je  prends  la  liberte  de 
vous  ecrire  au  sujet  de  la  loi  projetee. 

Ainsi  que  vous  pouvez  le  savoir,  je  me  suis  occupe  du  commerce  de  grain  depuis 
1891.  Depuis  1895,  je  m'occupe  exclusivement  du  commerce  d'exportation.  Je  suis 
aussi  porteur  d'actions  dans  la  Northern  Elevator  Company.  Cetlte  loi,  si  elle  entre 
en  vigueur,  me  forcera  soit  a  vendre  mes  actions  dans  la  Northern  Elevator  Com 
pany  (ce  qu'il  peut  etre  impossible  de  faire),  soit  a  me  retirer  du  commerce  des 
grains,  ce  qui  me  parait  a  peine  juste.  Je  counais  des  marchaiids  de  grain,  a  Liver 
pool,  qui  sont  porteurs  d'ai  tious  dans  les  elevateurs  du  Manitoba.  'En  vertu  de  cette 
loi,  s'ils  ne  vendent  pas  leurs  actions,  ils  seront  soumis  a  toutes  sortes  d'amendes  et 
meme  a  1'emprisonnenient,  ce  qui  ne  sera  pas  une  annonce  financiere  bien  avanta- 
geuse  pour  le  Canada. 

Le  melange,  que  cette  loi  a  en  vue  d'empecher,  est  sans  doute  contraire  a  la  loi; 
mais  je  crois  qu'on  a  vpulu  faire  une  montague  d'une  affaire  de  rien.  Durant  les 
dernieres  cinq  annees,  notre  maison  n'a  pas  regu  une  plainte  au  sujet  de  la  qualite 
d'aucune  expedition  quelconque  de  grain  classifies  du  Manitoba,  et  nous  avons  exporte 
chaque  amice  plusieurs  millions  de  boisseaux  de  grain.  Les  meuniers  et  marchands 
""He  grain  anglais  sont  probablement  les  juges  les  plus  competents  du  monde  pour  le 
ble,  vu  qu'ils  ont  le  marche  de  partout  pour  faire  leurs  acliats;  et  si  notre  ble  eut 
ete  deprecie  par  le  melange  autant  qu'ou  1'a  pretendu,  il  est  plus  que  probable  qu'on 
aurait  entendu  des  plaintes.  La  plupart  des  Bourses  d'Europe  regoivent  nos  echan- 
tillons,  et  le  ble  du  Manitoba  est  expedie  de  Montreal,  Saint-Jean,  Portland,  Boston, 
New- York  et  Philadelphie.  Suremeiit  quelqu'un  de  ces  ports  eut  expedie  du  grain 
non  melange  et  les  meuniers  de  1'Angleterre  ou  du  continent  eussent  remarque  la 
difference  des  qualites;  mais  nous  n'avons  regu  aucune  plainte,  et  vous  pouvez  faci- 
lement  verifier  cette  declaration. 

"  J'espere  que  la  loi  projetee  ne  sera  pas  mise  en  vigueur  en  sa  forme  actuelle." 

M.  GAGE  est  rappele. 

Par  I'lionordble,  M.  Davis: 

Q.  Vous  etes  un  marchand  de  grain  pratique,  et  je  voudrais  savoir  de  vous  quelle 
est  la  difference  entre  les  classes  de  grain  1,  2  et  3? — E.  Cela  varie  d'une  saison  a 
1'autre,  d'un  mois  a  1'autre.  Ordinairement,  la  difference  entre  le  n°  1  du  Nord  et 
le,  11°  2  du  ISTord  va  de  2  a  3,  mais  ne  descend  pas  au-dessous  de  3  parce  que  le  n°  2  du 
Nord  est  applicable  aux  contrats. 

Q.  Votre  compagnie  est  1'Internationale  ? — E.  Oui. 

Q  .Vous  avez  declare  que  vous  avez  perdu  24  pour  cent  sur  les  classes  expediees 
par  les  elevateurs  regionaux.  C'est  une  proportion  considerable,  qui  represente  le 
quart  de  votre  production? — B.  Non;  c'est  le  quart  du  grain  que  nous  avons  achete 


LOI  CONCERN  ANT  LES  GRAINS  73 

ANNEXE   No  1 

des  cultivateurs  par  charges  de  wagon,  non  pas  le  quart  du  grain  qui  est  passe  par  nos 
elevateurs. 

Q.  Que  reclamez-vous  dans  I'elevateur  regional  pour  recevoir  le  grain  et  1'expe- 
dier?— E.  La  premiere  reclamation  est  pour  la  reception  du  grain;  pour  le  premier 
terme  elle  est  de  trois-quarts  de  cent. 

Q.  Entre  les  qualites  1  et  2  du  ble  du  Nord?— E.  Oui. 

Q.  Quelle  est-elle  entre  les  qualites  2  et  3  ?— E.  De  3  a  5  ou  6  cents. 

Q.  Que  chargiez-vous  aux  cultivateurs  pour  recevoir  dans  1'elevateur  et  expedier 
le  grain? — E.  Nous  reclamons  ordinairement  un  cent  et  trois-quarts  pour  le  recevoir 
et  1'expedier. 

Q.  Et  1'assurer  ?— E.  Et  1'assurer. 

Q.  Vingt-quatre  pour  cent  du  grain  etait  achete  et  paye  par  vous  pour  une  cer- 
taine  qualite  et  vous  deviez  le  vendre  comme  qualite  inferieure;  VQUS  perdiez  conside- 
rablement? — E.  Nous  perdions  un  certain  montant,  mais  vous  devez  me  permettre 
d'expliquer  ma  declaration.  Je  veux  dire  que  24  pour  cent  du  grain  que  nous  ache- 
tons  du  cultivateur  est  classifie  pour  lui,  et  nous  faisons  la  un  contrat  avec  lui;  ce 
n'est  pas  le  grain  qui  passe  par  notre  elevateur,  qui  va  a  Fort-William  et  qui -est 
achete  d'apres  1'inspection  de  Fort- William.  Pour  arriver  a  votre  point,  vous  devez 
connaitre  la  proportion  que  nous  achetons  comparativement-  a  la  quantite  qui  passe 
par  1'elevateur;  c'est-a-dire  que  nous  achetons  probablement  moins  que  30  pour  cent, 
et  si  vous  retranchez  24  pour  cent  des  30  pour  cent,  vous  arrivez  a  pouvoir  calculer  le 
montant. 

Q.  Quel  est  le  capital  de  1'Internationale? 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  que  la  question  de  capital  doive  surcharger  les 
proces-verbaux. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Avez-vous  perdu  ou  gagne  avec  vos  elevateurs  dans  1'Ouest,  1'annee  derniere? 
— E.  Nous  avons  fait  un  profit. 

Q.  Bien  que  vous  ayiez  perdu  sur  toutes  ces  qualites? — E.  Oui. 

Q.  L'incompetence  de  certaines  gens  en  serait-elle  la  cause? — E.  II  serait  impos 
sible  de  dire;  dans  certains  cas  il  y  avait  incompetence,  et  concurrence  dans  certains 
autres.  II  y  a  bien  des  choses  pour  amener  ce  resultat. 

Q.  Eeclamez-vous  un  droit  de  quayage  des  cultivateurs? — E.  Oui,  nous  essayons 
de  le  faire. 

Q.  Nettoyez-vous  le  grain  avant  de  1'expedier  a  1'elevateur? — E.  Dans  des  cas, 
oui;  dans  d'autres  cas,  non. 

Q.  Si  le  grain  n'est  pas  nettoye,  il  en  resulte  une  perte? — E.  Toutes  les  classes 
de  grain  contiennent  des  saletes,  les  qualites  1,  Q  et  3  de  ble  du  nord.  Cela  n'influe 
pas  sur  la  qualite,  ce  n'est  pas  un  facteur  determinant.  Les  saletes  ont  un  leger 
effet.  mais  ii'innuent  pas  sur  les  qualites. 

Q.  Vous  m'avez  dit  bier  que  votre  elevateur  de  tete  de  ligne  a  une  capacite  d'un 
million  de  boisseaux  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  y  passez  neuf  millions  de  boisseaux? — E.  Oui,  je  crois  que  les  regis- 
tres  du  bureau  d'inspection  indiquent  environ  huit  millions  et  demi;  notre  armee 
donne  neuf  millions  de  boisseaux. 

Q.  Auriez-vous  objection  a  me  dire  quelles  sont  les  recettes  brutes  de  1'ancien 
elevateur? — E.  De  quelle  compagnie? 

Q.  L'elevateur  de  tete  de  ligne  a  une  capacite  d'un  million  de  boisseaux? — E, 
Je  ne  puis  le  dire  de  memoire. 

Q.  Avez-vous  paye  un  dividende? — E.  Oui,  nous  avons  paye  un  dividende. 

Q.  Quel   a  ete  ce  dividende  ?— E.  7  p.   100. 

Q.  Vous  construisez  un  nouvel  elevateur? — E.  Oui. 
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Q.  Vous  etiez  a  le  construire  1'annee  derniere? — R.  Nous  Taverns  commence 
1'annee  precedente. 

Q.  Quelle  sera  la  capacite  de  cet  elevateur  de  tete  de  ligne? — R.  Environ  la 
meme. 

Q.  Lorsque  vous  avez  commence  la  construction  de  cet  elevateur,  vous  saviez 
que  les  cultivateurs  f aisaient  de  1'agitation,  et  que  le  gouvernement  considerait  la 
question  d'acheter  ces  elevateurs  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  se  faisait  de  1'agitation  dans  la  Saskatchewan  et  le  Mani 
toba? — R.  Oui,  elle  se  fait  depuis  que  je  suis  ici,  huit  ans. 

Q.  Vous  etes  encore  prets  a  prendre  le  risque  de  la  construction  d'un  nonvel 
elevateur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Bien  que  vous  sachiez  que,  si  cette  loi  entrait  en  vigueur,  et  si  le  gouverne 
ment  vous  enlevait  ces  elevateurs,  celui  que  vous  etes  a  construire  vous  resterait 
sur  les  bras  et  serait  inutile  d'apres  votre  propre  raisonnement,  et  vous  en  avez 
cependant  pris  le  risque? — R.  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  suppose  que  le  gouver 
nement  ne  confisquerait  pas  la  propriete.  J'avais  cette  foi  dans  le  gouvernement, 
J'avais  assez  de  confiance  pour  continuer. 

Q.  Ce  n'est  pas  le  gouvernement  federal  qui  le  fait,  c'est  le  gouvernement  local? — 
R.  Le  gouvernemont  local  a  pris  les  c'levateurs  et  nous  a  paye  un  bon  prix. 

Q.  Supposons  que  les  gouvernements  locaux  des  trois  provinces  vous  enlevent 
tous  ces  elevateurs? — R.  Nous  aurons  a  faire  des  arrangements  avec  les  gouverne 
ments  locaux. 

Le  PRESIDENT. — II  ne  me  sernble  pas  que  cela  soit  tres  pertinent;  mais  si  le  gou 
vernement  de  la  province  prenait  les  elevateurs,  il  laisserait  chacun  libre  d'acheter 
du  grain  et  de  1'envoyer  a  ces  elevateurs;  il  aurait  ses  propres  elevateurs  de  tete 
de  ligne  et  cela  ne  s'applique  pas  a  la  question. 

Le  TEMOIN. — Nous  pourrions  acheter  le  grain  du  gouvernement  et  le  faire  passer 
par  1'elevateur  de  tete  de  ligne. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Je  suppose  que  vous  etes  dispose  a  vendre  vos  elevateurs  au  gouvernement  s'il 
est  dispose  a  payer? — R.  J'aimerais  mieux  les  garder.  J'aurai  a  m'occuper  d'autres 
affaires  lorsque  je  n'aurai  plus  d'elevateurs. 

Q.  Combien  vos  gens  en  ont-il  vendus  au  Manitoba? — R.  Huit. 

Par  I'lionorable  M.  Young: 

Q.  C'est  de  bon  gre  que  vous  vendez  vos  elevateurs? — R.  Oui. 
Q.  Vous  etes  parfaitement  libre  de  retenir  ou  non  vos  elevateurs  regionaux? — R. 
Absolument. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Si  vous  vendez  au  gouvernement,  vous  pouvez  construire  d'autres  elevateurs? 
— R.  Oui. 

J.  D.  FLAVELLE,  de  Lindsay,  Ontario,  comparait  devant  le  comite. 

Par  le  president: 

Q.  Quelle  est  votre  fonction? — R.  President  de  la  Canadian  Cereal  and  Mining 
Company,  dont  le  bureau  principal  est  a  Toronto.  Je  comparais  au  norn  de  la 
Dominion  Millers'  Association.  II  y  a  plusieurs  annees,  lorsqu'on  achetait  originai- 
rement  le  grain  du  Nord-Ouest,  ainsi  que  le  savent  plusieurs  d'entre  vous,  la  pratique 
de  melanger  le  grain  n'etait  en  aucun  sens  restreinte  a  Fort-William,  ce  qui  crea  un 
sentiment  de  mecontentement,  tant  chez  les  producteurs  que  chez  les  consommateurs ; 
et  lorsqu'on  attira  sur  ce  point  1'attention  du  gouvernement,  celui-ci  comprit  Timpor- 
tance  de  prendre  quelque  mesure  pour  arreter  ce  melange,  et  il  statua  qu'il  etait 
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illegal  de  melanger  le  grain  a  Fort-William.  II  ne  fournit  aucune  machine  speciale 
pour  empecher  cette  pratique.  La  consequence  fut  que  la  loi  devint  jusqu'a  un  cer 
tain  point  lettre  morte  et  le  melange  du  grain  se  contin.ua.  On  adopta  alors  des 
mesures  plus  severes  et,  il  y  a  quelques  annees,  le  melange  du  grain  fut  pratiquement 
soumis,  dans  une  grande  mesure,  a  la  surveillance  du  gouvernement.  Apres  cette 
decision,  le  sentiment,  tant  chez  les  cultivateurs  que  chez  les  consommateurs,  les 
marchands  de  grain,  non  seulement  dans  1'Ontario,  mais  en  Europe,  etait  que  la  meme 
pra'tique  se  continuait.  Vous  pouvez  appeler  cela  manipulation,  ou  melange;  dans 
tous  les  cas,  le  sentiment  etait  que  nous  n'obtenions  pas  de  grain  d'aussi  bonne 
qualite  que  celui  achete  originairement  des  cultivateurs.  Nous  sentions  aussi 
que  le  grain  qui  arrivait  aux  moulins  etaient  beaucoup  plus  sale  que  ne  devrait 
1'etre  le  grain  inspecte.  Nous  en  conclumes  que  les  instructions  donnees  par 
M.  Horn,  1'inspecteur,  pour  classer  le  grain,  le  n°  2  du  nord,  sujet  a  tant  de 
deduction  pour  saletes,  soit  un,  deux,  trois,  quatre  et  cinq  pour  cent,  tres  fre- 
quemment  dans  la  majorite  des  cas,  etaient  pratiquemenlt  meconnues  dans  les 
elevateurs,  et  que  nous  payions  pour  le  grain  sale  que  les  compagnies  d'elevateurs  ne 
payaient  pas,  parce  que  les  saletes  etaient  enlevees  des  wagons.  A  tort  ou  a  raison, 
c'etait  notre  sentiment.  Pour  faire  voir  que  nos  renseignement  ii'etaient  pas  abso- 
lument  inexacts,  nous  logeames  une  plainte  meme  apres  1'institution  de  la  surveillance 
par  le  gouvernement,  et  ceux  qui  controlent  ces  elevateurs  furent  mis  a  1'aniende  par 
ce  dernier  pour  contravention  a  la  loi.  Us  se  sont  presentes  ici  et  declarerent  qu'il 
s'agissait  d'un  point  technique.  Je  crois  que  si  vous  examinez  les  pieces,  et  vous  les 
avez  sans  doute,  vous  constaterez  qu'il  y  a  beaucoup  plus  -que  de  la  technique.  Vous 
constaterez,  je  crois,  que  sir  Richard  Cartwright  soutient  au  cours  de  ses  observations 
que  ces  messieurs  ont  reussi  par  quelque  moyen,  par  melange,  manipulation  ou  autre, 
a  augmenter  d'un  demi-million  de  boisseaux  la  quantite  de  grain  deposee  dans  leurs 
elevateurs.  Lors  de  la  preparation  de  cette  loi  d'inspection,  sir  Henri  Joly  etait  pre 
sident  du  comite,  et  1'honorable  M.  Muloch,  M.  Patterson  et  M.  Sifton  etaient  pre 
sents.  M.  Sifton  declara  dans  le  temps  qu'il  etait  fortement  en  faveur  du  Nord- 
Ouest.  Mais  apres  avoir  entendu  les  temoignages,  il  fut  convaincu,  au  point  de  vue 
national,  au  point  de  vue  canadien,  qu'il  etait  desirable  de  proteger  -la  purete  des 
qualites  superieures  de  grain  en  particulier  et  qu'il  etait  malheureux  qu'elles  pussent 
etre  alterees  de  quelque  fagon.  Nous  pensons  done  qu'il  est  desirable  que  le  gouverne 
ment  enleve  a  ces  messieurs  itoute  tentation  possible  de  nuire,  en  quelque  maniere  que 
ce  soit,  au  producteur,  au  consommateur  ou  a  un  point  de  vue  national.  Nous  croyons 
que  1'integrite  de  1'inspection  devrait  etre  maintenue,  que  nous  devrions  recevoir  les 
qualites  n°s  1  et  2  superieures,  et  non  pas  une  qualite  inferieure  que  nous  avons  regue 
jusqu'a  present.  II  y  a  plusieurs  milliers  de  cultivateurs  et  producteurs,  mais — jo 
crois  etre  dans  le  vrai,  je  puis  faire  erreur, — a  part  les  compagnies  de  transport,  il 
n'y  a  pratiquement  que  quatre  corporations  representees  dans  les  elevateurs  de  tete  de 
ligne  a  Fort-William  et  Port-Arthur.  Cornme  vous  le  savez,  un  grand  nombre  de 
cultivateurs  sont  venus  du  Nord-Ouest  faire  des  representations  au  gouvernement. 
Us  demandaient  I'etablissement  du  controls  ou  de  la  possession  des  elevateurs  par  le 
gouvernement.  Cette  demande  n'a  pas  ete  regue,  mais  le  premier  ministre  a  fait  une 
declaration  qui,  si  je  me  rappelle  bien,  se  resume  a  ceci :  "  II  ne  pent  etre  question  de 
possession  du  gouvernement,  mais  nous  insererons  dans  la  loi  des  articles  qui  vous 
protegeront  absolument  comme  si  les  elevateurs  etaient  la  propriete  du  gouvernement." 
Et  ces  articles  n'ont  certainement  pas  ete  suggeres  par  le  consommateur,  non  plus 
que  par  le  producteur,  je  pense.  Le  gouvernement,  avec  la  pleine  connaissance  de  tout  ce 
que  cela  sigrtine,  prepara  ce  bill  et  y  introduisit  ces  articles  qui  etablissent  1'impossibi- 
lite  absolue,  en  tant  que  la  tentation  est  concernee,  de  rien  faire  de  prejudiciable  a  la 
Loi  de  1'inspection  ou  a  ce  qui  etait  a  1'avantage  du  producteur  ou  du  consommateur. 
Je  ne  suis  pas  ici  pour  dire  si  ces  articles  sont  trop  severes  ou  non.  Le  gouverne'ment  a 
juge  a  propos  de  les  introduire  dans  la  loi  et  c'est  un  moyen  siir  pour  empecher  toute 


76  COMITE  SPECIAL  DU  8  EN  AT 

1-2  GEORGE  V,  A.  1911 

violation  possible  de  la  loi.  Nous  savons  tons  que,  par  la  realisation  clu  plus  grand  bien 
pour  le  plus  grand  nombre,  beaucoup  de  particuliers  peuvent  souffrir.  Prenons  le 
•traite  de  reciprocite  en  contestation;  beaucoup  de  personnes  pretendent  que  leurs 
droits  acquis  sont  atteints  et  que  leurs  operations  en  souffrent.  Je  ne  suis  pas  ici 
pour  discuter  la  question;  je  prcsente  le  point  comme  cas  analogue. 

Le  PRESIDENT. — Le  gouvernement  ne  pense  pas  ainsi. 

M.  FLAVELLE. — Je  presents  un  cas  analogue.  Ces  messieurs  viennent  ici  et  disent 
que  leurs  profits  scront  materiellement  diminues  et,  de  fait,  qu'ils  seront  ruines  pour 
ce  qui  concerne  le  commerce  de  grain;  mais  ils  sont  venus  ici  connaissant  la  loi  du 
pays,  courant  leurs  risques  comme  nous  tous,  et  il  ne  s'agit  que  de  quatre  ou  cinq  per 
sonnes  qui  souffrent  quelque  chose.  Ils  peuvent  "avoir  un  bon  droit  d'action  contre  le 
gouvernement  par  suite  de  1'abrogation  de  quelque  article  de  loi,  mais  c'est  une  ques 
tion  a  discuter  entre  eux  et  le  gouvernement.  Si  le  cas  etait  meme  aussi  mauvais 
qu'ils  le  disent  eux-memes,  peiisez-vous  qu'il  serait  juste  pour  les  milliers  et  milliers 
de  cultivateurs — car  I'exportateur  n'est  que  le  courtier  du  cultivateur — pensez-vous  que 
leurs  interets  primeraient  puree  qu'ils  pretendent  que  la  mesure  est  trop  severe  et 
qu'elle  signifie  confiscation?  Si  tel  est  le  cas,  ne  serait-il  pas  bien  preferable  de  les 
laisser  souffrir  et  negocier  avec  le  gouvernement  que  de  porter  prejudice  au  pays 
en  general^  Je  Cerise  que  vous  conviendrez  avec  moi  que  ces  messieurs  ont  presence 
leur  cause — je  ne  dirai  pas  une  cause  mauvaise  mais  possiblement  dangereuse  pour 
1'interet  public — excessivement  bien  et,  a  leurs  point  de  vue,  ils  1'oiit  faite  tres  forte, 
aussi  forte  qu'elle  pouvait  etre  faite.  Mais  meme  en  admettant  tout  cela,  si  vous  etes 
convaincus  que  li-  gouvernement  a  raison  de  prendre  des  mesures  tres  severes — car  aux 
abus  intolerables  il  faut  opposer  di-s  im'sures  preventives  tres  severes, — n'est-il  pas  juste 
que  ces  mesures  soient  adoptees?  Je  suis  bien  pret  a  admettre  que  le  remede  est  tres 
violent.  II  signifie  qu'il  faut  absolument  separer  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  des 
elevateurs  regionaux.  C'est  la  consequence  necessaire  de  la  mesure.  Ces  messieurs 
ne  peuvent  pas  etre  interesses  dans  les  deux,  ou  ils  deviennent  des  criminels.  Alors 
de  quoi  souffrent-ils  particulierement  ?  Ils  subissent  la  perte  d'une  portion  de  leur 
profit.  Je  pense  que  M.  Heffelfinger  a  pose  le  cas  loyalement,  et  je  suis  sur  que  le 
comite  apprecie  ce  qu'il  a  dit,  comme  j'apprecie  la  maniere  dont  il  1'a  fait.  II  a  admis 
f  ranchement.  "  Nous  sommes  venus  ici  pour  prendre  charge  des  elevateurs  de  tete 
de  ligne,  comme  question  de  profits/'  Je  1'admire  pour  sa  declaration.  Mais  si  cette 
question  de  profit  doit  etre  prejudiciable  a  1'interet  public,  je  crois  que  le  Senat  a 
parfaitement  le  droit  de  dire  "Vous  n'aurez  pas  ce  profit."  Le  Senat  a  justement  a 
juger  si  les  moyens  pro j  etes  sont  ceux  convenables  pour  la  prevention  des  abus,  car 
la  lettre  hie  par  M.  Loud,  disant  que  le  melange  est  peu  avantageux,  n'est  pas  perti- 
nente.  Cette  question  n'est  pas  devant  le  comite;  elle  a  ete  reglee.  Ces  messieurs 
admettent  qu'ils  ne  desireiit  pas  f  aire  de  -melange.  Le  sujet  a  ete  pris  en  considera 
tion.  Pratiquement,  la  Loi  des  grains  n'est  pas  changee — on  a  simplement  ajoute  au 
texte  originaire  certains  articles  qui  permettent  d'executer  la  Loi  des  grains  jusqu'a 
ses  dernieres  limites,  ce  qui  n'a  pas  ete  fait  dans  le  passe.  Est-il  de  l'interet  du  pays 
en  general  de  deteriorer  le  type  des  qualites  ?  Comme  consommateurs  nous  pretendons 
que  non,  et  les  cultivateurs  disent  de  meme.  Si  notre  assertion  est  exacte,  pourquoi 
ces  messieurs  retireraient-ils  du  profit  de  la  manipulation  du  grain  au  prejudice  du 
type  de  la  qualite  ?  Si  notre  type  de  qualite  est  eleve,  1'acheteur  anglais  donnera  un 
prix  plus  eleve  pour  notre  grain;  nous  ferons  de  meme  si  nous  sommes  assures  que 
nous  ne  recevrons  que  du  ble  de  classe  superieure,  et  nous  achetons  sur  cette  base. 
Les  inspecteurs  sont  toujours  tres  soigneux  a  voir  que  le  grain  de  chaque  wagon  soit 
absolument  de  la  qualite  type;  s'il  n'est  pas  de  la  qualite  voulue,  le  grain  est  mis  au 
rang  suivant,  et  le  cultivateur  est  paye  d'apres  cette  decision.  II  est  desirable  que  le 
grain  devrait  nous  arriver  dans  le  meme  etat  ou  il  a  ete  regu  et  paye.  II  a  ete  assez 
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Men  etabli  que  cela  n'a  pas  ete  fait  dans  le  passe,  et  le  proprietaire  de  1'elevateur  de 
tete  de  ligne  a  retire  ce  profit  au  detriment  du  pays  en  general.  La  prevention  aujour- 
d'hui  est  que  1'adoption  de  clauses  penales  severes  empechera  cet  abus.  C'est  au  Senat 
a  juger  pleinement,  et  je  ne  suis  pas  ici  pour  dieter  la  conduite  d<u  Senat.  Je  sou- 
tiens  que  le  gouvernement,  depuis  des  annees,  a  essaye  d'arreter  la  pratique  de  la  mani 
pulation  du  grain,  lorsqu'il  passe  par  1'elevateur  de  tete  de  ligne,  sans  succes  jusqu'a 
ce  jour,  quelles  que  soient  les  lois  rendues ;  et,  dans  sa  sagesse,  il  a  cru  prudent  d'adop- 
ter  la  presente  maniere  de  faire.  Cette  loi  emane  du  gouvernement,  a  ete  preparee  par 
lui  et  acceptee  par  les  cultivateurs  et  par  la  population  de  cette  region. 

Par  I' honorable   M.   Jones: 

Q.  Je  suis  persuade  qu'une  majorite  des  membres  de  la  Chambre  des  communes 
et  du  Senat  pensent  que  le  traite  de  reciprocite  sera  mis  en  vigueur  dans  tm  avenir 
prochain.  Avez-vous  objection  a  dire,  tenant  compte  de  la  loi  des  Etats-Unis  con- 
cernant  le  melange,  le  traitement,  etc.,  et  supposant  que  le  traite  devienne  loi,  quel 
eflet,  a  votre  avis,  il  aurait  sur  le  commerce  des  grains  par  lea  routes  du  Canada,  et 
jusqu'a  quel  point  il  aurait  pour  effet,  dans  les  circonstances,  de  (linger  le  tratic 
sur  les  routes  americaines?  II  y  a  deux  questions  en  vue :  celle  de  s'en  tenir  stricte- 
ment  a  Port-Arthur  et  Fort-William  comme  elevateurs  de  tete  de  ligne,  quel  effet 
aurait  le  traite  a  ce  poinlt  de  vue;  et  aussi  celle  du  transport  par  les  voies  cana- 
diennes.  ISTaturellement  les  Caiiadiens  sont  desireux,  comme  vous,  de  voir  le  grain 
se  diriger  vers  1'est  par  le  Canada.  Avez-vous  quelque  objection  a  donner  un  avis 
sur  ce  point? — R.  Je  n'ai  pas  la  moindre  objection  a  vous  donner  mon  opinion  per- 
sonnelle.  Je  sais  que  je  differe  d'avis  avec  un  grand  "nombre  de  personnes  sur  cette 
question,  mais  je  n'hesite  pas  a  dire  que,  suivant  moi,  si  nous  maintenons  la  superio- 
rite  de  notre  grain,  il  sera  en  grande  demande;  le  melange  en  deprecie  la  valeur. 
M.  Loud,  a  mon  avis,  a  tort  en  tout  point  de  se  hater  d'etre  effraye  de  1'effet  du  traite 
de  reciprocite.  ISTaturellement,  personne  ne  pent  dire  actuellement  quel  changement 
apportera  la  reciprocite,  mais  je  ne  pense  pas  quo  nous  ayions  raison  de  craindre, 
si  nous  maintenons  la  qualite  superieure  de  notre  grain — parce  que  nous  sommes 
dans  vine  classe  par  nous-memes,  et  il  n'y  a  pas  pareille  classe  dans  le  monde — si 
nous  maintenons  la  qualite  superieure  de  notre  grain  je  ne  crois  pas  que  nous  ayions 
a  craindre  qu'il  prenne  une  autre  route.  Depnis  quelques  annees  passees,  la  loi  a 
ete  que  nous  ne  pouvons  faire  de  melange,  et  cela  n'a  pas  eu  pour  effet  de  diriger  le 
grain  sur  d'autres  points. 

Q.  Si  le  grain  passait  par  les  Etats-Unis,  il  serait  garde  eu  transit,  ce  qui  em- 
pf'C-herait  le  melange  et  lui  conserverait  sa  qualite? — R.  Cela  e=t  exact  jusqu'u  un 
certain  point. 

Q.  II  serait  impossible,  n'est-ce  pas,  en  vertu  du  privilege  de  transit,  qu'il  soit 
fait  du  melange? — R.  Je  ne  sais  si,  dans  ces  circonstances,  le  melange  pent  se  faire. 

Q.  Le  melange  ne  peut  se  faire  si  le  grain  est  en  transit?  On  ne  pent  le  prendre 
dans  le  wagon  et  y  substituer  un  autre  article? — R.  Je  ne  connais  pas  tres  bien  la 
question  de  privilege  de  transit. 

far   ('honorable  M.    Campbell: 

Q.  Vous  etes  bien  convaincu  que  si  nous  maintenons  la  haute  qualite  de  notre 
grain  venant  de  Fort- William  et  Port-Arthur,  et  si  les  Americains  en  permettent 
1'adulteration  et  le  melange  a  Duluth,  notre  grain  no  sera  pas  detoume,  mais  que 
nous  aurons  a  nous  une  classe  de  grain  de  qualite  superieure? — R.  J'en  suis  certain. 

Par  I' honorable  M,  Beique: 

Q.  Supposons  que  la  presente  loi  etablirait  deux  classes  d'elevateurs,  disons  le 
n°  1  et  le  n°  2;  1'elevateur  11°  1,  dans  lequel  il  ne  serait  permis  de  faire  de  melange 
sous  aucune  circonstance,  et  1'elevateur  n°  2,  ou  le  melange  serait  permis;  verriez- 
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vous  aucune  objection  a  cela?  Le  grain  venu  de  1'elevateur  n°  2  serait  vendu,  et  il 
serait  connu  qu'il  etait  sujet  a  etre  melange? — K.  Pratiquement  vendu  sur  echan- 
tillon.  Je  crois  qu'il  y  aurait  grand  danger  en  permettant  cela  pour  les  qualites 
superieures. 

|Q.  Le  cultivateur  aurait  le  choix  d'envoyer  son  grain  a  1'elevateur  n°  1,  on 
il  aurait  la  garantic  qu'il  ne  serait  pas  fait  de  melange;  ou,  s'il  le  preferait,  il  pour- 
rait  1'envoyer  a  1'autre  elevateur  ou  il  prendrait  le  risque  du.  melange,  comme  le 
ferait  1'acheteur,  qui  aurait  le  choix  d'acheter  de  1'un  ou  1'autre  elevateur.  Le  prix 
clu  ble  sortant  de  1'elevateur  n°  1,  sans  doute,  serait  plus  elevo  que  celui  du  ble 
sortant  de  1'autre.  Pensez-vous  que  ce  serait  une  protection  pour  le  cultivateur? — 
R.  Cela  pourrait  certainement  se  faire,  particulierement  pour  le  grain  de  qualite 
inf  erieure.  II  est  assez  dangereux  d'alterer  le  -  grain  11°  1,  meme  si  vous  prenez  le 
fait  qu'il  a  ete  melange.  En  tant  que  les  qualites  inferieures  sont  concernees,  classes 
speciales,  du  n°  4  en  descendant,  cela  pourrait  se  faire,  mais  je  doute  que  cela  serait 
sage.  II  y  a  un  point  que  je  veux  toucher,  c'est  celui-ci :  ces  messieurs  insistent 
beaucoup  sur  le  fait  que  c'est  pratiquement  une  confiscation  de  leur  propriete. 
D'apres  votre  decision  il  m'est  permis  de  dire  quelques  mots  sur  la  question.  Vous 
avoz  entendu  quelqu'un  dire  qu'il  passait  trente  millions  de  grain  par  ?es  elevateurs 
de  tete  de  ligne  et  que  la  charge  minimum  sur  cette  quantite  pour  les  premiers  quinze 
jours  est  de  trois  quarts  de  cent,  ce  qui  lui  rapporte  une  recette  brute  de  $225,000;  s'il 
garde  le  grain  en  entrepot  pendant  quinze  jours  de  plus,  la  charge  est  d'un  tren- 
tieme  de  cent  pour  chaque  jour,  ce  qui  porte  la  recette  a  plus  de  quatre  cent  mille 
dollars.  Ces  messieurs  craignaient  grandement  que  le  Canailian-^vForthern  ne  leur 
reclamat  des  dommages  pour  la  resliation  du  bail.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  se 
tourmenter  par  crainte  que  la  perte  soit  aussi  serieuse;  mais  ceux  qui  exploitent 
des  elevateurs  leur  appartenant  s'alarment  beaucoup,  et,  s'ils  ont  centre  le  gou- 
vernement  quelque  reclamation  qu'ils  peuvent  etablir,  ils  auront  le  droit  de  1'imroser. 
Mais  la  chose  sera-t-elle  si  serieuse  pour  eux?  Ils  possedent  les  elevateurs  regionaux 
et  ceux  de  tete  de  ligne.  Les  deux  sont  unis.  La  compagnie  a  laquelle  ils  s'adres- 
seront,  particulierement  si  c'est  une  association  privee,  exigera  naturellement  de 
ceux  qui  exploitent  les  elevateurs  regionaux  imp  obligation  qui  la  protege.  Si  ces 
elevateurs  fonctionnent  dans  toute  leur  capacite,  1'operation  est  tres  profitable,  et  je  ne 
blame  pas  ces  messieurs  de  faire  une  lutte  serieuse.  Je  pense  que  tous  ceux  qui  sont 
ici  presents  feraient  de  meme.  II  n'y  a  pas  de  danger  possible  de  perte,  sauf  en 
autant  que  le  gouvernement,  par  cette  loi,  pent  deprecier  la  valeur  de  leur  propriete. 
Mais  avec  une  immigration  de  250,000  personnes  au  ISTorcl-Oouest  chaque  annee, 
avec  la  perspective  que  1'immigration  et  la  demande  de  nouveaux  elevateurs  aug- 
mentent,  la  question  prend  une  grande  importance  pour  la  population  du  Nord-Ouest. 
Je  suis  informe  que,  a  1'exception  de  1'ancien  elevateur  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  tous  les  elevateurs  de  Port-Arthur  sont  sur  le  plan  moderne,  et  nous 
n'aurions  aucune  difficulte  a  vendre  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  aux  compagnies 
de  transport;  je  pense  que  ce  sont  les  seiils  qui  devraient  avoir  le  controle  des  ele 
vateurs.  Les  compagnies  n'ont  pas  la  tentation  de  faire  ce'dont  on  se  plaint.  Ces 
messieurs  ne  sont  pas  nes  d'hier.  Ils  sont  homines  d'affaires  sagaces,et  habiles.  J'ai 
entendu  avec  plaisir  leurs  declarations,  et  ils  ne  se  tracassent  pas  au  sujet  de  la  perte 
possible  qui  est  sur  le  point  de  leur  arriver.  Je  crois  qu'ils  se  sentent  bien  eatables 
de  prendre  soin  de  leurs  propres  affaires,  et  c'est  aussi  1'avis  du  Senat. 

Par  I'honorable  M.  Power: 

Q.  Si  ces  deux  articles,  qui  sont  en  deliberation  devant  le  comite,  devenaient  loi, 
vous  soucieriez-vous  de  placer  une  somme  dans  un  elevateur  de  tete  de  ligne? — E. 
Non,  je  ne  m'en  soucierais  pas.  pour  la  raison  que  je  ne  voudrais  pas  courir  le 
risque  d'etre  actionnaire  dans  line  compagnie  qui  pourrait  etre  exposee  a  une  pour- 
suite  criminelle  par  le  fait  de  son  agent;  mais  mon  impression  est  que  les  operations 
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iront  soit  a  des  gens  qui  peuvent  les  surveiller  eux-memes,  soit  aux  compagnies  de 
transport. 

Par  I'honorable  M.  Young  .- 

Q.  Voudriez-vous  dire  au  comite  quelle  est  la  valeur  en  plus  de  notre  ble  de 
qualite  superieure  sur  celui  de  Duluth  ? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire.  Vous  pouvez 
avoir  cette  information  de  quelqu'un  des  autres  temoins. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  A  votre  avis,  quelle  serait,  pour  le  producteur,  la  perte  par  boisseau,  par  le 
melange  du  ble  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne? — R.  II  est  assez  difficile  de 
1'estimer  exactement;  mais,  meme  si'  elle  n'etait  qu'un  minimum  de  fraction  sur  le 
ble  produit  dans  1'ouest,  elle  representerait  une  tres  forte  somme.  Ce  serait  un  gros 
profit  pour  celui  qui  pourrait  en  prendre  avantage,  representant  une  forte  somme 
a  etre  distribute  entre  les  producteurs  de  1'Ouest. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Si  cette  loi  vient  §n  vigueuer  comme  elle  est  faite,  avec  toutes  ses  mesures 
severes,  ne  serait-il  pas  possible  de  molanger  le  grain  a  Port-Arthur  et  Fort-Wil 
liam? — R.  La  chose  serait  beaucoup  plus  difficile. 

Par  I'honorable  M.  Young: 
Q.  Possible,  mais  non  probable  ? — R.  On  lie  serait  pas   autant  porte  a  le  faire. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  La  penalite  est  si  forte  et  la  decouverte  si  facile  qu'il  faudrait  etre  insense 
pour  le  faire? — R.  Ces  articles  sont  edictes  par  le  gouvernement  avec  la  pleine  con- 
naissance  de  ce  qui  se  passe. 

L'honorable    M.   POWER. — Nous   pourrions    prendre  cela    en   consideration,    parce 
'que  le  gouvernement  ne  se  sent  pas  certain  au  sujet  de  ces   articles  et,  pour   cette 
raison,  il  les  a  renvoyes  a  un  comite.   Ce  comite  est  suppose  donrier  un  avis  inde- 
pendant. 

Par  I'honorable  M.  Beique: 

Q.  Voyez-vous  quelque  necessite  d'aller  jusque-la,  de  faire  un  crime  d'etre  inte- 
resse  dans  le  grain  aux  Etats-Unis  et  d'avoir  un  elevateur  au  Canada? — R.  Cela 
est  fait  pratiquement  pour  les  empecher  absolument  d'avoir  des  elevateurs  de  tete 
de  ligne. 

Q.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  les  deux? — R.  Il  est  tres  facile  d'eluder  la  loi 
en  faisant  tenir  1'elevateur  par  des  persoiines  a  Liverpool  et  aux  Etats-Unis.  Le 
terme  "  ailleurs  "  est  mentionne;  je  crois  que  la  loi  devrait  dire  ''Canada  et  ailleurs" 
si  elle  est  du  tout  adoptee. 

Q.  Parce  que  je  suis  proprietaire  d'un  elevateur  au  Canada,  ou  est  le  mal  si  je 
fais  le  commerce  du  grain  au  Japon? — R.  Comme  je  1'ai  dit  deja,  nous  avons  main- 
tenant  des  gens  a  Liverpool  qui  ont  des  compagnies  a  Winnipeg  et  Port-Arthur, 
La  meme  chose  peut  s'appliquer  a  d'autres  pays.  Je  crois  que  vous  devriez  adopter 
la  loi  telle  qu'elle  est,  ou  bien  retrancher  1'article  en  entier — si  vous  le  croyez  sage. 
Je  pense  que  c'est  une  disposition  juste,  car  les  interesses  pourraient  facilement 
eluder  la  loi  en  ayant  un  associe  fictif  ou  des  gens  engages  dans  le  commerce  du 
grain  la-bas  pour  faire  ce  dont  nous  nous  plaignons;  ce  serait  pour  eux  une  tenta- 
tion  de  faire  manipuler  le  grain.  L'homme  au  Japon  ou  aux  Etats-Unis  n'est  ni 
plus  honnete  on  deshonnete  qu'ailleurs.  Je  ne  jette  le  blame  sur  personne.  Si  vous 
enlevez  absolument  la  tentation,  vous  avez  1'assurance  que  le  mal  ne  sera  pas  fait. 
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Par  I'honorable  M.  Lough>eed: 

Q.  Avez-vous  ete  charge  de  recommander  ces  suggestions? — R.  Non,  pas  le 
moiiis  du  monde.  On  ne  m'a  pas  demande  d'opinion  et  je  n'en  ai  pas  donne. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  branche  particuliere  du  commerce  a  laquelle  une 
loi  severe  du  genre  de  celle-ci  ait  ete  appliquee? — R.  Non. 

Q.  Pouvez-vous  en  concevoir  aucune? — R.  Vous  devez  comprendre,  senateur 
Lougheed,  que  cette  question  couvre  un  immense  territoire. 

Q.  Pouvez-vous  concevoir  aucune  autre  branche  du  commerce  a  laquelle  ce 
principe  a  ete  applique? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  sur  le  champ. 

Q.  Vous  soumettriez-vous  sans  resistance  a  un  principe  semblable  qui  serait 
etendu  a  vos  operations? — R.  Assurement  non.  Voici  le  point:  il  n'y  a  que  quatre 
ou  cinq  corporations  interessees  ici  et  elles  ne  souffrent  pas  de  1'achat  et  de  la  vente 
du  grain.  Elles  disent  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  tirer  leur  grain  de  1'elevateur 
regional  et  de  1'expedier;  elles  ont  absolument  la  permission  de  le  faire.  La  seule 
question  est  de  leur  enlever  le  pouvoir  d'administrer  les  elevateurs  de  tete  de  ligne. 

Q.  Vous  raisonnez  le  point;  c'est  a  nous  de  le  faire.  Pourquoi  ce  priucipe 
devrait-il  etre  applique  au  commerce  du  grain  et  non  a  aucune  autre  branche  du 
commerce? — R.  Parce  que  le  commerce  du  grain  entraine  des  possibilites  considerables. 
Q.  Les  memes  possibilites  ne  se  rencontrent-elles  pas  dans  les  systemes  de  trans 
port,  les  entreprises  eommerciales,  les  systemes  financiers  et  toutes  les  autres  opera 
tions  ? — R.  II  existe  une  legislation  assez  severe  concernant  vos  chemins  de  fer. 

Q.  Pouvez-vous  indiquer  quelque  chose  d' analogue? — R.  Non;  nous  avons  dans 
notre  commerce  des  restricti°iis  quant  a  la  farine  et  autres  choses. 

Q.  Dans  1'etat  acluol  des  chcses,  le  grain  pent  f-tre  melange  aux  deux  extremites 
de  la  route? — R.  Oui. 

Q.  II  peut  etre  melange  aux  deux  extremites  de  la  voie,  mais/  non  pas  au  milieu? 
— R.  Oui ;  nous  considerons  que  des  que  1'inspecteur  a  appose  son  sceau,  rien  ne 
devrait  etre  derange  eu  aucune  fac.on. 

Q.  Si  la  presente  loi  apparemment  empeche  les  grandes  corporations  et  compa- 
gnies,  sans  siege  au  Canada,  de  continuer  les  operations  qu'elles  ont  etablies  au 
Canada,  quel  serait  1'effet  sur  le  commerce  du  grain,  ou  sur  le  prix  du  grain  au 
Canada  si  la  concurrence  etait  diminuee? — R.  Je  ne  peuse  pas  que  la  concurrence 
serait  diminuee. 

Q.  Obtiendriez-vous  votre  grain  a  meilleur  marche  qu'aujourd'hui,  pensez-vous? 
— R.  Je  ne  crois  pas.  Mon  avis  est  que  lorsque  ces  messieurs  disent  qu'il;,  n'achete- 
raient  pas  dans  Ie3  elevateurs  regionaux,  s'ils  n'avaient  pas  d'elevateurs  d?  t'te  de 
ligne — je  ne  desire  p^as  les  defier  dans  leur  declaration,  mais  secernent  dire  que  je 
pense  qu'il  y  a  beaucoup  de  liluff  a  ce  sujet.  S'ils  ii'achetent  pas,  quelque  autre  com- 
pagnie  le  fera.  La  question  est  de  savoir  s'ils  devraient  avoir  le  pouvoir  additionnel 
de  gerer  ces  elevateurs  de  tete  de  ligne.  Us  forment  pratiquement  une  coalition 
centre  les  acheteurs  independents  qui  peuvent  n' avoir  pas  de  f  acilites  de  tete  de  ligne. 
Q.  II  y  a  quelque  temps  vous  avez  parle  des  grands  profits  realises  par  les  eleva 
teurs  de  tete  de  ligne  sur  certaines  quantites  de  grain  qui  y  sont  deposees;  si  je  com- 
prends  bien,  le  gouvernement  du  Cana.la  decide  qiwlles  charges  seront  payees  pour 
les  fins  d'elevateurs.  II  determine  les  charges  qui  doivent  etre  imposees  pour  le  pas 
sage  du  grain  par  les  elevateurs? — R.  II  pourra  le  faire  dorenavant;  il  ne  1'a  pas  fait 
jusqu'ici. 

Q.  II  determinera  les  charges  en  vertu  de  la  presente  loi? — R.  Je  penss  que  oui. 
Q.  Si  le  gouvernement  decide  de  changer  les  charges,  de  sorte  qu'au  lieu  de  f  de 
cent  la  charge  soit  de  \  ou  -]  de  cent,  quel  en  serait  1'effet  sur  la  propriete  privee  de 
ces  compagnies? — R.  Lsurs  proprieties  n'auraient  pas  autant  de  valeur  pour  elles, 
naturellement.  Je  ne  pretends  aucunement  que  ces  gens  rangonnent  le  public.  Us 
imposent  une  taxe,  et  j'ai  eu  quelque  pen  d'experience  dans  mes  proprcs  elevateurs. 
Je  suis  convaincu  qu'ils  font  de  tres  gros  profits  par  les  charges  qu'ils  reclament  et 
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ils  peuvent  y  avoir  droit ;  mais  le  gouvernement  reglera  le  point,  et  ils  devront  avaler 
la  medecine  donnee. 

Par  I'honorable  M.  Young : 

Q.  Avez-vous  d'autres  elevateurs  que  pour  Teminagasinage  ? — R.  Oui,  mais  pas  au 
Manitoba. 

Q.  Dans   Ontario?— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  fait  allusion  aux  gens  qui  exploitent  des  elevateurs  de  tete  de 
ligne  ici;  il  y  a  aussi  des  compagnies  de  minoterie  qui  se  procurent  du  grain  chez 
les  fermiers  et  qui  possedeiit  ou  peuvent  posseder  des  elevateurs  de  tete  de  ligne; 
ces  compagnies  seraient  atteintes  par  cette  regie  a  moins  qu'elles  n'aieiit  un  moulin 
a  la  tete  de  ligne? — R.  Oui. 

Q.  Comment  cette  regie  les  atteindrait-elle  ? — R.  Je  ne  crois  pas  que  quelque  mou 
lin  ait  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  [Port-Arthur,  a  1'exception  de  la  compagnie 
Ogilvie;  elle  est  exceptee.  II  reste  une  clause  a  1'effet  que  le  gouvernement  jpeut 
edicter  certaines  regies  sur  ce  qui  doit  regir  cette  compagnie. 

Par  I'honoraMe  M.  Lougheed: 

Q.  Mais  on  ne  peut  avoir  un  motulin  separe  des  elevateurs  de  tete  de  ligne? — R. 
Non,  les  deux  doivent  \etre  dans  la  meme  ville. 

Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Un  representant  de  la  Quaker  Oats  Company  disait  hier  que  sa  compagnie 
n'avait  pas  d'elevateur  de  tete  de  ligne  pour  manutentionner  ses  merchandises,  et 
que  les  operations  de  la'  compagnie  represent aient  un  million  de  boisseaux  par  mois? 
• — R.  Nos  operations  representent  plus  d'un  demi-million  de  boisseaux,  et  nous  nous 
attendons  a  atteindre  le  million  avant  la  fin  de  1'annee. 

Q.  J'ai  remarque,  dans  son  temoignage,  que  sa  compagnie  se  proposait  de  cons- 
truire  un  elevateur  de  tete  de  ligne,  et  il  a  pretendu  que  cette  legislation  la  detour- 
nerait  de  ce  projet? — R.  Sans  doute  que  cette  legislation  la  detournerait  de  ses  pro- 
jets  de  construction;  elle  n'aura  pas  d'elevateur  de  tete  de  ligne;  il  ne  lui  sera  pas 
permis  d'avoir  un  elevateur  de  tete  de  ligne. 

Q.  A  moins  qu'elle  n'etablisse  son  moulin  a  Port- Arthur? — R.  Oui. 

Par  le  president: 

Q.  Si  une  compagnie  ou  un  individu  a  un  elevateur  de  tete  de  ligne  a  Port- 
Arthur  et  place  un  petit  moulin  a  cote  de  cet  elevateur,  cette  compagnie  ou  ce  par- 
ticulier  pourrait-il  etre  exempts  de  1'application  de  la  presente  loi  et  envoyer,  par 
Felevateur,  du  grain  au  moulin  et  envoyer  aussi  a  1'elevateur  du  grain  qlui  n'est 
pas  destine  au  moulin? — R.  Je  ne  pense  pas;  si  vous  lisez  cette  clause,  vous  verrez 
que  le  gouvernement  peut  edicter  de  pareilles  regies.  II  est  possible  que  la  chose 
puisse  se  faire  de  cette  maniere,  mais  j'espere  que  le  gouvernement  ne  permettrait 
jamais  I'etablissement  d'un  moulin  de  ce  genre.  Je  presume -.que  c'est  ce  que  signifie 
cette  clause,  que  le  gouvernement  etablit  des  regies  a  sa  discretion. 

Par  rhonorable  M.  Davis: 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  une  idee  des  taux  des  elevateurs  de  Port-Arthur 
et  de  Port-William  et  aussi  du  port  de  la  Baie? — R.  Les  taux  a  Port-William  et  a 
Port-Arthur  sont  de  trois-quarts  de  cent  pour  les  premiers  quinze  jours,  et  d'un 
trentieme  de  cent  pour  chaque  jour  subsequent  ou  pratiquement  de  12 £  cents  pour 
1'annee.  De  ce  cote-ci  du  lac,  ces  taux  soiit  d'un  demi-cent  pour  les  premiers  quinze 
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jours,  d'un  huitieme  de  cent  pour  chaque  quinzaine  subsequente,  ou  un  total  de  3£ 
cents  par  annee. 

Q.  Ces  elevateurs  sont  encore  en  operation?— R.  Nous  avons  a^la  fois  des  com- 
pagnies  privees  et  des  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  sont  en  operation.  Je  crois 
qu'il  y  ia  quelque  valeur  dans  1'allegue  de  M.  Loud,  que  ces  elevateturp  servent  a  des 
fins  de  transport;  mais  nous  avons  1'elevateur  de  Godericli  qui  est  exploite  par  des 
proprietaires  particuliers,  et  je  suis  informe  qu'il s  paient  un  dividende. 

Le  PRESIDENT.— Cette  question,  sous  le  regime  du  bill,  ne  peut  etre  soulevee  parce 
que  le  gouvernement  prend  toute  responsabilite  en  disant  quels  devront  etre  les  taux ; 
en  sorte  que  la  question  est  eliminee?— R.  M.  Watt  attire  mon  attention  sur  le  fait 
qu'actuellement  les  taux  des  elevateurs  sont  sous  le  controle  du  gouv.ernement,  de  sorte 
que  sons  le  regime  du  present  bill  il  n'y  aura  pas  de  changernent. 

Le  comite  s'ajourne  jusqu'a  8  heures  p.m. 

Le  comite  est  rentre  en  seance  a  8  h.  p.m.,  avec  1'honorable  M.  Jones  au  fauteuil 
de  la  presidence. 

M.  JAMES  BOWER,  de  Red-Deer,  Alberta,  adresse  alors  la  parole  au  comite. 

J'aurais  de  beaucoup  prefere  avoir  entendu  toutes  les  objections  avant  que  de 
proceder  de  notre  cote. 

Le  PRESIDENT. — Je  me  fie  a  votre  assertion  que  vous  etes  en  faveur  des  clauses 
telles  qu'elles  se  lisent? — R.  Oui. 

Q.  Qui  representez-vous  ? — R.  Je  represente  les  fermiers  organises  de  1'Ouest. 

L'honorable  M.  YOUNG. — Vous  etes  president  du  Conseil  de  1' Agriculture  ? — R. 
Oui,  lequel  se  compose  des  executifs  des'diverses  associations  provinciales  de  tout  le 
Canada. 

Comme  1'un  de  ces  representants  des  interets  des  fermiers  de  1'Ouest,  je  desire 
dire  que  les  clauses  qui  font  1'objet  de  la  discussion  nous  satisfont  en  leur  forme 
actuelle,  sauf  peut-etre  la  section  2  de  1'article  123;  je  crois  que,  en  pourvoyant  a  une 
exception  pour  le  cas  d'un  moulin  a  farine  dans  la  dependance  d'un  elevateur,  cet 
article  ne  cree  une  echappatoire  pour  les  abus. 

Je  pense  que  ces  articles  qualifies  violents  et  conuportant  la  peine  de  la  confisca 
tion  sont  tres  necessaires  pour  sauvegarder  cqnvenablement  les  interets  des  produc- 
teurs,  des  meuniers  et  des  commergants  autorises.  J'estime  qu'il  est  suffisamment 
prouve  que  des  f autes  ont  ete_  commises  dans  le  passe  et  que  la  loi  a  ete  transgressee ; 
et  nous  croyons  que  la  loi  continuera  a  etre  transgressee  si  ces  articles  sont  suppri- 
mes. 

J'exprime  1'opinion  que  les  messieurs  qui  font  ces  objections  n'ont  pas  pu  faire 
valoir  de  bonne  raison  qui  milite  en  faveur  de  la  suppression  del  ces  articles  ou  meme 
de  leur  modification.  Les  operations  de  1'acbat  et  de  la  vente  du  grain,  lorsqu'elles 
sont  exercees  ligitimement,  .devraient  etre  lucratives  et  donner  lieu  a  des  profits  raison- 
nables  independamment  de  1'emmagasinage  aux  tetes  de  ligne.  Ainsi,  les  operations 
d'emmagasinage  devraient  (produire  un  dividende  sans  que  1'exploitant  de  1'entrepot 
soit  tenu  en  dependance  ou  soit  oblige  de  realiser  un  benefice  accessoire  par  la  manu- 
tention  du  grairu  passant  par  son  elevateur. 

Les  adversaires  de  cette  theorie  pretendent  que  si  les  operations  de  1'achat  aux 
elevateurs  regionaux  sont  separees  de  celles  de  1'emmagasinage  aux  tetes  de  ligne, 
chacune  de  ces  diverses  operations  n'assurent  pas  assez  de  benefices  pour  les  faire  res- 
ter  dans  cette  industrie.  Si  cela  est  vrai,  cela  signifie  alors  que  settlement  les  gros 
interets  ayant  pratiquement  un  monopole  peuvent  se  livrer  a  cette  industrie.  Cela 
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constitue  un  aveu  que  les  petits  capitalistes  susceptibles  d'exploiter  seulement  quelques 
elevateurs  region  aux  seraient  empeches  de  se  livrer  a  cette  Industrie,  bien  que  ce  soit 
precisement  la  classe  d'hommes  que  nous  voudrions  voir  se  meler  a  1'industrie  afin  de 
creer  de  la  concurrence. 

Cette  concentration  des  affaires,  d'une  fagon  qui  ressemble  au  monopole,  est  le 
principal  motif  pour  lequel  le  pays  de  1'ouest  fait  naitre  un  manque  de  confiance  chez 
nos  producteurs.  Je  crois  que  les  arguments  avances  par  ces  messieurs  eux-memes 
pourraient  bien  faire  hesiter  les  membres  de  ce  coniite  a  supprimer  ces  articles  ou 
meme  a  les  modifier  de  quelque  fae,on,  puisque  en  agissant  ainsi  ils  risqueraient  de 
sacrifier  les  interets  des  producteurs,  des  petits  commergants  legitimes  et  des  meuniers 
du  Canada  aux  interets  de  capitalistes  etrangers  dont  le  seul  interet  est  de  realiser  de 
gros  dividendes  aux  depens  de  la  population  du  Canada. 

Ces  articles  ont  ete  sans  aucun  doute  inseres  dans  la  loi  pour  de  bonnes  raisons  et 
apres  examen;  et  nous  en  appelons  a  vous  afin  que  vous  preniez  en  consideration  les 
interets  de  ceux  qui  font  le  Canada  plutot  que  les  interets  de  ceux  dont  1'egoisme  seul 
est  servi  en  eloignant  des  affaires  leurs  plus  petits  concurrents. 

Tel  que  je  le  comprends,  1'objet  de  ce  bill  est  de  favoriser  la  production,  le  debit 
et  la  fabrication  du  grain  canadien,  et  non  pas  de  faire  seulement  1'affaire  de  ces  inte 
rets  coalises  qui  constituent  pratiquement  un  "merger",  ou  tout  au  moins  qui  tendent 
au  "merger".  Nous  voulons  que  le  grain  arrive  librement  a  sa  derniere  destination 
sans  payer  des  charges  deraisonnables  en  cours  de  route.  La  veritable  fonetion  d'un 
elevateur  de  tete  de  ligne  est  d'emmagasiner  le  grain  afln  de  prendre  soin  de  la  pro 
duction  du  pays. 

Comme  exemple  de  la  vigueur  de  ce  sentiment  dans  1'Ouest — ma  propre  province 
de  1'AJlberta  est  fortement  raise  en  etat  d'inferiorite  dans  la  production  du  grain  parce 
que  notre  route  naturelle  po'ur  le  grain  a  destination  de  1'Ouest  est  intitile  par  manque 
de  facilites  de  tete  de  ligne.  Durant  des  annees,  nous  avons  dem'ande  une  tete  de  ligne 
sous  le  controle  du  gouvernement.  Certaines  personnes,  qui  ont  un  interet  prive  dans 
"1'industrie  des  grains  de  1'endroit  et  se  rendant  coinpte  du  desir  des  fermiers,  nous  out  a. 
plusieurs  reprises  approches  durant  ces  deux  ou  trois  dernieres  annees  et  ont  invite  notre 
association  a  prendre  des  interets  avec  eux  dans  1'etablissemeiit  d'un  elevateur,  a  don- 
ner  par  la  notre  sanction  a  1'etablissement  d'elevateurs  prives  de  tete  de. ligne.  Notre 
association  a  repondu  que,  malgre  le  grand  besoin  de  ces  elevateurs,  nous  preferions 
nous  .en  passer  pendant  des  annees  plutot  que  de  doiiner  notre  sanction  a  des  elevateurs 
de  tete  do  ligne  prives  avec  les  inconvenients.  Ainsi,  la  seule  chose  qui  soit  satisfai- 
sante  est  de  garder  ces  clauses  telles  qu'elles  sont  et  de  nous  donner  immediatement  des 
elevateurs  possedes  et  exploites  par  le  gouvernement. 

On  a  induit  que  le  systeme  de  Minneapolis  etait  satisfaisant,  et  jusqu'a  present, 
la  discussion  semble  s'etre  appuyee  sur  cette  assertion.  Lorsque  1'on  a  demande  si  ce 
systeme  etait  satisfaisant  d'une  fagon  generale,  on  a  repondu  qu'il  y  avait  toujours 
quelques  plaintes  exprimees  par  des  gens  qui  ne  savaient  pas  de  quoi  ils  parlaient,  tout 
comme  la  delegation  des  fermiers  qui  est  venue  ici  en  decembre. 

Maintenant,  j'ai  en  ma  possession  la  copie  d'un  rapport  d'une  commission  d'Etat 
de  North-Dakota,  qui  a  ifait  une  enquete  publiqiue  sur  le  systeme  existant  a  Minnea 
polis  et  qui  a  ete  presente  a  la  legislature  d'Etat  au  cours  de  cette  annee.  Le  rap 
port  de  cette  commission  demontre  que  les  gens  de  Minneapolis  ont  les  meme  griefs 
que  nous  et  il  recommande  que  le  seul  moyen  de  redresser  ces  griefs  est  1'operatioii 
des  elevateurs  par  1'Etat.  Ils  evaluent  la  perte  actuellement  soufferte  par  les  pro 
ducteurs  de  grain  de  North-Dakota  a  $8,325,000  par.  annee. 

On  a  suggere  qu'en  supprimant  ces  clauses,  la  commission  soit  pourvue  de  pou- 
voirs  tres  etendus  pour  edicter  ses  reglements,  mais  il  est  certain  que  des  discus 
sions  s'eleveraient  et  qu'on  en  appellerait  sur  des  technicalites  ou  des  questions  de 
juridiction  sans  voir  jamais  la  fin  de  la  question.  La  seiule  chose  convenable  a 
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faire,  c'est  de  defuiir  la  loi  aussi  clairement  que  possible  et,  alors,  constituer  la 
commission  avec  des  hommes  qui  administreraient  cette  loi  comme  elle  doit  1'etre. 
II  n'y  a  pas  de  bonnes  raisons  pour  que  les  gens  des  Quaker  Oats  ne  fassent  pas 
venir  leur  grain  par  les  elevateurs  de  tete  de  ligne,  de  meme  que  les  autres  (mejr^ 
niers.  Si  1'operateur  n'etait  pas  pousse  a  manutentioimer  le  grain  d'une  facon 
indue,  alors  on  pourrait  etre  assure  de  retirer  le  grain  tel  qu'il  a  ete  mis  dans  1'ele- 
vateur  ou  tel  qu'il  a  ete  vendu;  et  Ton  ne  doit  pas  s'attendre  a  d'autre  chose. 

Relativement  au  melange  des  grains,  on  a  argue  que  si  ce  melange  n'etait  pas 
permis  cela  aurait  pour  effet  de  diriger  le  grain  vers  les  Etats-Unis.  Je  pretends 
que  le  resultat  serait  tout  autre.  Si  j'ai  produit  oxi  acquis  une  certaine  quantite  de 
grain,  je  desire  naturellement  1'expedier  par  1'elevateur,  ou  je  suis  certain  qu'il  ne 
subira  aucune  modification  et  qu'ij'ne  sera  1'objet  d'aucune  machination,  et  dans 
1'espoir  qu'on  le  livrera  a  Liverpool  sans  qu'il  perde  de  sa  qunlite.  Si,  d'autre  part, 
1'on  m'offre  davantage  pour  ce  grain  de  I'mitre  cote  de  la  ligne,  je  devrais  etre  libre 
de  1'y  vendre;  mais  ce  grain  ne  devrait  plus  etre  considere  du  grain  canadien,  mais 
etre  considere,  comme  du  grain  amoricain,  et  si  je  veux  expedier  mon  grain  par  les 
voies  americaines  sans  le  vendre,  ce  grain  clevra  etre  considere  du  grain  americain 
et  non  plus  du  grain  canadien.  En  consequence  naturelle.  je  prefererais  alors 
1'expedier  par  les  voies  canadiennes  de  manierre  a  conserver  a  mon  grain  sa  ren°m- 
mee  et  son  propre  caractere. 

Au  sujet  des  deux  classes  d'elevateurs,  cela  ne  conviendrait  jamais  parce  que 
ce  serait  mettre  decidement  dans  un  reel  etat  d'inferiorite  ceux  exergant  des  opera 
tions  legitimes  d'entreposage.  L'olrvnteur  de  tete  de  ligne  prive.  qui  s'alimente  de 
ses  propres  sources,  pourrait  "ecremor"  les  qualites  jusqu'a  la  plus  basse  classe 
possible  et  obtenir  encore  le  meme  prix  que  d'autres  elevateurs,  en  1'expediant  par 
1'elevateur  de  tete  de  ligne  public,  lequel  donne  la  moyenne  et  consequemment  une 
bien  meilleure  qualite;  mais  si  1'on  doit  permettre  le  melange  des  qualites  en  quel- 
ques  endroits,  soit  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  prives  ou  dans  des  comparti- 
ments  speciaux  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  publics,  le  grain  doit  etre  considers, 
comme  n'etant  d'aucune  classe,  mais  doit  etre  vendu  d'apres  ses  merites.  Apres 
que  le  grain  a  ete  classe  et  que  le  proprietaire  de  ce  grain  a  repudie  ou  rneconnu 
son  classement,  a  cause  du  melange,  le  proprietaire  devrait  alors  etre  term  aux  con 
sequences  de  son  acte  propre,  et  il  ne  devrait  pas  lui  etre  permis  cl'inclure  dans  un 
autre  certificat  quelque  chose  qu'il  ne  donne  pas. 

La  comparaison  du  melange  qui  est  permis  dans  les  bois.  n'est  pas  adequate. 
Dans  le  commerce  du  bois,  les  travaux  a  etre  executes,  les  ameliorations  sont  faites 
dans  le  nettoyage  et  autrement;  dans  le  grain  il  n'est  pas  de  travail  fait  sur  le 
grain,  mais  une  qualite  artificielle  est  creee  dans  le  but  de  faire  payer  quelque  chose 
qui  n'est  pas  livree. 

On  s'est  demande  pourquoi  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  devraient  pas 
etre  proprietaires  de  tous  les  elevateurs  et  les  operer  ellesrinemes  accessoirement  a 
leur  trafic,  je  crois  que  si  la  chose  s'etait  toujours  faite,  (en  tout  cas.  cela  n'aurait 
pas  suscite  beaucoup  d'embarras),  et  bien  qu'il  y  aurait  encore  quelques  tentatives 
a  frauder  par  collusion;  la  sauvegarde  absolue,  serait  de  tenir  les  elevateurs  entiere- 
ment  separes  de  tous  les  autres  interesses  dans  ce  commerce  des  grains  ou  autre 
ment,  sous  1'absolu  controle  des  proprietaires  ou  operateurs  du  gouvernement. 

On  a  pose  cet  apres-midi  quelques  questions  analogues  a  celles-ci,  et  je  me  suis 
prepare  a  y  repondre.  Je  ne  pretends  pas  etre  un  expert  en  toute  chose,  mais,  a  tort 
ou  a  raison,  voici  mon  opinion. 

On  s'est  demande  s'il  etait  a  propos  ou  non  de  separer  les  diverses  branches  d'une 
Industrie?  Je  pense  qu'etant  donnees  certaines  conditions,  la  chose  est  a  propos,  c'est 
un  principe  accepte  comme  sain  dans  le  monde  des  affaires  et  applique  tous  les  jours. 
Tin  manufacturier  ou  lun  marchand  de  gros,  ayant  des  clients  vendant  ses  marchan- 
dises  dans  le  detail,  leur  laisse  le  champ  du  detail  bien  qu'il  pourrait  profitablement 
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s'engager  lui-meme  dans  le  champ  du  detail;  mais  s'il  agissait  ainsi,  ils  mettrait  les 
autres.dans  un  etat  d'inferiorite. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  1'operateur  d'un  elevateur  de  tete  de  ligne  est  un 
marchand  de  gros,  et  en  s'engageant  dans  1'achat  en  detail  du  grain  aux  elevateurs,  il 
met  d'autres  acheteurs  dans  un  etat  d'inferiorite  tel  qu'ils  sont  obliges  d'abandonner 
la  partie. 

Je  comprends  que  la  meme  chose  est  sur  le  point  de  se  produire  dans  1'industrie 
des  chemins  de  fer  qui  exploitent  les  terrains  houillers ;  le  gouvernement  etant  oblige 
de  separer  les  deux  industries  parce  que  cette  exploitation  commune  donne  aux  che 
mins  de  fer  1'avantage  contre  les  proprietaires  des  terrains  houillers  qui  ne  possedent 
pas  de  chemin  de  fer. 

Je  puis  ajouter  que  1'autre  soir,  a  la  Chambre,  j'ai  entendu  M.  Graham  dire  que 
les  choses  en  arrivaient  la,  que  cela  devrait  etre  fait,  ce  qui  est  pratiquement  la  meme 
chose. 

Voici  ce  que  disait  M.  Graham : — ' 

M.  LOUGHEED. — Quelle  difficulte  y  a-t-il  a  faire  construire  un  elevateur  de  tete  de 
ligne  sur  la  cote  du  Pacifique;  comment  se  fait-il  que  le  capital  prive  ne  puisse  etre 
souscrit  pour  la  construction  de  cet  elevateur? — E.  Je  crois  jusqu'a  present  qu'il  y  a 
du  capital  prive  de  souscrit. 

Q.  Je  pense  que  vous  avez  dit  qu;il  n'avait  pas  ete  souscrit  et  que  des  appels 
avaient  ete  faits  aux  fermiers? — E.  J'ai  dit  qu'on  avait  reitere  les  appels  faits  par  le 
peuple  aux  fermiers  pour  construire  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  prives  sur  les  cotes 
du  Pacifique,  et  je  pense  qu'il  etait  clairement  deniontre  que  e'etait  le  but  qu'on  avait 
eu  parce  que  les  fermiers  de  1'Ouest  etaient  tout  a  fait  opposes  a  des  elevateurs  de 
tete  de  ligne  prives.  Nous  avons  pris  une  position  tranchee,  plus  meme  qu'a  Fort- 
William,  parce  que  la  question  des  interets  acquis  dans  ces  elevateurs  n'avait  pas 
ete  soulevee  dans  1'opposition  faite  a  la  construction  des  tetes  de  lignes  privees  sur  les 
cotes.  Ces  personnes  interessees  sont  venues  a  maintes  reprises  et  nous  ont  demande 
de  prendre  des  actions  dans  leur  compagnie;  nous  avons  cru  et  nous  croyons  encore — 
et  je  pense  que  la  question  ne  fait  pas  de  doute — que  leurs  intentions  etaient  d'obtenir 
notre  sanction  a  ce  projet  >afin  de  faire  souscrire  nos  propres  capitaux  dans  cette  entre- 
prise.  Mais  nous  avons  pris  une  position  bien  definie;  nous  avons  dit  que  nous  pre- 
ferions  nous  passer  de  ces  elevateurs  et  que  la  route  de  grain  ne  soit  pas  ouverte. 

Q.  En  premier  lieu,  ils  ont  fait  une  demande  aupres  du  gouvernement  federal, 
relativement  a  la  construction  d'un  elevateur  a  cet  endroit? — E.  Oui. 

Q.  Ils  ont  refuse  de  le  batir  ? — E.    Je  ne  sais  pas  si  Ton  a  refuse  ou  accepte. 

Q.  J'ai  entendu  dire  que  le  premier  ministre  et  quelques  membres  du  gouveTne- 
ment  quj  ont  ete  YUS  avaient  refuse  de  le  batir? — E.  Certainement,  ils  ont  jusyu'ii 
present  refuse  d'agir. 

Q.  Le  Pacifique-Canadien  a  jusqu'a  present  refuse  de  le  batir? — E.  Oui.  Nous 
avons  convenu  que  nous  serions  satisfaits  que  le  Pacafique-Canadien  le  construisit 
Le  Pacifique-Canadien  nous  a  donne  ce  que  nous  croyions  etre  une  promesse  de  le 
batir,  mais  il  n'en  a  rien  fait. 

Q.  M.  Whyte,  le  gerant  general  du  circuit  de  1'Ouest,  qui  a  ete  approche  derniero 
ment,  a  repondu,  je  crois,  que  le  Pacifique-Canadien  n'avait  pas  actuellement  1'inten- 
tion  de  batir  cet  elevateur? — E.  Le  Pacifique-Canadien  a  bati  un  petit  elevateuir 
en  cet  endroit,  mais  il  ne  suffit  pas  aux  besoins. 

Q.  Et  le  capital  prive  hesite  a  le  batir? — E.  Je  sais  qu'on  a  achete  le  terrain 
necessaire,  et  qu'on  s'occupe  de  1'entreprise. 


Par  I'honorable  M.  Beique: 


;.  Si  ces  clauses  sont  modifiees  de  fagon  a  donner  a  la  commission  d'experts 
tre  nominee  sous  le  regime  de  ce  bill  projete,  1'autorisation  d' engager  tous 


Q 

qui  doit  etre  nominee 
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les  employes  de  ces  elevateurs  et  de  les  payer  avec  des  f onds  f ournis  par  le  proprietaire 
de  1'elevateur,  ne  croyez-vous  pas  que  cela  est  equivalent  a  un  controle  du  gouverne 
ment? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Ce  serait  enlever  1'administration  de  1'elevateur  des  mains  du  proprietaire,  et 
cet  elevateur  serait  administre  par  la  commission,  par  les  employes  qu'elle  choisirait? 
R.  Nous  croyons  qu'aussi  loiigtemps  qu'il  y  aurait  tine  incitation  a  tromper,  la  fraude 
serait  pratiquee. 

Q.  Comment  cette  fraude  pourrait-elle  etre  pratiquee? — R.  A  1'epoque  presente 
nous  ne  savons  pas  comment  elle  se  produit.  Les  autres  membres  qui  sont  ici  pour- 
raient  sans  doute  le  dire,  s'ils  le  veulent. 

Q.  Vous  ne  seriez  pas  dispose  a  laisser  adopter  a  la  commission  pareilles  mesures5 
et  si  elles  sont  jugees  insufSsantes,  de  lui  laisser  adopter  des  mesures  energiques,  mais 
non  des  mesures  extremes  des  le  debut  ? — R.  A  moins  que  la  loi  ne  soit  clairement  definie, 
je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  rnise  en  application  d'une  fagon  satisfaisante.  On  a  sug- 
gere  ici  qu'une  commission  ayant  des  pouvoirs  tres  etendus,  comme  la  commission 
des  chemins  de  fer,  serait  capable  de  faire  certains  reglements;  mais  bien  que  la  com 
mission  des  chemins  de  fer  ait  des  pouvoirs  tres  etendus  apres  que  ses  reglements  sont 
passes,  ils  sont  1'objet  d'appels  bases  sur  le  defaut  de  juridiction.  Pour  cette  raison, 
les  reglements  qui  avaient  ete  faits  et  que  les  juges  avaient  declares  raisonnables  et 
justes  envers  tout  le  monde,  ont  ete  1'objet  d'appel  et  n'ont  pas  ete  appliques;  et  le 
peuple  en  souffre  durant  cet  intervalle.  Nous  croyons  que  ce  serait  a  peu  pres  la  meme 
chose.  Cette  commission  pourrait  faire  un  reglement  juste  et  raisonhable ;  mais  les 
personnes  interessees  dans  1'industrie  de  1'elevateur  pourraient  facilement,  en  appelant 
sans  cesse,  empecher  ces  regies  d'etre  appliquees. 

Q.  Sans  doute  qu'il  appartient  au  Parlement  de  dire  si  le  droit  d'appel  est  accorde 
ou  non;  et,  sous  le  regime  de  la' loi  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  aucun  appel 
ne  peut  etre  interjete,  sauf  avec  le  consentement  du  commissaire  en  chef? — E.  II  y  a 
des  appels  sur  les  questions  de  juridiction. 

Par  I'honorable  M.  Louglieed: 

Q.  Un  temoiii  a  declare  precedemment  que  1'intention  etait  de  faire  disparaitre 
toute  machination  et,  de  cette  fagon,  d'obtenir,  pour  ainsi  dire,  uue  pure  administra 
tion  ou  une  transaction  d'affaires.  Est-il  possible,  dans  1'administration  des  affaires 
humaines,  d'eliminer  la  fraude  absolument?  Si  nous  etions  obliges  d'entourer  toutes 
les  affaires  de  restrictions  draconiennes,  afin  d'extirper  la  tentation  du  coeur  des 
homines,  serait-il  possible  de  faire  des  affaires  comme  nous  faisons  aujourd'hui? — K. 
Nous  devrions  attendre  jusqu'au  temps_  ou  d'autres  affaires  seraient  conduites  de  la 
meme  maniere. 

Q.  Vous  attendriez  un  millier  d'annees.  Si  le  gouvernement  possedait  les  eleva 
teurs  et  les  administrait  absolument  par  ses  fonctionnaires,  seriez-vous  certain  que 
la  fraude  serait  absolument  eliminee?  En  supposant  qu'un  gerant,  qui  n'est  pas  sus 
ceptible  de  faire  des  operations  honnetes,  entre  dans  une  combinaison  ou  dans  une 
conspiration  avec  certains  courtiers,  meuniers  et  autres  marchands  manutentionnant 
du  grain,  et  qu'il  ramasse,  dans  la  mise  en  compartiments,  des  grains  d'une  qualite 
superieure  dans  un  compartiment,  (ce  qui  peut  etre  fait  et  ce  qui  a  ete  fait),  comment 
pourriez-vous  controler  une  pareille  action? — R.  Nous  voulons  diminuer  les  occasions 
de  fraudes. 

Q.  Sous  le  controle  du  gouvernement,  les  actions  de  fraude  ne  seraient-elles  pas 
plus  grandes  dans  am  etat  de  choses  tel  que  je  viens  de  mentionner  que  dans  1'etat  de 
choses  actuel?  Vous  avez  deux  moyens  de  controle  dans  1'etat  de  choses  actuel.  Vous 
avez  les  fonctionnaires  du  gouvernement  pour  surveiller  les  operateurs  de  1'elevateur, 
attendu  que  sous  le  controle  du  gouvernement  les  gens  du  dehors  ne  peuvent  etre 
admis  a  veiller  aucx  fraudes  ni  a  decouvrir  la  fraude  de  la  part  des  fonctionnaires  du 
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gouvernement  ? — E.  Bien  que  nous  ayons  clemande  que  le  gouvernement  devienne  pro- 
prietaire  des  elevateurs  d'un  bout  a  1'autre,  et  que  nous  soyions  desireux  qu'il  le  de- 
vienne,  nous  craignons  que  les  plus  grandes  difficultes  soient  lea  influences  politiques 
et  quelque  chose  de  ce  genre,  qu'il  y  ait  quelque  embarras  a  ce  sujet;  mais  nous  vou- 
lons  eliminer  cela  autant  que  possible. 

Q.  En  suivant  ce  raisonnement,  en  supposant  que  nous  inserions  ces-  clauses  dans 
la  loi,  et  que  vous  eliminiez  le  proprietaire  d'elevateur  regional,  et  que  vous  confiniez 
1'exploitation  de  1'elevateur  a  1'operateur  de  tete  de  ligne  qui  n'est  pas  interesse  dans 
le  commerce  du  grain,  ni  dans  1'elevateur  regional,  que  fera  la  loi  pour  empecher  cet 
homme  de  commettre  des  fraudes  telles  que  nous  venons  de  mentionner,  en  detour- 
nant  la  mise  en  compartiment  du  grain  en  divers  endroits,  en  manipulant  le  grain  a 
1'avantage  de  ceux  qui  sont  de  connivence  avec  lui? — R.  La  chose  peut  etre  possible; 
mais  je  lie  crois  pas  qu'elle  soit  probable,  la  commission^  ayant  un  controle  a  exercer, 
que  1'incitation  puisse  s'effectuer  autrement  que  par  collusion. 

Q.  Mais  cette  faiblesse  humaine  ne  pourrait-elle  pas  se  trahir  dans  cet  etat  de 
choses  aussi  bien  que  dans  1'etat  de  choses  actuel? — R.  Cela  n'a  pas  encore  ete  prouve. 

Q.  Ne  1'avez-vous  pas  encore  eprouve? — R.  Le  meme  inconvenient  ne  s'est  pas 
produit  dans  les  elevateurs  de  chemins  de  fer.  Je  crois  que  si  les  elevateurs  n'avaient 
pas  ete  enleves  des  mains  des  operateurs  des  elevateurs  et  que  si  persoune  autre  n'avait 
ete  autorise  a  les  exploiter,  nous  n'aurions  pas  eu  jusqu'a  present  beaucoup  d'embarras. 

Par  I'honorable  M.  Be'ique: 
Q.  C'est  une  question  d'opinion? — R.  Certainement. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  de  plaintes  au  sujet  des  exploitations  des  eleva 
teurs  de  tete  de  ligne  par  les  chemins  de  fer  ? — R.  JSTon. 

Q.  Et  la  position  que  le  senateur  Lougheed  prend  se  presente  la  meme  dans  ce 
cas  que  dans  1'autre  cas? — R.  Oui;  les  choses  sont  telles  que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
fait  aux  elevateurs  de  chemins  de  fer  une  situation  franche,  parce  qu'ils  ne  regoivent 
que  le  revenu  de  remmagasinage  pur  et  simple  et  que  les  proprietaires  ont  un  revenu 
provenant  d'autres  sources.  Les  chemins  de  fer  sont  desavantages  a  1'heure  qu'il  est. 

Par  I'honorable  M.  Beique: 

Q.  Que  pensez-vous  qu'il  se  produira  si  cet  etat  de  choses  etait  etabli,  si  les  eleva 
teurs  etaient  divises  en  deux  classes,  1'uiie  ou  aucun.  melange  quelconque  ne  ipourrait 
£e  faire,  1'autre  ou  les  gens  ayant  affaire  avec  1'elevateur,  soit  en  transportant  le  grain, 
soit  en  1'y  achetant,  s'atteiidraient  a  ce  que  le  melange  se  produisit.  Le  grain  se  ven- 
drait  comme  venant  d'un  elevateur  irregulier  ou  d'un  elevateur  de  deuxieme  classe? — 
R.  Je  serais  absolument  oppose  a  tout  elevateur  de  tete  de  ligne  prive  dans  ces  condi 
tions.  I 

Q.  Croyez-vous  que  ces  deux  sortes  d'elevateurs  obtiendraient  une  clientele? — R. 
Non  je  ne  pense  pas  que  les  elevateurs  publics  aient  chance  de  tenir  contre  1'autre. 

Q.  Pourquoi? — R.  Parce  que  ceux  qui  pourraient  trouver  un  interet  dans  le 
melange  du  grain  auraient  certainement  avantage  a  frequenter  1'elevateur  regional,  et 
ils  iraient  en  plus  grand  nombre  faire  leiirs  achats  a  1'elevateur  regional.  Us  achete- 
raient  le  ble  et  le  mettraient  dans  un  elevateur  et  realiseraient  des  benefices  par  le 
melange,  ce  qui  ne  saurait  se  produire  dans  1'autre  cas. 

Q.  Le  fermier  encouragerait-il  cette  classe  d'elevateur? — R.  II  ne  Tencouragerait 
pas  lui-meme,  mais  son  grain  serait  achete  par  les  operateurs  de  1'elevateur  de  tete  de 
ligne. 
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Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Pensez-vous  que  les  meuniers  donneraient  autant  pour  le  ble  venant  d'un 
elevateur  ou  le  ble  serait  traite  et  manipule  qu'ils  donneraient  pour  le  ble  venant 
d'un  elevateur  ou  il  ii'auxait  eui  aucun  melange? — Le  grain  etait  vendu  sur  la  qua- 
lite.  Les  meuiiiers  d'ici  ne  voudraient  pas,  meme  si  le  ble  etait  vendu  d'apres  sa 
valeur  dans  les  vieux  pays.  .  . 

Q.  Ne  serait-il  pas  bientot  coiinu  qu'il  se  fait  du  melange  dans  cet  elevateur  ? 
— R.  Cela  pent  etre. 

Par  I'honordble  M.  Beique: 

Q.  Ce  a  quoi  je  soiige  serait  de  faire  imprimer  sur  les  recipisses  d'entrepot  que 
ce  grain  vient  d'un  elevateur  ou  le  melange  est  autorise? — R.  Je  crois  que,  dans  ce 
cas,  il  ne  devrait  pas  etre  teiiu  compte  de  la  qualite  et  que  n'iraporte  quel  grain 
qui  provient  d'un  elevateur  ou  le  melange  a  ete  pratique  lie  devrait  porter  aucune 
qualite,  mais  devrait  se  vendre  seulemeiit  sur  echaiitilloii. 

Q.  Voyez-vous  quelque  objection  a  ce  qu'il  soit  vendu  sur  echant-illon  ? — R.  Je 
dis  encore  que  1'elevateur  public  est  dans  un  etat  d'inferiorite;  mais  pas  encore 
autant  que  si  vous  lui  permettiez  d'etre  classe  -em  sortaiit  d^un  elevateur  ou  le  melange 
est  permis. 

Q.  Alors  vous  me  laissez  penser  que  les  fermiers  n'apprecieraient  pas  1'avan- 
tage  d'avoir  affaire  a  un  elevateur  ou  aucuii  melange  ne  serait  autorise? — R.  Mais 
ce  serait  hors  de  la  portee  des  fermiers;  leur  grain  serait  vendu  et  ce  ne  serait  plus 
leur  grain. 

Q.  Je  comprends  que  le  grain  est  tres  souvent  expedie  par  les  fermiers  eux- 
memes? — R.  Oui,  tres  souvent  expedie  par  le&  fermiers  eux-memes. 

Q.  Le  fermier  encouragerait-il  cette  sorte  d'elevateur? — R.  Oui;  mais  il  arrive 
souvent  que  les  proprietaires  de  1'elevatexir  trouvent  de  leur  interet  de  payer  au.c 
fermiers  beaucoup  plus  que  le  ble  lie  vaut  reellement  a  1'apparence.  Us  doivent  tirer 
leurs  profits  d'une  fagon  quelconque.  Je  ne  saurais  dire.  Us  paieront  certainement 
plus  en  quelques  cas  ou  il  y  a  concurrence.  Dans  ma  propre  ville,  ou  je  demeure, 
ils  out  paye  ce  qu'on  appelle  le  prix  couraiit  pour  le  grain  qui  passe;  c'est  ce  qu'ils 
ont  fait  tout  1'hiver.  Ils  ne  1'ont  pas  fait  a  perte,  mais  ils  1'ont  fait. 

Par  I'lionorable  M.  Power: 

Q.  Le  fermier  fait-il  mieux? — R.  Je  vais  vous  dire  pourquoi  ils  font  mieux  en 
quelques  cas  particuliers :  Les  fermiers  ont  des  operations  cooperatives  propres,  et 
les  proprietaires  de  1'elevateur  pour  se  procurer  du  grain,  1'achetent  a  plus  haut 
prix,  possiblement  en  vue  de  mettre  1'elevateur  de  la  cooperative  hors  d'operation. 

Par  I'lionorable  M.  Young: 

Q.  Vous'  dites  que  1'elevateur  regulier  serait  mis  dans  un  etat  d'inferiorite  par 
rapport  a  1'elevateur  irregulier? — R.  Oui. 

Q.  Comment  venez-vous  a  cette  conclusion? — R.  Farce  que,  comme  je  1'ai  deja 
dit,  les  proprietaires  de  1'elevateur  de  tete  de  ligne  qui  a  le  privilege  de  faire  des 
melanges,  acheteraient  aussi  du  grain,  et  ils  acheteront  du  grain  des  fermiers  en 
quantite  d'autant  plus  grande  qu'ils  pourront  leur  offrir  un  prix  plus  eleve  que 
celui  que  le  fermier  pourra  avoir  de  son  acheteur  regulier;  mais  ils  realiseraient  un 
profit  de  la  manipulation  de  ce  grain,  par  le  melange. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  conduirait  pas  a  1'etablissement  d'un  marche  sur  echan- 

tillons  quelque  part  comme  a  Port- Arthur,  Fort- William  ou  Winnipeg? R.  C'est 

a  supposer. 
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Q.  Pensez-vous  que  cela  aurait  pour  effet  de  developper  ce  marche  sur  echan- 
tillons? — R.  Les  benefices  des  marches  sur  echantillons  seraient  acquis  aux  com- 
mergants  et  11011  pas  aux  ferniiers  ou  aux  consommateurs. 

Q.  Je  ne  puis  vous  suivre  dans  ce  sens;  parce  que  si  le  marche  sur  echantilloiis 
faisait  une  concurrence  a  mi-chemiii  entre  deux  classes  de  grain  et  offrait  plus  que 
1'acheteur  ne  pourrait  avoir  pour  ce  grain  s'il  demandait  des  qualites  determinees, 
le  producteur  ne  realiserait-il  pas  des  benefices  ? — R.  Mon  opinion  la-dessus  est  que 
la  chose  pourrait  se  faire  si  toutes  les  operations  se  faisaient  sur  les  marches  sur 
echantillons  du  grain;  mais  certains  grains  etant  vendus  sur  echantillons  et  d'autres 
sur  la  qualite,  1'acheteur  sur  echantillons  acheterait  d'une  certaine  classe  en  laissaiit 
la  plus  mauvaise  qualite  de  cette  ineme  classe  a  la  vente  par  qualite.  Cela  depre- 
cierait  la  valeur  de  cette  qualite  inferieure,  et  1'acheteur  en  tirerait  du  benefice  et 
tout  autre  en  subirait  une  perte;  il  tient  tout  dans  sa  main. 

Q.  Vous  ne  pourriez  empecher  cela.  Si  vous  aviez  uii  marche  sur  echantillons, 
quel  en  serait  1'effet? — R.  Je  ne  savais  pas  que  la  question  du  marche  sur  echan 
tillons  etait  soulevee. 

Q.  L'honorable  senateur  Beique  vous  a  demande  le  resultat  de  ce  double  sys- 
teme;  il  vous  a  demande  si  uii  marche  sur  echantillons  ne  serait  pas  satisfaisant  au 
producteur? — R.  Si  le  producteur  retire  des  benefices,  mais  si  c'est  un  marche  sur 
echantillons  qui  ne  fait  pas  de  retour  an  producteur,  alors  il  est  mieux  sans  ce  marche. 

Q.  Supposez  que  vous  avez  uii  wagon  de  ble  qui  est  superieur  au  n°  2  et  qui 
n'est  pas  du  n°  1,  et  vous  1'expediez  a  la  Grain  Growers  Association,  a  Winnipeg, 
et  1'association  le  vend  .a  une  valeur  mitoyenne  entre  les  deux  classes  n°  1  et  n°  2, 
Est-ce  que  1'on  ne  vous  tiendrait  pas  conlpte  de  la  difference,  n'y  trouveriez-vous 
pas  un  benefice? — R.  Cela  se  produirait  pour  ce  wagon  en  particulier. 

Q.  Prenez  un  wagon  a  la  fois  ? — R.  Uii  seu],  wagon  dans  un  elevateur  de  tete 
de  ligne? 

Par  I'honora'ble  M.  Davis: 

Q.  M.  Power  croit  apparemment  que  les  marches  sur  echantillons  feront  juste- 
ment  1'affaire  des  fermiers  pour  leur  permettre  d'y  envoyer  leur  grain  et  d'en  obte- 
nir  le  plus  haut  prix  possible. 

far  L'honorable  M.   Young: 

Q.  Laissez  M.  Power  repondre  lui-meme.  II  comprend  tres  bien.  La  necessite 
d'un  marche  sur  echantillons  est  une  des  questions  que  nous  avons  a  etudier. — R. 
Je  ne  savais  pas  que  cette  question  fut  a  1'etude.  Je  serai  pret  a  discuter  cette  ques 
tion  plus  tard;  mais  je  ne  suis  pas  maintenant  prepare.  Je  comprenais  que  la  question 
serait  soulevee  plus  tard,  et  j'espere  avoir  1'occasion  de  la  disouter. 

Far  ('honorable  M.  Beique: 

Q.  Je  coinprends  que  les  fermiers  se  sont  combines  et  qu'ils  out,  pour  mettre 
leur  grain,  quelques  elevateurs  a  eux. — R.  En  quelques  cas. 

Q.  Et  ils  desirent  renoncer  a  ce  privilege? — R.  Us  >ont  a  faire  face  a  une  situa 
tion  assez  difficile. 

Q.  Ils  desirent  renoncer  a  ce  privilege? — R.  Je  ne  crois  pas  que,  generalement 
parlant,  les  fermiers  veuilleiit  entrer  dans  les  operations  de  minoterie.  Us  veulent 
se  mettre  a  1'operation  de  la  production  du  grain  aussi  longtemps  qu'ils  peuvent 
obtenir  leurs  prix1;  ils  ne  veulent  de  1'industrie  de  grain  que  pour  proteger  les  interets 
primordiaux. 

Par  ('honorable  M.   Young: 

• 

Q.  En  dehors  des  elevateurs  des  chemins  de1  fer,  esfr-ce  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres 
qui  dcnnent  satisfaction  aux  personnes  qui  y  font  affaire? — R.  Ceci  est  une  des  ques- 
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tions  de  detail  que  je  n'aimerais  pas  a  soulever  moi-meme.  Je  me  proposals  sim- 
plement  J'indiquer  des  grandes  lignes;  et  d'autres  de  mes  collogues  seront  dans  une 
raeilleure  position  que  moi,  pour  parler  des  details. 

I'ar  ie  President: 

Q.  Vous  avez  exprime  1'opinion  que  si  deux  classes  d'elevateurs  etaient  etablies, 
disons  11  Port-Arthur  et  Fort-Williams,  le  resultat  serait  que  les  elevateurs  recevant 
et  exportant  settlement  du  ble  classe  serait  mis  dans  un  etat  d'inferiorite  par  rapport 
a  1'autre  dans  lequel  le  melange  serait  permis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  que  1'achat  du  grain  pour  ce  deuxieme  elevateur  augmenterait  la  concur 
rence  dans  le  pays  et  que  le  fermier  obtiendrait  pour  du  grain  destine  a  cet  elevateur 
un  prix  plus  eleve  que  pour  le  grain  destine  a  1'elevateur  du  grain  classe? — R.  Bien 
que  je  n'aie  pas  dit  oela,  je  pourrais  le  penser. 

Q.  Et  s'il  obtient  cela,  il  aurait  sans  doute  raison  de  le  penser? — R.  Je  ne  suis 
pas  ici  pour  porter  des  accusations. 

Q.  Si  la  concurrence  augmente,  cette  augmentation  de  concurrence  ne  procu- 
rerait-elle  'pas  une  augmentaion  de  prix  aux  fermiers? — R.  Je  ne  suis  pas  ici  pour 
porter  des  accusations.  Cela  peut  etre  une  concurrence  fictive,  qui  peut  avoir  1'ap- 
parence  J'une  concurrence  et  n'en  pas  etre  une  en  realite;  en  plus  d'un  cas  cela  peut 
pousser  les  fermiers  a  vendre  leur  grain ;  on  pretend  qu'en  plusieurs  cas,  lorsque  la 
chose  se  fait,  le  prix  qu'on  eleve  pour  le  fermier,  on  le  reduit  d'autre  part. 

Q.  Quelle  difference  cela  peut-il  faire  qu'on  reduise  le  prix  d'autre  part  pourvu 
qu'on  lui  paye  un  prix  plus  eleve? — R.  Si  j'ai  cent  boisseaux  et  que  je  regoive  le 
prix  de  quatre-vingt  quinze,  a  un  prix  plus  eleve.  .  .  . 

LJar  I' honorable  M.  Campbell: 

Q.  Est-ce  qu'uu  elevateur  qui  a  le  privilege  de  faire  du  melange  n'acheterait  pas 
du  grain  hors  classe?  N'acheterait-il  pas  du  ble  sale  et  nielle? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  II  en  acheterait  tout  iiaturellement,  parce  que  je  comprends  que  s'il  a  une 
grande  quantite  de  ble  nielle,  en  le  faisant  passer  par  un  precede  de  nettoyage,  il 
pourrait  en  hausser  la  qualite,  et  si  un  elevateur  a  1'autorisation  de  faire  cela  et 
qu'uii  autre  ne  puisse  faire  aucun  melange,  il  acheterait  naturellement  cette  qualite 
de  ble? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'on  songe  a  cela;  si  j'etais  dans  le^  affaires  et  que  je 
vendisse  sur  echantillons,  je  voudrais  que  I'echantillon  fut  aussi  eleve  que  possible. 

Q.  Si  1'elevateur  avait  le  droit  de  nettoyer  et  de  laver  ce  grain? — R.  Je  ne  saurais 
me  prononcer  sur  ce  que  fait  1'elevateur. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  sur  1'etat  des  affaires  qui  existait  a  cet  endroit 
1'annee  derniere? — R.  JSTon,  je  ne  suis  pas  au  fait  de  cela. 

Q.  Quelle  est  votre  idee  sur  k  concurrence  actuelle  entre  les  differents  points;  il 
y  a  des  elevateurs  qui  font  des  operations  dans  les  differentes  parties  du  pays,  y  a-t-il 
une  concurrence  reelle? — R.  Ea.  tant  que  je  le  sais,  je  ne  pense  pas  qu^il  existe  une 
concurrence  entre  les  elevateurs  regionaux.  II  y  a  de  la  concurrence  ou  il  y  a  un 
elevateur  de  fermiers  ou  de  petite  commergants. 

Q.  Nous  avons  regu  des  temoignages  attestant  que  quelques-unes  des  compagnies, 
exploitant  des  elevateurs  de  tete  de  ligne,  ont  six  ou  sept  elevateurs  de  tete  de  ligne. 
Croyez-vous  a  la  concurrence  entre  deux  de  ces  compagnies  si  elles  operaient  dans  une 
meme  ville? — R.  Aussi  loin  que  ma  connaissance  personnelle  me  permet  de  voir,  je  ne 
le  crois  pas. 
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Par  I'honorable  M.  Power: 

Q.  Vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  eu  pratiquement  de  concurrence  dans  le  commerce 
du  grain  dans  1'Ouest? — B.  Pas  dans  1'Ouest.  J'ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  qu'il 
existat  quelque  concurrence  entre  les  interesses  de  1'elevateur  qui  achetaient  du  grain 
aux  elevateurs  de  tete  de  ligne.  II  existe  de  la  concurrence  partout  ou  il  y  a  des  ele 
vateurs  de  fermiers  ou  une  association  cooperative,  ou  aux  endroits  ou  un  petit  mar- 
cliand  entreprend  des  achats  de  grain. 

Q.  S'il  n'y  avait  pas  de  concurrence,  alors  le  prix  du  ble  ne  moiiterait  pas,  mais  il 
resterait  a  un  chiffre  relativement  bas  ? — E.  J'entends  concurrence  entre  les  elevateurs 
a  cet  endroit.  Les  prix  sont  etablis  en  quelque  autre  endroit  et  tous  s'y  conforment. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Le  prix  n'est-il  pas  fixe  a  Winnipeg? — E.  Je  comprends  que  le  prix  est  fixe 
en  quelque  part  que  nous  ne  pouvons  pas  voir. 

Par  I'honorable  M.  Power: 

Q.  L'effet  de  1'adoption  de  ces  deux  clauses  123  et  242  serait  de  deprecier  dans 
une  tres  grande  mesure  les  placements  faits  dans  les  deux  genres  d'elevateur.  Croyez- 
vous  qu'un  corps  du  Parlement  puisse  etre  justifiable,  rneme  partiellement,  de  confis- 
quer  des  biens  qui  ont  ete  legitimement  acquis  ? — >B.  En  premier  lieu,  je  ne  puis  pas 
concevoir  votre  premiere  declaration. 

Q.  Ces  compagnies,  qui  possedent  ces  deux  genres  d'elevateur,  ont  fait  1'acquisi- 
tion  de  ces  elevateurs  conformement  a  la  loi,  n'est-pas? — E.  Je  croyais  qu'il  serait 
encore  legitime  d'en  faire  1'acquisition. 

Q.  Etes-vous  en  faveur  d'une  legislation  qui  interviendrait  apres  un  laps  de  temps 
et  qui  dirait :  "  Vous  avez  acquis  certaines  proprieties  conformement  a  la  loi  et  main- 
tenant  nous  proposons  de  modifier  la  loi  de  fagon  que  vos  biens  perdent  considerable- 
ment  de  leur  valeur  "  ? — E.  Je  ne  crois  pas  que  ces  deux  clauses  tendent  a  cela.  Si 
je  les  comprends,  la  commissi°n  recevrait  le  pouvoir  de  determiner  les  taux  d'entrepo- 
sage,  et  surement  qu'aucune  commission  nominee -par  le  gouvernement  n'etablira  de 
taux  devant  forcer  les  proprietaires  a  subir  des  pertes. 

Q.  Ces  proprietaires  seraient  obliges  de  disposer  une  partie  de  leurs  biens? — E. 
Sans  doute.  S'ils  ont  besoin  de  ces  biens  maintenant,  ils  en  auront  besoin  plus  tard. 
et  le  grain  sera  amene  a  leurs  elevateurs  en  plus  grande  quatite  qu'auparavant,  et 
c'est  certainement  ce  qui  arrivera.  Si  j'etais  un  petit  commergant,  ou  un  gros  com- 
mergant,  et  si  je  voulais  faire  manutentionner  mon  grain,  je  1'expedierais  par  des  voies 
me  donnant  de  1'assurance,  plutot  que  par  un  pays  etr anger  qui  ne  me  donne  aucune 
assurance.  A  mon  avis,  cela  n'eloignerait  pas  le  grain  vers  le  sud,  mais  le  dirigerait 
dans  une  autre  direction. 

Q.  J'en  suis  sur  la  question  de  justice  d'une  legislation  de  cette  espece.  Etes- 
vous  fermier? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  possedez  une  etendue  considerable  de  terrain;  quand  vous  avez  fait 
l'acquisition  de  ce  terrain,  vous  aviez  le  droit  et  vous  avez  encore  le  droit  de  faire  la 
culture  qu'il  vous  plait  sur  ce  terrain? — E.  Oui,  monsieur,  mais  pas  tout  a  fait.  Je 
n'ai  pas  le  loisir  de  cultiver  de  1'avoine  sauvage  ou  n'importe  quelle  espece  de  grain. 

Q.  Je  vois  que  les  fermiers  ne  sont  pas  aussi  nai'fs  qu'on  pourrait  le  croire. 
Vous  pouvez  produire  de  1'orge  et  de  1'avoine  ou  du  ble,  ou  faire  toute  autre  espece  de 
culture? — E.  Si  je  ne  gene  pas  mes  voisins  ou  1'interet  general;  mais  si  je  gene,  je 
dois  etre  rappele  a  1'ordre. 

Q.  Supposons  que  ce  parlement  passe  une  loi  qui  vous  defende  de  produire  sur 
votre  ferme  autre  chose  que  du  grain,  tel  que  le  ble,  n'estimeriez-vous  pas  que  ce  serait 
la  une  violation  de  vos  droits  ? — E.  Si  je  vis  assez  longtemps  pour  qu'une  loi  de  cetto 
espece  soit  adoptee,  je  ne  demande  pas  mieux  que  d'abandonner  la  partie. 
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Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Yous  avez  certain  droit  a  cultiver  votre  ferme,  mais  vous  n'avez  pas  le  dr°it  de 
faire  quoi  que  ce  soit  de  contraire  a  la  loi?— E.  Non.  II  y  a  un  chemin  de  fer  qui  se 
construit  a  travers  ma  f  enne ;  je  ne  veux  pas  lui  donner  le  droit  de  passage,  et  je  suis 
oblige  de  leur  donner  ce  droit  de  passage. 

Q.  Vous  faites  allusion  a  ce  qui  s'est  produit  en  certains  endroits  ou  il  se  trouve 
de  petits  commergants.  Ou  il  y  a  un  petit  commeroant  en  elevateur,  il  y  a  de  la  con 
currence.  Si  Ton  tolere  1'etat  des  choses  actuel,  c'est  que  ces  compagnies  pnt  un 
benefice  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne ;  ne  croyez-vous  pas  que  cela  aurait  pour 
effet  d'eloigner  des  affaires  les  petits  commergiants  ?— H.  Certainement,  si  ces  clauses 
sont  enlevees.  Je  suis  pleinement  convaincu  que  ce  doit  etre  le  resultat  definitif  et 
que  ce  resultat  doit  se  produire  dans  un  avenir  tres  prochain. 

Q.  C'est-a-dire  que  toute  1'industrie  sera  mon°polisee  par  quelques  hommes? — K. 
Oui,  monsieur. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Supposez  que  nous  defendions  le  melange  et  le  classement,  et  que  ces  prati 
ques  ne  soieni  plus  permises  et  ne  se  f  assent  plus,  quel  en  sera  1'effet? — E.  Si  nous 
pouvons  etre  assures  de  cela.  Mais,  dans  ces  deux  clauses,  nous  n'avons  aucune  asso> 
ranee  quelconque. 

Par  I'honorable  J/.  Luugheed: 

Q.  Au  sujet  de  ces  deux  clauses,  ne  faisiez-vous  pas  partie  de  la  delegation  qui 
est  venue  en  decembre  et  qui  a  rencontre  les  representants  du  gouvernement? — i 
E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  vu  le  projet  de  bill? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  que  ces  deux  clauses  n'etaient  pas  dans  le  projet  de  bill  du  gouver 
nement  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  savez  que  ces  deux  clauses  ont  ete  inserees  apres  coup  ? — E.  J'ai  vu  le 
projet  de  bill  a  cette  epoque,  et  je  ne  savais  rien  de  ces  deux  clauses  jusqu'a  ce  que  je 
le3  aie  vues  dans  le  bill. 

Q.  Savez-vous  de  quelle  fagon  ces  deux  clauses  furent  inserees  dans  le  bill  depuis 
le  moment  ou  le  gouvernement  a  propose  son  bill  jusqu'a  1'epoque  ou  il  fut  distribue 
au  Senat  ? — E.  Je  ne  sais  pas  qui  a  dresse  ce  projet  de  bill. 

A.  O.  HOGG,  de  la  cite  de  Toronto,  comparait  devant  le  comite  et  declare :  Je  repre- 
sente  la  section  des  grains  au  Board  of  Trade  de  Toronto.  J'ai  ete  envoye  ici  pour 
vous  presenter  les  conclusions  auxquelles  cette  section  en  est  venue  sur  le  bill  qui  est 
actuellement  a  1'etude.  Je  comprends  que  trois  clauses  seulement  doivent  etre  prises 
en  consideration;  et  je  dois  dire  que  la  section  des  grains  a  institue  un  sous-comite 
qui  a  etudie  completemeiit  le  bill  et  qui  a  suggere  des  amendements  dont  le  principal 
se  rapporte  a  une  patente  de  manufacture  pour  un  elevateur-moulin.  Je  vais  remettre 
ces  suggestions  au  president  du  comite. 

Par  I'honoraUe  M.  Beique: 

Q.  Avez-vous  quelques  declarations  a  faire  au  sujet  des  trois  clauses  qui  sont  a 
1'etude? — E.  Oui;  sur  les  clauses  et  sur  les  suggestions  qui  sont  contenues  dans  ce 
document  que  j'ai  prepare.  La  section  des  grains  du  Board  of  Trade  a  endosse  toutes 
les  autres  clauses  du  bill,  y  compris  les  trois  clauses  a  1'etude;  et  la  principale  raison 
invoquee  par  les  exportateurs  de  grain  etait  qu'ils  croyaient  que  les  elevateurs  de  tete 
de  ligne  doivent  etre  dans  la  meme  position,  vis-a-vis  de  1'acheteur  et  du  vendeur,  que 
1'est  le  certificat  de  classe  et  le  certificat  de  poids;  et,  qu'il  soit  bieii  fonde  ou  non,  il 
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existe  un  sentiment  allant  a  faire  croire  que,  clans  quelques  elevateurs  de  tete  de  ligne, 
le  grain  ne  sort  pas  pour  1'exportation  ou  pour  la  minoterie  avec  la  bonne  qualite  que 
celle  qu'il  a  en  entrant  dans  I'elevateur ;  en  d'autres  termes,  lorsque  le  grain  arrive  a 
Winnipeg,  chaque  wagon  est  classe  d'apres  son  merite  particulier  par  1'inspecteuir,  et 
il  est  generalement  admis  que  ce  grain  doit  etre  absolument  de  la  qualite  determinee 
pvant  de  recevoir  un  certificat.  S'il  se  rapproche  a  mi-distance  ou  davantage  de  la 
qualite  suivante,  il  regoit  un  certificat  inferieur,  -et,  consequemment.  la  classe  du  ble  11° 
1  ou  n°  2  du  Nord  entrant  clans  un  des  compartiments  d'un  elevateur  de  tete  de  ligne 
sur  sa  qualite  moyenne  est  meilleure  que  la  classe  minima  etablie  par  la  loi.  Lesi  expor- 
tateurs,  en  faisant  leurs  expeditions,  comme  1'a  dit  M.  Flavelle  cet  apres-midi,  savent 
que  les  meuniers  anglais  preferent  acheter  sur  echantillons  ou  d'apres  1'apparence 
generale  du  grain,  plutot  que  d'acheter  simplement  une  certaine  qualite  attestee  par 
un  certificat.  Tandis  que  I'importateur  achete  sur  certificat  pour  vendre  aux  meu 
niers — il  est  le  courtier  pour  le  meunier — il  prefere  constater  la  classe  du  grain  qu'il 
se  procure;  et  s'il  doit  expedier  de  bonne  heure  clans  la  saison  un  chargement  disons 
du  ble  n°  2  du  Nord,  il  se  procure  le  ble  et  le  vend  an  meunier ;  la  prochaine  fois  qu'il 
desirera  acheter  un  chargement  de  ble,  il  jugera  sa  valeur  d'apres  les  qualite3  de  celui 
qu'il  a  recju  plutot  que  d'apres  la  qualite  de  1'etalon  etabli  par  le  marche;  il  existe  cer- 
taiiiement  un  sentiment  que  le  ble  passant  par  un  elevateur  de  tote  de  Hgne  controle 
par  le  chemin  de  fer  en  sort  comme  il  y  est  entre;  et  je  sais,  par  certains  exportateurs, 
qu'ils  sont  sous  l'impression  que  les  ch°ses  ne  se  passent  pas  ainsi  dans  les  autres  eleva 
teurs.  Personnellemeut,  je  ne  suis  pas  au  fait  des  circonstances,  mais  ce  sont  des  ren- 
seignements  que  j'ai  ouienus. 


Par  I'Tionorable  M.  Lougheed: 

Q.  Vous  dites  que  1'exportateur  doute  beaucoup  qu'il  ait  regu  la  qualite  ou  la  classe 
du  grain  qui  est  entre  dans  1'elevateur? — R.  Oui. 

Q.  Comment  peut-il  determiner  cela  s'il  n'-est  pas  absolument  familier  avec  la 
qualite  particuliere  de  la  classe  ou  avec  la  classe  elle-meme  du  grain  entre  a  1'eleva 
teur.  C'est  simplement  une  difference  d'opinion,  n'est-ce  pas,  entre  le  vendeur  et 
1'acheteur,  et  cette  difference  d'opinion  se  produit  toujours  et  invariablement  dans 
presque  toute  affaire? — R.  Je  suis  interesse  dans  deux  ou  trois  elevateurs  interieurs 
et  j'ai  des  echantillons  de  chaque  chargement  de  wagon  qui  arrive;  nous  avons  aussi 
le  certificat  de  1'inspecteur,  et  je  sais  qu'un  certain  nombre  d'exportateurs  sont  aussi 
interesses  dans  les  elevateurs  interieurs  et  connaissent  la  qualite  moyenne  de  chaque 
expedition  faite  de  ces  elevateurs. 

Q.  Mais  ont-ils  des  echantillons  des  grains  qui  entrent  et  de  ceux  qui  sortent  de 
1'elevateur  ?— E.  Non. 

Q.  Sur  quoi  basent-ils  leur  divergence? — R.  Sur  cette  base  que  si  vous  prenez 
100,000  boisseaux  de  ble  n°  1  du  ISFord,  et  qui  soit  mieux  que  cette  classe,  et  que 
si  vous  prenez  100,000  boisseaux  d'une  autre  classe  de  grain  et  qui  se  vende  juste  aui 
prix  de  la  classe  "ecremee",  ils  tirent  leurs  conclusions  dans  ce  sens. 

Q.  Je  suppose  qu'il  peut  y  avoir  une  difference  dans  le  jugement  exerce  par  les 
differents  inspecteurs ;  1'opinion  d'un  inspecteur  pour  ce  qui  constitue  la  classe  n°  1 
peut  differer  de  celui  de  son  (jollegue.  Est-ce  que  cette  divergence  d'opinion  n'etabli- 
rait  pas  une  difference  dans  le  classement  particulier? — R.  Si  le  grain  est  inspecte  par 
differents  inspecteurs? 

Q.  Oui ;  un  inspecteur  peut  avoir  une  autre  conception  de  ce  qui  constitue  une 
classe  particuliere  de  grain? — R.  Oui. 
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Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  disposition  pourvoyant  a  ce  qu'un  acheteur  qui  ne 
regoit  pas  un  chargement  de  ble  de  la  qualite  a  laquelle  il  a  droit,  puisse  demander 
un  controle? — E.  Oui,  certainement. 

Q.  Combien  de  controles  ont  etc  exerces  sur  des  enlargements  de  ble  expedies 
de  Fort-William? — E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Savez-vous  s'il  y  en  a  eu?— R.  Je  ne  le  sais  pas  personnellement.  Ce  n'est 
pas  la  question  que  j'ai  soulevee.  La  question  que  j'ai  soulevee,  c'est  que  le  grain 
sortait  de  I'elevateur  avec  sa  qualite,  mais  rien  au-dessus  de  la  qualite  en  un  cas,  et, 
dans  1'autre  cas,  le.  grain  est  au-dessus  de  sa  qualite. 

Par  I'honora'ble  M.  Davis: 

Q.  En  supposant  qu'il  y  ait  trente  .wagons  de  ble  n°2  du  Nord,  dix  wagons  de 
cette  qualite  pourraient  s'approcher  de  la  classe  n°  1,  mais  pas  assez  bon  pour  etre 
classe  dans  le  11°  1,  et  il  serait  classe  comme  n°  2? — E.  Oui. 

Q.  En  supposant  que  1'operateur  de  tete  de  ligne  emmagasine  ce  grain  dans  le 
compartiment  n°  A  et  qu'une  autre  portion  de  ces  trente  wagons  serait  classee  un 
peu  moindre  que  le  n°  1  mais  serait  un  peu  au-dessus  du  n°  2  sans  cependant  etre 
classee  dans  le  11°  1,  il  mettrait  ce  grain  dans  un  autre  compartiment,  et  les  cinq 
ou  six  wagons  qui  restent  seraient  exactement  du  n°  2,  et  il  mettrait  ce  ble  dans 
un  troisieme  compartiment  a  part,  tons  ces  compartiments  etant  separes,  1'uii  tres 
pres  du  n°  1,  et  un  autre  a  moitie  du  n°  1,  et  un  autre  exactement  dans  le  11°  2. 
a  peine  le  n°  2.  En  supposant  qu'un  exportateur  qui  n'aurait  rien  a  faire  avec 
1'elevateur  de  tete  de  ligne,  mais  qui  serait  simple-merit  un  exportateur.  se  presents 
et  commande,  disons,  10,000  boisseaux  de  grain,  1'operateur  de  I'elevateur  lui  donnc 
ce  grain  du  compartiment  qui  est  marque  le  plus  bas  et  ce  grain  est  expedie;  c'est 
du  grain  de  la  derniere  qualite.  Supposons  que  1'operateur  de  I'elevateur,  qui  est 
aussi  un  exportateur,  ait  ordonne  10,000  boisseaux  pour  quelqu'un  et  regoive  son 
grain  de  la  premiere  qualite.  presque  du  n°  1,  et  que  ce  grain  soit  expedie.  Quel 
effet  se  produirait  si  ces  deux  expeditions  de  grain  parvenaient  au  meme  acheteur 
en  Angleterre.  II  a  achete  un  chargement  de  ble  de  1'operateur  de  I'elevateur, 
lequel  chargement  est  beaucoup  superieur  a  celui  qu'il  a  achete  de  1'exportateur 
qui  ne  possede  aucnnn  interet  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne.  Qu'aurait-il  a 
dire,  naturellement,  1'adheteur?  Ne  dira-t-il  pas  qu'il  ii'achetera  plus  de  grain  de 
cet  exportateur? — E.  Le  vendeur  qui  aura  fourni  le  meilleur  grain  aura  sa  prochaine 
commande. 

Q.  Et  un  exportateur  independant  sera  ainsi  banni  du  mnrche? — E.  Oui,  si 
cela  se  faisait. 

Par  I'honorable  M.  Young : 

Q.  En  vertu  de  la  loi  actuelle.  toute  la  mise  en  compartiment  est  faite  par  un 
fonctionnaire  du  gouvernement,  c'est-a-dire  que  les  wagons  se  font  assigner  des 
compartiments  par  un  fonctionnaire  du  gouvernement,  et  non  pas  par  le  proprietaire 
de  I'elevateur.  Le  proprietaire  de  I'elevateur  n'a  pas  1'autorite  de  prendre  du  grain 
d'un  compartiment  ou  de  mettre  du  grain  dans  un  compartiment  a  moins  qu'il  n'en 
regoive  1'ordre  par  1'officier  ou  le  fonctionnaire  du  gouvernement.  Si  cet  etat  de 
choses  existe,  ainsi  qu'on  1'a  dit  il  doit  y  avoir  quelques  connivences  entre  les 
fonctionnaires  du  gouvernement  et  1'operateur  de  I'elevateur.  Je  crois  qu'il  devrait 
y  avoir  des  regies  severes  pour  empecher  toute  modification  des  qxialites  des  grains 
qui  sortent  des  elevateoiTS  de  tete  de  ligne,  que  le  grain  dans  les-  elevateurs  de  tete 
de  ligne  devrait  etre  tenu  separement  et  distinctement.  de  meme  que  le  tiendraient 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  dans  des  wagons  separes  ou  dans  des  vaisseaux,  de 
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fagon  que  le  grain  puisse  atteindre  sa  destination  definitive,  le  meunier  de  ce  pays 
ou  de  1'etranger,  en  gardant  sa  moyenne  et  comme  il  eiitre  dans  1'elevateur,  et  la 
meme  moyenne  qu'il  a  en  venant  du  producteur. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Exploitez-vous    des    elevateurs    dans   1'interieur? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  eu  des  difficultes  avec  les  gens  des  elevateurs  de  tete  de 
ligne?— E.  Non. 

Q.  Achetez-vous  du  grain  des  fermiers? — E.  Oui.  Ma  compagnie  exploite 
trois  elevateurs,  mais  cela  n'est  pas  la  raison  qui  me  fait  etre  ici.  Jai  entendu  ici 
faire  quelques  declarations  aujourd'hui  sur  1'abaissement  des  classes.  L'experience 
que  nous  avons  eue  durant  la  derniere  saison  nous  a  montre  que,  sur  soixante 
wagons  expedies  de  notre  etablissement  de  la  Saskatchewan,  nous  avions  deux 
classes  en-dessous  et  une  classe  au-dessus,  c'est-a-dire  que  le  grain  a  ete  classe  pour 
ce  qu'il  avait  etc  achete  et  expedie  et  pour  ce  qu'il  a  ete  classe  a  1'elevateur.  Ceci 
est  d'un  elevateur  particulier  dont  nous  avons  un  dossier,  principalement  pour  le 
ble. 

Q.  Si  vous  aviez  perdu  24  p.  100  de  vos  qualites,  perdriez-vous  de  1' argent? — 
E.  Oui,  monsieur.  La  section  des  grains  a  exprime  1'avis  et  vote  unanimement 
que  ces  deux  clauses  du  bill  seraient  necessaires  pour  empecher  ce  qui  s'est  pratique 
fin  fait  de  melange  des  grains  a  Fort-William  et  ce  qui  a  ete  revele  dans  les  poursuites 
exercees  centre  quelques-uns  de  ces  elevateurs.  Au  point  de  vue  de  1'operateur  d'un 
elevateur  de  1'interieur,  j'ai  ete  frappe  aujourd'hui  de  la  declaration  qui  a  ete  faite, 
par  1'un  des  messieurs  ici  presents,  au  sujet  d'un  de  ces  elevateurs  de  tete  de  ligne 
d'une  capacite  de  quatre  millions  et  demi  de  boisseaux  de  grain,  d'une  valeur  probable 
de  $4,000,000,  et  donnant  un  cautionnement  de  $50,000;  qu'un  homme  exploitant  un 
elevateur  regional  est  tenu,  en  vertu  de  cette  meme  loi,  de  donner  un  cautionnement 
de  $5,500  pour  un  elevateur  d'une  capacite  de  25,000  a  30,000  boisseaux.  Par  cette 
moyenne,  j'ai  calcule  que  1'elevateur  regional  donne  ainsi  un  cautionnement  deux 
cents  fois  plus  fort  que  1'elevateur  de  tete  de  ligne  et  qu'il  est  astreint  a  des  restric 
tions  tout  aussi  severes  quant  au  classement  separe  et  a  la  raise  en  compartiment,  et 
qu'il  est  sujet  a  toutes  les  penalites  de  la  loi.  Lorsque  ma  compagnie  a  songe  pour  la 
premiere  fois  a  aller  a  cet  endroit,  j'ai  etudie  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  et  j'ai 
pense  qu'il  serait  impossible  de  faire  des  affaires  sous  le  regime  de  cette  loi.  Un  fer- 
mier  peut  demander  une  place  dans  un  elevateur,  et  si  vous  avez  un  compartiment 
dans  1'elevateur  vous  devez  lui  donner  1'espace  qu'il  demande  jusqu'a  ce  qu'il  puisso 
se  procurer  un  wagon.  En  un  endroit  ou  il  y  a  quatre  elevateurs,  1'un  de  ces  eleva 
teurs  est  la  propriete  d'un  syndicat  de  fermiers  qui  ont  onze  compartiments  d'expedi- 
fion  proche  des  voies  ferrees  et  dans  lesquels  onze  fermiers  pen  vent  mettre  chacim 
1,000  boisseaux,  et  1'autre  etablissement  peut  contenir  30,000  boisseaux,  et  en  vertu  de 
la  loi,  1'operateur  de  1'elevateur  peut  expedier  un  wagon,  et  qu'un  seul  wagon  centre 
onze  que  1'autre  elevateur  peut  expedier;  et  il  ne  peut  avoir  un  second  wagon  avaut 
que  les  demandes  aient  ete  expedites  pour  ces  onze  autres.  Apres  que  ces  comman- 
des  sont  donnees,  ils  viennent  a  tour  de  role. 

Par  I'lionorable  M.  Louglieed: 

Q.  Nous  n'avons  pas  le  pouvoir  d'intervenir  la-dedans? — E.  La  difference  relative 
des  cautionnements  exiges  ne  parait  pas  etre  une  protection  suffisante  entre  le  vendeur 
et  1'acheteur  contre  ce  qu'il  peut  se  produire  dans  1'elevateur  de  tete  de  ligne  et  si  cet 
elevateur  est  la  propriete  de  quelqu'un  qui  possede  aussi  des  interets  dans  cet  eleva 
teur  de  1'interieur.  Lorsqu'un  autre  homme  possede  un  elevateur  a  1'interieur  et  n'a 
pas  interet  dans  un  autre  elevateur  de  tete  de  ligne,  il  ne  semble  pas  y  avoir  un  mar- 
che  franc  ouvert  et  donnant  lieu  a  de  la  concurrence  et  1'exportateur  se  trouve  exacte- 
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ment  dans  le  meme  cas.  C'elui  qui  jouit  de  la  combinaison  a  1'avantage  de  realiser  des 
profits  sur  1'entreposage  durant  1'hiver ;  et  qu'il  f  asse  de  }a  manipulation  ou  non,  on 
croit  qu'il  en  fait.  Je  sais  que  si  je  fais  veiiir  un  char  de  Fort- Williams,  je  >n'ai  plus- 
rien  a  y  voir;  nous  devons  prendre  le  certificat  de  1'inspecteur  du  gouvernement  quant 
a  la  classe  et  le  certificat  du  peseur  du  gouvernement  quant  au  poids.  L'on  croit  que 
si  le  grain  sortait  d'un  elevateur  avec  une  moyenne  qu'il  avait  en  y  entrant,  dans  une 
longue  periode,  d'un  mois  a  1'autre,  d'une  annee  a  1'autre,  il  commanderait  un  prix 
plus  eleve  qu'il  ne  commande  maintenant,  et  pour  cette  raison  nous  croyons  qu'une 
legislation  energique  doit  etre  prise  afin  de  proteger  la  qualite  et  1'etat  du  grain  qui 
commande  un  prix  eleve  dans  les  vieux  pays  et  ici. 

Par  I'lionorable  M.  D*avis: 

Q.  Vous  dites  que  vous  exploitez  ,des  elcvatcurs  dans  1'interieur  et  avec  d'autres 
concurrents? — R.  Owi,  c'est  'une  veritable  concurrence. 

Q.  Est-ce  que  les  fermiers  sont  deja  venus  a  vous  et  vous  ont  offert  du  grain  a 
meilleur  marche  que  d'autres  en  offraient? — R.  J'ai  commerce  toute  ma  vie  avec  des 
fermiers,  et  j'aimerais  a  :avoir  le  portrait  d'un  fermier  qui  ferait  cela. 

Q.  Quelle  deduction  faites-vous  sur  un  boisseau  de  votre  grain? — R.  Nous  ne  fai- 
sons  pas  de  deduction;  nous  nettoyons  le  grain  et  nous  le  rendons  a  celui  qui  en  ost 
le  proprietaire,  s'il  y  a  quelque  deduction. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Vous  croyez  (que  ce  bill  devrait  etre  adopte  tel  qu'il  est,  avec  ces  clauses? — 
K.  Je  ne  connais  pas  la  teneur  exacte  de  ces  clauses,  mais  quelque  chose  de  ce  genre. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Cela  n'est  pas  seulement  votre  opinion,  mais  I'opinion  de  la  section  de  la 
Chambre  du  Board  of  Trade  que  vous  representez? — R.  Oui,  monsieur. 

Le  comite  s'ajourne  a  9.30  p.m.  pour  se  reunir  de  nouveau  apres  la  seance  du 
comite  des  chemins  de  fer. 


OTTAWA,   23  mars   1911. 

Le  comite  special  charge  d'etudier  le  bill  (Q),  Loi  concernant  le  grain,  reprend 
sa  seance  a  5.30  p.m. 

M.  le  PRESIDENT. — Nous  avons  ici  auj'ourd'hui  1'ex-juge  Phippen,  du  Manitoba, 
qui  adressera  la  parole  au  comite  su'r  cette  question. 

L'lion.  M  DAVIS. — Comparait-il  iei  comrne  simple  citoyen  ou  comme  representant 
du  Graiid-ISTord-Caiiadien? 

L'hon.  M.  YOUNG. — II  comparait  comme  simple  citoyen  pour  faire  entendre  ce 
qu'il  croit  etre  la  meilleure  mesure  a  adopter  a  1'avantage  du  Canada ;  en  tout  cas,  il 
est  parfaitement  capable  d'expliquer  sa  position. 

Le  juge  PHIPPEX. — Je  ne  suis  pas  prepare  a  faire  un  discours  en  regie  sur  cette 
question.  En  premier  lieu,  je  ferais  peut-etre  mieux  de  repondre  a  la  question  posce 
par  I'honorable  senateur  Davis  sur  la/  qualite  en  laquelle  je  comparais.  Je  cornparais, 
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M.  le  President  et  messieurs,  simplement  pour  declarer  ce  que  je  crois  etre  des  faits; 
que  ces>  faits  soient  declares  par  moi  comme  representant  du  Grand-Nord-Canadien 
on,  comme  des  faits  qui  ont  ete  soumis  a  ma  connaissance  clans  le  cours  de  ma  vie 
dans  1'Ouest;  c'est  probablemeiit  la  uiie  question  qui  imports  peu  a  votre  comite  en 
tant  qu'ils  sont  des  faits.  Dans  les  quelques  mots  que  j'ai  a  vo'iis  dire,  je  dois 
presumer  que  1'eiitente  de  reciprocite  qui  a  ete  recemmeiit  negociee  entre  ce  pays  et 
les  Etats-Unis,  deviendra  loi  avec  le  temps.  Je  crois  qu'il  est  permis  d'y  croire  en 
co  moment.  Je  dois  presumer  que  si  cette  entente  devient  loi,  les  conditions  qui 
existent  aujourd'hui  aux  Etats-Unis  et  qui  permettent  le  melange  du  grain,  demeu- 
reront.  Je  presume  aussi  que  les  Etats-Unis  ne  modifieront  pas  leur  loi  relative- 
ment  au  melange,  de  fagon  a  la  rondre  conforme  a  la  loi  actuelle  du  Canada.  En 
supposant,  monsieur  le  President  et  messieurs,  que  tel  soit  le  cas,  le  present  bill  a 
pour  but  d'empecher  le  melange  du  ble  en  Canada,  11011  seulement  duraiit  1'interregne 
entre  aujourd'hui  et  le  jour  ou  la  reciprocite  deviendra  loi,  mais  pour  ton  jours,  c'est 
un  bill  qui  est  dresse,  et  qui,  s'il  est  adopte,  deviendra  loi,  sans  consideration  du 
ohangement  de  conditions  qui  pourraient  survenir  de  par  le  projet  d'entente  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis.  Alors,  M.  le  president  et  messieurs,  cela  signifie  que  le 
grain  peut  etre  melange  aux  Etats-Unis,  mais  non  pas  au  Canada.  Ce  que  je  veux 
dire  est  que  si  nous  avons  quelque  attention  pour  les  linterets  du  Canada,  cette  position 
est  impossible  a  tenir  dans  1'interet  du  Canada.  II  me  semble  que  la  question  s'enonce 
en  resume  comme  suit:  Jusqu'a  qiuel  point  desirous-nous,  comme  Canadiens,  profiter 
des  avantages  que  nous  possedons  comme  pays  producteur  du  grain  ?  Jusqu'a  quel 
point  desirons-nous  tirer  parti  de  1'avantage  que  nous  aurons  bientot  d'etre  1'un  des 
pays  les  plus  grands  dans  la  production  du  grain,  et  voulons-nous  produire  du  ble 
et  le  remettre  immediatement  entre  ICB  mains  des  Etats-Unis  pour  qu'il-;  en  com- 
mercent  comme  de  leurs  produits  propres?  Ou  'voulons-nous  coiitinuer  a  garder  ce 
produit  chez  nous,  en  tant  qu'il  est'  profitable  aux  Canadiens  de  retenir  ce  produit 
chez  eux  ?  II  me  semble  que,  comme  Canadiens,  c'est  la  le  seul  point  que  nous  ayona 
a  considerer  dans  la  question  qui  est  actuellement  soumi'Se  a  ce  comite.  Ce  que  je 
veux  dire,  c'est  ceci :  La  plus  grande  proportion  des  grains  Canadiens  est  cultivee 
sujourd'hui  dans  un  but  d'exportation.  Comme  notre  recolte  augmente  autant  que 
la  colonisation  de  1'Ouest  augmente,  cette  proportion  doit  aussi  augmeiiter;  je  crois 
que  nous  nous  attendons'  tous  a  ce  que  le  Canada,  avant  longtemps,  devienne  1'un 
des  pays  les  plus  producteurs  et  exportateurs  du  monde,  dans  le  commerce  du  ble. 
Ce  ble  doit  partir  de  nos  plaines  de  I'Ouest  pour  se  diriger  vers  son  marche  naturel  qui 
est  Liverpool.  La  question  que  nous  avons  a  etudier,  relativement  a  ce  bill,  et  c'est 
la  seule  question  qui  m'interesse  personnellement  et  comme  citoyen  du  Canada,  est 
Jusqu'a  quel  point  nous  devons  tirer  profit  des  avantages  que  nous  possedons  comme 
pays  producteur  du  grain,  an)  point  de  vue  de  ce  ble  que  nous  avons  a  exporter.  S'il 
passe  immediatement  aux  Etats-Unis  et  de  La  en  Angleterre,  il  est  traite  alors  comme 
produit  americain.  S'il  est  garde  en  Canada,  il  reste  un  element,  et  un  element  de 
commerce  canadien  Jusqu'a  ce  qu'il  quitte  nos  rivages-  a  1'un  des  ports  de  1'Est.  En 
d'autres  termes,  vous  ne  pouvez  pas  charger  du  ble  sur  un  chemin  de  fer,  vous  ne 
pouvez  pas  le  manutentionner  sans  qu'il  en  reste  du  benefice  ait  pays  a  travers  lequel 
ce  ble  passe.  Nous  savons  tous  que  sur  les  recettes  que  font  les;  cbemins  de  fer 
aujourd'hui,  environ  70  pour  100  retournent  au  public  sous  forme  de  frais  d'outillage 
de  la  voie,  sous  forme  de  salaires  d'employes  charges  de  deplacer  les  marchandises, 
de  reparer  la  voie,  de  renouveler  les  wagons  et  les>  rails,  de  toutes  ces  depenses  contin- 
gentes  qui  constituent  le  cout  de  1'operation,  du  chemin  de  fer.  Je  crois  etre  dans  le 
vrai  en  disant  qu'environ  .70  pour  100  des  recettes  des  chemins  de  fer  en  Canada 
retournent  an.  public  du  Canada  sous  forme  de  frais  d'exploitatioii.  Je  ne  sais  pas 
exactement  ce  qu'ill  en  coute  pour  transporter  un  boisseau  de  ble  depuis  Winnipeg 
Jusqu'a  1'Atlantique,  mais  quel  qu'en  soit  le  cout,  je  sais  qu'approximativement  70 
pour  100  sont  kisses  au  Canada  sous  forme  de  gages  ou  d'autres  depenses  de  1'ex- 
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ploitation.  Si  ce  meme  boisseau  de  ble  traverse  aux  Etats-Unis  ou  a  une  autre  ville 
de  frontiere,  Emmerson  ou  quelque  autre  endroit  plus  a  1'ouest,  ce  boisseau  de^ble 
a  cesse  d'etre  iwi  element  de  commerce  au  Omada  a  partir  de  li'iustant  ou  il  ^penetre 
aux  Etats-Unis.  Ce  que  j'ai  demancle  a  votre  comite,  c'est  de  voir  a  ce  qu'aucune 
legislation  ne  soit  adoptee,  qui  permette  aux  recoltes  de  1'Ouest  d'entrer  dans  les 
villes  des  Etats-Unis,  dans  1'Ouest,  mais  qui  le  fasse  plutot  rester  au  Canada  et  leur 
permette  de  quitter  le  Canada  sur  les  cite?  d-  1'Atliantique,  a  Test.  Qu'est-ce  done 
qui  a  pousse  le  Canada,  messieurs,  a  depenser  les  millions  de  dollars  qu'il  a  depenses 
pour  construire  des  chemins  de  fer  au  iiord  du  lac  Superieur?  Qu'est-ce  qui  a  induit 
le  Canada  a  se  charger  du.  fardeau  de  la  construction  du  Pacifique-Oanadien  et  a 
construire  le  Transcontinental  National,  a  aider  a  la  construction  du  Grand-Nord- 
Canadien?  Pourquoi  le  Parlement  a-t-il  construit  ces  chemins  de  fer?  Pour  retenir 
au  Canada  le  commerce  du  Canada. 

L'honorable  M.  BET'QUE. — Je  ne  crois  pas  que  le  juge  s'en  tient  a  la  question;  il 
entreprend  plutot  une  discussion  sur  la  reciprocite. 

M.  le  PRESIDENT. — Si  je  comprends  bien  le  juge,  il  vise  a  demontrer  que  1'avantage 
du  Canada  consiste  a  garder  le  transport  du  grain  dans  les  limites  du  Canada,  jusqu'a 
ce  qu'il  arrive  a  1'ocean.  II  rapporte  cela  a  cette  legislation.  II  dit  que  si  cette  legis 
lation  est  mise  en  vigueur,  elle  aura  pour  effet  de  diriger  le  grain  vers  le  Sud.  Si  son 
argumentation  est  dans  ce  sens,  je  crois  qu'elle  se  rapporte  a  ces  trois  clauses. 

Le  juge  PHIPPEN. — Monsieur  le  president  et  messieurs  les  membres  de  ce  comite, 
je  dois  m'excuser  si  mes  paroles  sont  prises  pour  un  discours  politique.  Si  c'est  un 
discours  politique,  c'est  bien  le  seul  que  j'aie  jamais  prononce.  Si  j'en  fais  un  main- 
tenant,  ce  n'est  pas  du  tout  mon  intention,  je  m'en  excuse.  Le  president  du  comite 
a  exprime  ma  pensee,  et  peut-etre  n'est-il  pas  necessaire  pour  moi  de  discourir  sur 
I'opportunite  de  retenir  le  transport  du  grain  dans  les  limites  du  Canada  et  d'essayer 
a  demontrer  comment  les  dispositions  de  ces  trois  clauses  auraient  pour  effet  de  faire 
passer  immediatement  le  grain  aux  Etats-LTnis.  Peut-etre  que  si  je  m'en  tiens  a  cela 
et  si  je  laisse  le  reste  au  jugement  du  comite,  apres  ce  que  j'ai  deja  dit,  j'aurais  fait 
tout  ce  que  j'avais  1'mtention  de  faire.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire,  en  me  rappor- 
tant  directement  a  ces  clauses,  que  ce  pays,  sous  le  grand  sceau  du  Canada,  par  lettres 
patentes  emises  par  notre  Gouverneur  General,  a  constitue  en  corporation  un  nombre 
incalculable  de  compagnies  .a vee  Pabsolu  pouvoir  d'exercer  des  operations  d'elevateur 
et  a  la  fois  d'acheter  et  de  vendre  du  ble.  Jusqu'a  present,  en  tant  que  je  suis  informe, 
il  n'a  jamais  ete  considere  comme  irregulier,  a  plus  forte  raison  comme  criminel  que 
quelques  personnes,  ou  quelques  compagnies  s'engagent  dans  1'entreposage  du  grain 
et  en  meme  temps  fassent  une  Industrie  de  1'achat  et  de  la  vente  du  grain.  Mainte- 
nant,  on  propose  non  seulement  de  defendre  la  poursuite  de  telles  operations  aux  per 
sonnes  et  aux  compagnies,  non  seulement  de  faire  un  crime  a  quiconque  possede  des 
actions  dans  deux  compagnies,  dont  Tune  peut  exercer  des  operations  d'elevateur  et 
1' autre  1'industrie  sur  le  grain,  mais  on  a  1'intention  par  cette  loi  de  declarer  criminel 
do  faire  ce  que  le  parlement  (non  pas  le  parlement,  bien  que  ce  soit  fait  directement 
sous  1'autorite  du  parlement) — mais  ce  que  le  Canada  a  fait  sous  1'autorite  de  son  grand 
sceau  et  sous  le  seing  de  son  Gouverneur  General,  et  de  detruire  les  placements  de 
capitaux  qui  ont  ete  effectues  sous  la  garantie  des  pouvoirs  ainsi  accordes.  Je  ne  dis 
pas  que  si  la  chose  devient  necessaire,  le  parlement  ne  devrait  pas  faire  cela,  mais  ce 
que  je  dis,  c'est  que  le  parlement  devrait  etre  tres  prudent  avant  d'adopter  une  legis 
lation  aussi  draconienne,  et  devrait  se  rendre  compte  si  la  cause  justifie  pareille  legis 
lation.  Le  Parlement  agit  ainsi,  selon  moi,  non  pas  parce  qu'il  est  irregulier  pour  un 
homme  ou  pour  une  compagnie  d'acheter  du  grain  et  en  meme  temps  d'exercer  des 
operations  d'elevateurs,  mais  pour  favoriser  1'application  d'une  loi  contre  le  melange 
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des  grains  et  simplement  pour  le  melange  des  grains.     Maintenant,  j'en  viens  a  ceci; 
s'il  en  est  ainsi,  est-ce  la  peine  d'adopter  une  pareille  loi  simplement  pour  favoriser 
1'application  d'une  loi  contre  le  melange  des  grains,  ou  le  parlement  est-il  assez  fort 
pour  promulguer  et  mettre  en  vigueur  une  loi,  s'il  est  juge  a  propos  de  ne  pas  permettre 
le  melange  des  grains  en  Canada  ?   Le  parlement  est-il  assez  fort  pour  adopter  une  loi 
et  pour  mettre  en  vigueur  une  loi  contre  le  melange  des  grains  sans  y  mettre  des  dis 
positions  draconiennes  qui  sont  soumises  a  1'etude  directe  de  ce  comite  ?    Telle  me 
parait  etre  cette  question.     Voyons   done   jusqu'Sj  quel  point   le   melange  du   grain 
peut  etre  ainsi  mis  en  vigueur,  si,  comme  je  1'ai  dit  au  commencement,  le  traite  de 
reciprocite  entre  le  Canada  et  les  Etats-Uiiis  se  realise;  et,  monsieur  le  president  et 
messieurs,  je  puis  dire,  au  sujet  de  mes  remarques,  que  je  presume  que  1'entente  de 
reciprocite  qui  a  ete  negociee,  sera  appliquee  par  une  legislation  des  Etats-Unis  et 
du   Canada.    Mon  experience  m'a   appris   que   le  grain   est  une  matiere   de  valeur 
exacte,  et  si  j'apporte  un  chargement  de  grain  au  marche  pour  le  vendre,  celui  qui 
m'offrira  un  huitieme  de  cent  par  boisseau  de  plus  pour  ce  changement  de  grain,  1'aura, 
a  moins  qu'il  n'existe  certaines  restrictions  superieures  a  cette  augmentation;  mais, 
a  des  conditions  egales,  le  grain  est  une  matiere  de  valeur  exacte,  et  celui  qui  paiera 
une  fraction  de  cent  par  boisseau  de  plus  qu'un  autre  aura  le  grain.     Si  le  melange 
du  grain  est  permis  de  1'autre  cote  de  la  ligne  et  n'est  pas  permis  au  Canada,  le  marche 
americain  aura  1'avantage  de  melanger  le  grain,  quoi  qu'il  en  soit.     On  peut  dire  que 
nous  abolissons  notre  certificat  d'inspection  a  la  frontiere.     En  supposant  qup  ce  soit 
ainsi,  en  supposant  que  le  certificat  d'inspection  soit  cancele  a  la  frontiere,  a  mon  avis 
cela  ne  repond  pas  a  la  difficulte  parce  que  la  cancellation  du  certificat  d'inspection 
a  la  frontiere  n'empechera  pas  notre  grain  canadien  d'aller  aux  Etats-Unis  ou  il  peut 
etre  melange.     Si,  par  le  melange,  vous  pouvez  ajouter  une  fraction  de  cent  a  la  valeur 
de  cette  recolte,  cette  recolte  ira  aux  Etats-Unis  et  elle  ira  en  aussi  grande  quantite 
que  les  chemins  de  fer  pourront  1'y  mener;  et  je  puis  vous  assurer,  d'apres  ce  que  je 
connais   de  1'Ouest,   que  si  M.   Jim  Hill   est  vivant,   les  chemins   de   fer   americains 
ne  feront  pas  faute  de  mener  ce  grain  aux  Etats-Unis,  et  si  vous  lui  donniez  une  occa 
sion  de  mener  le  ble  aux  Etats-Unis  dans  des  conditions  qui  rendent  son  transport  par 
les  Etats-Unis  plus  facile  que  par  le  Canada.     Je  ne  parle  pas  de  reciprocite.     Je  pre 
sume  qu'elle  est  conclue. 

Est-ce  que  le  melange  du  grain  augmente  la  valeur  du  grain  entre  les  mains  de 
celui  qui  fait  le  melange?  S'il  augmente  la  valeur,  celui  qui  fait  le  melange  peut 
payer  davantage  pour  le  grain  que  celui  qui  n'en  fait  pas.  Je  soumets  que  la 
valeur  augmente,  parce  que,  d'abord,  si  elle  n'augmentait  pas,  on  ne  prendrait  pas  la 
peine  de  f aire  ce  melange ;  ensuite,  parce  qu'un  homme  adroit  peut,  par  le  melange  des 
qualites,  augmenter  la  valeur  de  vente  du  grain.  Prenons  un  exemple :  nous  avoiis  ici, 
disons  deux  eehantillo'ns  de  grain ;  celui-ci  est  du  n°  2  du  nord,  et  eelui-la  est  du  n°  3. 
Le  wagon  dans  lequel  cet  echantillon  du  n°  2  a  ete  preleve  se  classait  presque  du 
n°  1,  juste  au-dessous  de  la  ligne;  et  1'autre  wagon  ou  1'autre  echantillon  a  ete  pre 
leve  se  classait  presque  du  n°  2  du  nord,  juste  au-dessous  de  la  ligne.  Si  ces  deux 
wagons  sont  mis  ensemble,  il  y  a  suffisamment  de  latitude  dans  le  classement  du  wagon 
de  ble  n°  2  au-dessus  du  plus  mauvais  wagon  qui  se  classait  11°  2,  pour  qu'en  le  me- 
langeant  avec  ce  wagon  qui  se  classe  du  n°  3,  il  produise  du  n°  2 ;  alors,  au  lieu 
d'avoir  un  wagon  de  1,000  <boisseaux  de  n°  2,  et  un  autre  wagon  de  1,000  boisseaux  de 
n°  3,  nous  aurons  deux  wagons  de  1,000  boisseaux  de  n°  2;  nous  sommes  arrives  a 
notre  qualite,  et  non  seulement  ce  wagon  n°  2  donnerait  un  wagon  de  grain  melange, 
mais  probablement  qu'entre  des  mains  adroites  il  donnerait  plusieurs  wagons,  si  cea 
wagons  se  rapprochaient  de  la  ligne  qui  separe  le  n°  2  du  n°  3  du  nord.  Maintenant, 
qu'arrive-t-il  ?  II  n'y  a  aucun  doute  que  nos  prix,  generalement  parlant,  sont  determi 
nes  par  la  valeur  d'exportation  du  ble.  II  est  vrai  qu'il  arrive  parfois  que  la  con 
currence  locale  entre  les  meuniers  de  1'Ouest,  tant  des  Etats-Unis  que  du  Canada, 
eleve  quelque  peu  les  prix  au-dessus  de  la  valeur  d'exportation;  mais,  irnmediatemeht, 
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le  ble  descend  a  cette  valeur  d'exportation,  c'est-a-dire  a  la  valeur  a  laquelle  il  peul 
etre  exporte  avec  quelque  profit.  Le  commerce  d'exportation  prendra  tout  ce  qu'il 
pourra  prendre  a  ce  prix,  c'est  ce  qui  se>  pratique  aujourd'hui  dans  1'Ouest.  Comme 
les  wagons  sont  inspectes  par  1'inspecteur  du  gouvernement  et  qu'on  y  preleve  des 
echantillons  que  Ton  divise  en  deux  parties,  c'est-a-dire  en  echantillons  pour  chaque 
wagon,  et  ces  echantillons  sont  deposes  le  long  d'une  longue  table,  comme  nous  en 
avons  aujourd'hui  devant  nous;  chaque  echantillon  porte  une  fiche  de  papier  sur 
laquelle  sont  inscrits  le  11°  du  wagon  et  la  classe  du  ble  d'apres  laquelle  il  a  ete  ins- 
pecte — n°  1,  2,  3  du  Nord.  Le  represeiitant  des  meuniers  voit  qu'un  echantillon,  bien 
que  classe  n°  2  du  Nord,  se  rapproche  plutot  du  n°  1.  Le  representant  des  meuniers 
est  un  expert  dans  la  valeur  du  ble,  et  lorsqu'il  voit  un  echantillon,  il  sait  a  quelle 
qualite  il  doit  etre  classe.  S'il  est  douteux  que  t.el  echantillon  doit  etre  classe  n°  1  ou 
n°  2,  il  le  sait.  Pour  le  moment,  1'ecart  entre  le  n°  2  et  le  n°  3  du  Nord  est  de  cinq 
cents,  et  1'ecart  entre  le  n°  1  et  le  n°  2  est,  disons,  de  trois  cents  par  boisseaux.  Ce 
wagon  vaut  presque  pres  de  cinq  cents  de  plus  qu'un  autre  wagon  de  la  meme  classe 
qui  a  ete  cependant  abaisse  au  n°  2 ;  et  si  un  metinier  achete  ce  chargement,  il  1'achete 
d'apres  son  classement;  et  s'il  existe  de  la  concurrence  entre  les  meuniers,  il  peut 
payer  un  peu  plus  pour  ce  chargement  que  pour  un  autre  qui  a  juste  la  qualite  suffi- 
sante.  Mais  ce  grain  est  vendu  dans  le  commerce;  il  1'achete  et  le  dirige  sur  son 
propre  elevateur  du  Lac-des-Bois  ou  de  Port-Arthur,  selon  le  cas,  et  il  obtient  alors  le 
chargement  qu'il  a  achete  d'apres  un  cerfcificat  d'inspection  n°  2,  lequel  atteint  presque 
le  n°  1,  ce  qui  lui  vaut  plus  que  cela  pour  les  fins  du  marche;  il  le  melange  avec  d'au- 
tre  ble,  ce  qui  lui  est  legitime,  de  sorte  que  cela  lui  procurera  le  meilleur  melange  et 
lui  permettra  de  faire  avec  le  ble  dont  il  a  fait  1'acquisition  une  meilleure  qualite  de 
farine  dont  il  pourra  disposer. 

Maintenant  le  ble  que  nous  exportons  par  notre  inspection  tres  vantee,  n'est  pas 
du  ble  de  haute  qualite.  Ces  hautes  qualites  sont  "  ecremees  "  par  les  meuniers,  c'est 
du  lait  ecreme.  Les  meilleures  qualites  du  ble  sont  enlevees  par  les  meuniers,  et  ce 
que  nous  exipedions  en  Europe,  ce  ne  sont  pas  les  meilleurs  chargements  qui  atteignent 
la  plus  haute  qualite,  mais  bien  ceux  qui  frisent  la  partie  basse  du  classement. 
Qlu'est-ce  que  1'acheteur  d'Angleterre  s'attend  a  recevoir  quand  il  achete  un  charge 
ment  de  n°  2?  II  connait  la  qualite  requise  d'un  echantillon  de  notre  ble  n°  2  du 
Nord.  II  sait  quelles  sont  les  qualites  que  le  ble  doit  avoir  pour  repondre  a  1'echan- 
tillon,  et  il  s'attend  a  recevoir  de  ce  ble;  et  d'apres  nos  methodes  d'inspection,  il 
regoit  du  ble  qui  repond  a  1'echantillon,  mais  il  ne  s'attend  pas  a  recevoir  du  ble  qui 
atteigne  presque  en  qualite  le  n°  1.  S'il  s'y  attend,  il  sera  berne;  il  rec.oit  ce  qu'il 
s'attend  de  recevoir,  mais  pas  beaucoup  plus  et>  consequemment,  en  fixant  le  prix  qui 
doit  etre  paye  pour  ce  ble,  lequel,  apres  tout,  doit  dependre  du  prix  de  la  farine  et  de 
la  quantite  de  farine  produite  par  un  boisseau  de  ce  ble,  en  fixant  le  prix,  etabli  sur  la 
capacite  de  production  de  farine  de  ce  ble,  il  determine  un  prix  qui  est  un  prix  raison- 
nable  pour  un  boisseau  de  ble  relegue  a  la  classe  n°  2 :  c'est  ce  qu'il  paye  et  ce  qu'il  a. 
Quelqu'un  me  dira-t-il  que  le  marche  souffre  ou  beneficie  de  notre  systeme  de  diviser 
notre  recolte  de  ble  en  zones,  et  de  permettre  aux  meuniers  d'en  tirer  la  meilleure 
partie  et  d'en  expedier  le  reste  pour  le  vendre  en  Angleterre;  quelqu'un  me  dira-t-il 
que  nous  nous  trouverions  en  plus  mauvaise  position  si,,  tant  que  notre  grain  subit 
1'inspection  de  nos  inspecteurs  avant  d'etre  envoye  sur  le  marche  anglais,  tant  qu'il 
n'est  pas  amoindri  en  subissant  la  derniere  inspection  de  1'inspecteur  du  gouverne 
ment;  quelqu'un  me  dira-t-il  que  les  echantillons  de  notre  ble  seraient  pires  ou  com- 
manderaient  un  prix  inferieur  ou  auraient  moins  de  valeur  aupres  du  meimier  anglais, 
si,  en  melangeant  les  meilleures  parties  du  n°  2  avec  les  meilleures  parties  du  n°  3, 
nous  .augmentons  notre  quantite  du  n°  2,  et  lui  donnons  exactement  la  meme  qualite 
de  ble  determinee  par  1'etalon  de  notre  gouvernement  lorsqu'il  a  etabli  ses  classes,  ble 
qu'il  s'attendait  a  acheter  et  a  se  faire  livrer  par  nous  ?  S'il  en  est  ainsi,  si  nous  devons 
en  souffrir,  il  est  alors  possible  que  la  loi  centre  le  melange  devrait  etre  continuee. 
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On  pourrait  dire  alors  que  le  fermier  n'en  retirerait  aucun  benefice.  D'abord,  cela 
ne  me  ferait  aucune  difference.  Je  ne  parle  pas  au  desavantage  du  fermier;  cela  ne 
me  ferait  aucune  difference  a  moi,  si  j'etais  assure  que  le  fermier  ne  retirerait  aucun 
benefice;  mais  il  aurait  du  benefice,  peut-etre  pas  tout  le  benefice,  mais  une  grande 
partie.  Prenez  le  cas  que  je  presente.  Si  un  wagon  de  ble  n°  2  d'une  bonne  qualite 
et  un  wagon  de  ble  n°  3  d'une  bonne  qualite  etaient  melanges  ensemble  et  faisaient 
deux  wagons  de  ble  n°  2,  qui  auraient  la  meme  valeur  d'exportation  qu'avait  le 
premier  wagon  avant  le  melange;  et  si  1'ecart  entre  le  n°  2  et  le  n°  3  est  de  cinq  cents 
par  boisseau,  n'avohs-nous  pas  alors  augmente  la  valeur  marchande  de  ce  ble  de  $50? 
Cela  represente  cinq  cents  par  boisseau  sur  deux  mille  boisseaux.  Si,  en  achetant  du 
ble,  je  sais  que  je  puis  vendre  ce  ble,  dans  un  etat  de  choses  qui  doit  exister  demain, 
a  $50  de  plus  que  je  puis  le  vendre  dans  1'etat  de  choses  qui  existe  aujourd'hui,  alors 
n'est-il  pas  naturel  que  la  concurrence  incite  aux  gens  qui  achetent  ce  ble  avec  1'iii- 
tention  d'en  retirer  des  benefices,  a  faire  surencherir  ce  ble  jusqu'a  ce  qu'une  partie 
de  ces  $50  aille  au  fermier?  Je  dis  avec  confiance  que  la  concurrence  donnera  lieu  a 
cette  augmentation,  et  que  les  fermiers  recevront  une  tres  grosse  proportion  de  cette 
augmentation  de  la  valeur  de  la  recolte  par  le  melange  du  ble.  II  y  a  un  autre  aspect 
a  la  question.  line  quantite  considerable  de  notre  ble,  cette  annee,  est  hors  classe. 
Si  le  ble  est  classe  en  regie  generale,  un  exportateur  aurait  a  1'expedier  et  courir  le 
risque  sur  ce  ble;  et  il  n'obtiendrait  pas  pour  ce  ble  le  plus  haut  prix  sur  le  marche 
anglais.  C'est  le  marche  etranger  qui  maintient  nos  qualites  officielles.  Le  grain  est 
achete  par  les  meuniers  a  un  prix  fort  inferieur  a  ce  qu'il  vaut  exactement,  et  si,  en 
nettoyant  et  en  melangeant  lune  partie  de  ce  grain,  une  portion  considerable  pouvait 
etre  elevee  a  la  classe  superieure,  la  consequence  serait  que  les  fermiers  recevraient 
beaucoup  plus  sur  la  vente  de  leur  ble  hors  classe.  Maintenant,  je  ne  plaide  pas  dans 
1'esperance  de  vous  convaincre  que  le  melange  est  une  bonne  chose,  parce  que  je 
sais  que  la  question  n'est  pas  soumise  a  ce  comite  pour  1'etudier;  mais  je  voudrais 
demontrer  que  ce  melange  de  grain  n'est  pas  desavantageux  au  pays  au  point  de  jus- 
tifier  le  Parlement  d'adopter  une  legislation  qui  invalide  les  octrois  qu'il  a  accordes 
sous  le  grand  sceau  du  Canada  et  en  vertu  desquels  des  millions  de  dollars  ont  ete 
places  dans  ce  pays,  et  qui  font  qu'un  homme  qui  se  couche  le  soir  un  honnete  homme, 
s'eveille  un  criminel  le  lendemain,  lorsque  la  loi  aura  ete  promulguee,  et  qui,  sous  le 
regime  de  cette  loi,  peut  etre  envoye  en  prison  et  condamne  a  1'amende.  Pourquoi? 
Parce  qu'il  arrive  que  cet  homme  possede  des  actions  dans  une  compagnie  que  le  gou- 
vernement  du  Canada  a  constitute  en  corporation  avec  les  plus  solennelles  garanties 
que  le  gouvernement  pouvait  donner.  Je  dis  que  ces  conditions  ne  justifient  pas  une 
legislation  aussi  draconienne.  II  me  semble,  que  si  nous  devons  faire  1'echange  du  ble 
avec  les  Etats'-Unis,  quelles  que  soient  les  conditions  qui  existent  aux  E'tats^Unis,  et 
dans  lesquelles  ce  ble  puisse  etre  dirige  vers  la  mer;  qu'au  moins  des  conditions  aussi 
favorables  doivent  exister  au  Canada,  si  nous  devons  tirer  de  notre  ble  de  1'Ouest 
tout  le  benefice  que  nous  devons  en  tirer  et  si  nous  devons  garder  pour  le  Canada  nos 
recoltes  aussi  longtemps  que  possible  et  donner  aux  citoyens  du  Canada,  a  meme  les 
recettes  des  chemins  de  fer,  une  proportion  de  ces  recettes  qui  doivent  developper 
notre  pays. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  nous  avez  donne  plusieurs  renseignements  sur  la  maniere  de  traiter  le  ble ; 
vous  nous  avez  dit  que  les  qualites  superieures  sont  "  ecremees  "  par  le  meunier,  que 
les  qualites  inferieures  vont  en  Angleterre  et  que  nous  ne  realisons  pas  1'avantage  de 
la  meilleure  classe  du  grain  ? — R.  Non,  pas  sur  les  prix  d'exportation. 

Q.  Peiisez-vous  que  si  nous  avions  1'admiiiistration  des  elevateurs  de  tete  de  ligne 
les  chargements  de  ble  11°  2  que  nous  achetons  devraient  aller  dans  -un  compartiment 
n°  2  ?  Supposons  qu'il  y  a  cinquante  wagons,  que  20  de  ces  wagons  soient  de  qualite 
moyenne  et  30  de  qualite  superieure,  et  supposons  qu'ils  soient  tous  mis  dans  un  meme 
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compartiment  et  expedies  en  Angleterre  comnie  n°  2,  est-ce  que  la  valeur  de  ce  ble 
serait  augmentee  en  Angleterre  ? — R.  Oui ;  si  vous  pouvez  legif  erer  sur  le  chargernent 
particulier  de  ble  et  sur  ce  que  1'acheteur  doit  acheter.  II  doit  se  servir  de  son  propre 
jugemeiit. 

Q.  Mais  doit-on  lui  perinettre  de  mettre  ce  ble  ou  il  veut  lorsqu'il  1'envoie  a  1'ele- 
vateur  de  tete  de  ligne? — R.  Si  c'est  son  propre  grain.  Allez-vous  dire  que  le  meunier 
doit  melanger  ce  ble  avaut  de  le  moudre? 

Q.  Vous  preteiidez  que  les  gens  qui  achetent  le  ble  devraient  avoir  des  comparti- 
ments  separes  et  tenir  la  qualite  superieure  dans  un  compartiment  et  la  deuxieme 
qualite  dans  un  autre  compartiment? — R.  Non,  je  ne  pretends  rien  du  tonit.  Je  vous 
dis  quels  sont  les  f  aits.  Je  vous  dis  comment  cette  operation  s'exerce  en  Canada,  et  ele 
doit  coiitinuer  a  s'exercer  de  cette  maniere  aussi  loiigtemps  que  le  melange  sera  defendu 
et  jusqu'a  ce  que  vous  legiferiez  sur  le  chargement  particulier  que  1'acheteur  doit 
acheter. 

Q.  Dans  le  cas  ou  la  reciprocite  serait  conclue,  ne  croyez-vous  pas  qu'un  .marche 
sur  echantillon  aurait  pour  effet  de  regler  beaucoup  de  difficultes? — R.  Cela  depend  de 
la  definition  que  vous  domiez  a  ces  difficultes  et  de  la  definition  que  veus  donnez  au 
marche  sur  echantillon.  Ce  que  je  demande  est  ceci :  Le  ble  etant  une  matiere  d'une 
valeur  exacte,  la  legislation  canadieiine  ne  devrait  pas  rendre  la  manutention  du  ble 
en  Canada  plus  difficile,  ou  rendre  les  conditions  de  cette  manutention  plus  onereuse 
qu'aux  Etats-Uiiis. 

Q.  En  resume,  votre  argument  veut  dire  que  si  le  melange  du  ble  n'est  pas  permis 
dans  ce  pays,  les  chemins  de  f  er  n'auront  pas  le  transport  du  ble  ? — R.  C'est  resume  un 
peu  trop ;  je  vais  plus  loin.  Si  je  me  presente  ici  pour  parler  simplement  au  point  de 
vue  du  chemin  de  fer,  il  est  probable  que  la  majorite  des  membres  du  Senat  ne  m'ac- 
corderont  pas  beaucoup  de  sympathie.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'un  pays  ait 
jamais  prospere  lorsque  ses  chemins  de  fer  faisaient  baiiqueroute.  Si  70  pour  cent  des 
recettes  des  chemins  de  fer  retournent  au  peuple  sous  forme  de  gages,  de  construction  de 
wagons,  de  reparation  de  ligiies,  etc.,  je  crois  avoir  le  droit  de  dire  que  je  ne  plaide 
pas  completement  dans  les  interets  des  chemins  de  fer,  niais  dans  les  interets  du  Canada 
en  general. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  revient  pas  a  une  question  de  taux? — R.  Je  ne  crois  pas; 
nos  taux  actuels  sont  plus  bas  que  les  taux  correspondants  aux  Etats-Unis. 

Q.  Si  vos  taux  de  ce  cote  sont  plus  bas  que  ceux  de  1'autre  cot.e,  ne  croyez-vous 
pas  que  le  commerce  doit  continuer  de  ce  cote-ci? — R.  Si  nous  traiisportons  le  ble 
pour  rien  de  ce  cote-ci,  je  ne  suis  pas  sur  que  nous  puissions  surmonter  la  valeur  du 
melange. 

Q.  Combien  realisez-vous  sur  le  melange? — R.  Cela  depend  de  la  recolte  et  de 
1'ecart  entre  la  valeur  des  qualites;  cela  depend  aussi  de  1'adresse  de  I'homme  qui 
fait  le  melange.  Dans  le  cas  que  j'ai  presente,  si  un  wagon  de  ble  n°  2  est  mele  avec 
un  wagon  de  ble  n°  3,  et  si  vous  faites  du  n°  2  avec  ces  deux  wagons,  alors  le  benefice 
est  de  $50  sur  2,000  boisseaux,  en  supposant  que  1'ecart  soit  de  cinq  cents. 

Q.  Tine  compagnie  qui  obtient  une  charte  du  gouvernement  n'a  pas  le  privilege 
de  transgresser  la  loi? — R.  Non,  je  ne  dis  pas  cela. 

Par  I'h'onorable  M.  Power: 

Q.  II  a  ete  declare  par  plus  d'un  temoin  qu'il  n'y  a  eu  aucune  plainte  centre  les 
elevateurs  exploites  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  en  particulier  par  le  Pacifi- 
que-Can'adien ;  je  voudrais  savoir  si,  ces  clauses  draconiennes  etant  mises  en  vigueur, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  comme  le  Great-Northern,  pourrait  se  charger  de  ces 
elevateurs  de  tete  de  ligne  et  avec  quels  resultats  ? — R.  Je  ne  sais  pas  quels  en  seraient 
les  resultats.  Je  suppose  que  cela  pourrait  se  faire.  Quelqu'un  aurait  a  exploiter  les 
elevateurs.  II  serait  illegal  a  une  persorme  interessee  dans  1'achat  du  grain  d'ex- 
ploiter  un  elevateur,  et  il  est  possible  que  des  compagnies  de  chemin  de  fer  auraient 
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a  exploiter  ces.  elevateurs.  Cela  ne  diminue  pas  le  caractere  draconien  de  la  legisla 
tion  non  plus  que  ses  effets  sur  des  gens  qui  peuvent  etre  absolument  innocents  de 
inalfagon  sous  forme  de  melange. 

Par  I'honorable  M.  Edwards: 

Q.  Si,  sous  le  regime  de  cette  loi,  line  forte  Commission  des  grains  etait  nominee  et 
choisissait  de  bons  fonctionnaires,  et  si  ces  fonctionnaires  prenaient  charge  de  ces 
elevateurs  de  tete  de  ligne  et  les  administraient,  ne  serait-il  pas  possible  d'obtenir  un 
etat  de  choses  ou  il  n'existerait  rien  du  melange  ? — R.  Oui. 

Q.  'A  moins  qu'il  ne  se  produise  de  collusion  reelle? — R.  Je  le  crois;  c'est  ce  que 
j'invoque.  Je  ii'ai  pas  parle  de  quelle  maniere  cela  pourrait  se  faire,  parce  que  je  ii'ai 
pas  voulu  vous  faire  perdre  de  temps. 

Par  I'lionorable  M.  LouyJieed: 

Q.  Si  ces  clauses  etaient  adoptees,  est-ce  qu'une  pareille  loi  empecherait  absolument 
la  collusion? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'elle  1'empecherait ;  je  ne  connais  pas  de  loi 
qui  previendrait  absolument  la  fraude. 

Par  I'honorable  M.  Watson: 

Q.  Est-ce  que  les  melanges  seraient  empeches  si  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
etaient  proprietaires  de  tous  les  elevateurs  de  tete  de  ligne? — R.  Voudriez-vous  que  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  achetassent  tous  les  elevateurs? 

Q.  Je  voudrais  etudier  la  possibilite  poiir  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de 
controler  la  situation. — R.  Je  ne  sais  pas  jusqu'a  quel  point  le  Parlement  tiendrait 
eette  legislation  pour  raisormable.  Si  le  Parlement  voulait  controler  tous  les  elevateurs 
de  tete  de  ligne  ou  voulait  coiiclure  des  arrangements  par  lesquels  les  chemins  de  fer 
controleraient  les  elevateurs,  alors  je  ne  peiise  pas  que  des  plaintes  s'eleveraient  au 
sujet  du  melange.  Dans  le  passe  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  etaient  controles  par  le 
Pacifique-Canadieii,  et  lorsqu'il  y  avait  uiie  loi  centre  le  melange  du  ble,  je  ii'ai  jamais 
entendu  de  plaintes  sur  la  violation  de  cette  loi  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne. 

Par  I'honorable  M.  Talbot: 

Q.  Si  les  compagnies  de  chemin  de  fer  enlevaient  les  elevateurs  de  tete  de  ligne 
a  leurs  proprietaires  actuels,  est-ce  que  ces  proprietaires  en  souffriraient  ? — R.  Cela 
depend  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  que  les  compagnies  prendraient  a  leurs  charges. 
Si  nous  avons  des  facilites  de  tete  de  ligne  a  aussi  boil  marche  que  nous  voudrions  les 
avoir,  les  proprietaires  pourraient  en  souffrir. 

Le  comite  s'ajourne  a  6.10  p.m.  jusqu'a  8  p.m.  ce  soir. 


SEANCE  DU  SOIR. 

Le  comite  reprend  sa  seance  a  8  p.m.  le  23  mars  1911. 

L'honorable  M.  DAVIS. — Hier  au  soir,  M.  Bower  a  fait  allusion,  a  un  extrait  des 
"  Debats  "  et  vous  avez  dit  qu'il  aurait  fait  mieux  de  le  produire.  II  voudrait  le  pro- 
duire  et  faire  quelques  remarques  a  ce  sujet  si  vous  n'avez  pas  d'objection. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bien. 

JAMES  BOWER  s'adresse  comme  suit  au  comite: 

Lorsque  M.  Graham  a  fait  ses  remarques,  c'etait  au  sujet  d'un  Bill  qui  a  ete  devant 
la  Chambre  a  1'epoque  de  la  constitution  en  corporation  d'une  certaine  compagnie  de 
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cherain  de  fer  qui  demandait  des  privileges  relatifs  a  des  mines  de  charbon  et  a  1'ex- 
ploitatioii  de  ces  mines.  II  arrivu  que  les  clauses  de  ce  bill  furent  retirees.  Cette 
compagnie  n'obtint  pas.  ses  privileges.  Sans  doute,  le  Parlement  n'accorda  pas  les 
chartes.  Mais  au  cours  d-u  debat  qui  s'engagea,  pn  pretendit  qu'a  1'egard  des  compa 
gnies  possedant  des  chartes  qui  leur  permettent  de  posseder  et  d'exploiter  des  mines 
de  charbon,  ces  privileges  pouvaient  leur  etre  enleves  plus  tard.  A  la  page  5322  des 
"  Debats  "  du  10  mars,  M.  Graham  dit : 

"  Je  crois  que  nous  ferions  mieux  d'eii  permettre  1'adoption.  II  a  e*.e  1'objet  d'ex- 
plications  assez  completes  au  comite.  Dans  1'Ouest,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  presque  toutes  proprietairek  de  terrains  houillers  qu'elles  exploitent  pour  se  creer 
du  trafic.  II  se  peut  qu'a  1'avenir  nous  soyons  obliges  de  rendre  des  lois  pour  leur 
enlever  tous  ces  droits  miniers,  si  elles  en  abusent.  S'il  arrive  que  les  compagnies  de 
charbonnage  et  les  compagnies  de  transport  s'entendent  pour  ajouter  au  prix  de  la 
houille  ce  qu'on  retranchera  des  tarifs,  le  Canada  sera  peut-etre  oblige  d'adopter  des 
lois  semblables  a  celles  qui  ont  ete  decretees  aux  Ktuts-Unis  et  qui  empechent  les  com 
pagnies  de  charbonnage  et  les  compagnies  de  chemin  de  fer  de  se  former  des  memes 
personnes." 

Parlant  sur  le  meme  sujet,  M.  Oliver  dit,  a  la  page  5324: 

"  Je  desire  corroborer  sur  tous  les  points  ce  que  1'hoiiorable  depute  disait  a  1'ins- 
tant  de  1'inconvenient  qu'il  y  a,  au  point  de  vue  de  1'interet  public,  a  ce  qu'une  compa 
gnie  de  chemin  de  fer  soit  aussi  proprietaire  de  charbonnages.  Bien  que  les  memes 
personnes  possedent  des  chemins  de  fer  et  des  mines,  si  elles  les  possedent  comme  une 
organisation  unique,  ni  le  gouvernement  provincial  ni  les  autorites  federales  lie  peu- 
vent  reglementer  leurs  operations  aussi  efficacement  que  si  ces  compagnies  apparte- 
naient  a  des  compagnies  distinctes.  La  situation  qu'apprehende  le  ministre  des  che 
mins  de  fer  devra  etre  1'objet  de  mesures  energiques,  si  elle  se  produit.  Elle  se  pro- 
duira  a  1'avenir,  si  on  le  permet,  et  c'est  maintenant  et  lion  plus  tard  qu'il  faut  la  pre- 
venir.  II  me  semble  que,  vu  que  eette  charte  a  trait  a  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
electrique,  il  est  legitime  de  declarer  que  le  precede  ne  s'appliquera  pas  aux  chemins 
de  fer  a  vapeur.  II  saute  aux  yeux  que  le  proprietaire  d'un  charbonnage  qui  possede 
aussi  uii  chemin  de  fer  a  plus  d'avantage  que  celui  qui  n'en  possede  pas.  II  est  de 
1'interet  public  qu'il  y  ait  autant  de  proprietaires  de  charbonnages  que  possible,  et 
lorsque  vous  accordez  une  faveur  au  proprietaire  d'uiie  houillere  parce  qu'il  possede 
un  chemin  de  fer,  vous  lui  permettez  d'accaparer  les  houilleres  qui  sont  tributaires  de 
ce  chemin  de  fer,  vous  soumettez  les  autres  proprietaires  a  uii  inconvenient  et  vous 
desavantagez  au  meme  point  le  public  en  general.  Je  ne  saurais  laisser  accorder  cette 
charte  sans  protester  de  toutes  mes  forces  centre  le  principe  d'autoriser  1'exploitation 
de  chemin  de  fer  et  de  charbonnage  en  meme  temps,  comme  dans  le  cas  actuel." 

Et  plus  loin,  a  la  page  5327 : 

"  L'effet  necessaire  de  la  reunion  des  deux  eiitreprises  est  de  dormer  un  avantage 
illegitime  a  1'entreprise  de  1' extraction  du  charbon  liee  au  chemin  de  fer,  sur  1'entre- 
prise  de  1' extraction  du  charbon  fin  qui  n'est  pas  ainsi  liee  au  chemin  de  fer.  Le  chemin 
de  fer  est,  ou  devrait  etre,  un  voiturier  qui  traiisporte  pour  tout  le  monde  aux  memes 
conditions — tel  est  le  but  de  1'octroi  d'une  charte  a  un  chemin  de  fer,  le  chemin  de 
fer  obtient  des  privileges  speciaux  d'apres  la  theorie  qu'il  agira  en  qualite  de  voiturier 
et  traitera  sur  un  pied  d'egalite  tous  ceux  qui  voudront  expedier  par  son  entremise. 
Mais  il  n'agira  pas  en  qualite  de  voiturier  et  ne  traitera  pas  tout  le  monde  sur  le  meme 
pied  s'il  est  interesse  dans  une  entreprise  particuliere  sur  laquelle  il  compte  principale- 
nient  pour  son  trafic.  Aucune  Commission  de  chemin  de  fer,  aucun  controle  gouver- 
neinental  ne  peut,  dans  ce  cas,  proteger  d'une  maniere  convenable  les  interests  du 
public." 
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La  question  que  je  souleve  est  dans  le  sens  de  ces  extraits,  je  pretends  que  le  role 
veritable  d'uii  elevateur  de  tete  de  ligne  devrait  etre  de  procurer  des  facilites  d'emma- 
gasinage  et  que  tous  devaient  etre  traites  de  la  meme  maniere;  et,  precisement  comine 
M.  Oliver  1'a  represente  au  sujet  des  chemins  le  fer,  je  voudrais  presenter  la  question 
touchaiit  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  parce  que  ces  elevateurs  de  tete  de  ligne  posse- 
dent  aussi  des  elevateurs  regionaux  qui  leur  sont  tributaires.  Us  mettraient  dans  uii 
etat  d'iiiferiorite  les  proprietaires  d'elevateurs  regionaux  qui  ne  possedent  pas  d'eleva- 
teurs  de  tete  de  ligne.  Je  declare  qu'aucune  commission  et  qu'aucun  controle  officiel 
du  gouvernement  lie  peut  exercer  une  surveillance  effective,  s'il  demeure  des  raisons 
your  commettre  cette  injustice  a  1'endroit  du  producteur  et  du  petit  commergant.  Et 
comme  on  souleve  aujourd'hui  la  question  de  1'eloignement  du  commerce  vers  les  Etats- 
Unis,  si  la  reciprocite  on  le  libre-cchange  est  mis  en  vigueur,  je  voudrais  dire  quelques 
mots  a  ce  sujet.  On  a  pretendu  que  si  le  libre-echange  du  grain  avec  les  Etats-Unis  se 
produit,  et  que  si  ces  clauses  sont  en  meme  temps  maintenues,  le  resultat  sera  de 
diriger  no'tre  grain  de  1'autre  cote  de  la  ligne.  Je  desire  demontrer  que  ce  resultat  n'est 
pas  possible.  Le  fait  est  que,  dans  le  passe,  avec  un  systeme  de  classement  dont  on 
a  abuse  d'un  cote  et  de  1'autre  de  la  ligne,  les  acheteurs  locaux  du  cote  des  Etats-Unis 
operaient  sur  une  plus  petite  echelle  que  ceux  du  Canada,  qu'ils  payaient  plusieurs 
cents,  de  plus  par  boisseau  au  producteur.  Cela  doimait  alors  au  fermier  americaiii  un 
avantage  sur  le  fermier  canadieii;  mais  avec  le  libre-echange  et  avec  ces  clauses  main 
tenues,  le  fermier  americaiii  qui  expediera  son  propre  grain,  et  le  petit  commergant  ou 
le  commergant  local  americaiii  expediera  iiaturellement  ses  exportatioiis  par  les  voies 
canadiemies  et  participera  aussi  au  benefice  que  procure  un  certificat  irreprochable. 
Le  20  mars  il  a  ete  fait  une  autre  allusion  au  meme  sujet.  A  la  page  5893,  lorsque  la 
question  a  ete  discutee,  M.  Graham  a  dit: 

"  II  est  parfois  difficile,  monsieur  le  president,  d'exposer  une  politique  qui  soit 
applicable  a  toutes  les  conditions,  parce  que  les  deputes  des  differentes  regions  du  pays 
ou  les  interets  sont  si  divers,  peiisent  toujours  qu'ils  parlent  d'un  cas  special  quand  ils 
desirent  qu'un  article  soit  iiisere  dans  la  charte.  Je  crois  que  les  plus  importantes 
compagnies  ont  le  droit  de  s'occuper  d'exploitation  de  houilleres.  Jusqu'a  present. 
autant  que  j'ai  pu  le  savoir,  cela  ne  s'est  pas  fait  au  Canada ;  mais,  comme  je  1'ai  dit  au 
comite,  a  mesure  que  nos  mines  de  charbon  sont  exploitees,  nous  pourrioiis  tres  bien 
nous  trouver  dans  la  situation  des  Etats-Unis  ou  il  existe  des  compagnies  qui  combi- 
nent  1'exploitation  des  houilleres  avec  le  transport,  ce  qui  peut  etre  un  danger  qui 
devra  probablemeiit  etre  supprime.  Je  dois  dire  qu'en  principe,  a'moins  de  causes 
serieuses  ou  de  motifs  speciaux,  il  est  preferable  de  ne  pas  autoriser  cette  combinai- 
son." 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  indique  ces  extraits  pour  demontrer  que,  dans  1'interet  de  la 
papulation  du  Nord-Ouest  canadien  (a  laquellie  je  presume  que  le  principe  etait 
applique)  dans  le  cas  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  possedanti  des  mines  de 
charbon,  exploitant  ces  mines  de  charbon  et  transportant  elle-meme  ce  charbon  pour 
en  disposer  dans  les  provinces,  ces  remarques  indiquent  qu'il  ne  serait  pas  necessaire, 
dans  1'interet  de  la  province,  que  cela  fut  permis?— K.  Ou  aux  proprietaires  d'autres 
champs  houillers. 

Q.  Est-ce  que  ce  principe  s'appliiquerait  dans  le  cas  ou  Ton  acheterait  de  la  popu 
lation  de  la  province  et  dans  le  cas  ou  ce  que  Ton  achete  est  expedie  en  dehors  du 
Canada?  C'est  une  proposition  renversee? — K.  Ma  theorie  est  que,  de  meme  que 
toute  compagnie  de  chemin  de  fer  possedant  des  mines  de  charbon  aurait  un  avan 
tage  illegitime  sur  les  rivaux,  de  meme  le  commergant  qui  possede  des  elevateurs  de 
tete  de  ligne  aurait  un  avantage  illegitime  sur  ses  rivaux,  acheteurs  qui  n'ont  pas 
1'avantage  des  facilites  de  tete  de  ligne. 
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Q.  Iriez-vous  jusqu'a  pretendre  que  les  personnes  qui  possedent  des  actions 
dans  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  devraient  pas  avoir  d'actions  dans  une  mine 
de  charbon? — K.  Je  ne  fais  que  supposer  le  cas,  et  c'est  le  point  de  vue  auquel  s'est 
place  le  gouvernement  dans  cette  question;  et  la  question  se  souleve  de  savoir  si  nous 
pouvions  montrer  quelqu'autre  legislation  ou  quelqu'autre  chose  analogue  a  ces  clauses. 

Q.  Ces  clauses  pourvoient  a  ce  qu'une  personne  ne  puisse  etre  actioniiaire  dans 
un  elevateur  de  tete  de  ligne  et  dans  un  elevateur  regional  sur  le  parcours  de  sa  ligne? 
-R.  Oui. 

Q.  Appliquez  cela  a  une  compagnie  de  chemin  de  fer :  une  personne  ne  poivrra  pas 
detenir  des  actions  dans  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  dans  une  mine  de  char 
bon? — R.  La  question  des  mines  de  charbon  n'etait  pas  etudiee,  et  je  m'en  servais 
seulemeut  comme  d'un  exemple.  Mais  la  chose  se  presente  tout  aussi  bien  dans  d'autres 
questions  et  demoiitre  que,  dans  1'interet  public,  des  mesures  tres  energiques  devraient 
etre  prises  si  c'est  necessaire. 

M.  J.  A.  Maharg,  de  Moose- Jaw,  Saskatchewan,  president  Je  la  Saskatchewan 
Grain  Growers  Association,  comparait  devant  le  comite  et  declare: — 

Je  ne  me  propose  pas  d'entrer  dans  les  mille  et  un  details  qui  out  ete  souieves 
jusqu'a  present;  tout  au  plus  ne  me  propose-je  pas  d'en  parler  beaucoup,  mais  seule- 
ment  pour  refuter  quelques-unes  des  declarations  qui  ont  ete  faites.  A  mon  avis,  la 
plus  serieuse  opposition  qui  ait  ete  faite  contiv  1'adoption  de  ces  clauses,  est  celle  qui 
se  rapporte  a  la  confiscation  des  biens  et  a  I'abaissement  de  leur  valeur.  Relative- 
ment  au  premier!  point  que  j'ai  souleve,  la  confiscation  des  biens,  je  desire  definir  ma 
position  aussij  clairement  que  je  le  puis,  et  aussi  la  position  des  personnes  interessees, 
c'est-a-dire  la  communaute  des  personnes  interessees  a  la  culture  du  grain.  On  a 
fait  ici,  d'ailleurs,  des  declarations  d'un  caractere  extraordinaire  sur  la  connaissance 
du  fermier,  et  ainsi  de  suite.  Je  desire  rectifier  ces  declarations  afin  de  montrer  que 
je  ne  considere  pas  qu'il  existe  quelques  malentendus  de  notre  cote.  Lorsqu'oii  s'oc- 
cupe  de  nous  sur  les  tribunes  publiques,  nous  sommes  fort  aisement  et  fort  gentiment 
rnis  de  cote.  Le  pire  reproche  qu'on  nous  ait  adresse,  est  que  nous  avons  ete  induits 
en  erreur,  ou  quelque  chose  d'analogue.  .Cela  n'est  pas  trop  mal,  mais  on  va  un  peu 
plus  loin  que  cela,  comme  je  1'ai  entendu  de  mes  propres  oreilles;  cela  peut  etre  en 
dehors  de  la  question  actuellement  a  1'etude,  cependant  je  desire  en  parler.  Diffe- 
rentes  remarques  sont  venues  a  mes  oreilles,  de  rneme  qu'a  celles  des  autres  messieurs 
interesses.  Nous  protestons*  energiquement  centre  ces  remarques.  ...  Si  on  a  quelque 
chose  a  dire,  nous  desirerions  qu'on  le  dise  oiwertement  de  fagon  a  nous  permettre 
de  prendre  1'attitude  que  nous  jugerions  a  propos  et  convenable.  La  confiscation  des 
biens  est  une  des  choses  le  plus  eloignees  de  1'esprit  des  producteurs  de  grain  dans 
leur  communaute  aussi  bien  qu'individuellemeiit.  Comme  je  les  represente  ici,  je 
desire  vous  montrer  que  ce  n'est  pas  cela  que  nous  desirous :  ce  que  nous  desirous, 
c'est  du  franc  jeu.  Nous  ne  voulons  faire-^de  tort  a  aucune  personne,  ni  a  aucune 
corporation.  On  nous  dit  que  nos  proprietes  vont  etre  detruites.  Un  monsieur  a  dit : 
"  qu'il  ne  croyait  pas  qu'elles  vaudraient  dix  cents  dans  le  dollar  ".  Je  ne  puis  pas 
comprendre  pourquoi.  Les  dispositions  de  cette  loi  declarent  aussi  clairement  que 
possible  que  la  Commission  etablira  les  taux.  Elle  doit  regulariser  les  charges.  Si 
les  elevateurs  ne  font  pas  de  benefices  en  imposant  certaines  charges  et  s'ils  pensent 
apporter  a  la  Commission  une  preuve  suffisante  qu'ils  ne  font  pas  de  benefices,  la 
Commission  doit  alors,  de  par  son  devoir,  augmenter  ces  charges.  Comme  represen- 
tant  des  fermiers,  je  ne  veux  pas  que  les  expltoitants  de  ces  elevateiurs  perdent  tine  frac 
tion  de  sou  dans  leurs  operations.  Nous  sommes  parfaitement  disposes  a  payer  le  neces- 
saire  pour  la  mise  en  ceuvre  des  elevateurs,  pour  leur  faire  produire  cles  dividendes 
raisonnables;  mais  nous  ne  voulons  pas  que  ces  elevateurs  soient  exploited  en  impo 
sant  des  taux  deraisonnables  a  la  population.  Je  pense  pouvoir  vous  demontrer,  mes- 
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sieurs,  que  ces  charges  deraisonnables  qui  sont  prelevees  indirectement.  D'ailleura  la 
declaration  de  notre  ami,  a  un.  certain  point  de  vue,  ne  repond  pas  a  la  situation,  et 
eette  declaration  est  que  ces  messieurs  ne  sont  pas  philanthropes.  S'ils  ne  sont  pas 
philanthropes,  ils  doivent  avoir  quelques  moyens  de  se  dedorrimager,  et  je  crois  pou- 
voir  vous  montrer  de  quelle  fagon.  En  deuxieme  lieu,  je  tiens  a  dire  que,  pratique- 
ment,  la  totalite  du  capital  dans  1' Quest  est  du  capital  amerieain.  Nous  n'avons 
aucune  objection  a  cela.  Nous  avons  besoin  de  capitaux  americains  ou  etrangers  dans 
notre  pays.  Nous  n'avons  pas  objection  a  cela.  Nos  objections  out  ete  que  ces  capi 
taux  viennent  ici  et  empechent  iios  natioiiaux  et  les  capitaux  anglais  de  se  faire  une 
place  dans  le  pays.  Voila  la  situation  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  dans  1'Ouest.  Je 
connais  une  compagnie  locale  qui  s'est  constitute  dans  notre  ville;  elle  a  fait  des 
operations  tres  heureuses  pendant  un  certain  temps,  mais  un  jour  ou  1'autre  sont 
survenus  de  gros  interets  qui  out  fait  1'acquisition  des  facilites  de  tete  cle  ligne  et 
des  elevateurs  sur  le  parcours  de  la  ligne,  et  cette  compagnie  locale  a  c'te  forcee  d'aban- 
donner  entitlement  ses  'edifices  et  son  outillage.  Ceci  n'est  .pas  un  raisonnement  en 
Tair;  je  suis  en  etat  de  founiir  toute?  les  preuves  voulues  de  ce  que  j'avance. 

Par  I'lionorable  M.  Campbell: 

Q.  Ne  sera-t-il  pas  bon  de  dire  comment  cette  compagnie  a  ete  obligee  d'abandon- 
ner  ses  affaires? — R.  Je  possede  les  renseignements  et  je  vais  vous  les  fournir  dans 
leurs  propres  ternies.  II  est  une  autre  question  a  laquelle  je  voudrais  referer  a  cette 
phase  de  la  discussion.  Si  on  laisse  exister  les  conditions  actuelles  et  si  elles  demeurent 
comme  elles  ont  ete,  la  main-mise  etrangere  sur  le  commerce  du  grain  de  1'Ouest  n'est 
plus  qu'une  question  de  temps,  et  je  ne  doute  pas  que  tel  sera  le  cas.  Nous  avons  con- 
tinuellement  des  preuves  que  les  petites  lignes  de  chemin  de  fer  sont  graduellement 
absorbees  et  que  la  concurrence  disparait  completement.  II  y  a  un  vieux  dicton  qui  dit 
que  tant  va  la  oruche  a  1'eau  qu'a  la  fin  elle  se  brise.  La  population  de  1'Ouest  est  venue 
a  la  conclusion  qu'elle  etait  traitee  autrement  qu'elle  estimait  devoir  1'etre  par  ces  com- 
pagnies  etrangeres.  Nous  ne  vouloiis  avoir  rien  a  faire  avec  1' exploitation  des  eleva 
teurs;  nous  nous  en  somrfles  abstenus  aussi  longtemps  que  possible.  Tin  senateur  a 
pose  lune  question  a  ce  sujet.  II  mentionna  le  fait  que  lies  gens  du  Manitoba  achetent 
des  elevateurs,  et  le  temoin  lui  retorqua:  "Oh!  il  ne  peuvent  pas  acheter  du  grain". 
Le  senateur  a  fait  alors  mention  de  la  Saskatchewan,  et  il  a  declare  qu'on  allait  y 
acheter  des  elevateurs  et  le  temoin  lui  retorqua  encore :  "  Oh !  ils  ne  peuvent  acheter  du 
grain,  ils  ne  sont  pas  plus  a  1'aise  que  les  gens  du  Manitoba  ".  Je  prierais  ce  monsieur 
de  relire  le  rapport;  a  moins  que  je  ne  fasse  completement  erreur,  j'ai  passe  pres  de 
deux  semaines  a  etudier  ce  bill.  Si  nous  n'obtenons  pas  la  possibilite  d'acheter  et  de 
vendre  du  grain  et  une  foule  d'autres  choses,  alors  mori  temps  a  ete  gaspille  et  je  n'ai 
rien  ifait.  Je  suis  persuade  qu'on  pourra  le  faire. 

Par  le  President 

Q.  Vous  faites  allusion  a  la  Grain  Growers  Association,  lorsque  vous  dites  "nous"? 
— R.  Oui,  chaque  fois  que  je  dis  "  nous  ",  je  veux  parler  des  gens  que  je  represente. 
Comme  je  1'ai  dit  precedemment,  nous  ne  desirions  pas  du  tout  prendre  part  a  cette 
discussion;  mais  on  n' endure  que  pendant  un  certain  temps  et  alors  on  se  trouve  soi- 
meme  un  remede;  dans  certains  cas  on  peut  indiquer  ce  remede  a  ceux  qui  voulaient 
nous  en  indiquer  un ;  et  1'on  finit  souvent  ainsi  par  connaitre  le  fond  des  choses ;  c'est 
ce  que  les  producteurs  de  grain  de  la  Saskatchewan  Grain  Growers  s'efforcent  de  faire 
dans  le  moment.  Voila  pourquoi  nous  sommes  ici,  pour  voir  s'il  est  possible  de  trouver 
la  cause  des  difficultes.  Relativement  au  montant  que  ces  messieurs  ont  places  dans 
leurs  elevateurs,  ils  nous  disent  qu'il  est  approximativement  de  sept  ou  huit  millions 
de  dollars  au  .plus.  On  a  beaucoup  parle  du  prejudice  que  la  legislation  porterait  a  ces 
interets.  Y  a-t-il  beaucoup  plus  de  mal  a  ce  que  des  interets  soient  atteints  ,par  la  legisr 
lation,  qtu'il  y  en  a  a  ce  qu'un  interet  en  particulier  soit  affeote  par  un  autre  interet? 
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Si  cela  est,  je  ne  reussis  pas  a.  le  compremlre  et  je  lie  vois  aucunement  la  difference 
entre  ces  deux  cas.  Qu'une  legislation  affecte  un  interet  particulier  ou  qu'un  interet 
particulier  en  domine  un  autre,  tout  ce  que  nous  voulons,  c'est  un  traiteraent  raison- 
nable  et  legal.  Nous  ne  voulons  pas  dominer,  nous  ne  voulons  pas  etre  domines  par 
d'autres.  Les  interets  des  autres  n'est  qu'une  goutte  dans  un  seau  d'eau  si  Ton  consi- 
dere  les  interets  communs.  Si  vous  coiisiderez  le  nombre  actuel  des  fermiers  de  la 
Saskatchewan,  leurs  interets,  a  1'exclusion  de  leurs  bieiis,  depassent  un  billion  de 
dollars  dans  cette  province  seulement.  Ajoutez  cela  aux  deux  autres  provinces,  et  voyez 
que?|  chiffre  enorme  vous  obtiendrez.  Oui,  messieurs,  en  vertu  des  l.>is  existantes,  ces 
interets  sont  regis  par  d'autres  interets,  et  nous  ne  considerons  pas  que  cela  soit  legi- 
time.  Au  sujet  de  1'incapacite  de  se  procurer  des  capitaux  pour  construire  des  entre 
pots  additiomiels,  un  senateur  a  pose  la  question  suivante  a  un  temoin :  "  Si  ces  deux 
classes  d'interets  etaient  separees,  pourrait-on  induire  des  capitaux  a  venir  pour  s'oc- 
cuper  de  1'augmentation  de  production?"  La  reponse  a  cette  question  fut  earremant 
negative.  Le  temoin  ne  croyait  pas  que  cela  se  pouvait  faire.  II  est  clairement  de- 
montre  qu'il  y  a  suffisamment  d'affaires  pour  tenir  occupes  tous  les  elevateurs  que  nous 
avoiis,  pourvu  qu'on  leur  fournisse  du  grain.  Cela  me  rend  nerveux  d' entendre  dire  a 
ces  messieurs  "  s'ils  ont  du  grain  ".  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  produira,  je  ne  sais  ou 
va  le  grain.  A  les  entendre  parler,  011  pourrait  croire  que  cette  legislation  doit  dormer 
au  grain  quelque  pouvoir  surnaturel  ou  quelque  propension  a  se  mettre  lui-meme  en 
mouvement;  et  que  le  grain  devra  se  diriger  tout  ensemble  et  de  lui-meme  a  quelques 
endroits  et  que  les  elevateurs  n'auraient  plus  de  grain  du  tout.  Je  ne  peux  pas  voir 
ou  ce  grain  s'en  va,. 

II  n'y  a  qu'un  certain  nombre  d'elevateurs,  et  il  y  a  du  travail  pour  tous  ces  eleva 
teurs;  et,  si  la  production  augmeiite,  j'ose  dire  que  1'an  prochain  ces  elevateurs  ne 
suffiront  pas  a  la  recolte.  A  1'heure  actuelle,  des  milliers  et  des  milliers  de  colons  de 
la  province  de  la  Saskatchewan  se  croisent  les  bras,  attendant  apres  les  chemiiis  de  fer. 
Us  ne  peuvent  produire  un  seul  boisseau  de  ble;  s'ils  en  produisent,  ils  doivent  faire 
soixante-dix  ou  quatre-vingts  milles  pour  rejoindre  un  chemin  de  fer.  S'ils  attendent 
les  chemins  de  fer,  et  lorsque  les  chemiiis  de  fer  arriveiit,  les  elevateurs  de  Fort-Wil 
liam,  meme  1'annee  prochaine,  avec  une  recolte  moyenne,  lie  pourront  pas,  je  pense, 
suffire  a  la  besogne.  Mais  d'un  autre  cote,  je  desirerais  poser  une  autre  question. 
Quels  sont  ceux  qui  souffriront  si  1'entreposage  additionnel  qui  est  demande  n'est  pas 
accorde?  II  me  semble  que  c'est  nous,  les  producteurs,  qui  devront  souffrir  eveiituel- 
lement.  En  cet  etat  de  choses,  si  nous  sommes  disposes  a  courir  le  risque  de  cet  entre- 
posage,  pourquoi  les  autres  s'en  preoccupent-ils  ?  Devant  leur  admission  que  les  eleva 
teurs  produiront  des  profits  s'ils  regoivent  du  grain,  leur  argument  me  parait  bieu 
faible,  et  je  ne  vois  meme  pas  qu'ils  aient  de  raisons  a  faire  valoir.  Lorsque  le  grain 
est  achete  en  cet  endroit,  il  doit  passer  par  les  elevateurs;  mais  011  pretend  que  les  che 
mins  de  fer  le  prendront.  S'ils  prenneiit  le  grain,  ils  doivent  prendre  aussi  les  eleva 
teurs.  Ils  ne  peuvent  manutentionner  le  grain  sans  elevateurs,  et  il  y  aurait  un  mar- 
che  a  leurs  elevateurs;  les  proprietaires  de  ces  elevateurs  se  disent  disposes  a  les  vendre 
aux  chemins  de  fer  a  un  prix  raisonnable,  et  les  chemins  de  fer  devront  evidemment 
avoir  des  elevateurs  pour  manutentionner  le  grain.  J'en  viens  maiiitenant  au  point  de 
prouver  ce  que  j'ai  entrepris  de  prouver. 

Ces  messieurs  nous  ont  declare  qu'ils  n'etaient  aucunement  philanthropes  et  qu'ils 
sont  ici  pour  faire  des  benefices.  Je  ne  me  plains  pas  de  cela ;  on  suppose  que  la  plu- 
part  d'entre  nous  cherche  a  faire  des  benefices;  autrement  nous  ne  nous  occuperions 
pas  de  cette  entreprise.  Mais  ils  nous  disent  qu'ils  subissent  contiiiuellement  des 
pertes  sur  les  qualites.  Un  monsieur  a  dit  qu'il  avait  subi  une  perte  en  moyenne  de 
dix  pour  cent;  cela  n'est  pas  extremement  mauvais.  Un  autre  declare  qu'il  a  fait  uue 
perte  moyenne  de  vingt-quatre  pour  cent.  C'est  en  pratique  approximatiquement  un 
quart  du  ble  qu'il  a  achete.  II  a  subi  une  perte  d'un  degre  dans  la  qualite  sur  ce 
grain.  Je  ne  suis  pas  entre  dans  les  chiffres,  mais  1'ecart  d'une  qualite  a  une  autre 
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varie  considerablement.  Quelqu'un  a  declare  avoir  vendu  a  vingt:sept  cents  de  moins 
un.  boisseau  de  grain.  Laissons  de  cote  cet  ecart  enorme,  et  prenons  1'ecart  moyen 
de  deux  a  dix  cents,  comme  il  se  trouve  souvent,  et  nous  obtiendrons  une  moyenne  de 
cinq  cents.  Si  ce  monsieur  a  perdu  une  moyenne  de  cinq  cents  sur  1'achat  au  prix 
initial,  croyez-vous  qu'il  puisse  faire  de  1'argent  en  perdant  cinq  cents  par  boisseau 
sur  1'ecart  de  la  quantite  de  grain  achete? 

Cela  signifiie  une  perte  d'un  cent  et  quart  par  boisseau  sur  la  totalite  de  son  achat. 
Les  taux,  a  ce  point,  soiit  seulement  d'un  cent  et  trois  quarts;  et  lorsque  notre  Com 
mission  d'elevateurs  de  la  Saskatchewan  faisait  une  enquete  dans  le  cours  de  1'ete,  il 
lui  a  ete  clairement  prouve  (et  e'lle  en  atteste  dans  son  rapport)  qu'un  elevateur  ne 
pent  payer  un  taux  de  un  cent  et  trois  quarts  par  boisseau  a  moins  de  recevoir  trois 
fois  son  entiere  contenance.  Ce  monsieur,  qui  a  perdu  vingt-quatre  pour  cent  sur  les 
qualites  de  son  grain,  a  paye  un  quart  de  cent  par  boisseau-  pour  la  manutention  de 
son  grain.  Devant  la  preuve  donnee  a  la  Commission,  vous  pouvez  vous  rendre  compte 
de  ce  que  ce  monsieur  devait  perdre  sur  son  achat  initial,  d'autant  plus  qu'il  devait 
remplir  trois  fois  son  elevateur  pour  lui  faire  donner  tout  son  rendement.  Si  1'on 
doit  perdre  ainsi  sur  le  prix  d'achat  sans  aucune  probabilite  de  se  reprendre  ailleurs, 
comment  va-t-on  continuer  les  operations?  Je  pense,  par  cette  preuve  positive,  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  defectueux  a  1'autre  bout.  Si  les  perdants  ne  peuvent  se  refaire, 
ils  auront  a  abandonner  les  affaires.  Nous  nous  sommes  quelque  peu  attardes  a  1'etude 
de  cette  question  afiii  de  vous  demontrer  que  les  proprietaires  des  elevateurs  de  tete 
de  ligne  et  des  elevateurs  de  Hgne  ont  un  avantage  particulier  sur  ceux  qui  ne  posse- 
dent  qu'un  elevateur  de  tete  de  ligne;  c'est  iei  que  la  concurrence  est  supprimee, 
au  sujet  de  laquelle  1'un  des  senateurs  demandait  tout  a  1'heure  des  renseignements. 

II  est  clair  que  les  proprietaires  d'elevateurs  de  ligne  et  d'elevateurs  de  tete  de 
ligne  ne  sont  pas  tres  particuliers  sur  les  qualites  du  grain.  Ils  disent  qu'ils  subissent 
des  pertes  sur  les  qualites,  niais  nous  disons,  de  notre  cote,  que,  d'abord,  ils  n'ont 
jamais  eu  les  qualites.  Un  homme  arrive  avec  un  chargement  de  ble  un  peu  au-des- 
sous  de  la  qualite  officielle,  et  les  proprietaires  de  1'elevateur  lui  donnent  cette  qualite, 
sachant  bien,  d'apres  leurs  propres  declarations,  qu'ils  ont  d'autres  moyens  de  combler 
la  difference  du  prix.  Nous  avons  regu  ici  le  temoignage  d'un  monsieur  qui  ne  pos- 
sede  pas  d'elevateurs  de  tete  de  ligne,  mais  des  elevateurs  de  ligne.  II  raconte  une 
histoire  toute  differente.  Ce  monsieur  a  perdu  deux  points  sur  la  qualite  du  grain, 
et  en  a  comble  un;  il  se  trouve  ainsi  a  perdre  ce  point  a  1'elevateur  initial;  il  n'a  pas 
de  chance  de  le  reprendre.  Cela  me  parait  une  preuve  concluante  que  les  proprietaires 
d'elevateurs  de  ligne,  sans  relations  avec  les  elevateurs  de  tete  de  ligne,  ne  peuvent 
entrer  en  concurrence  avec  ces  compagnies  qui  detiennent  le  controle  de  1'industrie 
tout  entiere.  C'est  la  le  plus  grand  inconvenient  que  nous  voyons  en  ce  qu'il  supprime 
completement  la  concurrence  locale.  Quand  nous  avons  de  la  concurrence,  je  puis 
dire  qu'il  a  ete  declare  ici  que  cette  concurrence  est  active;  mais,  messieurs,  je  ne  sais 
pas  ou  se  trouve  cette  concurrence.  Quand  j'ai  ete  dans  1'Ouest  pour  la  premiere 
fois,  (il  y  a  de  cela  plus  de  vingt  ans,  et  j'ai  fait  de  la  culture  toute  ma  vie),  il  y  avait 
de  la  concurrence ;  mais  les  choses  ont  bien  change.  On  s'est  beaucoup  demande  d'ou 
les  prix  partaient?  Je  sais  parfaitement  ou  vont  les  prix  lorsqu'ils  vont  dans  des 
villes  ou  se  trouve  une  demi-douzaine  d'elevateurs  differents.  Ils  vont  a  un  seul 
homme ;  et  s'il  vous  arrive  d'aller  dans  cette  ville  avec  un  chargement  de  ble  et  de 
demander  ce  que  1'elevateur  vous  paiera,  s'il  n'a  pas  encore  regu  le  rapport  du  marche, 
il  va  au  telephone  et  obtient  le  rapport  du  marche  de  quelques  endroits  au  centre  de 
la  ville,  et  le  prix  qu'il  obtient  ainsi  comme  prix  du  marche  est  le  prix  paye  par  toute 
la  ville  ce  jour-la,  independamment  du  nombre  d'elevateurs,  de  sorte  qu'il  n'existe 
aucune  competition  dans  1'achat  du  grain  de  1'Ouest  au  temps  actuel;  tout  au  moins 
n'ai-je  pas  eu  1'avantage  de  la  decouvrir,  si  elle  existe,  et  je  1'ai  bien  cherchee  tant 
pour  mon  grain  que  pour  celui  du  voisin. 
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Quant  au  melange  des  grains,  je  n'ai  pas  1'inteution  d'en  parler;  mais  1'un  des  sena- 
teurs  a  dit:  "  Que  ce  melange  s'effectuait  a  1'avantage  d'autres'lignes  ".  II  a  cite  1'in- 
dustrie  du  bois  comme  etant  un  ens  analogue.  Messieurs,  je  ne  vois  aucune  analogie 
eiv  cela;  toute  modification  et  tout  travail  que  subit  le  bois  pour  le  mettre  en  sa  qua- 
lite  particuliere,  soiit  faits  avant  que  le  prix  en  soit  fixe.  Le  bois  est  prepare  et 
livre  a  celui  qui  1'emploie  dans  cet<  etat;  mais  il  en  va  autrement  avec  le  ble,  lequel 
passe  d'un-e  main  a  une  autre  et  change  de  proprietaire :  tel  n'est  pas  le  cas 
du  bois.  Je  n'ai  pas  1'intention  de  parler  de  cette  question  du  melange.  Je  n'ai  regu 
aucune  instruction  a  cet  egard.  Lorsque  nous  avons  ete  invites  a  envoyer  un  repre- 
sentant  ici,  nous  avons  compris  qu-'il  ne  s'agissait  que  de  discuter  ces  trois  clauses; 
mais  lorsque  le  debat  s'engagera  par  la  suite  sur  la  question,  s'il1  s'engage,  nous  pour- 
rons  parler  comm'e  association.  Je  ne  pourrais,  a  1'heure  actuelle,  exprimer  que  des 
opinions  personnelles,  et  je  n'y  tiens  pas.  Je  parle  dc  1'association,  et  je  ne  crois  pas 
devoir  retenir  plus  longtemps  votre  attention  sur  la  question  a  moins  que  queliqu'un 
desire  poser  des  questions. 

Far  I' honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  avez  fait  une  declaration  au  sujet  de  certains  interets  qui  en  detruisent 
d'autres;  je  comprends  par  la  que  ces  messieurs  vieunent  reclamer  centre  une  atteintc 
a  leurs  droits  acquis? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  pretendez  que  si  cette  legislation  n'est  pas  adoptee  et  que  si  on  permet 
ii  ces  messieurs  d'exercer  leur  Industrie,  ils  seront  a  meme  de  detruire  les  droits  acquis 
d'autres  citoyens  ? — R.  On  nous  depouillera  de  nos  droits  acquis. 

Q.  C'est-a-dire  que  le  gouvernement  lies  mettra  a  meme  d'eloigner  les  personnes 
qui  ont  place  leur  capitaux  dans  les  elevateur.s  pins  pet  its  qne  ceux  de  la  region? — 
R.  Oui,  cela  a  ete  fait,  de  meme  qu'on  a  depouille  le  fermier  de  ses  droits  acquis. 

Q.  Au  sujet  des  elevateurs  de  tete  le  ligne,  croyez-vous  que,  si  ces  elevateurs 
etaient  tenus  separes  des  elevateurs  de  1'interieur  et  que  si  on  leur  permettait  de  faire 
des  operations  par  eux-memes,  1'elevateur  de  tete  de  ligne  diminuerait  de  valeur; 
vous  avez  declare  qu'il  y  avait  suffisamment  de  travail  pour  tous  les  elevateurs? — R. 
Oui,  je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  perdraient  de  leur  valeur.  Sans  doute  il  n'y  aurait 
pas  le  montant  d'argent  realise  par  lies  elevateurs,  mais  je  ne  vois  pas  pourqu-oi  ils 
perdraient  de  leur  valeur  puisque  le  grain  est  livre  et  qu'il  doit  passer  par  ces  eleva 
teurs.  II  ne  pent  aller  ailleurs. 

Q.  Vous  croyez  que  1'augmentation  de  la  production  dans  1'Ouest  sera  plus  que 
suffisante  pour  tenir  tous  les  elevateurs  occupes? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  qu'il  ne  sera  pas  possible  qu'ils  perdent  de  1'argent  par  le  fait  de 
cette  mesure  ? — R.  Je  ne  vois  pas  comment  ils  le  pourraient. 

Q.  On  a  lu.  ici  line  lettre  de  M.  Langley  donnant  ses  -rues  sur  le  bill.  Etait-il 
autorise  a  exprimer  les  sentiments  de  la  Grain  Growers  Association  de  la  Saskatchewan? 
— R.  S'il  avait  ces  instructions,  c'est  en  dehorsi  de  ma  connaissance ;  et  je  ne  vois  pas 
comment  la  chose  aurait  pu  se  faire.  II  n'y  a  pas  eu  d'assemblee  convoquee  pour 
donner  des  instructions.  J'ai  ete  le  delegue  charge  de  venir  ici  et  de  surveiller  les 
interets  des  associations  de  la  Saskatchewan,  en  quelques  questions  ou  ses  interets 
pourraient  se  rencontrer. 

Q.  Vous  etes  le  representant  accredite  de  1'Association  de  la  Saskatchewan  ? — R. 
Oui. 

Q.  M.  Langley  occupe-t-il  quelque  position,  est-il  membre  de  I'executif  de  la  Grain 
Growers'  Association  de  la  Saskatchewan? — R.  Non,  monsieur,  il  est  membre  de 
1'association,  mais  il  ne  fait  pas  partie  dd  I'executif. 

Q.  Vous  considerez  que  sa  lettre  n'exprime  que  ses  vues  personnelles  et  non  pas 
celles  des  interesses  que  vous  representez? — R.  Je  ne  vois  pas  comment  il  le  pourrait, 
Je  n'en  sais  rien  et,  comme  president  de  1'association,  je  serais  en  etat  de  le  savoir. 
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Par  le  president: 

Q.  An  debut  rle  votre  temoignage,  j'ai  cru  comprendre  que  vous  avez  dit  avoir 
consacre  une  quinzaine  de  jours  a  la  preparation  de  ce  bill  et  que  ce  bill  pourvoyait 
a  la  manutention  du  grain  par  la  Saskatchewan  Grain  Growers'  Association? — R. 
De  quel  bill  parlez-vous? 

Q.  Du  bill  que  nous  avons  devant  nous? — R.  Non;  ce  monsieur  a  dit  avoir  lu  le 
bill  de  la  Saskatchewan.  C'est  le  bill  de  la  Saskatchewan. 

Q.  Je  pense  que  les  minutes  ne  se  liront  pas  de  cette  fagon? — R.  Je  voudrais 
qu'elles  se  lisent  de  cette  fagon.  Ce  bill  m'a  ete  remis  exactement  dans  la  forme  qu'il 
a  ici.  , 

M.  RODERICK  MACKENZIE,  de  Winnipeg,  representant  de  la  Manitoba  Grain  Growers' 
Association,  s'adresse  alors  au  comite : 

M.  le  President  et  les  membres  du  Comite:  La  production  du  grain  en  Canada 
est  le  plus  considerable  actif  naturel  que  possede  le  Canada,  et,  ce  qui  est  le  plus 
important  apres  lui,  ce  sont  les  methodes  et  les  soins  adoptes  pour  transporter  ce  grain 
a  sa  derniere  destination.  Le  gouvernement  du  Canada  a  depense  de  fortes  sommes 
d'argent  et  de  grande  quantite  d'energie  pour  etablir  des  methodes  de  transport.  Nous 
occupons  le  centre  du  continent  et  notre  systeme  de  transport  par  les  lacs  et  par  les 
chemins  de  fer  est  tres  complexe  et  demande  la  plus  grande  attention,  afin  que  les 
interets  dependant  de  la  manutention  du  grain  ne  subissent  point  de  desavantage  dans 
la  position  que  nous  occupons.  A  ma  propre  connaissance,  le  gouvernement,  depuis 
plusieurs  annees,  s'est  efforce  de  faire  disparaitre  autant  que  possible  les  abus  qui 
existent  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  sur  les  lacs.  II  y  a  un  enchainement  dans 
le  transport  qui  est  tres  important  pour  conserver  1'integrite  du  grain;  notre  gouver 
nement  entreprend  de  classer  le  grain  d'apres  certaines  specifications,  et  il  entend  faire 
livrer  ce  grain  a  sa  derniere  destination  conformement  aux  conditions  arretees;  et  le 
gouvernement  est  tenu  a  honneur  de  voir  a  ce  que  1'integrite. de  ce  certificat  soit  respec- 
tee.  Le  grain  venant  de  rOuest  du  Canada  est  expedie  par  les  proprietaires  fermiers  ou 
commergants.  Us  regoivent  un  connaissement  de  la  compagnie  de  transport  du  grain 
et  ce  connaissement  existe  jusqu'a  ce  que  le  grain  soit  livre.  Ce  grain  arrive  a  Fort- 
William  ou  Port-Arthur  et  le  connaissement  est  livre  et  notre  grain,  dans  les  condi 
tions  actuelles,  passe  eiitre  les  mains  d'hommes  qui  sont  commergaHts  de  grain  et  qui 
sont  interesses,  mais  seulement  a  realiser  des  benefices  sur  le  grain.  Apres  que  le 
grain  laisse  ces"<elevateurs  de  tete  de  ligne,  son  proprietaire  regoit  une  nouvelle  lettre 
de  voiture,  laquelle  sert  ordinairement  a  le  conduire  a  sa  derniere  destination. 

Par  I'Tionorable  M.  Watson: 
Q.  Vous  oubliez  Pinspection  a  Winnipeg? 

Par  M.  MacKenzie: 

R.  Cela  n'affecte  pas  le  connaissement.  Je  ne  m'occupe  pas  de  Pinspection.  Ce 
que  je  veux  faire  ressortir,  c'est  que  le  grain  venant  de  Pinterieur  est  sous  la  coupe  de 
convoyeurs  ordinaires,  excepte  quand  il  se  trouve  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne 
sur  les  lacs ;  et,  durant  ce  temps,  il  est  sous  la  surveillance  d'hommes  qui  n'ont  d'autre 
interet  que  celui  de  faire  des  benefices.  Un  fermier  avec  qui  je  causais  un  joxir,  a 
defini  clairement  la  situation :  "  J'expedie  un  sac  de  ble  a  Liverpool.  Je  ferme  le  sac ; 
"  lorsqu'il  est  ferme,  il  va  a  Pelevateur  de  tete  de  ligne  et  le  proprietaire  de  Pelevateur 
"  de  tete  de  ligne  peut  ouvrir  le  sac  et  en  faire  ce  que  bon  lui  semble.  Le  sac  est.rat- 
"  tache  de  nouveau,  a  Pelevateur,  et  personne  autre  ne  peut  Pouvrir  lorsqu'il  est  expe- 
"  die  plus  loin."  Cela,  a  mon  avis,  represente  exactement  la  situation.  Voila  com- 
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ment  la  chose  apparait  au  gouvernemeiit  et  au  departement  qui  a  fait  une  etude  parti- 
culiere  du  transport  du  grain,  et  cet  article  est  insere  'dans  la  loi  dans  le  but  de  prote- 
ger  le  grain  a  cette  phase  particuliere  et  de  faire  disparaitre  toute  raison  de  manipuler 
le  grain.  On  s'est  efforce  de  demoiitrer  que  le  grain  est  1'objet  de  manipulation  a  ces 
endroits,  et  on  a  beaucoup  parle  de  1'analogie  du  cas  de  Duluth  dont  les  methodes  res- 
semblent  beaucoup  aux  notres.  Mais,  a  certains  points  de  vue,  je  les  crois  beaucoup 
meilleures.  A  Duluth,  le  grain  est  manutentionne  comme  il  1'est  ici.  L'industrie  du 
grain  est  sous  la  juridiction  d'une  commission  semblable  a  celle  que  1'on  se  propose 
d'instituer  par  cette  legislation.  Mais  cela  n'a  pas  arrete  les  abus  qui  sont  pratiques 
a  Duluth,  et  les  memes  interets  qui  <dominent  la  situation  a  Fort- William  et  a  Port- 
Arthur  domineiit  egalement  la  situation  a  Duluth.  Les  methodes  adoptees  aux  tetes 
de  lignes  de  Duluth  et  de  Minneapolis  ont  donne  lieu  a  un  mecontentement,  et  leurs 
mauvais  efFets  sur  la  production  et  surl  le  commerce  du  grain  des  Etats  du  Nord,  'ont 
ete  tels  que  la  legislation  de  1'Etat  de  Dakota  a  institue  une  Commission  pour  s'enque- 
rir  des  conditions  de  la  manutention  du  grain  a  Minneapolis  et  a  Duluth.  Cette  Com 
mission  d'enquete  fait  rapport  au  gouvernemeiit;  et  j'ai  le  rapport  que  m'a  remis  M. 
Brown,  1'un  des  commissaires.  J'ai  detache  quelques  extraits  de  ce  rapport,  et  si  le 
comite  le  desire,  je  lui  soumettrai  ce  rapport  complet;  mais  je  lirai  les  extraits  que 
j';ii  detaches  afin  de  montrer  la  situation  que  cette  Commission  d'enquete  a  decouverte 
a  Duluth.  Le  rapport  dit: 

"  Les  methodes  de  Duluth  ou,  conformement  a  la  loi  de  1'inspection  des  grains  du 
Minnesota,  il  est  permis  a  des  memes  personnes  d~'exploiter  a  la  fois  des  elevateurs  d'in- 
terieur  et  des  elevateurs  de  tete  de  ligne,  et  aux  elevateurs'  de  tete  de  ligue  de  vendre 
et,  d'acheter  du  grain,  sont  pratiquees  d'une  maniere  satisfaisante,  a  ce  que  1'on  dit. 
Tel  n'est  pas  le  cas  cependant,  et  les  methodes  de  manutention  du  grain  aux  elevateurs 
de  tete  de  ligne  de  Duluth  et  de  Minneapolis  ont  donne  lieu  a  un  tel  mecontentement, 
parmi  les  fermiers  de  Dakota-Nord,  que  1'Assemblee  legislative  de  cet  Etat,  dans  le 
cours  de  1'annee  1909,  a  adopte  un  bill  pourvoyant  a  la  nomination,  par  le  gouverne- 
ment  de  1'Etat,  de  deux  commissaires  officiels,  devant  sieger  dans  la  Commission  des 
Appels  du  Minnesota,  aux  tetes  de  ligne  de  Minneapolis  et  de  Duluth.  Messieurs  J. 
T.  Clifford  et  H.  0.  Brown  fureiit  nommes  pour  sieger  dans  cette  Commission  le  26 
aout  1909,  et  le  rapport  qu'ils  ont  soumis  au  gouvernement  de  Dakota-Nord,  dit  entre 
autres  choses : 

Nous  trouvons,  et  il  est  couramment  admis,  qu'a  peu  pres  tous  les  chargement? 
expedies  de  Duluth  ont  une  livre  par  boisseau  de  dockage  et  souvent  meme  plus, 
dont  on  ne  tient  pas  compte.  Le  melange  des  differentes  qualites,  telles  qu'elles 
viennent  a  1'inspection  et  telles  qu'elles  sortent  de  1'inspection,  est  iiijuste  et  s'ef- 
fectue  au  desavantage  de  1'Etat. 

Les  commissaires  sont  particulierement  severes  sur  le  melange  du  ble,  ainsi  que 
1'indique  1'extrait  suivaiit: 

La  question  du  ble  Durum  pent  parfaitement  etre  soulevee  dans  ce  rapport. 
Aux  tetes  de  ligne  de  Minneapolis  et  de  Duluth,  on  recoit  chaque  annee  environ 
trente  millions  de  boisseaux  de  ce  ble,  lequel,  d'apres  1'analyse  et  des  essais  de 
cuisson  eff  ectues  par  1'Etat  et  par  les  laboratoires  prives,  donne  un  pain  aussi  bon, 
dans  presque  tous  ses  details,  que  le  ble  n°  1  du  Nord.  Cela  etant  donne,  les  meil 
leures  autorites  pretendent  que  la  valeur  commerciale  de  ces  deux  grains  est  a 
peu  pres  la  meme,  et  sur  le  marche  il  ii'existe  qu'une  difference  de  cinq  cents  par 
boisseau  en  faveur  du  rneilleur  ble  du  Nord.  La  difference  dans  les  prix  est  ce- 
pendant  de  vingt  a  vingt-cinq  cents  par  boisseau  entre  les  deux  classes  de  ble,  ce 
qui  donne  une  difference  de  $5,000,000  a  $6,000,000  chaque  annee  sur  la  valeur 
commerciale  exacte  du  ble. 
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Qui  est-ce  qui  touche  ce  gros  montant  d'argent?  Ce  ne  sont  surement  pas  les  fer- 
miers  ni  les  producteurs  de  ce  grain.  En  passant  par  quelques  gros  moulins  de  Min 
neapolis,  nous  avons  pris  des  echantillons  du  grain  qui  y  est  moulu  et  nous  avons 
trouve  que  10  pour  100  (ou  plus)  des  echantillons  du  grain  moulu  en.  farine  sont 
du  ble  Durum.  Minneapolis  rec,oit  annuellement  de  huit  a  neuf  millions  de  bois- 
seaxix  de  ce  ble.  Nos  observations  nous  amenent  a  croire  que  75  pour  100  (ou  plus) 
de  toute  la  qualite  de  ble  Durum  regue  a  Minneapolis  est  melange  avec  notre  ble 
du  Nord  du  printemps  et  sert  a  fabriquer  de  la  farine  brevetee. 

Apres  avoir  fait  une  eiiquete  complete  et  concluante  des  methodes  actuelles 
de  la  manutentioii  du  grain  aux  tetes  de  ligne  de  Minneapolis  et  de  Duluth,  nous 
en  sommes  venus  a  la  conclusion  suivante :  que  le  seul  moyen  convenable  et  pro 
fitable  de  mamitentionner  son  grain,  pour  la  population  de  notre  Etat,  est  1'etablis- 
sement  d'entrepots  d'Etat  a  Minneapolis,  Duluth  ou  Superieur,  et  possiblement  a 
d'autres  endroits  limites  de  notre  Etat.  La  raison  de  cette  conclusion  est  que  notre 
ble,  etant  le  meilleur  des  Etats-Unis,  est  fort  recherche  par  les  meuniers  de  par- 
tout,  et  s'il  etait  manutentionne  clans  notre  propre  pays,  dans  nos  entrepots  de 
tete  de  ligne  et  d'apres  les  regies  de  notre  propre  inspection  d'Etat,  s'il  etait  com- 
pletement  nettoye  et  mis  en  etat  lorsqu'il  est  expedie  soit  par  des  bateaux,  soit  par 
les  chemins  de  fer,  s'il  etait  accompagne  de  nos  certificats  d'inspection  du  ISTord- 
Dakota,  il  ne  perdrait  pas  de  son  identite  et  commanderait  partout  une  prime  de 
cinq  a  huit  cents  par  boisseau  de  plus  que  nous  n'avons  actuellement.  Les  meu 
niers  de  1'Est  nous  ont  avises  qu'ils  seraient  eiichantes  de  payer  cette  prime  pour 
notre  ble  de  Dakota-Nord  s'ils  pouvaient  s'en  procurer  de  toute  purete.  Par  1'eta- 
blissement  d'entrepots  ou  de  tetes  de  ligne  d'Etat,  notre  population  pourrait  s'epar- 
gner  a  elle-meme  non  seulement  cette  prime  qui  s'eleve  a  environ  $3,400,000,  mais 
aussi  la  deduction,  laquelle,  sur  le  ble  et  le  lin,  represente  chaque  annee  une  valeur 
d'environ  $1,350,000,  et  aussi  les  commissions  et  autres  charges  s'elevant  chaque 
annee  a  environ  $750,000.  II  est  un  autre  chapitre  des.  pertes  qui  devrait  etre  pris 
en  consideration :  c'est  la  perte  sur  les  pesees,  laquelle  est  de  frequente  occurrence 
et  est  difficile  a  estimer,  mais  qui  s'elove  sans  doute  a  un  chiffre  fort  eleve. 

D'apres  les  methodes  actuelles,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  notre  ble  perd 
un  pen*  de  sa  qualite  et  quelquefois  deux  points,  aux  tetes  de  ligne  clu  Minne 
sota,  a  cause  du  dockage  qu'il  contieiit.  En  possedant  nos  propres  tetes  de  ligne, 
pour  mettre  ce  ble  en  etat,  nous  pourrons  sauver  ces  points  de  la  qualite  et  .epar- 
gner  ainsi  au  producteur  de  grain  de  notre  Etat  environ  $5.500,000  par  annee  de 
primes  de  deduction,  de  pertes  sur  les  qualites  et  sur  les  pesees,  de  commissions 
et  d'autres  charges  de  tete  de  ligne. 

Ceci,  vous  vous  en  rendez  compte,  n'implique  pas  les  pertes  que  souffrent  nos 
fermiers  chez  e'ux,  mais  seulemont  celles   qu'ils  souffrent   a,ux  tetes   de  ligne  ou 
aux  endroits  de  vente. 
Plus  loin  le  rapport  dit  encore : — 

La  perte  que  nos  producteurs  de  grain  subissent  chaque  annee  par  le  fait 
des  methodes  actuelles  de  manutention,  s'eleverait  a  environ  $2,325,000.  Cette 
perte  que  subissent  nos  producteurs  de  grain  suffirait  a  construire  ou  a  acheter 
mille  elevateurs  locaux  completement  outilles  et  a  procurer  a  Minneapolis  et  a 
Duluth  ou  Superieur  des  entrepots  de  tete  de  ligne  cl'une  capacite  de  cinq  mil 
lions  de  boisseaux  chacun.  Une  autre  bonne  raison  qui  ferait  que  ce  systeme 
serait  d'un  grand  avantage  a  nos  producteurs  de  grain  est  celle-ci :  que  si,  poiw 
quelques  causes,  ou  a  quelques  epoques  au  cours  de  1'annee,  le  grain  baisse  de  prix 
et  le  producteur  ne  desire  pas  le  vendre  et  qu'il  a  cependant  besoin  d'argent  pour 
faire  face  a  ses  frais  courants,  il  pourrait  expedier  son  grain  a  notre  entrepot 
d'Etat,  1'y  emmagasiner  et  recevoir  un  certificat  d'Etat  qu'il  pourrait  employer 
comme  gavantie  pour  des  emprunts  a  un  taux  d'interet  tres  raisonnable.  Comme 
il  n'y  a  pas  de  garantie  meilleure  qu'un  recepisse  d'entrepot,  surtout  lorsqu'il 
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est  emis  par  1'Etat,  on  peut)  parfois  se  procurer  de  1'argent  a  3  pour  100  d'interet 
et  se  procurer  un  montant  equivalent  a  quatre-vingt-dix  pour  cent  de  la  valeur  du 
grain  sur  le  recepisse  de  1'entrepot  d'Etat. 

M.  T.  B.  McManus,  de  Duluth,  qui  fut  pendant  cinq  ans  membre  de  la  Commission 
des  Appels  pour  le  Minnesota  et  dont  le  terme  est  expire  le  31  juillet  dernier,  dit  ce 
qui  suit  dans  un  article  publie  dans  1'un  des  journaux  de  Duluth  sur  la  situation  de 
1'expedition  du  grain,  a  Duluth: 

L'inspecteur  en  chef  exige  toujours  une  inspection  severe  du  grain  qui  arrive, 
mais  il  n'est  pas  aussi  severe  sur  la  production  du  grain  expedie.  II  permet  a  du 
grain  d'etre  expedie  comme  du  n°  1  du  Nord  quand  ce  grain  ne  serait  pas  classe 
plus  que  du  n°  2  du  Nord  s'il  venait  de  la  campagne,  et  il  permet  de  meme  que  du 
grain  soit  expedie  comme  etant  commercialement  net,  cependant  qu'il  comporte 
de  une  livre  a  une  livre  et  demie  de  dechet. 

Plus  loin  il  di't  encore:  - 

Prenons  pour  exemple  le  rapport  anriuel  de  1'inspecteur  en  chef  pour  1'exer- 
cice  se  'terminant  le  31  aout  1909.  A  la  page  20,  nous  trouvoiis  que  le  nombre  de 
wagons  du  ble  de  printemps  inspectes  a  leur  arrivee  dans  le  port  de  Duluth  et  classes 
comme  etant  du  ble  IST03  1,  2,  3  et  4,  rejetes  et  hors  de  cette  classe  s'eleverait  a 
42,800.  A  la  page  22  du  meme  rapport  nous  trouvons  que  960  wagons  ont  ete 
inspectes  a  leur  depart  de  Duluth  et  que  46,762,602  boisseaux  out  ete  inspectes  a 
leur  embarquement  dans  le  vaisseau.  Tl  n'est  fait  aucune  mention  de  la  qualite 
de  ce  ble.  Ceci  demontre  clairemeiit  qu'un  pareil  rapport  ne  permettrait  aucune 
comparaison  et  par  consequent  on  1'a  retire.  Pareil  rapport  ne  serait  accepte  par 
aucune  compagnie  ou  corporation  de  son  gerant;  mais  la  population  de  Minnesota 
accepte  cette  espece  de  rapport  de  1'inspecteur  en  chef  pendant  plusieurs  annees 
et  sans  se  plaindre. 

J'ai  ete  dernierement  a  Duluth  pour  me  renseigner  sur  cette  question,  et  les 
informations  que  je  me  suis  procurees  des  marchands  a  commission  et  d'autres 
personnes  de  Duluth  corroborent  les  declarations  de  M.  McManus,  a  savoir  que, 
bien  qu'on  expedie  du  ble  de  qualite  infer ieure  a  Duluth,  il  y  a  rarement  du  grain 
expedie  au-dessous  du  n°  2  du  ISTord.  Laissez-moi  vous  faire  remarquer  ici  que 
ces  methodes  sont  pratiquees  sous  1' empire  d'un  systeme  comme  celui  que  1'on  a 
propose  d'etablir  aux  tetes  de  ligne  de  Fort-Williams  et  de  Port-Arthur,  c'est-a- 
dire  un  elevateur  de  tete  de  ligne  exploite  sous  la  surveillance  d'un  bureau  de 
commissaires. 

Je  crois,  messieurs,  que  cela  eclaire  suffisamment  1'etat  de  choses  qui  existe  a 
Duluth.  Quant  a  notre  inspection  et  ses  resultats,  1' Association  des  Grain  Growers  a 
depuis  quelques  annees  sollicite  le  gouvernement  de  la  Puissance  d'acquerir  et  d' ex 
ploiter  les  tetes  de  ligne  a  cause  des  methodes  presumees  qui  y  etaieiit  pratiquees.  En 
1908,  lorsque  la  loi  des  grains  etait  a  1'etude,  des,  delegues  sont  venus  ici  et  ont  demande 
au  gouvernement  d'effectuer  ce  changement.  Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  nous 
accorder  ce  changement,  mais  il  nous  a  dit  que  nous  pouvions  surveiller  les  elevateurs 
de  telle  sorte  qu'il  serait  impossible  d'y  laisser  faire  de  la  manipulation  quelconque. 
On  a  mis  ce  systeme  en  pratique  et  on  a  nomme  des  inspecteurs  et  des  surveillants 
qui  etaient  supposes  voir  qxie  chaque  chargement  fut  convenablemeiit  mis  en  compar- 
timent,  nettoye  et  expedie.  L'un  des  temoins  qui  a  ete  entendu  1'autre  soir  a  declare 
qu'il  y  avait  onze  inspecteurs  a  son  elevateur.  Cela  demontre  que  1'inspection  ou  la  sur 
veillance  est  naturellement  une  impossibilite  materielle.  J'ai  reitere  au  ministre  cette 
declaration,  il  y  a  trois  ans,  qu'il  est  naturellement  impossible  de  surveiller  et  d'inspec- 
ter  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  tant  qu'ils  seront  exploites  par  des  gens  interesses  et 
qui  peuvent  retirer  des  benefices  de  la  manipulation  du  grain.  Un  changement  a  ete 
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effectue  en  1908.  Lors  de  la  recolte  de  1909,  1' Association  que  je  repreeente  a  fait 
des  arrangements  pour  qu'il  soit  tente  une  experience  de  la  maniere  dont  notre  grain 
arrivait  sur  le  marche  de  Liverpool.  Nous  avons  nomine  un  agent  a  Liverpool  avec 
instruction  de  prelever  un  echantillon  sur  chaque  chargement  arrivant  au  port  et 
d'envoyer  un  echantillon  d'une  livre  a  Winnipeg  afin  que  Ton  puisse  en  faire  1'analyse. 
II  nous  a  envoye  a  peu  pres  quarante  echantillons  et  j'ai  un  etat  de  ces  quarante 
echantillons  avec  le  nom  des  steamers  sur  lesquels  ils  furent  expedies  et  la  date  a, 
laquelle  ils  sent  arrives  et  preleves,  ainsi  que  la  classe  que  le  ble  etait  cense  avoir 
en  arrivant  a  Liverpool.  Nous  avons  fait  examiner  Ice  ble  par  M.  Massey  qui  fut 
pendant  cinq  ans  assistant  en  chef  au  bureau  de  M.  Horn  et  nous  avons  le  resultat 
de  cet  examen.  Je  ne  prendrai  pas  le  temps  de  lire  ce  rapport.  Je  vais  vous  le 
laisser.  Dans  tous  les  cas,  a  1'exception  de  quatre  sur  quarante,  il  y  avait  plus  de 
un  pour  cent  de  salete,  sans  compter  les  .avoines  salvages  qui  s'y  trouvaient.  U 
n'y  avait  pas  d'appareil  pour  enlever  les  avoines  sauvages  des  echantillons.  Quel- 
ques-uns  de  ces  echantillons  contenaient  quatre  pour  cent  de  salete.  Plusieurs  des 
echantillons  n'atteignaient  pas  la  qualite  marquee  qu'ils  etaient  cense  savoir.  Prenons 
par  exemple  le  chargement  du  steamer  Mont] "ort,  au  18  octobre.  II  etait  designe  du 
ble  du  Nord  n°  1.  II  contenait  quatre  pour  cent  de  dechet  avec  des  avoines  sauvages 
et  etait  du  pauvre  n°  1  du  Nord.  Sur  le  Corinthian,  le  12  octobre,  du  ble  dur  n°  1 
avait  quatre  pour  cent  de  dechet  et  etait  du  pauvre  n°  1  du  Nord.  Le  quatre  Janvier 
1910,  du  n°  1  du  Nord  avait  3  pour  cent  de  salete  et  etait  du  n°  2  du  Nord  a  cause  des 
avoines  sauvages.  La  moyenne  des  quarante  echantillons  contenait  2  pour  cent  de 
salete.  Ces  echantillons  furent  preleves  entre  le  6  octobre  et  le  5  Janvier  1910  et  cou- 
vrait  une  periode  de  trois  mois.  J'estime  que  cela  est  une  bonne  illustration  de  la 
maniere  dont  notre  grain  arrive  a  Liverpool,  et  c'est  une  bonne  illustration  des  pertes 
que  nous  subissons  par  le  fait  que  le  grain  n'est,  pas  expedie  comme  il  est  inspecte. 
Prenez  une  perte  de  2  pour  cent.  Je  prends  pour  exemple  ce  ble  dur  n°  1  qui  contient 
quatre  pour  cent  de  dechet.  Supposons  qu'il  vaut  $1.20  ou  deux  cents  la  livre.  Voyez 
ce  que  nous  perdons  sur  un  chargement  de  8,000  boisseaux.  Ce  quatre  pour  cent  ferait 
une  perte  de  320  piastres.  Cela  indique  une  deduction  de  2io  par  boisseau.  Au  lieu 
d'avoir  soixante  livres  de  ble  nous  n'en  aurions  que  5Y|  livres.  Cela  sert  de  base  a 
1'expedition  du  ble  de  ce  pays  et  le  prix  nous  revient  etabli  sur  ses  qualites  depreciees. 
Vous  pouvez  voir  ainsi  facilement  que  nous  perdons  un  ou  deux  pour  cent  par  bois 
seau  de  ble  que  nous  recoltons  dans  1'Ouest.  En  repoiise  a  une  question  de  sir  Richard 
Cartwright  au  gerant  general  de  la  Maple  Leaf  Milling  Company,  celui-ci  a  declare 
que  chaque  boisseau  de  ble  recolte  dans  1'Ouest  subissait  une  perte  de  un  cent  et  demi 
par  le  fait  de  ces  methodes  en  pratique  aux  elevateurs  de  tete  de  ligne  daiis  1'expedi 
tion  de  notre  grain. 

Maintenant,  messieurs,  je  voudrais  attirer  votre  attention  sur  ce  point.  Des  con 
ditions  analogues  existent  a  Duluth  et  a  Fort-Williams,  ou  des  conditions  presque 
semblables,  quant  au  grain  qui  sort  des  elevateiirs.  Quelle  en  est  la  raison?  La  raison 
en  est  que  les  memes  hommes  sont  marchands  de  grain  et  entreposeurs  et,  a  cause  de 
cela  et  tant  que  cela  ne  sera  pas  separe  definitivement,  il  n'y  aura  pas  de  puissance 
humaine  capable  d'empecher  1'exercice  de  ces  pratiques.  Telles  sont  les  considerations 
dont  le  gouvernement  etait  saisi  lorsqu'il  elaborait  ce  bill.  II  a  insere  ces  clauses 
non  pas,  comme  on  le  dit,  dans  Tignorance  des  faits.  Si  ce  comite  savait  ce  que  le 
gouvernement  sait,  il  n'y  aurait  aucune  des  difficultes  qu'on  rencontre  pour  faire 
adopter  ce  bill  avec  ces  clauses.  Le  bill  a  ete  prepare  par  le  ministre,  et  je  sais  posi- 
tivement  qu'il  a  ete  etudie  trois  ou  quatre  fois  en  conseil  et  que  tous  les  ministres 
Pont  agree.  II  n'a  pas  ete  prepare  a  la  hate1,  mais  on  lui  a  donne  une  grande  attention 
et  il  doit  etre  etudie  attentivement  par  ce  comite.  Je  desire  attirer  votre  attention 
sur  un  autre  point;  c'est  un  aspect  qui  n'a  pas  encore  ete  envisage  et  qui,  je  crois, 
devrait  nous  eclairer.  On  a  beaucoup  parle  des  droits  acquis.  En  ce  qui  nous  coji- 
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cerne,  ces  droits  acquis  devraient  plutot  s'appeler  des  torts  acquis.     La  loi  de  1'inspec- 
tion  definit  comme  suit  un  elevateur  public  de  tete  de  ligne: — 

"  Ek'vateur  public  de  tete  de  ligne  "  signifie  un  elevateur  public  situe  a  un 
endroit  designe  par  le  ministre  comme  etant  une  tete  de  ligne,  ou  du  grain  s'em- 
magasine  en  uu  grenier  et  ou  le  grain  de  differents  proprietaires  est  reuni  pour 
les  seules  fins  de  I'emmagasinage,  et  ou  le  grain  est  emmagasine  de  maniere  que 
1'idontite  des  differents  lots  ou  parties  ne  puisse  se  conserver  avec  exactitude, 
et  oii  les  operations  se  font  moyemiant  consideration;  et  ce  ferine  comprend 
aussi  un  entrepot  a  grains  du  caractere  ci-dessus  defiui,  et  situe  a  un  pareil 
ondroit ". 

Telle  etait  Fintention  du  Parlement.  Telle  etait  1'intention  du  gouvernement. 
Telle  est  la  loi  actuelle,  mais  cela  lie  se  trouve  pas  dans  le  bill.  Je  veux  dire  que  ces 
clauses  auxquelles  on  a  objecte  fureut,  a  mon  avis,  inserees  dans  la  loi  a  seule'  fin  de 
donner  la  definition  statutaire  des  elevateurs,  et  le  gouvernement  desire  seulement 
se  conformcr  a  1'esprit  de  la  loi  des  grains  et  a  1'intention  qu'avait  le  Parlement 
lorsque  la  loi  des  grains  a  ete  adoptee. 

^laintenant,  pour  vous  prouver  que  tel  etait  le  cas  relativement  a  la  British 
Elevator  Company,  on  a  raconte  comment  ces  iuterets  se  sont  fixes  dans  le  pays.  Jo 
u'irai  pas  repeter  cet  nistorique.  La  question  est  celle-ci.  Les  representauts  de  la 
Peavey  Company  out  declare  ici  qu'ils  ne  conclueraient  pas  leurs  arrangements  avec 
le  Canadian  Northern  L'<n'li>-<'ii  maintenant,  a  moins  d'avoir  les  tetes  de  ligne;  et  si 
je  comprends  bien,  le  Canadian-Xortherii  voulait  conclure  cles  arrangements  afin  de 
se  procurer  dans  le  pays  des  entrepots  qui  lui  ameneraient  du  grain  pour  les  tetes 
de  ligne.  On  a  coustitue  cette  organisation,  la  British  American  Elevator  Company, 
et  on  a  commence  les  operations  dans  Fhitcrieur.  Le  gouvernement,  par  ses  repre- 
sentants,  refusa  d'accorder  a  la  compagnie  une  patente  pour  exploiter  ime  tete  de 
ligne;  mais  il  lui  a  dit:  "  "Votre  charte  a  ete  accord"ee  pour  acheter  et  pour  vendre 
du  grain  et  vous  ne  pouvez  pas  emmagasiner  du  grain  dans  un  elevateur  de  tete  de 
ligne".  Ainsi,  dans  ce  cas,  on  s'est  ccnformc  a  1'intentiou  flu  gouvernement  en 
ndoptant  la  loi.  La  British  American  Elevator  Company  ne  pouvait  pa;,  anx  termes 
de  la  loi,  faire  des  operations  de  commergants  et  d'entreposeurs  de  grain.  Le  gouverne 
ment  ne  1'aurait  pas  permis.  Afin  de  contourner  la  difficulte,  on  a  constitue  une  autre 
compagnie  qui  s'est  appelee  la  t'ori  Arthur  Elevator  (.'otnpany.  Les  memes  per- 
sonnes  sont  venues  ici,  aupres  de  ce  comite,  et  ont  dit  qu'elles  pos-edaient  et  exploi- 
taient  la  British  American  Elcr-ator  Company  ainsi  que  les  elevateurs  de  la  region 
et  les  elevateurs  do  tete  do  ligne  ou<  la  t'ort  Arthur  Elevator  Company.  C'etait  mani- 
festement  eluder  la  loi,  violer  le  statut.  Pouvaient-ils  se  presenter  dans  de  pareilles 
conditions  et  invoquer  les  droits  acquis?  Comme  je  1'ai  dit,  le  gouvernement  s'est 
rendu  compte  de  la  situation  et,  afin  de  la  rectifier  et  afin  qu'il  ne  put  y  avoir  de 
connection  entre  les  deux,  comme  on  se  proposait  de  le  faire  au  debut  et  comme  'on 
?n  propose  de  le  faire,  il  a  insere  ces  c'au-e*  Minis  le  nouveau  bill.  Maintenant,  aliens 
plus  loin  dans  1'etude  de  cette  question  d..-s  droits  acquis,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la 
Jlrifish  American  Elevator  Company  ou  de  la  Peaveij  Company,  et  royons  quels  sont 
Jeurs  droits  acquis  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne?  II  a  ete  declare  que  ces  com- 
pagnies  ont  un  capital  de  $200,000.  Elles  ont  un  bail  de  1'elevateur  du  Canadian- 
Northern.  C'est  le  seul  droit  acquis  que  je  leur  vois.  EHes  n'ont  aucun  actif  deter 
mine  et  ancun  placement  0,11.' el1  e?  ne  peuvent  repreudre  d'un  moment  a  1'autre.  Le 
senl  engagement  qu'elles  aient,  c'est  ce  bail,  et  ce  meme  engagement  s'app^ique  a 
1'elevateur  du  (.rrand  Trunk  Pacific  Elevator.  De  sorte  que  si  ce  'oill  e=t  mis  en 
vigueur  avec  ces  clauses  qui  devraient  y  etre  laissees,  tout  ce,  que  les  covupagnii-s  'ont 
a  faire,  c'est  d'abandonner  ce  bail;  elles  peuvent  contiuuer  les  operations  de  la  British 
American  Elevator  Company  exactement  comme  elles  le  font  maintenant.  L<?s  inte- 
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rets  de  la  British  American  Elevator  Company  ne  sont  aucnnement  affectes.  Le  grain 
est  dans  la  region  et  elles  peuvent  se  le  procurer  comme  elles  le  font  maintenant. 
La  seule  maniere  dont  leurs  interets  pourraient  etre  affectes,  serait  que  ces  compa- 
gnies  fussent  privees  de  ce  qu'elles  ont  obtenu  eii  eludant  la  loi.  Je  desire  ajouter 
qne  je  ne  vois  pas  d'inconvenients  pour  elles  a  ce  qu'elles  aient  fait  le  placement 
qu'elles  ont  fait.  Ce  placement  peut  etre  d^ptece  tant  qu'elles  le  voudront.  II  est 
im  autre  point :  le  depot  des  temoignages  relativement  a  ces  deux  clauses  nous  a  fait 
depenser  plusieurs  jours.  D'un  cote  se  trouvent  les  interets  des  producteurs  et  des 
minotiers,  c!e  1'autre  cote,  pour  objecter  a  ces  clause^,  vous  n'avez  que  1'interet  des 
elevateurs  de  tote  de  ligne  et  des  chenr'ns  de  fer.  Or,  note^  ceci :  Ijs  deux  classes 
qui  sont  interessees  d'une  fagon  vitale  sont  celles  des  gens  qui  procluisent  le  grain  et 
des  gens  qua  le  consomment.  Les  autres  interesses  se  placent  entre  ces  deux  classes, 
et  je  crois  qu'il  est  du  devoir  du  Parlement  de  voir  que  ces  messieurs  n'obtiennent 
pas  d'avantages  injustes  sur  le  producteur  ou  sur  le  consommateur.  Us  disent  ouver- 
tement  qu'ils  sont  ici  poiw  faire  des  benefices  et  de  1'argent.  Us  n'ont  pas  d'autres 
interets.  Us  disent:  "Si  vous  mettez  1'embargo  sur  nos  operations  et  si  vous  faites 
ceci  ou  cela,  nous  f  erons  autre  chose,  nous  detournerons  le  grain  vers  Duluth  ".  Us 
ne  participent  pas  a  1'interet  canadien.  Les  producteurs  de  grain  y  participant,  de 
meme  que  les  ineuniers ;  et  je  crois  qu'a  cet  egard  ce  sont  ceux-la  doiit  les  interets 
doivent  etre  defendtis  et  sauvegardfe. 

Une  autre  question  a  laquelle  M.  Maharg  fait  allusion,  c'est  la  tendance  a  etablir 
un  monopole  de  1'industrie  du  grain  dans  1'Ouest  canadien.  Lorsque  les  capitaux  de 
Douglas  se  sont  assure  la  direction  de  la  Northern  Elevator  Company,  il  y  a  un  an  ou 
dix-huit  mois,  le  Monetary  Times  fit  cette  declaration:  Qu'il  y  avait  deux  interesses 
dans  1'industrie  du  grain  de  1'Ouest  canadien,  les  grands  interets  meuniers  et  les  inte 
rets  de  la  Peavey.  C'est  exactement  la  situation  d'aujourd'hui.  M.  Maharg  a  fait 
voir  que  la  Peavey  et  ses  co-associes  eloignent  de  1'industrie  les  independants  qui 
tachent  de  s'occuper  du  commerce  du  grain  dans  1'Ouest  canadien.  Tant  qu'ils  ont 
les  elevateurs  de  tete  de  ligne  en  dependance  des  elevateurs  de  1'interieur,  aucune 
autre  association  d'interesses  ne  peut  lutter  centre  eux;  ils  les  jetteiit  simplemerit 
de  cote.  Ils  vous  ont  indique,  fort  innoceniment  sans  doute,  un  de  leurs  moyens  de 
inettre  de  cote  les  concurrents,  et  c'est  dans  1'etablissement  des  qualites.  L'organisa- 
tion  des  fermiers  ne  se  compose  que  d'amateurs  dans  1'industrie  du  grain.  Cette 
annee,  ils  ont  achete  du  ble  sur  la  rue;  ils  out  commence  a  trente  ou  treiite-cinq 
points  dans  la  manutention  du  grain;  et  lorsque  je  suis  parti  on  faisait  des  calculs  et 
1'on  calculait  que  nous  devions  quatre  pour  cent  et  meme  cinq  sur  nos  qualites. 
Ces  messieurs  disent  qu'ils  perdent  vingt-quatre  pour  cent.  Pourquoi  cela,  puisque 
ce  sont  des  commergants  de  ble  experimentes  ?  La  raison  est  simple.  Ils  font  de  la 
concurrence  pour  eloigner  les  concurrents  et  ils  subissent  de  grosses  pertes  sur  les 
qualites  afin  d'empecher  le  grain  d'arriver  aux  elevateurs  des  fermiers. 

Par  ^honorable  M.  Campbell: 

Q.  Ils  doivent  avoir  paye  un  peu  plus  aux  fermiers? — E.  Nous  ne  nous  plaignons 
pas  de  cela,  mais  nous  nous  plaignons  de  1'intention  qu'ils  ont  de  faire  disparaitre  la 
concurrence;  et  alors  qu'arrive-t-il ? 

Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  que  la  chose  soit  faite  dans  un  bon  esprit? — R.  Non.  Par 
mon  experience  dans  le  commerce  d*u  grain  je  lie  crois  pas  que  le  commergant  de 
grain  experimente,  qui  achete  du  ble  dans  1'Ouest  et  qui  perde  vingt-quatre  pour  cent 
sur  la  qualite,  exerce  une  operation  legitime ;  si  ce  n'est  pas  cela,  c'est  qu'il  ne  connait 
rien  a  son  affaire.  Je  ne  sais  pas  si  je  dois  parler  du  melange,  bien  qu'on  en  ait  parle 
beaucoup.  Cet  apres-midi,  le  juge  Phippen  a  parle  d'un  marche  sur  echantillons,  et 
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si  sa  connaissance  de  la  loi  est  aussi  compliquee  que  sa  eonnaissance  du  marche  sur 
echantillon  et  du  melange  du  grain,  je  ne  voudrais  pas  etre  son  client.  Je  pourrais 
cependant  f  aire  quelques  remarques  sur  le  melange.  Le  melange  est  permis  a  Minnea 
polis  et  a  Duluth.  La  Commission  constitute  par  1'Etat  du  Dakota  a  dit  que,  par  le 
fait  du  melange,  la  valeur  du  ble  a  Duluth  est  reduite  de  cinq  a  huit  cents  par  bois- 
seau.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  actuellement-du  ble  de  Duluth  qui  soit  expedie  a 
Liverpool.  II  y  a  dix  ans,  le  ble  de  Duluth  valait  plus  a  Liverpool  que  le  ble  du  Mani 
toba.  J'ai  suivi  de  tres  pres  les  rapports  d'u  marche  de  Liverpool  durant  sept  ou  huit 
ans.  La  valeur .  relative  de  ces  deux  bles  a  diminue  grandement;  et  les  derniers  rap 
ports  sur  le  ble  de  Duluth  qui  se  vend  au  comptant  a  Liverpool  attestent  que  le  prix 
du  ble  du  Nord  n°  1  de  Duluth  est  le  meme  que  celui  du  ble  n°  3  du  Nord  du  Manitoba. 
Cela  montre  1'effet  du  melange1.  Ce  que  je  veux  demon trer  est  ceci :  si  ces  messieurs 
peuvent  melanger  le  ble  du  Dakota  a  Duluth  de  fagon  a  reduire  a  Liverpool  sa  valeur 
et  jusqu'a  le  ramener  au  n°  3  du  ISTord,  jusqu'ou  rameneront-ils  la  valeur  du  ble  n°  1 
du  Nord  du  Manitoba  si  011  leur  penuet  de  f  aire  libremeut  du  melange  a  Port- Arthur  ? 

Paf  I'lionorable,  M.  Watson: 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  quelque  chose  sur  la  valeur  relative,  pour  les  produc- 
teurs  de  ble  dans  le  Dakota  et  le  Manitoba,  du  ble  d' exportation  ? — K.  Je  ne  puis 
vous  dormer  la  valeur  exacte  et  relative  du  ble  d'exportation,  mais  je  puis  vous  donner 
la  valeur  relative  du  ble  pour  le  producteur  du  Manitoba  et  du  Dakota. 

Q.  Cette  valeur  est-elle  plus  basse  ou  plus  elevee  du  cote  americam  que  du  cote 
canadien? — R.  D'un  bon  degre  plus  elevee.  Je  croyais  avoir  en,  ma  possession  ces 
valeurs  relatives  mais  je  m'apergois  que  je  ne  les  ai  pas. 

Par  I'lionorable  M.  Young: 

Q.  Voudriez-vous  fournir  une  copie  de  cet  etat  a  M.  le  president? — R.  Oui,  je 
lui  en  fournirai  une  copie. 

Par  I'lionorable  M.  Campbell: 

Q.  Le  fermier  a  dix  pour  cent  de  plus  par  boisseau  du  cote  americain  que  le  fer- 
mier  du  Manitoba,  pour  la  meme  qualite? — R.  La  moyenne.  .. 

.Par  rhonorable  M.  Watson: 

Q.  Et  il  obtient  moins  a  Liverpool  apres  le  melange  ? — R.  La  moyenne  de  ce  que 
le  fermier  obtenait  a  Minneapolis  de  plus  qu'a  Fort-William,  durant  toute  1'annee, 
etait  de  12  cents  et  une  fraction.  II  existe  une  ligne  de  frontiere  ideale,  et  du  cote 
sud  de  cette  frontiere  le  fermier  obtient  de  10  a  15  cents  de  plus.  II  est  tres  difficile 
de  s'arreter  au  prix  exact  du  marche  en  ces  endroits.  Mais  il  y  a  une  difference  de 
10  a  15  cents  par  boisseau  du  cote  sud  de  la  ligne. 

Par  I'lionorable  M.  Young: 
Q.  Cela  varie? — R.  Oui,  quelquefois. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  pourrait  pas  etre  determine  par  le  tarif  douanier? 
M.  le  President. 

Q.  Quelles  sont  les  raisons  des  differences  que  vous  indiquez? — R.  Je  ne  puis  que 
vous  donner  mon  opinion  sur  la  question,  et  je  suis  libre  de  vous  la  donner.  Les  bles 
du  printemps  du  Dakota  et  du  Manitoba  sont  les  seuls  bles  durs  qui  se  produisent  sur 
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le  continent  americain,  et  les  meuniers  en  ont  besoin  pour  le  meler  a  du  ble  phis  mou. 
Durant  ces  dernieres  annees  les  Dakotas  n'ont  pas  produit  un  surplus  de  ble  dur,  et 
les  meuniers  des  Etats-Unis  recherchent  oe  ble  dur  pour  le  melanger  avec  des  bles 
plus  mous,  c'est-a-dire  que  les  meuniers  des  Etats  de  1'Est  rivalisent  avec  ceux  de 
Minneapolis  pour  se  procurer  du  ble  dur  et  font  ainsi  elever  le  prix. 

Par  I'honorable  M.  Young: 
Q.  En  mettant  une  prime  sur  1'exportatibn  ? — E.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

,Q.  Qu'est-ce  qu'ils  ont  a  payer  pour  avoir  notre  ble  la-bas? — E.  Vingt-cinq  cents 
par  boisseaux. 

Q.  N'est-ce  pas  la  la  raison  pour  laquelle  le  prix  du  ble  est  plus  eleve  du  cote 
americain,  parce  qu'il  a  a  payer  le  prix  caiiadien  plus  le  droit  de  douane? — E.  Pas 
tout  a  fait. 

Q.  Est-ce  que  le  fait  de  payer  le  droit  de  douane  ne  constitue  pas,  pour  1'impor- 
tateur  americain  du  ble  canadien,  une  raison  pour  elever  le  prix  sur  le  territoire 
americain  ? — R.  C'est  une  raison. 

Par  I'honorable  H.  Watson; 

Q.  Us  n'importent  pas  notre  ble? — E.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Dites-vous  que  le  ble  dur  du  Dakota  est  a  peu  pres  epuise? — E.  Non. 

Q.  Dans  uue  grande  mesure? — E.  Nou  . 

Q.  Vient-on  sur  le  territoire  canadien  pour  se  procurer  du  ble  dur? — E.  Non. 

•Q.  Importe-t-oii  notre  ble  du  Canada  sur  le  territoire  americain? — E.  Non,  si  ce 
n'est  en  entrepot. 

Q.  Alors  ils  le  moulent  ? — E.  Oui. 

Q.  S'ils  le  mettent  sur  le  marche,  ils  payent  les  droits? — E.  Oui.  / 

Q.  En  clehors  du  1>M  canadien  moulu  sur  le  territoire  americain,  il  n'y  a  pas  de 
ble  canadien  mis  sur  le  marche  americain? — E.  Pour  consommatioii  domestique? 

Q.  Pour  quelques  fins  que  ce  soit? — E.  Oui,  c'est  exact — pas  sur  le  marche 
americain. 

Q.  Aucun,  ni  d'aucune  espece? — E.  Non,  pas  a  ma  connaissance.  Lorsque  le 
droit  sera  suppiimo,  nous  1'y  eiiverrons. 

Par  M.   le  President: 

Q.  Le  ble  est  expedie  sur  le  marche  americain  a  I'entrepot  eti  il  est  moulu  dans  le 
transit? — E.  Oui,  dans  uue  certaine  mesure.  Je  ne  crois  pas  que  la  chose  se  soit 
largement  faite  dernierement,  mais  on  a  lie  privilege  de  le  faire.  Le  meuaiiei  ame 
ricain  pent  importer  du  ble  canadien  et  en  exporter  le  produit.  Je  crois  qu'alors  il 
lui  est  rendu  99  pour  100  du  droit  douanier. 

Q.  Peuvent-ils  faire  du  melange  dans  les  operations  de  minoterie? — E.  Je  ne 
sais.  Je  pense  qu'ils  le  peuvent. 

Q.  D'apres  la  loi? — E.  Non,  pas  d'apres  la  loi. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Voulez-vous  expliquer,  pour  notre  information,  le  modus  operandi  suivi  par 
les  inspecteurs  dans  1'expedition  du  ble  desi  tetes  de  ligne.  Si  je  comprends  bien,  le 
ble  est  inspecte  aux  tetes  de  ligne? — E.  Oui. 
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Q.  y"oudriez-vous  enoncer,  dans  vos  propres  termes,  le  modus  operandi  pratique 
relativement  a  1'expeditioii  du  ble  aux  tetes  de  ligne  et  des  tetes  de  ligne? — R.  Chaque 
wagon  est  cense  etre  charge  a  Winnipeg,  et  de  la  il  est  envoye  aux  tetes  de  ligne  et 
censement  mis  dans  uii  compartiment  d'apres  sa  qualite. 

Q.  II  est  expedie  sous  la  surveillance  d'un  inspecteur  du  gouvernement  ? — E.  Oui. 

Q.  Expliquez,  dans  chacun  de  ses  details,  les  differentes  phases  officielles  pres- 
crites  par  la  loi  durant  la  nianutention  de  ce  grain,  depuis  le  moment  de  son  inspec 
tion  a  Winnipeg  jusqu'au  moment  de  son  expedition.  Nous  1'avons  vu  inspecte  et 
envoye  a  Port-Arthur.  Partez  de  la? — E.  Lorsqu'un  chargement  arrive  aux  tetes  de 
.ligne,  il  y  est  decharge.  II  est  ensuite  monte  au  faite  de  1'elevateur  et  pese;  il  est 
cense  se  trouver  uii  iuspecteur  d\i  gouvernement  pour  surveiller  le  pesage;  ensuite 
le  grain  est  place  dans  son  compartiment  et  enfin  il  est  pese  a  la  sortie,  au  moment 
de  son  expedition. 

Q.  Chacune  de  ces  operations  de  1'elevateur  se  fait  sous  la  surveillance  du  gou- 
vcrncment,  sous  IVeil  et  d'apres  les  instructions  d'un  inspecteur  du  gouvernement? — 
B.  Cela  est  cense  se  faire  ainsi. 

Q.  Qu'est-ce  qui  se  fait  lorsque  le  grain  est  expedie? — E.  La   meme  chose. 

Q.  II  est  expedie  sous  la  surveillance  d'un  inspecteur  du  gouvernement? — E.  Oui. 

Q.  Et  pese?— E.  Oui. 

Q.  Et  on  emet  un  certificat  d'inspection  ? — E.  Oui. 

Q.  Ce  certificat  a  rapport  'a  la  nature  du  grain  du  compartiment  d'ou  il  est 
expedie? — E.  Oui. 

Q.  Et  des  echantillons  sont  preleves? — E.  Oui. 

Q.  S'il  s'eleve  quelques  contestations  touchant  a  des  differences  entre  les  qualites 
du  grain  expedie  et  celles  du  grain  de  ce  compartiment  particulier,  on  a  recours  a  un 
controle  ou  un  appel? — E.  Je  ne  comprends  pas  bien  la  question. 

Q.  Si  1'exportateur  conteste  que  le  grain  expedie  n'est  pas  de  la  meme  qualite  que 
celle  du  grain  qui  a  ete  mis  dans  sou  compartiment,  il  a  le  droit,  n'est-ce  pas,  de  recla- 
mer  un  controle? — E.  Oui,  apres  que  ce  chargement  particulier  a  ete  regu  par  1'expe- 
diteur. 

Q.  Mais,  lorsqu'il  en  prend  possession? — E.  Lorsqu'il  entre  en  possession  de  ce 
chargement  particulier;  mais  vous  devez  comprendre  que  ce  chargement  particulier 
peut  etre  envoye  a  un  port,  sur  les  lacs.  II  y  est  decharge  et  1'elevateur  de  tete  de 
ligne  de  1'endroit  melange  ce  grain  avec  du  grain  semblable. 

Q.  Mais  laissez-nous  nous  assurer  que  1'integrite  du  grain  n'a  pas  ete  perdue,  que 
c'est  bien  ce  meme  grain  sorti  de  ce  compartiment  particulier  et  qu'il  a  ete  classe  a 
uiie  qualite  particuliere.  Si  1'exportateur  n'est  pas  content,  s'il  trouve  que  ce  grain 
ne  repond  pas  a  la  qualite  a  laquelle  il  a  ete  classe  lorsqu'il  a  ete  regu,  il  a  droit  a  un 
controle,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  ce  controle  est  un  appel,  ou  est-ce  un  appel? — E.  L'ap- 
pel  se  fait  a  1'inspecteur. 

Q.  line  certaine  manipulation  est  effectuee  dans  1'expedition  de  ce  grain? — E.  Oui. 

Q.  Et  c'est  la  ou  surgit  la  difficulte  en  ce  que  la  qualite  du  grain  differe  de  la 
qualite  du  grain  regu  a  1'elevateur? — E.  Oui. 

Q.  Me  fais-je  bien  comprendre? — E.  Oui. 

Q.  II  faut  done  en  premier  lieu,  que  1'une  des  deux  autorites  ou  que  les  deux  se 
soient  liguees  pour  faire  disparaitre  1'integrite  de  ce  grain? — E.  Pas  necessairemeut. 

Q.  Alors  dites-moi  ce  qui  en  est  ? — E.  II  est  assez  facile  que  le  grain  soit  manipule 
sans  que  1'inspecteur  du  gouvernement  en  ait  connaissance;  il  peut  detourner  la  tete 
pendant  une  ou  deux  minutes  et  la  chose  se  fait. 

Q.  S'il  detourne  la  tete  en  connaissance  de  cause,  il  participe  a  la  fraude? — E. 
Supposoiis  qu'il  la  detourne  sans  connaissance  de  cause. 

Q.  Je  suppose  un  cas  ou  1'inspecteur  detourne  la  tete  en  connaissance  de  cause  ? — 
R.  Cela  serait  de  la  fraude  si  1'inspecteur  agissait  en  connaissance  de  cause.  En  man- 
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quant  a  son  devoir,  un  inspecteur  peut  favoriser  la  fraude  et  meme  etre  seul  respon- 
sable  de  la  fraude.  S'il  s'en  sent  dispose  il  peut  evidemment  favoriser  la  fraude. 

Q.  A  qui  la  fraude  beneficierait-elle? — R.  Elle  beneficierait  au  proprietaire  de 
1'elevateur. 

Q.  Expliquez  comment  la  chose  se  produit? — R.  S'il  peut  faire  en  sorte  d'expedier 
du  grain  d'une  qualite  superieure  a  celui  qu'il  regoit,  ou  s'il  peut  faire  en  sorte  de 
produire  quelques  differences  dans  la  pesee,  une  difference  quelconque  entre  le  grain 
qu'il  expedie  et  celui  qu'il  regoit. 

Q.  S'il  a  deux  compartiments  de  grain  et  s'il  peut  expedier  du  grain  d'une  qualite 
superieure  au  grain  qu'il  a  dans  ces  deux  compartiments,  alors  il  realise  un  benefice? 
— R.  Oui. 

Q.  Certainement,  c'est  la  que  le  benefice  se  realise? — R.  Oui. 

Q.  Entre  1'entreposeur  de  I'elevateur  et  1'expedition  au  dehors  ? — R.  Oui. 

Q.  Je  reviens  a  1'exemple  que  vous  avez  domie:  Vous  avez  dit,  il  y  a  quelques 
minutes,  qu'un  fermier  vous  avait  fait  comprendre  la  situation  en  disant  que  la  fraude 
qui  avait  ete  commise  ressemblait  beaucoup  a  ceci :  "  Un  homme  expedie  un  sac  de  ble 
attache  de  Winnipeg1,  et  ce  sac  arrive  a  I'elevateur  de  tete  de  ligne  a  Fort-William.  II 
est  destine  a  Liverpool.  Ce  sac  est  ouvert  a  I'elevateur,  mis  ensuite  dans  un  comparti- 
ment,  rattache  de  nouveau  et  expedie  a  Liverpool "  ? — R.  Oui. 

.Q.  Le  grain  dans  ce  cas  est  mis  dans  le  compartiment  d'un  autre  grain  et  expedie 
a.  Liverpool? — R.  Oui. 

Q.  La  qualite  de  ce  grain  arrivant  a  Liverpool  n'est  pas  aussi  elevee  que  lorsque 
le  grain  quittait  Winnipeg.  Est-ce  la  ce  dont  vous  avez  a  vous  plaindre? — R.  C'est 
la  une  de  nos  plaintes. 

Q.  Dites  qui  a  profite  de  cela? — R.  L'entreposeur. 

Q.  Avec  qui  a-t-il  partage  son  profit? — R.  Avec  personne. 

Q.  Comment  cela;  il  n'etait  pas  proprietaire  de  ce  grain? — R.  Non. 

Q.  II  n'avait  aucun  interet  dans  ce  grain? — R.  jtfon. 

Q.  Cependant  il  en  a  profite? — R.  Oui. 

Q.  Comment  cela  ? — R.  S'il  prend  une  partie  du  bon  ble  de  ce  sac  et  qu'il  la  rem- 
place  par  du  mauvais  ble,  il  fait  la  difference  entre  la  valeur  du  bon  et  du  mauvais  ble. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  comment  cette  pratique  sera  empechee  si  ces  deux  clauses 
sont  mises  en  vigueur?  Vous  avez  enonce  exactement  le  Modus  Operandi  qui  serait 
sum  par  1'entreposeur  de  tete  de  ligne  bien  que  n'ayant  aucune  communication 
avec  les  elevateurs  regionaux,  ii'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  Pour  la  seule  raison  qu'il  est  entreposeur  de  ce  grain  ? — R.  II  n'est  pas  commer- 
gant  de  ce  grain.  • 

Q.  II  se  tient  du  cote  de  1'exportateur  et  il  abaisse  la  qualite  du  grain? — -R.  II  ne 
peut  pas  se  teiiir  du  cote  de  1'exportateur  parce  qu'il  achete  une  quantite  du  ble  n°  1 
du  Nord  et  que  le  seul  interet  qu'il  a  a  ce  grain  est  de  se  procurer  du  ble  n°  1  du  Nord. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  la  manipulation  avait  lieu  a  1'endroit  d'ou  le  grain  est 
exporte,  entre  les  parties  interessees,  et  apres  qu'il  a  ete  envoye  a  1'entreposeur? — R. 
"Noii,  vous  embrouillez  les  choses. 

Q.  Non,  je  ne  m'embrouille  pas.  Laissez-moi  vous  poser  une  question.  Avez-vous 
deja  ete  employe  aux  tetes  de  ligne? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  familier,  de  quelque  maniere,  avec  les  operations  de  tete  de  ligne? — 
R.  Je  ne  les  ai  vues  que  quelquefois. 

Q.  Quelle  serait  la  capacite  des  plus  grands  compartiments? — R.  De  cinquante  a 
soixante-quinze  milles,  peut-etre  de  100,000  boisseaux. 

Q.  Je  suppose  que  vous  appreciez  completement  la  loi  des  moyennes.  Voulez-vous 
me  dire  ou  se  trouve  la  ligne  de  demarcation  entre  la  qualite  n°  1  et  la  qualite  11°  2  ? 
Cette  ligne  se  representerait-elle  par  1-99? — R.  Cela  devient  de  la  qualite  n°  2  lorsque 
cela  ne  repoiid  pas  aux  specifications  du  n°  1. 
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Q.  II  y  a  des  degres  dans  la  qualite  n°  1? — K.  Oui. 

Q.  Combien  de  degres  diriez-vous  qu'il  y  a  entre  le  11°  1  et  le  n°  2? — K.  Vous 
pouvez  y  mettre  autant  de  degres  que  vous  voulez. 

Q.  Nous  avons  entendu  M.  Phippen  expliquer  cela? — K.  Je  ne  crois  pas  que  M. 
Phippen  connaisse  grand'chose  la-dessus. 

Q.  II  y  a  de  la  difference  dans  la  qualite  n°  1? — K.  Oui,  il  y  a  un  minimum  et  uii 
maximum. 

Q.  Consequemment,  dans  un  compartiment  contenant  100,000  boisseaux  de  ble, 
vous  etabliriez  une  moyenne  entre  le  minimum  et  le  maximum  ? — E.  Oui,  si  le  grain  est 
convenablement  mis  en  compartiment. 

Q.  Qui  est  responsable  de  la  mise  en  compartiment? — R.  Le  surveillant  du  gou- 
vernement. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  comment  le  grain  est  determine  sur  le  marche,  n'est-ce  pas 
sur  le  minimum  de  la  qualite  plutot  que  sur  son  maximum? — R.  Mon  opinion  est  que, 
sur  le  marche  anglais,  le  prix  est  determine  sur  la  qualite  du  grain  lorsqu'il  arrive  sur 
le  marche. 

Q.  N'est-ce  pas  un  fait  bien  etabli  que,  sur  tous  les  marches  du  monde,  le  prix  est 
determine  d'apres  le  minimum  d'une  qualite  parti culiere  ? — R.  II  ne  s'ensuit  pas 
necessairement. 

Q.  Savez-vous  s'il  en  est  ainsi  ou  11011  ? — R.  Je  sais  positivement  qu'un  echantillon 
du  ble  11°  1  contenant  quatre  pour  cent  de  salete  n'est  pas  une  valeur  commerciale 
aussi  elevee  que  du  grain  dur  n,°  1  qui  est  absolument  net.  Supposez  que  j'aille  vendre 
a  Liverpool  100,000  boisseaux  de  ble  n°  1  et  que  je  demande  un  prix.  On  me  dit  que  le 
prix  est  etabli  sur  le  minimum  de  la  qualite,  j'ai  done  un  prix  pour  cette  qualite  parti- 
culiere? — R.  Oui. 

Q.  Et  1'acheteur  beneficie  de  tout  ce  que  je  lui  livre  au-dessus  du  minimum  de  la 
qualite? — R.  Oui. 

Q.  C'est  exact? — R.  Oui,  c'est  exact. 

Q.  Alors,  si  le  minimum  de  la  qualite  arrive  sur  ce  marche,  voulez-vous  me  dire 
comment  le  fermier  ou  quelqu'un  d'autre  en  est  affecte  ? — R.  Si  votre  qualite  atteint  la 
moyenne,  c'est  la  moyenne  qui  devrait  determiner  le  prix,  et  non  pas  le  minimum. 

Q.  Vous  n'avez  rien  a  dire  a  cela;  les  marches  du  monde  ont  etabli  des  regies  bien 
cohnues  pour  le  commerce,  et  je  comprends  que  c'est  une  loi  fixe  et  que  c'est  aux  mar 
ches  du  monde  que  nous  avons  affaire.  Savez-vous  quelque  chose  des  operations  des 
marches  de  Liverpool? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  expedie  du  grain  vous-meme? — R.  Pas  personnellement. 

Q.  Si  je  suis  bien  iiiforme  que  le  prix  est  determine  sur  le  maximum  de  la  qualite, 
voulez-vous  me  dire  comment  le  fermier  ou  le  commergant  est  lese  en  n'obtenant  pas 
plus  que  le  minimum  de  la  qualite? — R.  Vous  abordez  une  question  qui  demande  des 
explications.  Notre  ble  est  d'abord  vendu  pour  le  marche  futur,  en  second  lieu  sur  un 
marche  partiel,  en  troisieme  lieu  au  comptant. 

Q.  Si  les  abus  dont  vous  parlez  avaient  existe,  j'imagine  qu'il  y  aurait  eu  nombre 
de  demandes  de  controle  ou  d'appel  a  1'elevateur  de  tete  de  ligne.  On  me  dit  que  les 
Ogilvies  ont  manutentionne  plus  de  100,000,000  de  boisseaux.  En  chaque  cas  les  echan- 
tillons  sont  analyses  au  laboratoire  et  je  suis  informe  qu'ils  n'ont  jamais  donne  lieu 
a  un  appel  ou  a  un  controle? — R.  Combien  de  temps  ont-ils  mis  pour  manutentionner 
ces  100,000,000  de  boisseaux  ? 

Q.  Pendant  une  periode  de  plusieurs  annees. — R.  Les  Ogilvies  possedent  leur  pro- 
propre  tete  de  ligne? 

Q.  Je  parle  du  grain  expedie  de  leur  propre  elevateur  de  tete  de  ligne. — R.  Us 
n'ont  pas  manutentionne  100,000,000  de  boisseaux. 

Q.  Qu'auriez-vous  a  dire  s'ils  avaient  manutentionne  cette  quantite  de  ble  dans  le 
cours  de  leurs  operations,  en  envoyant  des  echantillons  pour  chaque  cas  a  leur  labora 
toire,  et  sans  demander  de  controle  ni  d'appel.  Cela  ne  serait-il  pas  un  tres  haut  temoi- 
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gnage  en  faveur  de  1'adiuinistration  des  tetes  de  ligne? — E.  Je  ne  crois  pas  que  cela 
soit  reellement  arrive. 

Q.  Laissez-nous  croire  que  cela  est  arrive?  Ne  serait-ce  pas  la  un  puissant  temoi- 
gnage  en  faveur  de  I'administration  des  elevateurs  de  tete  de  ligne? — K.  Si  cela  est 
arrive  et  qu'ils  disent  qu'ils  n'ont  rien  fait  de  reprehensible,  pourquoi  ne  viemient-ils 
pas,  ne  citent-ils  pas  des  faits? 

Q.  Je  cite  un  fait,  et  je  vous  demande  si  uiie  firme  aussi  recommandable  et  aussi 
puissante  que  celle  des  Ogilvies  a  manutentionne  cette  qualite  de  grain,  analysant  tous 
les  echantillons,  sans  demander  de  controle  et  sans  faire  d'appel,  si  cela  n'est  pas  un 
puissant  temoignage  en  faveur  de  1' administration  des  elevateurs  de  tete  de  ligne? — E. 
Je  ii'estime  pas 

Q.  Eepondez  a  ma  question? — E.  Non,  pas  chez  les  Ogilvies. 

Q.  Pour  quelle  raison? — E.  Parce  que  les  Ogilvies  et  les  autres  interesses  dans 
1'elevateur  de  tete  de  ligne  sont  identiques,  et  que  les  uns  ne  vont  pas  dire  ou  faire 
quelque  chose  qui  pourrait  nuire  aux  autres.  , 

Q.  C'est  la  votre  reponse? — E.  Oui. 

Q.  Alors  on  ne  peut  s'appuyer  sur  leurs  declarations  ? — (E.  Je  ne  dirai  rien  sur  ce 
sujet,  et  vous  pouvez  en  prendre  ce  que  bon  vous  semblera. 

Q.  Leurs  iiiterets  sont  identiques  a  ceux  des  autres? — E.  Oui,  en  tant  qu'il  s'agit 
des  elevateurs  de  tete  de  ligne.  Personne  dans  le  pays  n'est  plus  interesse  que  la 
Ogilvie  Milling  Company  a  maintenir  le  systeme  actuel,  et  elle  ne  fera  rien  qui 
puisse  intervenir  dans  ce  systeme. 

Q.  Si  des  tetes  de  ligne  d'Etat  doivent  etre  etablies  eii  Canada,  voulez-vous  dire 
quelle  mesure  de  prevention  pourrait  etre  adoptee  par  les  interesses,  dans  le  commerce 
du  grain,  pour  empecher  toute  collusion  d'e  se  pratiquer  entre  les  fonctionnaires  du 
gouvernement  et  les  personnes  possedant  des  interets  dans  les  elevateurs  ? — E.  Quel 
genre  de  collusion? 

Q.  Si  le  gouvernement  etait  proprietaire  des  elevateurs,  les  elevateurs  seraient 
pourvus  de  fonctionnaires  du  gouvernement? — E.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  comment  le  public  du  dehors  pourrait  prevenir  les  frau= 
des  ovi  la  collusion  entr©  les  fonctionnaires  du  gouvernement  et  les  personnes  suscepti- 
bles  d'etre  interessees  dans  le  melange  du  grain  ? — E.  II  n'y  aurait  personne  d'interesse 
dans  la  manipulation  du  grain  si  les  elevateurs  etaient  exploites  par  le  gouvernement. 

Q.  N'y  aurait-il  personne  d'interesse  a  detourner  le  grain  dans  la  mise  en  compar- 
timent  et  a  s'entendre  avec  le  courtier  de  1'exterieur  ? — E.  Non,  le  courtier  n'a  pas 
d'avantage  a  y  trouver. 

Q.  Meme  en  lui  expediant  du  grain  d'une  autre  qualite? — E.  Non,  si  le  courtier 
ou  Texportateur  achete  une  certaine  qualite  de  grain  du  Nord,  il  aurait  ce  qu'il  aurait 
achete. 

Q.  Supposez  qu'il  ait  achete  une  quantite  de  grain  n°  2  et  qu'il  fasse  en  sorte  que 
les  fonctionnaires  du  gouvernement  lui  f assent  une  expedition  de  grain  11°  1,  qui  est-ce 
qui  peut  prevenir  cela  ? — E.  Son  superieur. 

Q.  Et  qui  est-ce  qui  surveillera  1'officier  superieur? — E.  L'autre  superieur. 

Q.  Et  nous  allons  ainsi  jusqu'a  la  tete? — (R.  Oui. 

Q.  C'est  votre  reponse? — E.  Oui,  et  vous  pouvez  ainsi  aller  jusqu'au  ministre  si 
1'officier  ne  fait  pas  son  devoir. 

Q.  II  n'y  a  aucune  maniere  de  prevenir  cela  ? — E.  Oui,  il  y  en  a. 

Q.  Supposez  que  vous  empechiez  un  operateur  d'elevateur  de  tete  de  ligne  de 
faire  des  operations  d'elevateur  regional;  il  devient  simplement  entreposeur  ou  expor- 
tateur;  il  se  procure  disons  100,000  boisseaux  de  ble  n°  2  et  il  dit  a  1'operateur  de 
1'elevateur  de  tete  de  ligne  et  au  fonctionnaire  du  gouvernement  qui  peut  etre  en 
charge :  "  Je  vais  partager  le  benefice  et  je  veux  que  vous  me  donniez  du.  n°  1  ". 
N'est-il  pas  possible  que  cela  arrive? — E.  Oui,  exactement,  comme  il  est  possible 
qu'un  homme  en  tue  un  autre;  tout  ce  que  vous  avez  a  faire,  c'est  de  le  pendre. 
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Par  I'Jionorable  M.  Davis: 

Q.  Prenez  un  elevateur  de  tete  de  ligne  exploite  par  d'es  gens  qni  ont  une  serie  de 
230  elevateurs  regionaux,  comme  le  cas  a  ete  mentionne  hier ;  lorsque  ces  gens  achetent 
du  grain  et  1'expwlient  a  1'elevateur  de  tete  de  ligne,  c'est  leur  propre  grain  qu'ila 
expedient? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  je  suis  1'exploiteur  prive  d'un  petit  elevateur  ou  il  y  une  serie 
de  petits  elevateurs  dans  la  region,  et  j'expedie  mon  grain  a  ce  meme  elevateur? — R. 
Oui. 

Q.  Est-ce  que  le  risque  de  faire  melanger  et  manipuler  mon  grain  et  de  faire 
classer  ses  qualites  n'est  pas  plus  grand  dans  un  elevateur  comme  celui  que  je  cite 
que  dans  un  autre  ou  il  ne  se  fait  pas  d'achat  de  grain  ? — R.  Ce:rtainement,  parce 
que  dans  cet  elevateur  il  y  a  de  1'incitation  a  frauder. 

Q.  S'ils  ont  le  grain  et  quelque  chose  a  melanger? — R.  Oui;  c'est  evidemment 
1'idee  d'un  acheteur  independant,  en  suposant  qu'il  fasse  une  mise  en  compartiment 
speciale.  Cela  peut  etre  possible  dans  le  cas  du  commerce  libre  du  grain,  mais  il  n'est 
pas  possible  a  un  acheteur  independant  de  se  procurer  un  compartiment  special  dans 
un  elevateur  prive  ou  dans  un  elevateur  exploite  par  un  particulier.  Aucun  homme 
d'affaires  ne  courrait  ce  risque  s'il  pouvait  compter  sur  un  elevateur  possede  par  le 
gouvernement  ou  sur  un  entrepot  regulier  ou  il  n'aurait  pas  a  courir  ce  danger., 

Q.  Supposez  que  j'exploite  un  elevateur  dans  la  region  et  que  j'en  expedie  diffe- 
rents  chargements  de  ble  qui  seront  classes  juste  au-dessous  de  la  qualite  n°  1  du 
Nord,  mais  qui  auraient  ete  regus  comme  qualite  n°  2  du  Nord ;  ne  serait-il  pas  possi 
ble,  si  1'inspecteur  avait  le  dos  tourne,  de  placer  le  chargement  de  fagon  que  je  regoive 
une  qualite  inferieure  et  que  1'elevateur  retienne  son  grain  de  qualite  superieure  ? — 
R.  Oui,  assez  aisement. 

Q.  Si  les  gens  de  1'elevateur  n'etaient  pas  surveilles  en  faisant  la  mise  en  compar 
timent,  ils  pourraient  mettre  toute  la  qualite  superieure  dans  un  meme  compartiment; 
si  ce  grain  etait  controle  a  la  sortie,  le  controle  demontrerait  du  ble  n°  2,  et  les  gens 
de  1'elevateur  diraient  que  c'est  la  qualite  regue? — R.  Le  controle  ne  s'exerce  pas  d'une 
fagon  satisfaisante,  et,  en  tant  qu'il  s'agit  du  ble  d'exportation,  il  ne  s'exerce  pas  du 
tout,  paree  qu'un  exportateur  d'Europe  achete  sur  certificat,  et  il  doit  accepter  le  ble 
d'apres  le  certificat,  sans  avoir  aucun  recours.  L'iclee  que  1'exportateur  britannique 
peut  se  faire  du  controle  de  son  ble  n'est  pas  correcte. 

Q.  Ces  messieurs  pretendeiit  que  s'il  ne  leur  est  pas  permis  d'exploiter  les  eleva 
teurs  a  Tinterieur,  cela  depreciera  la  valeur  de  leur  elevateur  de  tete  de  ligne  et  com- 
promettrait  leurs  droits  acquis.  Mais  laissez-moi  vous  demander,  en  supposant  que 
par  la  suppression  de  ces  clauses  il  leur  soit  permis  de  coutinuer  leurs  operations,  com 
me  ils  le  font  actuellement,  si  cela  aurait  pour  effet  de  chasser  les  petits  industriels  qui 
possedent  des  elevateurs  un  peu  partout  dans  la  region? — R.  Cela  aurait  certainement 
cet  effet,  et  le  resultat  final  serait  qu'il  n'y  aurait  plus  d'achat  dans  la  region  si  ce 
n'est  par  les  gens  possedant  des  interets  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne.  Je  ne 
peux  en  arriver  a  d' autre  conclusion  que  celle-ci. 

Q.  Cela  rendrait  pratiquement  inutile  les  elevateurs  de  ces  petits  industriels  ou 
diminuerait  leur  valeur? — R.  Oui,  cela  reviendrait  a!  la  confiscation  des  elevateurs,  si 
vous  le  voulez. 

Q.  Est-ce  que  ces  petits  proprietaires  d'elevateurs  par  toute  la  region  n'ont  pas 
autant  de  droits  de  venir  ici  et  de  demander  que  cette  legislation  soit  adoptee  pour 
proteger  leurs  droits  acquis,  que  ces  messieurs  peuvent  eus-memes  le  faire,  et  demander 
que  ces  clauses  soient  supprimees  pour  proteger  leurs  droits? — R.  C'est  evidemment 
mon  opinion. 

Par  I'honoralle  M.  Watson: 

Q.  Au  sujet  des  echantillons  de  grain  preleves  sur  certains  chargements  a  Liver 
pool,  ces  echantillons  ont  ete  envoyes  a  Winnipeg? — R.  Oui. 
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Q.  Us  ont  ete  inspectes  par  Fun  des  inspecteurs  du  grain? — B.  II  n'est  pas  un 
inspecteur  de  grain  maintenant,  mais  il  1'etait. 

Q.  C'est  un  homme  competent  ? — B.  Oui. 

Q.  Les  echantillons  ont.  ete  compares  avec  ceux  preleves  de  _!' expedition  a  Port- 
Arthur? — B.  Je  ne  vous  comprends  pas. 

Q.  Les  echantillons  revenus  de  Liverpool  ont-ils  ete  compares  avec  les  echantillons 
preleves  lors  de  1'expedition  a  Winnipeg,  ou  ont-ils  ete  compares  avec  les  echantillons 
preleves  du  chargement  a  Port- Arthur? — B.  Us  n'oiit  pas  ete  compares.  Us  ont  ete 
juges  d'apres  les  specifications  de  cette  qualite  a  Winnipeg,  etablie  par  le  gouverne- 
ment. 

Q.  Sq  f  ait-ii  quelque  "  ecremage  '*•  des  qualitea  ou  quelque,  abaissement  des 
qualites  entre  Winnipeg  et  les  expeditions  du  grain  a  Port-Arthur  ? — E.  II  doit. 

Q.  Je  comprends  qu'il  y  a  certain  interet  a  choisir  le  meilleur  chargement  entre 
Winnipeg  et  Port- Arthur? — B.  Oui,  il  se  pratique  quelque  chose  de  ce  genre;  mais 
nous  ne  nous  en  sommes  pas  occupes  et  nous  ne  pouvons  pas  nous  en  occuper.  On  a 
parle  de  la  Ogilvie  Milling  Company.  On  a  decouvert  qu'on  a  envoye  d'autres  charge- 
ments  de  ble,  consignes  a  Fort-William,  censement  aux  elevateurs  du  Canadian  Pacific 
Bail-way,  qui  ont  <ete  detournes  vers  les  tetes  de  ligne  de  la  Ogilvie  Milling  Company.  Le 
premier  avertissement  que  j'en  ai  eu  fut  a  la  suite  d'un.  chargement  que  j'ai  fait  expe- 
dier  moi-meme  1'ete  dernier,  et  lorsque  j'en  ai  regu  des  nouvelles,  c'etait  de  la  Ogilvie 
Milling  Company.  J'ai  pris  des  renseignements  et  j'ai  trouve,  par  1'operation  de  1'orga- 
nisation  des  fermiers,  qu'il  etait  de  pratique  que  les  chargements  expedies  a  Fort- 
William  etaient  envoyes  a  la  Ogilvie  Milling  Company;  et  je  me  suis  aussi  rendu 
conipte  que  ces  chargements  portaient  une  prime  sur  la  qualite  ou  se  recommaiidaient 
par  une  difference  de  qualite.  J'ai  questionne  M.  Lanigan,  du  Canadian  Pacific  Bail- 
way,  a  ce  sujet,  et  il  m'a  repondu  que  si  la  chose  se  pratiquait,  il  n'en  savait  rien,  et 
que  si  je  pouvais  lui  donner  1'e  No.  de  mon  chargement  qui  avait  ete  detourne,  il  preii- 
drait  des  informations.  Je  lui  donnai  ce  N0  en  Janvier,  et  regus  un  accuse  de  recep 
tion  a  1'effet  qu'il  allait  prendre  des  renseignements.  Environ  deux  semaines  plus  tard, 
je  reQus  de  lui  une  lettre  declarant  qu'il  avait  fait  une  enquete  sur  ma  plainte  et  qu'il 
etait  bien  heureux  de  m'informer  qu'il  avait  trouve  la  cause  de  la  difficulte,  et  que  cette 
difficulte  ne  se  repeterait  plus.  Voila  une  des  manieres  dont  le  bon  ble  est  detourne 
de  sa  destination  ;  il  peut  y  en  avoir  d'autres.  Voici  les  lettres  de  M.  Lanigan. 

M.  B.  McKENziEJ  Esq., 

Secretaire  de  la  Manitoba  Grain  Grower's  Ass. 
Winnipeg. 


19  Janvier  1911. 

CHER  MONSIEUR, — J'accuse  reception  de  votre  lettre  datee  du  dix-sept  Janvier, 
me  rapportant  le  cas  d'un  chargement  consignee  a  nos  entrepots  de  Fort- William  ec 
qui  a  ete  decharge  dans  les  elevateurs  d'une  compagnie  privee. 

Je  vais  faire  une  enquete  et  je  vous  dirai  comment  la  chose  s'est  produite.  Nos 
elevateurs  de  Fort- William  sont  des  entrepots  publics  de  tete  de  ligne  et  nous  desirons 
que  les  expediteurs  retirent  tons  les  avantages  des  facilites  que  nous  avons  etablies  et 
que  notre  compagnie  entretient  pour  leur  profit. 

'  Votre  devoue, 

(Signe)        W.  B.  LANIGAN. 
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30  Janvier  1911. 
M.  R.  McKENZEE,  Esq., 

Secretaire  de  la  Manitoba  Grain  Grower's  Ass. 
Winnipeg. 

CHER  MONSIEUR, — En  confirmation  de  ma  lettre  du  19  Janvier,  je  snis  heureux  de 
pouvoir  dire  que  j'ai  trouve  la  cause  de  la  difficulte  qui  est  survenue  de  ce  qu'un  char- 
gement  consigne  a  nos  elevateurs  de  Fort- William  avait  ete  decharge  dans  les  elevateurs 
des  Ogilvies,  et  que  j'ai  pris  des  mesures  pour  empecher  que  cette  pratique  se  continue. 
Je  ne  crois  pas  que  vous  ayiez  de  nouvelles  difficultes. 

(Signe)         W.  B.  LANIGAN, 

Assistant- gerant  du  transport  des  merchandises. 

Par  I'honordble  M.  Lougheed: 

Q.  Je  veux  revenir  sur  ces  analyses.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  preleve  des  echan- 
tillons  du  grain  en  question,  lorsque  ce  ble  etait  expedie  des  tetes  de  ligne  de  Port- 
Arthur  et  de  Fort-William,  au  lieu  d'attendre  pour  prelever  des  echantillons  a  Liver 
pool  ? — R.  Nous  avons  preleve  des  echantillons  de  cette  maniere  parce  que  nous  avons 
pense  que  c'etait  le  meilleur  moyen  de  voir  en  quel  etat  le  grain  arrivait  a  Liverpool. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  personnellement  de  la  manipulation  qui  a  pu  se  pro- 
duire  lorsque  le  ble  a  ete  envoye  sur  le  bateau  ou  lorsqu'il  est  arrive  a  Liverpool? — R. 
Non. 

Q.  Alors  vous  supposez  que  le  ble  etait  dans  le  meme  etat  qu'au  moment  de  quit 
ter  1'elevateur  cle  tcte  de  ligiie  ;  pourquoi  alors  'avez-vous  preleve  des  echantillons  a 
1'elevateur  de  tete  de  ligne  plutot  que  d'attendre  que  le  ble  ait  atteint  Liverpool? — R. 
Nous  etions  plus  interesses  de  savoir  en  quel  etat  le  grain  arrivait  a  Liverpool. 

Q.  II  n'y  avait  pas  de  preuv&s  sur  la  maniere  dont  le  ble  quittait  les  tetes  de  ligne? 
— R.  Non,  mais  il  est  evident  que  nos  bles  etaient  manipules. 

Par  I'lionorable  M.  Young: 

Q.  Au  sujet  de  1'analyse  de  ces  echantillons  provenant  de  Liverpool,  je  suppose 
que  votre  agent  prelevait  les  echantillons,  a  bord  des  vaisseaux  arrivant  avec  des  charge- 
ments  de  ble  caiiadien? — R.  Oui. 

Q.  Quel  trajet  ce  ble  suivait-il  depuis  1'Ouest  canadien  jusqu'a  Liverpool? — R.  Je 
ne  saurais  vous  dire. 

Q.  Par  Buffalo  ? — R.  Je  ne  sais  pas,  nous  prenons  simplement  le  nom  du  vaisseau. 

Q.  Et  naturellemeiit  vous  ne  pouvez  pas  dire,  et  votre  agent  ne  peut  pas  dire  ou 
ce  ble  a  ete  charge  et  quand  il  a  ete  charge  ? — R.  Non. 

Par  I'lionoraljle  M.  Lougheed: 

Q.  Le  ble  a  ete  transborde  des  bateaux  qui  font  le  service  des  lacs  aux  vaisseaux 
de  transport  oceanique  ? — R.  Oui. 

Par  I'lionorable  M.  Young: 

Q.  Je  voudrais  en  venir  a  ceci :  d'abord,  etes-vous  certain  que  les  qualites  qu'on 
vous  a  representees,  a  vous  ou  a  vos  agents,  etaient  bieii  les  qualites  d'apres  lesquelles 
le  grain  a  ete  manutentioiine  ?  Par  exemple,  uii  homme  dit :  "Ceci  est  du  Nord  n°  1 
ou  n°  2",  selon  le  cas;  etes-vous  certain  que  ces  classements  lie  seront  pas  contestes 
de  1'autre  cote  de  1'eau? — R.  D'aprgs  moi,  je  suis  certain  que  1'homme  savait  ce  qu'il 
faisait. 
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Q.  Vous  ne  savez  pas  par  quelles  voies  ce  grain  atteint  Liverpool  apres  avoir 
quitte  le  territoire  canadien?R. — Non. 

Q.  II  est  possible  que  ce  grain  n'ait  pas  voyage  par  les  voies  canadiennes,  ou  il  est 
possible  qu'il  ait  quitte  Fort-William  en  divers  chargements  de  bateaux  et  a  diffe- 
rentes  epoques  et  qu'il  ait  ete  transporte  aux  elevateurs  de  transbordement  dans  les 
ports  de  la  baie?  line  certaine  partie  du  grain  peut  avoir  ete  expedie  de  cette  fagon? 
• — R.  Sans  doute. 

Q.  Ce  grain  serait  'traiisporte  aux  elevateurs  de  transbordement  et  expedie  de  la 
maniere  requise  par  les  commandes,  ou  il  peut  avoir  change  de  proprietaire  et  avoir  ete 
enleve? — R.  Sans  doute,  le  grain  arrive  a  la  mer  de  differentes  manieres. 

Q.  Ce  que  j'essayais,  c'etait  de  prendre  ici  ces  messieurs  en  faute.  Je  suppose  que 
vous  n'avez  pas  la  plus  grande  confiance  en  eux,  et  que  vous  les  prenez  ici  en  defaut 
avec  cette  operation  particuliere;  et  vous  me  demandez,  parce  qu'une  pareille  chose 
s'est  produite  a  Liverpool  dans  le  cas  de  ces  chargements  particuliers,  d'en  faire  porter 
toute  la  responsabilite  sur  les  tetes  de  ligne  de  Fort- William  et  Port- Arthur? — R.  II 
me  semble  qu'elles  doivent  etre  coupables  autant  que  personne.  Je  vais  vous  dire  une 
chose;  les  graines  qui  se  trouvaient  dans  le  ble  etaient  des  graines  du  Manitoba. 

Q.  L'exemple  du  sac,  alors,  monsieur  McKenzie,  n'est  pas  absolument  exact,  lorsque 
vous  dites  que  le  sac  est  detache  aux  elevateurs  de  tete  de  ligne  de  Fort- William;  si 
le  sac  devait  etre  expedie  a  un  elevateur  de  transbordement  et  qu'il  y  soit  detache,  il 
se  produirait  une  autre  occasion  de  voir  ce  qu'il  y  a  dedans? — R.  Le  point  de  vue  au- 
quel  je  me  suis  place  est  celui-ci :  a  1' exception  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  de  Fort- 
William,  1' exportation  du  grain  est  confiee  a  des  convoyeurs  ordinaires  qui  n'ont  aucun 
mteret  quelconque  a  melanger  le  grain  ou  a  modifier  sa  qualite ;  mais  comme  cet  iiiteret 
existe  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne,  il  est  plus  possible  que  c'est  la  plutot  qu'ail- 
leurs  que  s'effectuent  les  alterations. 

Q.  Supposons  que  j'envoie  a  un  elevateur  de  transbordement  une  certaine  quantite 
du  n°  1  du  Nord;  une  certaine  autre  quantite  de  11°  2  du  Nord  et  une  troisieme  quan- 
titie  du  n°  3  du  Nord,  et  que  j'emmagasine  le  tout  dans  des  elevateurs  *de  transborde 
ment;  en  ordonnant  les  expeditions  de  ce  grain  je  meiitionne  du  n°  3  et  du  n°  2,  disons 
oinquante  wagons  de  n°  2  et  dix  -wagons  de  11°  3.  Ce  grain  est  conduit  au  bord  de  la 
mer  par  un.  train  du  Grand-Tronc.  Nos  reglements  actuels  pourvoieiit-ils  a  ce  que  le 
gouvernement  exerce  quelque  surveillance  sur  le  deplacement  de  ce  grain  ?R.  Je  ne  suis 
pas  sur  qu'il  y  ait  des  reglements  a  cet  effet;  mais  vous  avez  la  un  autre  moyen.  . . 

Q.  Je  puis  conduire  ce  ble  du  Word  n°  2  et  3  au  bord  de  la  mer  et  le  charger  dans 
la  cale  d'un  navire.  Quelles  prescriptions  des  lois  peuvent  m'empecher  d'agir  ainsi, 
jiuisque,  comme  vous  le  savez,  nous  ne  sommes  soumis  a  aucune  surveillance  entre  les 
elevateurs  de  transbordement  jusqu'au  bord  de  la  mer? — R.  En  ce  cas,  votre  certificat 
ne  serait  pas  tres  bon. 

Q.  Mais  supposons  que  j'y  attache  un  certificat.  J'avais  assez  de  certificats  pour 
couvrir  toute  cette  etendue? — R.  Eat-ce  que  vous  ne  commettriez  pas  une  fraude? 

Q.  C'est  possible;  mais  nous  sommes  dans  les  fraudes.  II  me  restait  du  ble  n°  2, 
bien  que  j'eusse  employe  mon  n°  3  clans  le  melange.  En  quoi  les  reglements  actuels 
pourraient-ils  m'empecher  de  vendre  ce  ble  n°  2  sur  echantillon  et  d'envoyer  promener 
mon  certificat  ? — R.  Si  la  loi  n'a  rien  pour  vous  empecher  de  faire  cela,  elle  devra  avoir 
quelque  chose. 

Q.  Je  cherche  s'il  y  a  d'autres  moyens  d'expedier  ce  melange  a  Liverpool,  que  ceux 
qui  peuvent  etre  employes  a  Fort-William  et  Port- Arthur? — R.  Je  m'en  tiens  a  ma 
premiere  declaration  qu'il  n'y  a  pas  d'incitation  a  frauder. 

Q.  J'ai  une  incitatioii:  J'eleve  la  qualite  du  grain;  je  place  ce  grain  dans  la  cale 
d'un  vaisseau  et  je  prends  mon  certificat  pour  cette  quantite.  J'ai  cinquante  wagons 
de  ce  melange;  j'attache  mon  certificat  a  ce  chargement.  Comment  allez-vous  dire, 
sans  faire  1'inspection  du  vaisseau,  si  j'ai  eleve  la  qualite  ou  si  je  1'ai  abaissee? — R. 
La  loi  ordonne  que  le  certificat  doit  accompagner  le  grain  a  sa  destination. 
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Q.  Parfaitement.  Je  contourne  cette  diffieulte  en  expediant  sur  echantillon  le 
reste  de  mon  ble  -n°  2  du  Nord? — E.  Vous  parlez  en  simple  hypothese? 

Q.  Oui.  Je  pousse  les  choses  plus  loin  que  vous  ne  les  avez  poussees;  je  vous  fais 
traverser  les  lacs  et  je  vous  demande  comment  la  chose  peut  se  faire  la-bas? 

Par  1'honorable  M.  Davis: 

M.  McKenzie  dit  que  les  graines  qui  out  ete  trouvees  etaient  des  graines  du 
Manitoba. 

Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Je  ne  m'occupe  pas  de  graines,  mais  de  melange. — E.  Je  repondrai  a  cela :  que 
toutes  les  fautes  que  1'on  pourrait  decouvrir  a  d'autres  endroits  ne  justifieraient  pas 
la  tolerance  des  abus  a  Fort- William. 

Q.  J'ai  toujours  pretendu  que  la  surveillance  a  Fort-William  ne  portait  que  sur 
un  anneau  d'une  longue  chaine,  et  que,  pour  etre  efScace,  la  surveillance  dt-vrait  se 
faire  egalemeiit  et  avec  autant  de  vigilance  d'un  bout  a  1'autre  et  jusqu'au  bord  de  la 
mer? — E.  Je  citerai  notre  propre  cas :  La  Grain  Growers'  Grain  Co.  se  compose 
d'exportateurs.  Si  nous  obtenoiis  une  protection  coiivenable  aux  elevateurs  de  tete 
de  ligne, 'nous  ne  reucontrons  aucune  diffieulte  clans  les  autres  elevateurs,  clan-  nos 
expeditions  par  voie  des  lacs  jusqu'a  Montreal.  Xous  pouvons  surmonter  toutes  le- 
difficulties  dans  les  transbordemeuts ;  mais  il  n'y  a  'aucuuo  possibilite  pour  nous  de 
surmonter  les  difficulties  qui  surgisseut  aux  totes  de  ligne.  Que>  le  gouvernement  fasse 
clisparaitre  ces  difficultes  et  la  route  nous  devient  libre  jusqu'a  Liverpool.  Autre 
chose:  La  population  de  1'Ouest  assume  volontairement  de  lourdes  obligations  dans 
le  but  d'aplanir  les  difficultes  que  nous  devons  surmonter,  nous,  producteurs  de  grain, 
pour  atteindre  le  marche.  Les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  de  1' Albert  a  s'impo- 
sent  des  obligations  pour  aplanir  ces  'difficult^--  et  elles  fiuirout  par  les  aplanir ;  mais 
nous  n'avons  pas  de  coutrole  sur  les  elevateurs  et  nous  comptons  sur  le  parlemeut 
federal  pour  nous  ouvrir  uii  passage  libre  vers  les  •  marches ;  quand  nous  aurons  ce 
chemin  libre,  nous  pourrons  vendre  notre  grain  a  Liverpool  et  ii"us  ii'auron?  besoin 
de  la  protection  de  personue.  jSTous  ne  compterons  alors  que  sur  notre  propre  cnergie 
et  nos  propres  moyens.  Le  gouvernement  a  reconnu  que  les  tetes  de  ligne,  sur  le 
rivage  des  lacs,  donnaient  lieu  a  un  etat  de  choses  que  nous  n?  pouvions  surmonter, 
et  lorsqu'il  remediera  a  la  situation,  nous  n'aurons  pas  a  demander  davantage.  Je 
pense  qu'en  justice  nous  pouvons  demauder  qu'il  remedie  a  cette  situation;  etant 
donne  le  fait  que  les  provinces  de  1'Ouest  sont  disposees  a  assumer  toute  la  responsa- 
bilite  necessaire,  ce  n'est  pas  trop  demander  au  gouvernement  que  d'adopter  une  legis 
lation  pour  nous  proteger. 

Q.  Vous  elites  que  vous  n'avez  aucun  controle,  mais  vous  avez  le  coutrole  sur  les 
elevateurs  de  tete  de  ligne? — E.  Je  me  suis  servi  de  cette  expression  relativement  au 
gouvernement  provincial. 

Far  I' honorable  M.  Campbell: 

Q.  Yous  avez  parle  d'un  vragon  qui  vous  appartenait  et  qui  avait  ete  detoiwne 
de  sa  destination  pour  etre  dirige  aux  entrepots  Ogilvies.  Connaissez-vous  la  raison 
de  ce  detournement  ? — E.  Xon ;  je  ne  sais  rien  que  ce  que  m'a  appris  cette  lettre. 

Q.  Est-ce  que  cela  arrive  communement  ? — E.  Le  fait  arrive  assez  commuiiement. 
daiH  1'expeditiou  du  grain  eonsigne  par  lies  fermiers  a  Fort-William. 

Q.  Qui  est  responsable  de  cela  ? — E.  Je  ne  saurais  vous  dire. 

Q.  Les  chemins  de  fer,  certainement  ? — E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Si  vous  expediez  un  wagon  a  Winnipeg-,  de  quel  droit  le  chemin  de  fer  le 
detourne-t-il  chez  les  Ogilvies  ou  a  tout  autre  endroit? — E.  On  a  exerce  ce  droit  et 
on  a  detourne  du  grain  vers  les  lacs  des  Woods  Milling  Co.,  a  Kenora. 
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Q.  II  y  a  evidemment  anguille  sons  roche,  et  vous  auriez  besoin  d'ouvrir  1'ceil?— 
E.  Je  crois  que  ce  sont  d'autres  personnes. 

Q.  Est-ce  que  la  chose  s'est  faite  sur  une  grande  echelle  ou  s'agit-il  d'un  seiil 
wagon  occasionnellement?— E.  II  s'agit  plus  que  d'un,  occasionnellement,  par  rapport 
a  la  situation  sur  les  lacs. 

^Q.  On  me  dit  que  la  raison  d-onnee  de  ce  detournement  est  que  le  wagon  s'est 
brise? — E.  Le  wagon  ne  s'est  pas  brise  pendant  qu'il  etait  a  1'elevateur.  Ces  wagons 
('taient  consignes  a  Fort-William  et  non  a  un  autre  elevateur  particulier.de  Fort- 
William.  On  pretend  qu'ils  devraient  se  rendre  a  1'elevateur  du  Pacifique-Canadien. 

far  I' honorable  M.    Watson: 

Q.  Ne  serait-ce  pas  un  wagon  isole  et  qui  aurait  ete  transporte,  par  la 
compagnie  de  transbordement,  ailleurs  qu'a  sa  destination.  Mais  les  chemins  de  fer, 
les  compagnies  de  minoterie  ou  toute  autre  personne  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  regarder 
les  cchantillions  de  grain  preleves  durant  Inspection  a  Winnipeg.  ISTe  peut-on  pas 
acheter  n'importe  qnol  wagon  que  1'on  juge  a  propos  d'acheter  en  voie  de  transport, 
de  Winnipeg  a  Fort-William  et  le  diriger  en  quelque  endroit  que  1'on  desire? — E. 
Oui,  a  condition  d'avoir  un  ordre  pour  lui  donnrr  cette  direction. 

Q.  Est-ce  que  Ton  ne  detourne  pas  une  grande  quantite  des  meilleurs  echantil- 
lons  de  diverges  qiuilit's  <!<>  grain,  de  sorte  que  la  moyenne  de3  echantillons  des  com- 
partiments  de  Fort-William  n'est  pas  egali-  a  la  moyenne  des  e-hantillons  de  Win 
nipeg? — E.  Je  ne  dirai  pas  qu'on  detourne  une  quantite  suffisante  de  ce  grain  pour 
causer  une  difference  materielle  quelconque  dans  les  qualites  de  grain. 

Par  I' honorable  M.  Davis: 

Q.  J'ai  entendu  dire  que  lorsqu'un  wagon  de  ties  bon  ble  est  marque  n°  2,  mais 
qu'il  se  rapproche  beaucoup  du  n°  1,  et  qu'il1  passe  par  Winnipeg,  si  I'echaTitillon  de 
ce  grain  est  vu  a  cet  endroit,  le  numero  de  ce  wagon  est  pris  et  telsgrapliie  a  Fort- 
William,  et  alors  les  gens  de  Fort-William  apprennent  qu'il  se  trouve  im  tres  bon 
wagon  de  ble  et  ils  1' ache  tent  au  prix  du  n°  2  ? — R.  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  de 
cela. 

Par  le  President: 

Q.  Ou  pourrions-nous  nous  procurer  les  temoignages  necessaires  pour  permettre 
au  comite  d'obtenir  les  renseignements  dont  il  a  besoiii  pour  en  arriver  aux  conclu 
sions  convenables  ? — E.  Je  suppose  qu.e  vous  pouvez  vous  procurer,  des  fonctionnaires 
du  departement,  les  renseignements  que  ces  fonctionnaires  possedent. 

Q.  Ou  ces  fonctionnaires  auraient-ils  pris  les  renseignements  que  vous  suggerez 
au  comite  de  leur  demander? — E.  Je  crois  qu'ils  ont  amasse  des  renseignements  sur 
la  question  depuis  quelques  annees.  Ce  sont  des  pratiques  qu'ils  ont  decouvertes  aux 
elevateurs  de  tete  de  ligne  depuis  quelques  annees. 

Q.  Vous  savez  que  des  fonctioimaire&  du  gouvernement  possedent  des  renseigne 
ments  qui  ne  sont  pas  connus  du  comite? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  des  renseignements  qui  pourraient  noiv,  etre  utiles  et  que  vous  ne 
nous  avez  pas  donnes? — E.  Je  crois  vous  avoir  donne  tout  ce  que  vons  ponvezi  desirer; 
je  ne'  voudrais  pas  vous  donner  des  renseignements  de  oui'-dire. 

Q.  Vous  avez  parle,  au  debut,  du  temoignage  des  commergants  de  grain  de  Duluth,. 
qui  etablissent  une  marge  de  cinq  a  six  millions  sur  le  fait  que  le  grain  est  mis  en  etat 
aux  tetes  de  ligne,  et  comme  resultat  de  la  mise  en  elevateur  du  grain  aux  tetes  de 
ligne? — E.  C'est  une  declaration  de  faits  de  la  part  de  la  Commission;  ce  n'est  pas 
ma  propre  declaration. 

Q.  On  pourraitja  retrouver  dans  la  declaration  au  cours  de  laquelle  vous  y  avez 
fait  allusion? — E.  Oui  . 
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Q.  En  parlant  des  etrangers,  comme  vous  les  appelez,  comme  controlant  en  grande 
par  tie  1'industrie  du  grain ? — E.  Je  ne  crois  pas  m'etre  servi  du  mot  "  etran 
gers" 

Q.  J'ai  pense  que  vous  faisiez  allusion  aux  Americains  etablis  ici  ? — E.  Oui,  mais 
je  n'en  ai  pas  parle  comme  d'etrangers. 

Q.  Vous  en  avez  parle  comme  controlant  en  grande  partie  le  commerce  du  grain 
dans  1'Ouest,  et  si  leur  controle  continue  a  augmenter,  ils  eloigneront  les  interets  cana- 
diens.  Vous  craignez  qu'ils  ne  s'efforcent  de  manutentionner  le  grain,  et  vous  avez 
termine  votre  phrase  en  disant  "  Alors  qu'arrivera-t-il?  "  Etes-vous  d' opinion  qu'il 
n'est  pas  desirable  qu'ils  detiennent  un  controle  etendu  dans  les  affaires  du  Canada  ?— 
E.  Certainement  que  la  chose  n'est  pas  desirable. 

Q.  Que  des  citoyens  americains  ou  des  gens  d'autres  pays  etrangers  detiennent 
un  controle  trop  etendu  sur  les  affaires  du  Canada? — E.  Je  ne  me  soucie  pas  qui  ils 
sont ;  que  les  (Canadians  aient  trop  de  controle,  ou  que  les  Americains  en  aient  trop,  la 
chose  est  tout  aussi  deplorable.  Ce  qui  est  dangereux,  c'est  le  monopole  auquel  tend 
ce  controle. 

Q.  Vous  avez  fait  remarquer  qu'il  serait  difficile  pour  des  petits  industriels  cana- 
diens  d'exercer  avec  succes  des  operations  de  grain? — E.  Ils  ne  peuvent  exercer  ces 
operations  avec  succes  centre  leurs  concurrents  aux  rnemes  endroits. 

Q.  Vous  avez  une  compagnie  qui  s'appelle  la  Grain  Grower's  Grain  Co. — E.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  faites-vous  la  manutention  du  grain? — E.  Depuis 
1906. 

Q.  Est-ce  que  durant  les  annees  1909  et  1910  la  compagnie  a  reussi  dans  ses  opera 
tions?— E.  Oui. 

Q.  Et  a-t-elle  fait  des  benefices? — E.  Oui. 

Q.  Auriez-vous  objection  a  dire  en  quelle  mesure? — E.  Pour  $95,000  en  1909  et 
1910. 

Q.  Quel  percentage  cela  represente-t-il  sur  le  placement  ? — B.  'Ce  serait  un  gros 
profit  sur  les  placements,  mais  je  ne  1'ai  pas  calcule.  Je  tiens  a  insister  sur  ceci:  que  des 
commergants  de  grain  prives  ne  pourraient  pas  faire  ce  que  notre  compagnie  a  fait, 
parce  que  nous  ne  f aisons  que  manutentionner  notre  grain  et  que  nous  avons  sauve  la 
commission  qui,  autrement,  serait  allee  aux  agents  a  commission. 

Q.  Votre  declaration  est  a  1'effet  que  vous  etes  oppose  a  une  politique  qui  permet- 
trait  aux  etrangers  de  venir  en  Canada  ? — E.  Je  refuse  d' employer  ce  mot. 

Q.  Vous  dites  que  vous  etes  en  faveur  de  toute  politique  qui  permettrait  aux 
citoyens  americains  de  venir  au  Canada  et  de  faire  de  la  concurrence  aux  Canadiens 
d'une  maniere  et  dans  une  mesure  qui  affecteraient  les  interets  canadiens  exposes  it 
cette  concurrence? — E.  ISTon,  je  ne  partage  pas  dans  ce  sens  cette  maniere  de  voir. 

Q.  Voulez-vous  dire  dans  quel  sens  vous  1'entendez? — E.  Ce  que  j'entends  dire 
est  que  je  suis  oppose  a  ce  que  les  interets  americains  et  les  interets  de  tout  autre  (que 
ce  soit  les  interets  canadiens  ou  autres),  soient  places  de  telle  sorte  qu'ils  puissent 
exercer  un  controle  sur  la  concurrence  du  grain  en  Canada.  Je  ne  me  soucie  pas  quels 
sont  ces  interets;  les  interets  canadiens  nous  causeraient  tout  autant  de  tort  que  leS 
autres  interets. 

La  Grain  Growers'  Ass.  a  debute  en  1906  ? — E.  Oui. 

Q.  Quel  aurait  ete  le  volume  de  ses  operations  durant  cette  annee? — E.  2,500,000 
boisseaux. 

Q.  Quel  est  le  volume  de  ses  operations  maintenant? — E.  Du  premier  Janvier  au 
trente-un  decembre,  nous  avons  manutentionne  quinze  millions  de  boisseau?  de  grain 
et  en  avons  exporte  environ  six  millions.  Ce  sont  les  fermiers  eux-memes  qui  font 
cela;  ce  que  nous  demandons  au  Parlement  de  faire,  c'est  de  placer  les  elevateurs  de 
tete  de  ligne  de  Fort-William  dans  une  situation  telle  que  nous  puissions  les  employer 
sans  leur  faire  de  la  concurrence  et  sans  nous  servir  d'entrepots  exploites  par  des  com- 
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mergants.     Nous  voulons  qu'il  nous  permette  de  faire  une  manutention  independante. 
Par  le  president: 

Q.  Vous  dites  que  c'est  le  fermier  qui  fait  cette  manutention? — K.  Oui,  en  tant 
que  fermiers  actionnaires  de  la  Grain  Grower's  Grain  'Co.  Les  producteurs  de 
grain  s'unissent  ensemble  et  manutentionnent  leur  propre  grain :  c'est  une  association 
cooperative. 

Par  I'honoralile  M.  Edwards: 

Q.  Est-ce  que  vous  manutentionnez  d'autre  We  que  celui  qui  appartient  a  vos 
associes? — R.  Oui,  tout  le  grain  qu'on  nous  envoie. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  difference  entre  cela  et  toute  autre  corporation?— R.  Oui,  il  y 
a  une  tres  grande  difference. 

Par  le  president: 

Q.  II  existe  cette  difference  que  cette  corporation  est  dans  une  grande  mesure,  si- 
non  entierenient,  composes  de  fermiers,  et  que  chaque  fermier  ne  peut  detenir  qu'un 
interet  limite  dans  la  compagnie  ?— R.  Oui,  et  tout  profit  realise  retourne  aux  fer 
miers. 

Le  comite  s'ajourne  a  11  p.m.  jusqu'a  11.30  le  24  mars  1911. 


COMITE  DES  GRAINS. 

SENAT,  24  mars  1911. 
Le  comite  reprend  ses  seances  dans  la  Chambre  n°  8,  a  11.30  heures  a.m. 

Hon.  M.  DAVIS. — M.  Maharg  a  oublie  hier  soir  une  declaration  qu'il  voudrait  faire 
au  comite  ce  matin. 

Le  PRESIDENT. — Nous  allons  entendre  M.  Maharg. 

J.  A.  MAHARG  s'adresse  alors  au  comite  comme  suit : 

Eu  faisant  mes  remarques,  hier  soir,  j'ai  omis  une  question,  et,  depuis  lors,  j'ai 
aussi  obtenu  quelque  information  des  declarations  que  j'ai  formulees.  J'ai  commence 
par  dire,  hier  apres-midi,  que  les  fermiers  ne  desiraient  point  se  meler  a  1'industrie  des 
elevateurs,  mais  qu'ils  etaieiit  forces  de  s'en  meler.  Us  voulaient  n' avoir  rien  a  faire  a 
la  partie  commerciale  de  cette  industrie.  Lorsque  j'eus  fini  de  parler,  hier,  je  m'en  fus 
dans  le  corridor,  et  1'un  des  messieurs  de  Minneapolis,  qui  s'opposent  a  nos  vues  ici, 
me  suivit  dans  le  corridor  avec  1'intention  evidente  de  dire  quelque  chose,  et  son  inten 
tion  me  plut  beaucoup  parce  qu'il  allait  confirmer  cette  declaration  que  j'ai  faite,  et 
me  fournir  en  outre  la  preuve  positive  d'une  autre  declaration  que  j'aurais  voulu  faire. 

Hon.  M.  POWER. — Est-il  necessaire  de  mettre  au  dossier  cette  declaration  prelimi- 
naire? — R.  Je  vais  donner  le  nom  de  ce  monsieur.  Si  vous  me  permettez  de  poursuivre, 
j'irai  beaucoup  plus  vite.  II  me  dit :  "  Vous  faites  erreur  au  sujet  de  quelques-unes 
des  choses  que  vous  avez  rapportees  ".  Je  dis :  "  Si  je  fais  erreur,  je  ne  demande  qu'a 
etre  repris".  II  dit:  "Savez-vous  qu'en  depit  de  ces  lois  dont  vous  vous  plaignez, 
les  elevateurs  des  fermiers  dans  le  Minnesota  augmentent  et  ont  augmente  de  je  ne 
sais  de  combien  de  cents  pour  cent".  Je  lui  repondis.  "Oui,  mais  ils  operent  sur- 
tout  par  cooperation  ".  II  dit :  "  Si  je  suis  exactement  renseigne,  ils  operent  coopera- 
tivement,  et  je  suis  moi-meme  informe  qu'il  en  est  ainsi  ".  II  dit :  "  Non,  ils  n'operent 
pas  de  cette  facon;  ce  sont  des  elevateurs  qui  appartiennent  individuellement  aux  fer 
miers.  C'est  exactement  cela,  des  elevateurs  appartiennent  individuellement  aux  fer 
miers,  mais  ils  les  exploitent  par  cooperation  ".  Je  dis :  "  C'est  ce  que  nous  allons  faire, 
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et  ce  que  nous  avons  deja  fait".  "  Oh,  non,  dit-il,  vous  n'allez  pas  faire  cela;  le  gou- 
vernement  vous  fournit  votre  argent,  et  les  gens  de  la  commission  fournissent  leurs 
fonds  aux  fermiers".  Cela  prouvp  absolument  ce  que  j'ai  avance  hier,  que  les  fermiers 
sont  forces  de  se  meler  a  1'industrie  des  elevateurs,  et  les  fermiers  qui  sont  individuel- 
lement  independants  sont  ecartes.  L'autre  question  est  celle-ci :  Xous  avons  etc  infor- 
mes — et  nous  croyons  que  le  fait  est  exact  bien  que  nous  n'en  ayons  pas  la  preuve  abso- 
lue — que  les  gens  de  la  commission  sont  graduellement  ecartes,  qu'on  essaie  d'ecarter 
de  1'industrie  les  gens  de  la  commission  aussi  bien  que  les  gens  des  elevateurs  indepen 
dants.  La  declaration  que  les  gens  de  la  commission  fournissent  des  fonds  aux  fer 
miers  doit  surement  etre  une  preuve  que  les  gens  de  la  commission  sont  tenus  a  1'ecart 
lorsqu'ils  doivent  attendre  que  1'argent  soit  fourni  aux  fermiers  pour  manutentionner 
leur  grain  afin  de  leur  permettre  de  faire  des  affaires.  Je  crois  que  c'est  une  preuve 
concluante  que  ces  autres  interesses  font  de  leur  mieux  pour  obtenir  le  rconopole  de 
1'industrie  lorsque  les  gens  de  la  commission  doivent  venir  au  secours  et  fournir  de 
1'argent  pour  pouvoir  avoir  de  1'industrie  a  exercer.  II  y  avnit  une  autre  question  que 
je  voulais  soulever :  c'etait  la  declaration  qui  a  ete  faite  a  1'effet  que  les  fermiers  veu- 
lent  une  legislation  relative  au  classement,  qu'ils  veulent  une  legislation  differente 
pour  ceux  de  leurs  produits  que  n'ont  pas  les  autres  fermiers.  Je  desire  seulernent 
faire  voir  pourquoi  il  est  necessaire  que  le  fermier  ait  quelque  legislation  differente 
pour  proteger  ses  produits  centre  la  concurrence  des  autres  mrimifacturiers  ou  produc- 
teurs.  D'abord,  a  ma  connaissance,  il  n'y  a  pas  d'article  usuel  ou  manufacture  qui  ne 
porte  pas  son  empreinte  ou  sa  marque  de  commerce  d'une  facon  ou  d'une  autre.  jSTos 
produits  different  beaucoup ;  il  est  impossible  d'y  mettre  une  marque  de  commerce. 
Vous  pouvez  avoir  un  certifieat,  mais  ce  certificat  n'est  pas  c'tampe  ou  attache  a  1'ar- 
ticle,  et  c'est  pour  cela  que  nous  demandons  une  legislation  differente,  et  je  crois  que 
nous  sommes  justifiables  de  la  demander.  En  pratique,  il  n'y  a  de  produits  que  ceux 
qui  portent  une  etampe,  et  cela  va  plus  loin  dans  bien  des  cas  ou  le  sceau  est  rompu 
et  fait  disparaitre  toute  responsalulite  pom-  la  qualite  du  produit.  Voila  pourquoi, 
monsieur  le  President,  nous  estimons  necessaire  d'avoir  une  legislation  quelque  peu 
differente  pour  rios  produits  que  pour  les  autres  produits. 

tTai  fait  allusion  hier  a  la  question  de  la  confiscation  de  la  propriete,  mais  on 
semble  croire  que  nous  nous  attachons  a  cette  question  en  particulier.  Messieurs,  je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  cela  que  nous  faisons.  Des  mesures  out  ete  prises  a.cet  egard, 
meme  si  nous  pouvons  prendre  en  consideration  ces  confiscations.  Mais  ce  n'est  pas 
mon  avis  qu'il  en  soit  ainsi.  Et  meme  s'il  en  etait  ainsi,,  jusqu'a  un  certain  point 
des  mesures  auraient  ete  prises  au  sujet  des  diverses  entreprises  qui  ont  ete  conduites 
conformement  a  la  loi,  qui  ont  ete  patentees  et  ont  ete  menees  legalenient.  L'une  de 
ces  entreprises  est  le  trafic  des  liqueurs.  Ce  trafic  a  ete  patente  depuis  des  annees. 
cependant  on  empiete  sur  ce  trafic  et  on  ramoindrit  maintenant  dans  le  dessein  de 
le  placer  entierement  en  dehors  des  affaires.  Et  une  autre  Industrie  consideree  comme 
line  menace  pour  le  public  etait  1'habitude  de  faire  courir  des  chevaux.  Cette  indus- 
trie  a  ete  1'objet  d'un  privilege  pendant  des  annees,  et  les  personnes  qui  y  etaient  inte- 
ressees  ont  bati  des  edifices  dispendieux  et  ameliore  leurs  champs  de  course;  cepen 
dant  cette  industrie  est  a  un  tel  point  reduite  que  je  vois  que  ces  interesses  vont  ope- 
rer  dans  les  vieux  pays  parce  qu'ils  ne  peuvent  operer  avec  succes  ici.  L'un  des  sena- 
teurs  a  fait  la  remarque  que  confiner  une  personne  a  une  classe  quelconque  d'industrie 
ou  de  travail  devenait  de  la  restriction.  Ce  a  quoi  je  veux  faire  allusion  ne  s'est  pas 
encore  produit;  mais  la  Ligue  de  la  Eeforme  morale  fait  des  efforts  afin  que,  pour 
le  bien 'public,  de  jeunes  femmes  ne  soient  point  employees  clans  certains  endroits 
publics.  Je  crois  qu'avant  longtemps  cela  deviendra  un  projet  de  legislation.  J'ai 
dit  que  je  donnerais  le  nom  du  monsieur  avec  qui  je  me  suis  entreteiiu  dans  le  corridor. 
C'est  le  president  du  Board  of  Trade  and  Commerce  de  Minneapolis. 

Q.  Quel  est  son  nom? — K.  Je  ne  puis  vous  dire  son  nom.  Tl  m'a  represente  qu'il 
croyait  qu'il  etait  possible  que  nous  nous  rencontrions  sur  un  terrain  commuii.  Cela 
a  toujours  ete  notre  but;  mais,  messieurs,  il  existe  un  obstacle  insurmontable  a  1'heure 
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actuelle,  tout  au  moins  pour  moi,  et,  je  pense,  pour  1'Association  tout  entiere;  et  c'est 
le  procede  qui  a  ete  suivi.  Ces  messieurs  nous  ont  declare  ici  qu'ils  n'etaient  aucu- 
nement  coupables.  J'espere  que  la  chose  est  vraie;  mais  s'ils  en  sont  aussi  surs, 
pourquoi  se  sont-ils  conduits  comme  ils  1'ont  fait?  Us  ont  refere  a  nos  lois  cana- 
diennes,  et  ils  ont  dit  qu'en  venant  ici,  ils  ne  pensaient  pas  que  nos  lois  canadiennes 
fussent  appliquees  comme  elles  1'ont  ete.  Je  ne  prise  pas  cette  reflexion  sur  nos  lois 
canadiennes,  surtout  venant  d'ou  elle  vient.  Je  ne  crois  pas  que  ces  messieurs  aient 
lieu  de  faire  la  moindre  critique  sur  nos  lois. 

L'hon.  M.  POWER. — II  ne  me  semble  pas  que  cela  se  rapporte  aux  articles  du  bill? 
— R.  J'allais  formuler  notre  objection  au  deploiemeut  d'un  pavilion  parlementaire, 
que  Ton  proposait,  et  j'aurais  termine.  Comme  ils  le  declarent,  ces  messieurs  u'out 
fait  aucun  mal;  selon  eux,  ils  out  ete  malicieusemeiu  poursuivis,  leur  reputation  a  ete 
atteinte,  sans  compter  qu'ils  ont  perdu  beaucoup  d'argent.  Je  me  porte  garant  que 
si  ces  messieurs  n'ont  fait  aucun  mal,  la  justice  canadienne  leur  donnera  certainement 
un  dossier  immacule  s'ils  le  desirent;  mais  d'ici  la  il  nie  sera  impossible,  comme  repre- 
sentant  de  notre  Association,  de  songer  memo  a  entrer  en  pourparlers  sur  ce  chapitre. 

L'hon.  M,.  BEIQUE. — Avez-vous  connaissance  de  quelque  marchaiid  a  commission 
qui  avance  d&  1'argent  aux  f ermiers '( — K.  Je  sais  seulemeiit  ce  qu'a  rapporte  le  presi 
dent  du  Board  of  Commerce  de  Minneapolis ;  je  n'ai  connaissance  d'aucun. 

Q.  Avez-vous  donne  quelque  creance  a  la  declaration  que  le  gouvernement  faisait 
des  avances  d'argent? — R.  A  nous? 

Q.  Oui;  vous  elites  que  le  monsieur  en  question  vous  a  dit  que  le  gouvernement 
faisait  des  avances  d'argent. — R.  II  parlait  du  gouvernement  de  la  Saskatchewan. 

Q,.  Avez-vous  donne  quelque  creance  a  cette  declaration? — K.  Oui,  c'est  exact; 
le  gouvernement  de  la  Saskatchewan  fait  des  avances  d'argent  aux  fermiers.  Le  gou 
vernement  de  la  Saskatchewan  unanimement,  il  y  a  quelques  annees,  a  adopte  cette 
politique  que  le  peuple  aurait  du  reformer. 

Q.  Je   pensais    que  vous  parliez   du  gouvernement  federal? — R.  Non. 

CHARLES  B.  WATTS,  secretaire  de  la  Dominion  Millers'  Association,  et  acheteur 
regional  de  ble,  a  Toronto,  adresse  alors  la  parole  au  comite.  II  dit:  "  Ce  m'est  un 
plaisir  de  me  presenter  devant  le  comite  du  Seiiat,  comme  je  1'ai  fait  precedemment 
au  sujet  de  la  loi  des  assurances  et  des  connaissements  maritimes,  parce  que  je  me 
suis  toujours  rendu  compte  que  ce  comite  est  desireux  de  se  renseigner  et  de  con- 
naitre  les  faits  autant  que  possible;  j'essaierai  done  de  vous  donner  le  plus  brievement 
possible  les  details  de  fagon  a  vous  mettre  a  meme  de  juger  de  la  situation,  les  inte- 
rets  que  comporte  la  situation  etant  tres  importants.  Chacun  des  representants  des 
fermiers  qui  out  compnru  devant  vous  m'a  prie  de  soulever  quelques-uns  des  aspects 
de  la  question  et  de  les  discuter  plus  a  fond  qu'il  pouvait  le  faire,  parce  que  ces  repre 
sentants  des  fermiers  me  croyaient  mieux  renseigiie  qu'eux  a  cet  egard.  C'est  ainsi 
que  j'eiitverai  clans  plus  de  details  que  je  ne  voulais.  Je  represente  plus  de  300  rneu- 
niers  d'Ontario  et  de  Quebec  (dont  200  environ  sont  membres  de  notre  association) 
qui  se  servent  de  ble  du  Manitoba  et  qui,  sous  un  certain  rapport,  representent  les 
meuniers  de  1'etranger  qui  doivent  aussi  se  procurer  leur  ble  du  Manitoba  de  ces 
elevateurs  de  tete  de  ligne,  et  qui  n'ont  d'autre  portection  que  le  certificat  du  gou 
vernement,  parce  que,  d'apres  les  regies  de  commerce  de  Liverpool,  de  Londres,  de 
Glasgow  et  d'autres  marches  de  grain  changers,  le  certificat  d'inspection  delivre  par 
le  gouvernement  du  Dominion  est  absolument  final  et  qu'on  ne  peut  en  appeler;  et 
c'est  la.  messieurs,  une  des  raisons  qui  ont  fait  qu'en  reponse  a  utie  question  posee  a 
un  temoin  vous  n'avez  entendu  formuler  aucune  declaration  de  la  part  des  importa- 
teurs  d'outre-mer,  parce  que  cos  importateurs  savent  que  c'est  inutile  at  qu'ils  n'ont 
qu-'a  avaler  la  pilule.  On  a  fait  remarquer  1'autre  jour  que  c'etait  fendre  les  cheveux 
en  quatre  que  de  s'arreter  aux  ecarts  d'un  sou  par  boisseau  ou  a  peu  pres  dans  la 
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valour  du  grain.  Cela  peut  etre  de  bien  peu<  d'importance  en  certaines  affaires,  mais 
t-e  sou  d'ecart  represente  la  totalite  et  souvent  plus  que  la  toalite  du  profit  que  les 
meuniers  realisent  sur  leurs  affaires  d'exportation.  Vous  pouvez  voir  ainsi  de  quelle 
importance  est  pour  nous  cctte  question.  Permettez-moi  de  vous  citcr  un  fait.  M. 
Flavelle  vcus  a  dit  que  sa  compagnie  a  manutentionne  un  demi-milion  de  boisseaux 
de  grain  par  mois.  A  un  sou  par  boisseau,  cela  represente  $60,000  par  annea,  ou-^ 
lorsque  la  quantite  augmente,  comme  il  vous  a  dit  son  espoir  de  la  voir  augmenter 
bieiitot  a  un  million  de  boisseaux  par  mois — cela  represente  $120,000  par  annfe,  ou 
12  pour  100  sur  $1,000,000,  pour  cette  compagnie  seulelnent. 

Maintenant,  les  rnoulins  du  Canada  sont  de  capacite  suffisante  pour  satisfaire  en 
trois  mois  a  la  consommation  interieure,  ce  qui  vent  dire  qu'ils  doivent  user  d'exporta- 
tions  ou  fermer  les  deux-tiers  du  temps.  Consequemment  ils  seraient  bien  aise  d'exe- 
cuter  des  commandes  d'exportation  s'il  peut  leur  reveiiir  moins  de  cinq  cents  par  baril 
ou  un  cent  de  profit  par  boisseau.  Je  les  ai  souvent  vus  prendre  des  commandes  au-des- 
sous  du  prix  coutant  a  seule  fin  de  garder  leurs  ouvriers  au  travail  et  de  subvenir  aux 
depenses  courantes.  Les  moulins  doivent  avoir  des  meuniers  experts;  ils  lie  peuvent 
les  laisser  partir  et  les  repreiidre  a  leur  gre,  et  leurs  depenses  courent  ainsi  d'un  bout 
a  1'autre  de  1'annee.  Le  senateur  Campbell  peut  vous  dire  que,  dans  son  commerce, 
cependant  qu'il  ait  de  bonnes  relations  et  que  sa  farine  soit  reputee,  il  est  oblige  d'ac- 
cepter  de  grosses  commandes  qui  lui  rapportent  moins  qu'un  cent  de  profit  par  bois 
seau.  M.  Loud  a  cite  bier  un  cas  tres  important  a  son  point  de  vue,  mais  je  crois  qu'il 
a  commis  une  erreur  en  vous  disant  que  les  taux,  pour  transport  par  eau,  de  Duluth 
a  Montreal,  sont  plus  bas  que  de  Fort-William  a  Montreal.  C'est  tout  le  contraire. 
Les  ligiies  canadiennes  de  navigation  ont  un  grand  nombre  de  vaisseaux  qui  transpor- 
tent  des  marcliandises  empaquetees  de  Montreal  a  Fort-William.  Ils  ont  des  charge- 
ments  complets  pour  Taller,  et  afin  d'obtenir  des  cliargemeiits  pour  le  retour,  ils  font 
des  taux  tres  bas.  Quant  aux  batiments  a  chargement  de  minerals,  auxquels  M.  Loud 
a  fait  allusion,  naviguant  de  Duluth  a  Buffalo  ou  de  Fort-William  a  Buffalo,  mais 
n'allant  pas  d'un  seul  voyage  a  Montreal,  il  a  raison  de  dire  que  les  taux  pour  Buffalo 
sont  parfois  d'un  quart  de  cent,  et  rneme  occasionnellement  d'un  demi-cent  plus  bas 
que  les  taux  pour  les  ports  des  lacs  de  la  baie  Georgienne.  Mais  il  faut  se  rappeler  que 
Midland,  Tiffin  et  Victoria-Harbour  et  ces  autres  ports  de  la  baie  Georgienne  sont  peut- 
etre  d'une  centaine  de  milles  plus  pres  de  Montreal  que  Buffalo  n'est  eloigne  de  New- 
York;  et  par  la  force  des  circonstances  qui  se  produisent  occasionnellement  lorsque  les 
taux  de  transport  par  les  lacs  sont  moins  eleves  pour  Buffalo  que  pour  les  ports  de  la 
baie  Georgienne,  M.  Loud  et  autres  directeurs  de  trafic  pourraient  exiger  un  peu  moins 
que  les  taux  pour  Buffalo  eu  egard  a  la  distance  plus  courte  de  Tiffin  ou  de  Midland  a 
Montreal,  et  surmonter  le  desavantage  des  taux  eleves  qui  peuvent  eventuellenient  favo- 
riser  Midland  ou  Tiffin,  et  charger  alors  le  grain  du  Canada  sur  des  vaisseaux  cana- 
diens.  M.  Loud  vous  a  dit  que  quelques-uns  des  elevateurs  de  ce  cote  des  lacs  n'ont  pas 
donne  de  benefices ;  mais  vous  voudrez  bien  remarquer  qu'eii  mentionnant  Goderich,  il 
n'a  pas  dit  cela  de  cet  elevateur,  parce  que  le  Grand-Tronc  a  des  interets  dans  cet  ele- 
vateur  et  regoit  des  dividendes  annuels  de  10  pour  cent  et  meme  davantage  sur  ses  in 
terets,  bien  que  le  taux  d^emmagasinage  de  1'elevateur  de  Goderich  soit  seulement  de 
trois  cents  et  quart  par  aniiee,  ou  un  cent  et  demi  par  semestre.  Les  taux,  dans  les  ele 
vateurs  de  Fort-William,  sont  d'un  cent  et  quart  pour  le  premier  mois  et  de  douze  cents 
et  quart  pour  1'annee  entiere.  Les  assurance5||ont  seulement  d'un  cinquieme  de  cent  par 
boisseau  par  aniiee,  dans  un  elevateur  moderne,  soit  a  Goderich,  soit  a  Fort-William; 
elles  representent  ainsi  une  quantite  negative,  et  nous  pouvons  laisser  cette  quantite 
de  cote  dans  nos  calculs.  L'elevateur  de  Goderich  ne  paie  pas  seulement  10  pour  cent 
par  annee,  rnais  il  met  encore  de  cote  uiie  reserve  pour  faire  disparaitre  les  oTDligations, 
et  cette  reserve  s'effectue  sur  les  taux  d'emmagasinage,  pratiquement  un  quart  de  ce 
que  le  grain  rapporte  a  Fort- William. 
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L'un  de  ces  messieurs  a  dit  1'autre  jour  que  les  taux  ne  montaient  pas  a  12  cents 
par  annee.  J'ai  un  pen  de  grain  de  Fort- William  et  j'ai  moi-meme  paye  plus  de 
onze  cents  par  boisseau. 

M.  Loud  et  d'autres  temoins  ont  dit  que  les  elevateurs  de  Goderich,etc.,  etaient 
differents  de  ceux  de  Fort- William.  De  quelle  maniere? 

Les  elevateurs  de  Goderich,  Tiffin,  etc.,  sont  exactement  les  memes  qu'a  Fort- 
William,  sauf  qu'ils  ne  sont  pas  pourvns  d'appareils  de  nettoyage,  parce  que  le  grain 
est  nettoye  ou  doit  etre  nettoye  avant  scfti  arrivee.  Ces  elevateurs  regoivent  le  grain 
classe,  1'emmagasinent  et  1'expedient  tel  qu'ils  1'ont  regu. 

L'ete  dernier,  a  Goderich,  on  a  construit  uiie  uouvelle  extension  en  beton  d'une 
capacite  de  500,000  boisseaux  a  1'ancien  elevateur  de  beton;  en  sorte  que  les  exploi- 
tants  doivent  etre  satisfaits  des  recettes  au  taux  modere  de  1J  cent  pour  six  mois. 

La  principals  difference  entre  leg  elevateurs  de  Goderich  et  ceux  de  Fort-William, 
est  que  toute  la  recolte  du  Nord-Ouest  doit  passer  par  les  elevateurs  de  tete  de  ligne 
a  Fort-William,  alors  que  1'elevateur  de  Goderich  n'a  que  ce  qu'il  pent  s'attirer,  xme 
bien  faible  proportion  de  la  recolte  totale.  Encore  Goderich  paie-Ml  des  dividendes 
de  10  et  de  15  pour  cent  sur  ses  taux,  environ  un  quart  da  tea  qu0iSpnt  033  taux  a 
Fort-William.  Cependant,  ces  messieurs  qui  representent  les  elevateurs  de  tete  de 
ligne  viennent  devanfc  vous  et  racontent  qu'il  est  impossible  d' exploiter  profitablement 
leurs  elevateurs  de  tete  de  ligne  de  Fort-William  avec  des  taux  quatre  fois  plus  eleves 
que  ceux  de  Goderich,  a  moins  qu'ils  n'aient  une  ligne  d'elevateurs  ruraux  pour  les 
alimenter. 

Us  ne  seront  pas  capables  de  trouver  des  acheteurs  a  leurs  elevateurs  de  tete  de 
ligne,  lesquels,  exploites  sur  les  memes  bases  qu'a  Goderich  avec  1'echelle  des  taux  de 
Fort- William,  produiraient  des  dividendes  de  40  ou  de  50  pour  cent.  Mais  tenons- 
nous  en  cleca  et  coupons  ces  chiffres  en.  deux,  et  disoiis  que  ces  dividendes  ne  sont  que 
de  20  ou  25  pour  cent.  Je  ne  puis  comprendre  pourquoi  des  capitalistes  hesiteraient 
comma  ils  hesitent  devant  une  proportion  aussi  attrayante  que  celle-la. 

Mais  ils  disent  que  cette  loi  met  les  taux  sous  le  controle  de  la  Commission.  Les 
taux  ont  toujours  ete  sous  le  "controle  du  Gouverneur  en  conseil,  comme  il  appert  de 
Tarticle  33  de  la  loi  sur  1'entreposage. 

Je  pense  que  quiconque  possede  ces  elements  pent  rester  parfaitement  assure  que 
la  Commission  permettra  toujours  aux  elevateurs  de  percevoir,  sur  le  grain  de  passage, 
des  taux  amplement  suffisants  pour  le  coiit  du  travail  et  pour  faire  produire  un  bon 
rendement  aux  placements. 

LETTRE    DE    M.    METCALFE. 

» 

M.  Loud,  gerant  general  du  trafic  du  Grand-Tronc,  vous  a  fait  longuement  con- 
naitre  ses  vues,  hier,  et  a  recommande  d'avoir  deux  sortes  d'elevateurs  de  tete  de 
ligne — un  elevateur  public  pour  l'.emmagasinage  du  grain  pour  le  public,  et  un  eleva 
teur  particulier  pour  la  manutention  du  seul  grain  appartenant  aux  proprietaires  des 
elevateurs,  ce  dernier  ayant  le  droit  de  melanger  et  de  manipuler  le  grain  de  la  maniere 
que  les  proprietaires  jugeraieiit  convenable,  et  ce  grain  pouvant  ensuite  recevoir  un 
certificat  du  gouvernement. 

La  lettre  qu'il  a  citee  de  M.  Metcalf e  etait  entierement  favorable  au  melange ; 
c'est  ce  que  le  gouvernement  s'est  de  toutes  manieres  efforce  d'empecher  durant  les 
quinze  dernieres  annees,  et  c'est  reellement  aussi  1'unique  objet  du  bill  soumis  a  nos> 
deliberations. 

Centre  les  arguments  de  M.  Loud  en  faveur  du  melange,  vous  avez  entendu  le 
temoignage  de  M.  Wells,  directeur  de  la  Peavey  Co.,  de  Minneapolis,  qui  a  dit,  en 
parlant  d'elevateurs  publics :  "  J'approuve  de  tout  cceur  les  efforts  du  gouvernement 
pour  faire  cesser  le  melange." 

Parlant  aussi  des  elevateurs  publics,  M.  Searle,  de  la  Peavey  Co.,  vous  a  dit: 
"  Je  consens  a  ce  que  le  melange  soit  defendu."  Ces  honimes  sont  des  exploitants 
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d'experience,  tandis  que  II.  Metcalfe  est  sexileinent  un  constructeur  d'elevateurs.  A 
quel  temoignage  devez-vous  vous  rendre  dans  ces  circonstances? 

Nous  sommes  fortement  opposes  a  la  proposition  de  permettre  a  quelque  eleva- 
teur  que  ce  soit,  prive  ou  public,  de  inelaiiger  le  grain  et  d'obtenir  pour  ce  grain  un 
certificat  du  gouveriiemeut.  M.  Loud  dit  que  si  le  grain  eta  it  melange  a  un  degre 
etabli  par  1'etalon  officiel,  il  pourrait  faire  1'objet  d'un  certificat;  mais  nous  devons 
nous  rappeler  que  1'etalon  represents  la  qualite  tout  a  fait  minium  qu'un  wagon  peut 
offrir  a  1'inspection,  et  que  la  qualite  moyenrfe  ne  s'eleverait  qu'a  la  moitie  de  la  qua- 
lite  au-dessus.  Permettez-nioi  de  citer  uu  fait : 

M.  Gale,  qui  represente  la  Consolidated  Elevator  Co.,  vous  a  dit  hier  que  le  n° 
2  du  Nord  est  monte  de  ~2  cents  a  3  cents  par  boisseau  au-dessous  du  n°  1  du  Nord, 
et  que  le  11°  3  du  Nord  est  monte  de  2£  cents  a  5  cents  par  boisseau  au-clessous  du 
n°  2  et  que  ces  qualites  inferieures  ont  subi  de  plus  grandes  variations.  Ainsi,  la 
qualite  moyenne  et  consequemment  la  valeur  moyeime  de  n'importe  quel  groupe  de 
cinq  \\  aguns  de  n°  2  du  Nord,  inspecte  sans  disparite,  serait  probablement  d'environ 
l£  cent  par  boisseau  au-dessus  de  la  valeur  d'un  wagon  qui  serait  seulement  uu 
echantilloii  etalon,  et  cela  de  beaucoup  au-dessou,-  de  la  valeur  du  ble  moyen  expedie 
des  elevateurs  publics  de  tete  de  ligne  et  contenaiit  seulement  du  grain  appartenant 
au  public  et  que  M.  Loud  a  recommande;  et  il  demande  encore  de  donner  le  meme 
certificat  a  ces  differentes  qualites  de  grain,  bien  que  1'un  vaille  li  cent  de  moins,  ce 
qui  permet  aux  proprietaries  de  ces  elevateurs  prives  d'enipocher  autant  de  benefices 

itioiiiiel-i.  Noil  seulement  it>la,  mais  les>  expeditions  des  elevateuis  prives  auraient 
1'avantage  sur  les  expeditions  des  elevateurs  publics,  parce  que  les  acheteurs  etran- 
gers  n'auraient  aucun  moyen  de  distinguer,  au  moyen  des  certificats,  la  qualite  melan- 
.m'e  de  la  qualite  11011  melangee;  ct,  en  consequence,  a  1'avenir  ils  etabliraient  leurs 
quotations  sur  la  derniera  qualite  qu'ils  clevraient  recevoir  sous  ce  certificat.  Je  vou- 
d i1  airs  dive  sans  doute  que  les  melangeurs  de  grain  perdraient  une  partie  du  profit 
qu'ils  esperent  realiser;  mais  chaque  producteur  et  expediteur  regional,  qui  fait  des 
expeditions  par  les  elevateurs  publics  de  tete  de  ligne,  se  verrait  absolument  prive  de 
la  prime  a  laquelle  lui  a  justement  donne  droit  la  haute  qualite  de  son  grain. 

CERTIFICAT    DU    GOUVERXEMEXT. 

L'etalon  etablit  la  qualite  minima,  et  les  expeditions  des  elevateurs  de  tete  de 
ligne,  avant  d'obtenir  un  certificat,  devraient  s'elever  a  la  qualite  de  la  classe  moyenne 
du  grain  expedie  de  ces  eleva.teurs,  comme  si  elles  n'atteignaient  que  le  minimum.  Je 
dirais  qu'il  y  a  la  quelque  chose  d'i;icorrect. 

Vous  remarquerez  que  M.  Denny,  representant  de  la  Quaker  Oats  Co.,  a  dit  qu'il 
est  satisfait  de  la  qualite  du  grain  que  sa  compagnie  regoit,  parce  que  ce  grain  cor 
respond  a  1'etalon  obtenu  de  1'inspecteur  a  Winnipeg.  S'il  etait  vrai  que  le  grain 
se  maintenait  seulement  au  degre  de  1'etalon,  cela  me  serait  un  indice  que  cette 
compagnie  u'a  point,  des  elevateurs  de  Fort-William,  du  graiu  de  la  qualit?  qu'elle 
devrait  avoir,  parce  que  ce  grain  en  moyenne  devrait  se  classer  de  beaucoup  au-dessus 
du  minimum  de  cette  qualite.  Nous  devons  toutefois  nous  rappeler  a  cet  egard  que 
M.  Denny  represente  un  etablissemeut  americain;  et  je  suis  informe  que  les 
membres  de  sa  compagnie  sont  aussi  interesses  dans  quelques-uns  des  elevateurs  de 
tete  de  ligne,  et  cela  doit  expliquer  1'opposition  que  M.  Denny  fait  au  bill  devant  la 
Chambre;  et,  bien  que  sa  compagnie  manutentionne  itne  grande  quantite  da  grain, 
elle  n'a  pas  construit  a  Fort- William  un  elevateur  de  tete  de  ligne,  chose  que,  a  ce 
qu'il  pretend,  ce  bill  poxirrait  parfois  1'empeclier  de  faire  a  1'avenir. 

Mon  opinion  sur  le  certificat  du  gouvemement  est  que  ce  certificat  devrait  etre, 
comme  les  bons  de  la  Puissance,  au-dessus  de  tout  soupgon,  et  devrait  etre  recherche 
par  1'aclieteur,  ici  aussi  bien  qu'a  1'etranger,  comme  une  absolue  garantie  des  marchan- 
dises  qu'on  se  procure  sur  la  foi  de  ce  certificat. 
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LE    MELANGE   DES    DIFFEREXTES    CLASSES    DE   GRAIN    AMOINDRIT    LA    QUALITE. 

M.  Loud  argumentait  a  faux  lorsqu'il  calculait  que  Ton  peut  melanger  les  classes 
inferieures  de  grain,  meme  le  n°  3  du  Nord,  avec  les  classes  les  plus  elevees  et  obtenir 
la  meme  qualite  de  farine,  ce  qui  est  la  veritable  epreuve  de  la  qualite  du  ble.  On  ne 
peut  pas  melanger  la  deuxieme  qualite  ou  une  qualite  inferieure  de  farine  avec  de  la 
farine  de  premiere  qualite  sans  ramoiinlrir,  pas  plus  qu'on  peut  melanger  du  ble  de 
qualite  inferieure  avec  une  qualite  superieure  sans  lui  faire  tort. 

Le  senateur  Campbell  vous  dira  qu'il  ne  soiigera  jamais  a  mettre  dans  un 
melange  du  11°  3  du  Nord  pour  fabriquer  sa  meilleure  farine;  mais  il  n'emploie  a 
cette  fin  que  la  meilleure  qualite  qu'il  peut  obtenir.  II  peut  se  servir  du  n°  2  du 
Nord  ou  du  11°  3  du  Nord  pour  fabriquer  une  qualite  inferieure  de  farine,  ou  les 
melanger  ou  meme  des  qualites  plus  inferieures  encore,  pour  certaines  farines;  mais 
il  detruirait  sa  farine  superieure  s'il  y  melangeait  des  qualites  inferieures.  Cepen- 
dant,  M.  Metcalf  pretend,  parce  que  les  meuniers  font  du  melange,  qu'il  devrait  etre 
permis  aux  elevateurs  de  faire  aussi  du  melange. 

Voila  ou  se  presente  1'interet  des  meuniers  d'Ontario,  de  Quebec  et  d'ailleurs.  Us 
doivent  se  procurer  du  ble  de  la  meme  qualite  superieure  que  celui  que  vendent  les 
fermiers,  afin  de  tenir  la  concurrence  des  meuniers  de  1'ouest  de  Fort- William  dont  le 
ble  ne  passe  pas  par  les  elevateurs  de  cette  region. 

M.  Loud  dit  que  celui  qui  possede  du  grain  doit  pouvoir  en  faire  ce  qu'il  lufr 
plait.  C'est  possible,  mais  alors  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  certificat  du  gouvernement 
pour  ce  grain.  II  peut  vendre  son  grain  sur  echaiitillon,  il  peut  le  melanger  a  present 
et  peut  faire  cela  sous  le  regime  de  la  nouvelle  loi.  Son  grain  est  inspecte  a  meme  des 
chargements  melanges,  et  il  n'a  simplement  qu'a  ne  pas  se  servir  de  son  certificat. 
Des  centaines  de  mille  boisseaux  de  ble  sont  vendus  de  oette  fagon  maintenant.  On 
me  demands  chaque  semaine  d'examiner  des  echantilloiis  de  cette  sorte,  pour  voir 
s'ils  repondraient  aux  exigences  des  echantillons  sur  lesquels  s'ctablit  le  vente,  et  pouf" 
suggerer  quelles  modifications  devraieiit  etre  faites  dans  les  melanges  ou  quelle  qualite 
il  faudrait  ajouter  pour  rendre  le  melange  conforme  a  1'echantillon. 

Je  pense  que  M.  Loud  s'alarme  sans  raison  de  ce  que  notre  grain  cherche  les  voies 
du  sud  pour  1'exportation.  Je  crois  que  la  plus  grande  garantie  pour  garder  notre  grain 
dans  les  voies  de  transport  canadiennes  est  de  maintenir  le  liaut  degre  de  sa  qualite  et 
de  ne  pas  amoindrir  la  signification  de  notre  certificat  du  gouvernement  canadien. 
II  y  a  quelques  mois,  sir  Wilfrid  me  demandait  si  les  graiides  compagnies  de  grain 
n'expedieraient  pas  le  grain  par  Duluth  dans  le  cas  ou  le  gouvernement  se  chargerait 
des  elevateurs.  J'ai  repondu  que  je  ne  le  croyais  pas,  parce  qu'elles  n'y  gagneraient 
rien  si  elles  pouvaient  seulement  obtenir  un  certificat  du  gouvemement  lorsque  le 
grain  expedie  de  Duluth  est  de  la  moyenne  de  la  meme  qualite  de  grain  expedie  de 
Fort- William ;  et  comme  elles  ne  peuveut  faire  de  melange  et  obteuir  un  certificat, 
elles  n'auraieiit  pas  d'interet  a  faire  des  expeditions  par  Duluth.  Les  acheteurs  desi- 
rent  le  certificat  du  gouvernement  canadieu.  C'est  ce  qui  garantit  la  valeur  de  leur 
achat. 

Pourquoi  les  Peavey  n'expedient-ils  pas  maintenant  du  grain  a  leurs  entrepots  de 
12,000,000  de  boisseaux  a  Duluth,  et  ne  1'y  melangeut-ils  pas?  Parce  qu'ils  lie  peuvent 
se  procurer  1111  certificat  du  gouvernement  pour  ce  grain.  Us  pourraient  obtenir  un 
certificat  maritime  a  New- York  ou  a  Boston  pour  le  N°  1  du  Nord,  mais  cela  ne  rem- 
plit  pas  la  feuille  d'expedition.  Le  grain  vendu  d'apres  ce  certificat  ne  commandera 
pas  un  prix  aussi  eleve,  et  tous  les  avantages  du  melange  seraient  perdus;  voila  pour- 
quoi  on  n'expedie  pas  a  Duluth. 

On  a  dit  hier  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  de  melange  parce  que  le  ble  canadien 
etait  en  entrepot  de  douane;  mais  on  peut  le  charger  dans  la  cale  d'un  batiment  cana 
dien  et  y  meler  du  grain  americain,  ou  melanger  ensemble  differentes  qualites  de  grain 
canadien,  dans  la  meme  cale,  et  expedier  ce  melange  a  Montreal  ou  le  charger  dans 
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un  batiment  americain  et  expedier  le  tout  en  entrepot,  par  Buffalo,  pour  1'exportation ; 
mais  il  n'y  a  pas  d'avantage  a  cela.  C'est  le  certificat  du  gouvernement  canadien  qui 
etablit  la  valeur  du  grain,  et  c'est  ce  certificat  que  1'on  exige;  et  ce  certificat  ne  devrait 
etre  delivre  que  si  sont  observeees  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  canadienne  sous 
le  regime  de  laquelle  ce  certificat  est  accorde.  J'ai  eu  connaissance  que  de  notre  ble 
N°  3  du  Nord  est  alle  a  Boston  ou  a  New- York  et  a  obtenu  un  certificat  maritime  de 
]ST°  2  du  ISTord,  et  la  raison  pour  laquelle  cela  ne  se  pratique  pas  davantage,  c'est  que 
le  classement  commandera  un  prix  aussi  eleve  pour  du  N°  3  du  Nord  avec  un  certi 
ficat  canadien  que  du  N°  2  du  Nord  avec  un  certificat  maritime.  J'ai  aussi  suggere 
ft  sir  Wilfrid  que  le  gouvernement  pourrait  refuser  de  delivrer  un  certificat  pour  tout 
grain  expedie  de  Duluth,  mais  j'ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  que  la  chose  serait  neces- 
saire.  Je  sais  que  cette  suggestion  a  ete  faite  depuis  au  gouvernement  de  ne  pas  per- 
mettre  que  son  certificat  accompagne  du  grain  expedie  par  les  voies  des  Etats-Unis. 

Je  suis  certain  que,  d'apres  les  temoignages  donnes  jusqu'a  present,  vous  tous, 
messieurs,  etre  fermement  convaiucus  que  le  melange  est  absolument  defendu  par  la 
loi  actuelle  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne.  Loin  de  la.  II  n'est  defendu  absolument 
que  pour  les  qualites  1ST0  2  du  Nord,  N°  1  du  Nord  et  N°  1.  Laissez-moi  vous  lire 
quelques  clauses  de  1'article  137  de  la  loi  des  inspections  et  de  la  vente. 

A  Particle  137  de  la  loi  des  inspections  et  de  la  vente,  nous  trouvons  la  clause  sui- 
vante : 

"  Le  ble  N°  3  et  celui  des  classes  inferieures,  rejete  parce  qu'il  est  nielle,  et  net- 
toye,  est  classe  comme  ble  nettoye  de  la  classe  a  laquelle  il  appartient;  mais  le  ble  qui 
est  .  X  "'  li  du  .Xoi'd  ih'ilii.vt',  ou  de  classe  inferieure,  peut  etre  compris  dans 

cette  classe  reguliere,  mais  non  dans  une  classe  plus  elevee  que  le  QST°  3,  selon  que  1'ins- 
pecteur  le  determine  ". 

Cela  mene  a  parler  du  N°  1,  du  N°  2  et  du  N°  3,  et  a  remarquer  qu'il  n'y  a.  pas 
classe  determinee  par  1'humidite  du  grain,  les  autres  etant  les  Nos  1,  2  et  3,  sans 
classe  determinee  pour  I'humidite.  'Ces  grains  sont  nettoyes  et  traites;  et  nous  trou 
vons  cette  autre  clause : 

"Le  ble  n°  3  et  des  classes  inferieures,  iiispecte  comme  ble  sans  classes  a  cause  de 

liimiiilitu  et  seche,  est  classe  comme  ble  seche  de  la1  classe  a  laquelle  il  appartient. 
Mais  le  ble  inspecte  comme  ble  n°  3  du  nord  seche,  ou  celui  de  classe  inferieure, 
peut  etre  classe  dans  cette  classe  reguliere,  pas  plus  eleve  que  le  n°  3  du  nord, 
selon  que  1'inspecteur  le  decide  ". 

Les  meu'iiiers  consentaient  a  ces  classes,  et,  comme  M.  Flavelle  le  disait  hier,  si 
le  parlement  croit  qu'il  est  de  1'interft  des  producteurs  de  permettre  encore  de  melan- 
ger  les  qualites  au-dessous1  du  n°  2  du  nord,  nous  ne  soutenons  pas  la  moindre  objec 
tion;  mais  nous  croyons  que  ce  serait  uiie  fatale  erreur  que  de  permettre  des  combi- 
naisons  quelconques  par  le  melange  ou  la  selection,  en  quelque  mauiere  que  ce  soit, 
jivec  Ifis  qualites  suporieurcs  qui  ont  fait  a  1'etranger  la  haute  reputation  de  ce  pays 
comme  producteur  du  plus  beau  ble  tie  minoterie  qui  soit  au  monde. 

J'approuve  de  tout  coeur  M.  Gage,  representant  les  Consolidated  Elevators,  lors- 
qu'il  dit  qu'a  son  avis  la  defense  de  melanger  les  grains  a  peut-etre  rehausse  la  valeur 
de  qualites  superieures. 

M.  Loud  se  meprenait  lorsqu'il  pensait  que  les  meuniers  anglais  ne  voulaient  pas 
une  qualitei  snperieure  de  ble,  et  qu'ils  achetaient  sur  echantillons  sans  s'occuper  du 
.•ertificat.  Tl  os=t  vrai  qu'ils  n'achetent  pas  un  certificat  de  papier;  mais  la  seule 
maniere  dont  ils  peuveut  acheter(  leur  grain  pour  des  mois  d'avance  et  pour  un  usage 
I'utur,  a  des  milliers  de  milles  de  distance,  est  avec  Ie  certificat  et  non  pas  snr  echan- 
tillon.  Cependaiit,  lorsque  le  grain  arrive,  si  ce  grain  n'est  pas  de  la  qualite  requise 
par  le  certificat,  le  classement  eprouve  un  serieux  prejudice.  Les  acheteurs  reduisent 
leurs  futures  quotations  pour  le  grain  a  la  valeur  reelle  du  grain  recu  avec  le  certifi 
cat.  Dans  ce  sens,  ils  achetent  sur  1'echantillon  regu  plutot  que  d'apres  le  certificat. 
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Les  meuniers  etrangers  sont  tellement  desireux  d'obtenir  du  ble  de  la  qualite 
requise  par  le  certificat  et  sans  aucun  melange  que  je  dois  dire  que  la  Scottish  Co 
operative  (qui  a  un  bureau  a  Winnipeg  et  achete  et  expedie  des  millions  de  boisseaux 
de  ble,  etc.,  a  ses  minoteries  d'Ecosse)  n'expediera  pas  par  voie  de  Buffalo,  parce 
qu'elle  trouve  que  le  ble  du  Keiisas  et  que  le  ble  Durum  ou  de  Californie  a  ete  me 
lange  a  quelques-uus  de  ses  chargements. 

Le  gouvernement,  durant  des  annees,  a  travaille  a  etablir 'a  1'etranger  la  valeur 
et  la  haute  qualite  et  1'excellente  reputation  du  ble  du  Manitoba,  et  il  a  depense  des 
centaines  de  mille  dollars  a  maintenir  un  personnel  considerable  de  fonctionnaires 
pour  veiller  a  ce  que  les  exploitants  d'elevateurs  ne  fassent  point  de  melange.  Allons- 
nous  maitenaiit  conclure  que  ces  tentatives  e't  que  ces  efforts  ont  ete  faits  a  faux,  et 
renverser  le  systeme  que  Ton  a  mis  15  ans  a  etablir,  seulement  parce  qu'un  acliitecte 
d'elevateurs  ecrit  au  president  du  Grand-Tronc  que  ce  n'est  pas  la  maiiiere  dont  on 
precede  aux  Etats-Unis  (et  1'inspection  americaine  ne  tient  pas  une  place  elevee  dans 
les  marches  du  monde),  ou  parce  qu'un  gerant  de  trafic  ou  qu'un  avocat  des  chemiiis 
de  fer  ciaint  qu'une  cortaine  quanlite  de  ble  pourrait  aller  a  Duluth  plutot  qu'a  Fort- 
William.  J'espere  que  non. 

.M.  Loud  se  fait  1'avocat  des  etablissemeiits  prives  et  publics,  comme  dans  le  Min 
nesota. 

M.  Ileffelfhiger,  je  crois  que  c'est  lui,  vous  dit  que  vous  pouvez  avoir  tout 
1'espace  que  vous  voulez  dans  les  etablissements  publics  ou  possedes  par  1'Etat  a 
Dulutli,  a  quelque  prix  que  vous  voulez  le  payer.  Ainsi,  la  proposition  de  M.  Loud 
signifierait  que  les  elevateurs  du  cheinin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ou  tous  autres 
elevateurs  publics  seraient  pratiquement  vides,  si  les  memes  resultats  se  produisaient 
comme  a  Duluth,  ou  si  les  etablissements  prives  produisaient  du  meilleur  ble,  ainsi 
que  1'a  suggere  M.  Loud.  Quelle  experience  a-t-on  de  Minneapolis?  Les  meuniers 
paient  plus  de  3  cents  par  boisseau  de  plus  pour  le  N°  1  du  Nord  sur  voie,  avant  que 
le  grain  ait  passe  les  elevateurs,  qu'apres.  Pourquoi?  Vous  pouvez  tirer  vos  propres 
conclusions. 

PRIME    SUR    LE   BLE. 

Desirez-vous  etablir  cet  etat  de  choses  a  Fort-William  ou  a  Winnipeg?  Je  ne  pense 
pas.  De  par  1'operation  des  elevateurs,  il  y  a  deja  une  prime  a  payer  pour  1'achat  du 
ble  au  comptant,  et  c'est  pour  cette  raison  que  les  exportateurs  de  Montreal,  de 
Toronto,  de  Kingston  et  de  Winnipeg  se  sont  presentes  devant  le  gouvernement,  il  y 
a  quelques  mois,  et  ont  demande  que  1'operation  des  elevateurs  soit  enlevee  des  mains 
des  exploitants,  ou  tout  au  moins  qu'il  leur  soit  defendu  d'acbeter  et  de  vendre  du 
grain  a  leur  tete  de  ligne — exactement  ce  que  cette  loi  se  propose  de  f aire.  Pourquoi  ? 

M.  Searl  nous  a  dit  que  sa  compagnie  possedait  4,000,000  de  boisseaux  de  grain 
dans  son  elevateur  de  Port-Arthur,  probablement  plus  que  la  moitie  de  la  quantite 
totale  du  ble  de  Fort-William  est  possedee  par  une  seule  compagnie. 

Lorsqu'un  exportateur  ou  un  meunier  a  un  batiment  a  fournir,  il  doit  payer  une 
forte  prime  au  comptant  pour  se  procurer  le  grain,  parce  que  la  compagnie  exploitant 
1'elevateur  peut  realiser  beaucoup  plus  d' argent  en  gardant  le  grain  dans  Televateur 
et  en  chargeant  1  cent  par  mois  d'emmagasinage,  qu'en  le  laissant  partir,  comme  il 
devrait  partir  pour  alimenter  les  marches  du  monde.  Les  fortes  charges  d'emmagasi 
nage  leur  permettent  de  faire  cela.  Le  fait  de  garder  ces  grandes  quantite  de  grain 
en  dehors  du  marche  donne  une  valeur  artificielle  a  1'autre  grain  qui  s'offre  sur  le 
marche,  et  comme  il  est  trop  cher  pour  etre  expedie — ainsi  que  M.  Loud  vous  1'a  dit 
hier — il  reste  ici  a  payer  de  forts  interets  et  de  fortes  charges  d'emmagasinage,  ce  qui 
constitue  directement  une  perte  pour  le  pays,  quel  que  soit  le  prix  final  auquel  il  est 
vendu. 
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Le  juge  Phippen  vous  a  dit  comment  leg  echantillons  sont  quotidiennement  expo 
ses  sur  une  table  a  Winnipeg;  les  meuniers  examinent  ce  grain  et  choisissent  les 
meilleurs  wagons  des  meilleures  qualites,  les  achetent  au  prix  determine  pour  la  qua- 
lite,  et  alors  ils  enleveut  la  meilleure  partie,  de  sorte  que  seulernent  la  qualite  minima 
parvieut  anx  marches  europeens;  et  il  aurait  pu  ajouter  que  cette  qualite  minima 
arrive  aussi  aux  meuniers  d'Outario  et  de  Quebec.  II  resulte  que  le  prix  minimum 
seulement  est  paye  par  1'acheteur.  Et  c'est  pourquoi  il  devrait  etre  permis  aux  eleva- 
teurs  de  tete  de  ligne  de  faire  du  melange. 

C'et  argument  pent  fortement  militer  centre  1'etablissement  d'un  marche  sur 
echantillons,  si  Ton  pent  y  faire  ce  qui  vient  d'etre  dit;  rnais  dans  1'etat  actuel  des 
clioses,  le  ble  est  bel  et  bien  en  route  pour  Fort-William  avant  que  les  meuniers  puis- 
sent  voir  les  echantillons.  Cependant,  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  peuvent  mener 
a  merveille  cette  operation,  malgre  le  systeme  d'enregistrement  que  les  exploitants 
d'elevateurs  representent  comme  empechant  completement  tous  les  abus. 


LE    SYSTEME   D  ENREGISTREMENT. 

On  m'a  presque  convaincu;  mais,  a  1'etude,  je  trouve  que  ce  systeme  empechera 
seulement  d'enregistrer  plus  de  grain  de  chaque  qualite  en  dehors  des  elevateurs  que 
dedans.  Et  ce  systeme  ne  previent  pas  la  selection  des  qualites,  et  il  ne  pourvoit 
point  a  la  suppression  du  dockage. 

SELECTION   DES   QUALITES. 

Le  senateur  Lougheed  a  demande  a  3L  Hogg  comment  des  exportateurs  pouvaient 
savoir  qu'ils  n'obtenaient  pas  des  elevateurs  la  moyenne  de  la  qualite  plutot  que  le 
minimum.  II  dit  aussi  que  la  valeur  du  grain  pourrait  etre  determinee  a  la  fraction 
d'un  cent.  II  est  aussi  desireux  de  savoir  pourquoi  rimportateur  anglais  a  droit  a 
quelque  chose  de  plus  que  le  minimum  de  la  qualite  lorsqu'il  1'achete  sur  un  certifi- 
cat  et  que  1'expedition  est  egale  au  minimum,  et  comment  un  prejudice  est  fait  au 
producteur. 

Le  senateur  Davis  s'informait  aussi  de  quelle  maniere  les  memes  qualites  de  ble 
etaient  placees  dans  des  compartiments  differents.  J'ai  dresse  un  tableau  pour  essayer 
de  vous  faire  voir  comment  ceci  se  produit. 

VALEURS    DE    DIFFEREXTES    QUALITES. 

D'apres  les  regies  du  Grain  Exchange  de  Winnipeg,  le  ble  n°  2  du  nord  peut  etre 
livre  sur  une  option  a  3  cents  plus  has  que  le  n°  1  du  ISTord,  et  le  11°  3  du  Xord  a  10 
cents  plus  has  que  le  n°  1  du  ]STord;  mais  la  valeur  reelle,  eiitre  le  n°  1  et  le  n°  2  du 
Xord,  est  de  2  a  3  cents  par  boisseau,  et  entre  le  n°  2  du  Nord  et  le  n°  3  du  Nord, 
de  2J  a  4  cents  par  boisseau,  et  dans  les  qualites  inferieurs,  la  difference  de  valeur  a 
atteint  de  5  a  8  et  meme  10  cents  par  boisseau.  Prenez  du  n°  1  du  Nord  a  $1  et  du 
n°  2  du  Nord  a  97c. 

Prenez  30  wagons  de  n°  2  du  Nord  a  97c.,  mis  en  compartiments  comme  suit  a 
la  tete  de  ligne : — 

Compartiment. 
10  wagons  n'atteignant  pas,  tout  a  fait  le  n°  1  du  Nord,  valeur 

99  cents A. 

10  wagons  a  li  de  qualite  des  deux  n05,  valeur  98  cents B. 

10  wagons  atteignant  a  peine  le  n°  2  du  Nord,  valeur  97  cents     C. 
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30,000  boisseaux  d'une  valeur  moyenne  de  98  cents  s'ils  sont  tons  emmagasines  dans 
le  meme  compartiment,  ou  de  1  cent  de  plus  par  boisseau  que  ce  prix  d'achat.  Si  la 
Peavy  Company  pouvait  realiser  ce  1  cent  par  boisseau  sur  les  30,000,000  de  boisseaux 
qu'elle  a  fait  passer  par  ses  elevateurs,  elle  pourrait  realiser  $300,000  et  ne  rien  faire 
antre  >chose  que  de  mettre  ce  grain  dans  des  compartiments  differents.  En  realite,  voila 
la  maniere  clont  la  chose  peut  etre  faite,  et  les  exportateurs  et  les  meuniers  se  rendent 
compte  que  la  chose  a  ete  faite:  Smith  est  un  exportateur  ne  jouissant  pas  des  faci- 
lites  d'un  elevateur  de  tete  de  ligne;  il  achete  et  fait  charger  sur  batiment  10,000  bois 
seaux  de  1ST0  2  du  Nord,  lequel  est  pris  par  le  proprietaire  de  1'elevateur  de  tete  de 
ligne,  du  compartiment  C,  de  la  derniere  qualite. 

Les  proprietaires  de  1'elevateur  de  tete  de  ligne  ont  aussi  leur  maison  d'exporta- 
tion  qui  commande  10,000  boisseaux  expedies  sur  le  meme  batiment,  et  par  hasard  dans 
une  autre  chambre  de  la  cale,  au  meme  acheteur  de  Liverpool,  et  ce  grain  est  pris  du 
compartiment  B,  evalue  a  98  cents. 

L' acheteur  de  Liverpool  regoit  ses  deux  consignations  et  se  dit:  Smith  expedie 
du  pauvre  ble  ayant  a  peine  une  qualite  de  surface,  tandis  que  la  maison  d'exportation 
des  proprietaires  de  1'elevateur  de  tete  de  ligne  m'expedie  du  bon  ble  valant  1  cent  de 
plus  par  boisseau  ou  $100  de  plus  sur  la  consignation.  Je  n'acheterai  plus  de  Smith, 
mais  je  donnerai  a  1'avenir  toutes  mes  commandos  a  la  maison  d'exportation.  C'e  sys- 
teme  produira,  avec  le  temps,  la  ruine  de  toutes  les  maisons  d'exportation  a  1'excep- 
tioii  de'celles  interessees  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne,  exactement  comme  M. 
McKenzie  vous  a  dit  que  les  operations  de  ces  maisons  interessees  resulteraient  en  la 
ruine  de  tous  les  acheteurs  independants  du  pays;  de  sorte  que  nous  arriverons  d'un 
cote  a  un  monopole  d'exportation,  et,  de  1'autre  cote,  a  un  monopole  d'achat. 

J'ai  tant  et  plus  fait  des  calcxils  avec  les  exportateurs  sur  les  offres  du  cable,  et 
je  sais  que  s'ils  peuvent  realiser  un  demi-cent  par  boisseau  ou  moms,  ils  n'hesitent 
pas  a  accepter  la  commande;  et  tant  et  plus  aussi  j'ai  constate  qu'ils  acceptent  1'offre 
lorsqu'elle  n'implique  pas  la  fraction  de  cent  de  profit,  a  seule  fin  de  garder  leurs  com 
munications  etrangeres  et  de  na  pas  permettra  a  d'autres  de  s'emparer  del  leurs 
affaires. 

Avec  ces  chiffres,  vous  constaterez  qu'il  reste  dans  le  compartiment  A  10,000  bois 
seaux  N°  2  du  Nord  evalue  a  99  cents.  L'exportatexir  de  tete  de  ligne  achete  10,000  - 
boisseaux  du  n°  2  du  JSTord  a  97  cents,  et  le  prend  du  compartiment  A.  II  y  attache  un 
certificat,  expedie  un  echantillon  a  Liverpool,  le  vend  a  1  cent  au-dessous  du  N°  1  du 
Nord  et  empoche  $200  par  le  seul  fait  de  choisir  du  grain  m'appartenant  et  de  1'appro- 
prier  a  ses  propres  combinaisons. 

COMMENT   LE  FEEMIER  SUBIT  DES    PERTES. 

Si  tout  ce  grain  etait  mis  en  compartiment  ensemble  et  expedie  de  1'ensemble,  il 
vaudrait  98  cents  pour  la  vente  a  Liverpool,  et  le  prix  d'achat  du  fermier  serait  base 
sur  98  cents  plutot  que  sur  97  cents,  attendu  que  1'acheteur  de  Liverpool  etablit  son 
off  re  sur  le  minimum  de  la  qualite  qu'il  regoit;  et  de  cette  fagoii  les  fermiers  perdent 
1  cent  par  boisseau  sur  30,000  boisseaux  ou  $300  sur  cette  operation,  et  1'exploitant  de 
1'elevateur  de  tete  de  ligne  empoche  la  difference  a  chaque  operation  ou  dans  des  ope 
rations  plus  considerables.  Mais  le  prix  auquel  le  fermier  vend  le  boisseau  de  n°  2 
du  Nord  est  abaisse  par  cette  operation,  et  cet  abaissenient  du  prix  se  reporte  sur  des 
milliers  de  boisseaux.  Le  gain  realise  par  cette  selection  peut  etre  encore  plus  consi 
derable  sur  les  grains  de  classement  inferieur  ou  la  variation  des  valeurs  est  plus 
etendue  et  presente  en  consequence  des  gains  plus  forts  a  1'exploitant  de  1'elevateur, 
comme  de  plus  lourdes  pertes  au  fermier. 

Les  elevateurs  de  tete  de  ligne  n'ameliorent  en  aucune  fagon  la  valeur  du  grain, 
par  la  selection  ou  par  le  melange;  ils  ne  font  rien  qui  leur  donne  droit  a  1'argeiit 
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qu'ils  empochent,  et  ils  ne  devraient  pas  etre  places  dans  une  position  a  empocher  cet 
argent. 

DEDUCTION. 

En  1908,  la  loi  fut  revisee,  et  sur  de  pressaiites  representations,  le  gouvernement 
plaga  des  foiictionnaires  additionnels  a  Fort-William  et  les  chargea  de  surveiller  le 
nettoyage,  la  mise  en  compartiments  et  la  manutentioii  du  grain,  d'empecher  le  me 
lange  et  de  voir  que  le  grain  soit  nettoye  et  eleve  a  la  classe  requise  par  le  certificat  de 
rinspeeteur.  Je  crois  que,  dans  les  circonstances,  les  fonctionnaires  ont  fait  de  leur 
mieux;  mais  les  echantillons  preleves  a  Liverpool  et  que  s'est  procures  1'agent  de  la 
Grain  Growers'  Association,  tels  que  vous  les  a  clecrits  M.  Mackenzie  hier  soir,  fait 
voir  qu'en  1909  et  qu'en  Janvier  1910,  des  consignations  de  n°  1  Dur,  de  n°  1  du  Nord 
et  de  n°~2  du  Nord,  s^ont  arrivees  a  Liverpool  avec  une  deduction  de  2,  3  et  4  pour  cent; 
sur  im  total  de  quarante,  seulement  cinq  echantillons  eurent  moius  de  1  pour  cent;  la 
totalite  avait  une  deduction  moyeiine  de  1?  pour  cent,  et  quelques-uns  des  echautillons 
etant  en  outre  iiiferieurs  d'uiio  classe  a  ceux  requis  par  le  certificat.  Si  vous  songez 
que,  meme  sur  une  consignation  de  8,000  boisseaux,  ce  qui  est  la  plus  petite  commande, 
4  pour  cent  represente  320  boisseaux,  ou  $320,  vous  pouvez  vous  rendre  compte  quels 
profits  enormes  out  ete  realises  dans  cette  operation. 

Le  senateur  Louglieed  a  demande  si  cela  s'etait  fait  avec  la  connivence  des  fonc 
tionnaires  du  gouvernement.  Je  uYn  sais  rien;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de 
placer  un  homme,  dont  le  salaire  probablement  equivaut  a  peine  au  produit  de  la  deduc 
tion  SUT  un  chargement  de  16,000  boisseaux,  dans  11110  position,  ou  il  pourrait  etre 
expose  a  la  tentation  des  exploitants  d'elevateurs  de  tete  de  ligne  de  realiser,  sur  une 
seule  expedition,  autant  que  lui  procure  une  annee  de  salaire  a  la  condition  de  se 
fermer  les  yeux  deux  minutes.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nieme  necessaire  aux 
foiictionnaires  de  fermer  les  yeux,  puisque  le  capitaine  Richardson,  de  Kingston,  a  dit 
a  sir  Wilfrid  Laurier,  lorsqu'il  regut  la  delegation  des  fermiers,  en  decembre  dernier, 
qu'il  avait  exploite  des  elevateurs  depuis  41  ans  et  qu'il  peut  les  exploiter  a  sa  guise  . 
malgre  tous  les  fonctionnaires  charges  de  le  surveiller.  Vous  imagines  avec  quelles 
difflcultes  s'exerce  la  surveillance  d'un  inspecteur  clans  un  elevateur  ou  une  courroie 
de  transmission  de  plusieurs  centaines  de  pieds  de  longueur  transporte  le  grain,  ou  le 
mouvement  d'une  racle,  1'ouverture  d'une  soupape,  1'adaptation  d'une  anche  peut 
faire  tomber  le  grain  dans  1'uii  ou  1'autre  des  nombreux  compartiments  echelonues  de 
ciiaque  cote  de  la  courroie  en  operation,  lorsque  tous  les  employes  de  1'elevateur  sont 
interesses  a  profiter  de  toute  occasion  d'egarer  le  fonctionnaire  inspecteur  au  benefice 
de  leurs  patrons. 

Les  echantillons  de  Liverpool,  sans  doute,  representent  assez  bien  la  qualite  des 
expeditions  faites  a  tous  les  ports  du  Royaume-Uni  et  de  1'Europe ;  ear  il  n'est  pas  a 
presumer  que  ce  reprehensible  etat  de  choses  existe  seulement  dans  le  seul  port  011  il 
so  trouve  que  les  Grain  Growers  'ont  place  un  agent  pour  prelever  des  echantillons.  Cola 
prouve  clairement  que  le  grain  n'etait  pas  nettoye  au  point  de  lui  faire  supporter  la 
deduction  que  le  grain  pouvait  subir  en  repondant  au  certificat  de  1' inspecteur ;  et 
oomme  le  meunier  de  1'Etat  ou  le  meunier  etranger,  au  lien  d'avoir  du  ble  en  bon  etat, 
doit  payer  le  dechet  de  chaque  boisseau  que  1'elevateur  n'a  pas  nettoye,  la  difference  de 
valeur  va  dans  la  poche  de  1'exploitant  de  1'elevateur.  Vous  pouvez  vous  rendre  compte 
du  profit  de  cette  operation,  surtout  lorsque  le  fermier  a  paye  le  transport  de  ce  dechet 
a  Port-Arthur  et  que  1'exploitant  de  1'elevateur  le  recoit  pour  rien. 

On  a  demande  a  M.  Bowers  comment  les  elevateurs  regionaux  possedes  par  des 
compagnies  combmees  qui  sont  proprietaires  d'elevateurs  de  tete  de  ligne  peuvent  payer 
plus  pour  le  ble  aux  endroits  on  les  elevateurs  des  fermiers  ou-  le^  elevateurs  particu- 
liers  leur  font  de  la  concurrence  a  ces  elevateurs  de  tete  de  ligne  et  les  ecartent  ainsi 
du  commerce?  II  a  repondu  a  contre-cceur  qu'il  etnit  possible  que  ces  elevateurs  ne 
fussent  pas  payes  pour  le  poids  entier.  II  y  a  deux  autre?  explications  que  je  desira 
soumettre  a  votre  comite.  En  1'achetant  des  fermiers  regionaux,  leur  ble  est  presque 
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invariablement  sujet  a  deduction,  parce  que,  les  facilites  manquant  et  le  coiit  de  la 
main-d'oeuvre  etant  fort  eleve,  le  fermier  ne  peut  nettoyer  son  grain  comme  le  font  les 
fermiers  d'Ontario  et  de  Quebec  avant  de  1'offrir  en  veiite.  L'acheteur  original  dit  au 
fermier:  "  Je  vais  vous  payer  votre  grain  comme  etant  dun0  2  du  nord,  et  bien  que  vous 
ayez  65  on  69  boisseaux,  je  vais  vous  en  payer  seulement  63  ou  65  boisseaux,  a  cause 
du  dechet  qui  s'y  trouve";  et  si  la  deduction  n'est  pas  faite  a  1'elevateur  de  tete  de  li- 
gne,  ou  si  cette  deduction  ne  s'eleve  qu'a  la  moitie  de  celle'que  le  marcliand  a  prevue, 
il  y  a  un  profit  tout  fait;  et  il  n'y  a  pas  de  difference  si  la  deduction  est  faite  a  1'eleva 
teur  regional  ou  a  1'elevateur  de  tete  de  ligne  lorsque  tous  deux  ont  les  memes  proprie- 
taires.  L'autre  raison  pour  laquelle  1'elevateur  de  ligne  peut  payer  plus  que  1'elevateur 
regional  vient  du  chiffre  considerable  des  profits  qu'on  realise  sur  les  charges  d'en- 
treposage  aux  elevateurs  de  tete  de  ligne.  Cela  a  une  si  grande  importance  que  les 
elevateurs  de  tete  de  ligne  trouvent  profit  a  acheter  du  grain  destine  aux  elevateurs 
des  chemins  de  fer  et  transporte  a  leurs  entrepots  pour  que  soit  compte  1'entreposage 
sur  ce  grain.  Voila  l'une  des  raisons  qui  expliquent  que  la  Peavy  Co.  a  4,000,000  de 
boisseaux  de  grain  entrepose  dans  ses  elevateurs  de  Port-Artbur,  et  qui  expliquent  aussi 
le  fait  que  cette  compagnie  n'est  pas  disposee  a  cbarger  une  prime  a  rexportateur  pour 
se  procurer  ce  grain  lorsqu'on  demande  une  quantity  de  grain  a  1'endroit  meme.  Le 
grand  motif  est,  cependant,  le  profit  considerable  et  sur  qui  doit  provenir  des  char 
ges  d'entreposage. 

Dans  leurs  lettres  luesf  au  comite  le  premier  jour,  Divids  >n  &  Co.  et  Mi:i:head  & 
Black  ont  plaide  qu'ils  devraient  etre  soustraits  aux  effets  de  cette  loi  pour  montrer 
que  meme  ces  maisons  doivent  etre  assujeties  aux  regies  le*  plus  rigoureu^fs.  Je  rap- 
porte  ce  qui  s'est  passe  dans  le  cours  des  quelques  semaines  dernieres.  Un  exportateur 
m'a  demande  d'examiner  des  echnntillons  de  six  ou>  liuit  wagons  de  grain  exp'dies  de 
I'plevateur  de  tete  de  ligne  de  Saint-Jean,  IsT.-B.  En  regardant  le  premier  echan- 
tillon,  je  le  declarai,  a  son  apparence,  du  11°  3  du  Nord;  mais.  a  1'odeur,  je  le  trouvai 
parfaitement  impregne  de  fumee  et  impropre  a  la  fabrication  de  la  farine,  et  ne  pou- 
vant  etre  classe.  Les  autres  echantillons  appartenaient  aux  classes  inferieures,  4  ou 
5,  et  tous  avaient  les  memes  desavantages  bien  que  portant  de  bons  certificats.  Heu- 
reusement,  le  prepose  a  1'elevateur  de  tete  de  ligne  de  Saint-Jean  etait  soigneux,  et 
il  avait  decouvert  des  desavantages  de  ce  grain  avant  de  le  placer  dans  les  comparti- 
ments  contenant  ces  classes  regulieres,  et  il  1'avait  mis  dans  des  compartiments  dis- 
tincts  en  renvoyant  les  ecbantillons.  Et  1'elevateur  pretendit — je  crois  que  c'etaitT 
Davidson  &  Co. — qu'ayant  obtenu  des  certificats  de  ble  nettoye,  sa  responsabilite  se 
trouvait  couverte.  L'exportateur  avait  paye  le  ble  sur  la  foi  des  certificats ;  mais  en 
connaissant  les  faits,  il  ii'aurait  pas  expedie  ce  grain  a  son  acheteur  d'Angleterre, 
bien  qu'il  eut  pu  le  faire  legalement  et  meme  forcer  cet  acheteur  a  accepter  son  grain 
sur  le  temoignage  du  certificat,  et  1'acheteur  d'Angleterre  n'aurait  eu  aucun  recours 
et  n'aurait  pas  su  de  quel  elevateur  provenait  ce  grain ;  mais  1'exportateur  s'apercoit 
ici  de  la  chose,  dans  ce  cas,  et  il  se  debat.  Vous  pouvez  dire  que  1'inspecteur  fut  indu- 
ment  influence  par  le  proprietaire  de  1'elevateur  ou  induit  en  erreur  de  quelque  fagon; 
mais  je  crois  que  1'explication  la  plus  vraisemblable  est  qu'il  n'a  jamais  soupconne 
que  du  grain  enfume  put  sortir  d'un  elevateur,  ou  qu'il  avait  un  fort  rhume  affectant 
son  odorat.  Je  cite  ce  fait  a  seule  fin  de  faire  voir  que  les  inspecteurs  eux-memes 
peuvent  commettre  parfois  des  erreurs,  meme  en  faisaiit  de  leur  mieux  pour  accomplir 
leur  devoir. 

Par  I'lionorable  M.  Power: 

Q.  A  ce  qu'il  me  semble,  les  declarations  de  M.  Phippen  etaient  a  Teffet  de  demon- 
trer  que  les  meuniers  d'Ontario  firent  de  1'ecumage? — E.  Les  meuniers  ontariens 
n'ont  pas  une  occasion  de  faire  de  1'ecuniage.  II  faisait  allusion  aux  meuniers  de 
1'ouest  de  Fort- William. 
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Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  le  comite  est  fonde  a  comprendre,  d'apres  M.  Phippen, 
que  tons  les  meuniers  cauadieus  qui  avaieut  un  agent  a  cet  eiidroit  eurent  cette 
occasion. 

L'hon.  M.  CAMPBELL. — C'est  un  malentendu.  Le  mennier  ontarien  peut  aller  la 
et  y  acheter  les  boiis  chargements  ;  mais  il  ne  peut  les  expedier  d'une  seule  traite  a 
son  monlin,  parce  qu'ils  passent  par  les  elevateurs  de  tete  de  ligne. 

Le  PRESIDENT. — Je  sais  que  ce  mennier  d'Ontario  se  proposait  de  repandre  Tim- 
pression  que  c'etait  lui,  le  meunier,  qui  possedait,  a  1'ouest  des  lacs,  des  moulins  aui 
profitaient  de  cette  situation. 

Le  senateur  Lougheed  a  demande  pourquoi  les  exportatenrs  ne  reclamerent  point 
aupres  de  la  Commission  de  controle  s'ils  n'etaient  pas  satisfaits  de  la  qualite  du  grain 
«sortaiit  des  elevateurs  de  tete  de  "ligne.  Une  raison  reside  dans  le  fait  que,  si  un 
chargement  attend  1'echantillon-etalon  minimum,  ils  auraient  a  confirmer  le  classe- 
ment;  et  une  autre  raison  est  que  1'exportateur  a  assez  d'ennuis  sans  en  chercher 
d'autres  dans  la  petite  marge  sur  laquelle  il  opere;  et,  comme,  aux  termes  de  sa 
vente,  tout  ce  qu'il  demande  est  de  fournir  le  certificat  du  gouvernement,  il  n'a  rien  a 
gagner,  et,  de  fait,  il  ne  voit  jamais  les  echantillons  de  la  classe  -de  grain  qu'il  achete. 
C'est  ainsi  qu'il  ne  se  trouve  pas  en  etat  de  reclamer  aupres  de  la  Commission  de  con 
trole,  sauf  en  de  rares  exceptions  comme  celle  qui  a  etc  citee  plus  haut,  qui  se  trou^ 
vait  etre  un  cas  de  grain  expedie  en  voie  directe  par  chomin  de  fer  et  ne  fut  decouverc 
que  par  la  vigilance  des  entreposeurs  de  Saint-Jean,  JST.-B. 

Le  senateur  Lougheed  a  aussi  demande  s'il  n'y  avait  pas  une  preuve  que  les 
classements  etaient  corrects  dans  le  fait  que  des  millions  de  compartiments  sont  expe- 
dies  d'une  fagon  satisfaisante  a  la  compagnie  Ogilvie?  Je  dis  non — les  operateurs 
sont  des  gens  adroits.  Ils  savent  que,  proprietaire  d'elevateurs  de  tete  de  ligne  a 
Fort-William  et  a  Port-Arthur,  la  compagnie  Ogilvie  connait  les  classes  de  grain 
qu'elle  regoit;  et  si  les  operateurs  tentaient  de  lui  expedier  d'autre  grain  que  de  qua- 
lite  moyenne,  ils  seraient  immediatement  decouverts  et  se  trouveraient  dans  de  mau- 
vais  draps.  Mais  les  meuniers  etrangers,  et  les  autres  meuniers  de  ce  cote-ci,  ne  sont 
pas  dans  une  position  pareille,  et  ils  sont  exposes  a  des  ennuis  que  les  exportateurs 
n'ont  point. 

Permettez  qu'on  examine  mainteiiant  la  declaration  que  M.  McKenzie  vous  a  faite 
hier  soir  au  sujet  des  quarante  envois  echantillons  regus  a  Liverpool.  Le  senateur 
Young  a  demande  si  Ton  possedait  une  preuve  absolue  a  leur  egard  et  si  Ton  avait  pu 
retracer  le  trajet  de  ce  grain  depuis  son  depart  de  Fort-William  jusqu'a  son  arrivee 
a  destination.  Voyons  cela  en  hommes  d'affaires.  Ici  nous  avons  ces  echantillons 
preleves  par  un  representant  des  producteurs  de  grain,  et  nous  avons  les  resultats. 

Par  I'honorable  M.  Lowgheed: 

Q.  Je  cherchais  moins  a  savoir  si  le  temoignage  de  M,  McKenzie  etait  definitif, 
qu'a  connaitre  qui  a  fait  la  selection  des  echantillons  ? — R.  Vous  devrez  po?er  cette 
question  a  M.  McKenzie.  II  a  dit  que  les  producteurs  de  grain  nommerent  un  repre 
sentant  et  que  cet  agent  s'est  procure  des  echantillons  a  leur  demande. 

Q.  Comme  vous  devez  le  savoir,  il  n'y  a  pas  eu  de  selection  convenable 
de  ces  echantillons? — R.  Je  vous  ai  montre,  en  tant  que  la  choss  se  rapporialt  aux 
elevateurs  de  transbordement,  qu'il  n'y  avait  pas  de  possibilite  qu'ils  aient  quelque 
grain  de  deduction  a  y  melanger,  parce  que,  d'apres  la-  loi,  le  ble  doit  leur  arriver  net- 
toye.  Si  le  ble  ne  leur  est  pas  arrive  nettoye,  alors  les  elevateurs  de  tete  de  ligne 
etaient  a  blamer.  Le  senateur  Young  a  presente  le  cas,  en  disant :  "Quelle  garantie 
avez-vous  eue  que  ce  grain,  expedie  des  elevateurs  de  transbordement,  n'est  pas  de  la 
qualite  demandee;  ne  puis-je  pas  expedier,  disons  10,000  boisseaux  de  N°3  du  ISTord 
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et  11,000  boisseaux  dc  N°  2  du  Nord,  les  melanger  ensemble  dans  la  cale  du  batiment 
et  me  servir  de  deux  certi.ficats  attestant  du  N°  2  du  Nord? 

L'hon.  M.  YOUNG. — Non,  je  n'ai  pas  specific  la  cale  du  batiment.  Je  parlais  des 
eletateurs  de  transbordement ;  et  je  parlais  du  ble  apres  qu'il  fut  arrive  a  1'elevateur 
de  transbordement.  , 

Le  TEMOIN. — Et  apres  qu'il  eut  ete  expedie  des.  elevateurs  de'  trancbTJement,  c'est 
ce  que  je  dis. 

Q.  Non,  vous  disiez  la  cale  du  batiment? — R.  La  cale  du  batiment  a^ant  au 
vieux  pays,  a  Liverpool,  precisement  ou  ce  grain  est  alle. 

Q.  Nous  n'avons  pas  de  garantie  sur  le  trajet  qu'il  a  suivi? — R  II  dit  que  s'il  a 
ete  transports  directement  de  Fort-William  a  Montreal  par  bateau,  alors  la  chose  n'a 
pas  ete  possible.  Alors  vous  avez  souleve  la  question  de  savoir  si,  ayant  ete  transporte 
en  passant  par  les  elevateurs  de  transbordement,  il  n'a  pas  pu  a  cet  endroit  etre  ecarte 
de  son  chemin.  Je  vous  ai  fait  voir  que  la  deduction  de  un,  deux,  trois  ou  quatre 
pour  cent  ne  pouvait  pas  avoir  ete  prise  dans  1'elevateur  de  transbordement,  parce  que 
le  grain  de  deduction  ne  se  trouvait  pas  la,  a  moins  d'y  avoir  ete  envoye  de  1'elevateur 
de  tete  de  ligne  de  Fort-William.  Les  exportateurs  doivent  se  procurer  du  chemin  de 
fer  Tidentite  de  ce  grain.  G'est  le  chemin  de  fer  qui  con'trole  le  grain  aux  elevateurs, 
et  qui  doit  attester  de  1'identite  de  ce  grain  durant  toiit  le  trajet,  jusqu'a  ce  qu'il 
arrive  a  1'acheteur  de  Liverpool.  L'operation  a  laquelle  le  senateur  Young  refere, 
d'expedier  du  N°  3  et  de  le  faire  accompagner  d'un  certificat  de  N°  2,  n'est  pas  pos 
sible  ;  parce  que  1'acheteur,  de  1'autre  cote,  n'accepterait  pas  le  document  si  le  certificat 
d'identite  n'etait  confirme  par  la  compagnie  de  transport  et  n'accompagnait  1'expedi- 
tion.  Je  n'ai  aucun  doute,  mais  ce  ble  est  arrive  a .  Liverpool  exactement  dans  le 
meme  etat  qu'a  son  expedition  des  elevateurs  de  tete  de  ligne.  Permettez-moi  d'attirer 
votre  attention  sur  la  periode  ~&  laquelle  la  chose  s'est  produite.  Ces  echantillons 
furent  preleves  durant  octobre,  novembre,  decembre  et  Janvier  1909-10.  Et  qu'est-ce 
que  vous  voyez  se  produire  exactement  a  cetta  periode?  A  la  cloture  de  la  navigation 
en  1910,  nous  nous  rendons  compte  que  1'inspecteur  Gibbs,  a  Port-Arthur,  fait  rapport 
aux  entreposeurs  qu'il  s'apergoit  que  certains  elevateurs  de  I'endroit  out  expedie  de 
grandes  quantites  de  N°  1  du  Nord  et  qu'il  y  a  peu  de  N°  2.  Je  ne  veux  pas  abuser 
des  moments  du  comite,  mais  je  dois  vous  faire  part  d'mi  extrait  du  rapport  Castle  sur 
cette  affaire,  que  ces  messieurs  out  appelee  une  simple  erreur  ne  comportant  pas  de' 
consequences  materielles,  vu  renornie  quantite  de  grain  manutentionne.  Les  amendes 
imposees  par  ce  magistrat  attestent  que  1'affaire  n'etait  pas  insignifiante,  puisqu'elles 
s'eleverent  a  $2,500  'dans  un  cas  et  a  $3,000  dans  un  autre.  M.  Castle  dit,  dans  son 
rapport :  "A  Televateur  de  Port-Arthur,  les  expeditions  ont  excede  de  169,066  boisseaux 
les  arrivages  de  1ST0  2  du  Nord.  De  1'elevateur  Empire  il  dit  que  les  expeditions  de 
N°  1  du  Nord  ont  excede  de  437,884  boisseaux  les  arrivages."  M.  Wells  etait  ici  avec 
M.  Searle,  et  ils  ont  tous  deux  fait  allusion  a  cette  affaire  1'autre  jour.  Et  que  dit 
encore  M.  Castle?  "Si  Ton  accordait  tme  part  raisonnable  aux  erreurs  de  mesure,  on 
trouverait  que  la  quantite  de  N°  1  du  ISTord  expediee  au  dela  de  la  quantite  normale 
equilibrerait  a  peu  pres  1'expedition  des  autres  classes  N0  2  du  Nord,  1ST0  3  du  Word 
et  N°  4  du  Nord."  Et  ce  n'est  pas  tout,  messieurs.  Nous  voyons  qu'a  cette  meme 
epoque  exactement,  lorsque  ce  grain  arrivait  a  Liverpool,  de  qualite  inferieure  a  celle 
qu'il  aurait  du  avoir,  avec  cette  enorme  deduction,  nous  trouvons  qu'a  cette  meme 
epoque,  apres  la  cloture  de  la  navigation,  Tinspecteur  Gibbs'  rapporte  oette  grave  diffe 
rence.  L'entreposeur  Castle  prit  des  renseignements  et  une  poursuite  s'ensuivit.  Nous 
sommes  des  gens  d'affaires  de  bon  sens :  nous  pouvons  etablir  la  relation  de  deux 
choses;  et  voila  comment  se  presente  la  preuve  de  1'etat  de  choses  dont  M.  Castle  a 
revele  1' existence. 
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Le  comite  s'ajourne  a  1  heure  p.m.  jusqu'apres  Pajournement  du  Senat,  cet  apres- 
midi. 

COMITE  DES  GRAINS. 

Le  comite  se  reunit  a  3.15  p.m.,  vendredi,  24  mars  1911. 

M.  WATTS. — M.  Searle  m'a  demande  de  dire  que  les  citations  quo  j'ai  faites  de 
ses  remarques  ce  matin,  au  sujet  de  Papprobation  que  M.  Wells  a  donnee  au  melange, 
se  rapportaient  seulement  aux  elevateurs  publics.  M.  Douglass  dit  que  les  taux  sont 
suffisaiits  a  couvrir  toute  depreciation,  etc.,  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  et  des 
eljvateurs  regionaux.  Chacun  doit  se  suffire  a  lui-meme.  M.  Heft'elfinger  dit  qu'on 
peut  exploiter  un  elevateur  regional  si  Ton  n'a  pas  d'elevateurs  de  tete  de  ligne, 
et  que  les  fonds  engages  out  la  protection  drs  lois  eanadiennes.  Aprt-s  plusieurs 
avertissements,  les  elevateurs  ont  viole  la  loi  canadienne  et  melange  les  qualites.  sous 
Pceil  des  nombreux  fonctioiinaires  du  gouvernement  qui  les  surveillaient,  et  furent 
eventuellement'  condamnes,  en  deux  cas  qui  furent  juges,  a  des  amendes  de  $2,500  et 
de  $3,000.  Les  articles  122,  123  et  124  sont  le  resultat  de  leur  fac.on  d'operer,  parce 
que  1'on  n'a-  pas  trouve  d'autres  moyens  de  leur  fnire  re-pecter  la  loi.  Us  n'ont  point 
de  raisons  de  se  plaindre.  Us  se  sont  attire  ces  peines  par  leur  propre  conduite.  Si 
Je  comite  approuve  ces  articles  de  la  loi,  je  crois  que  ces  articles  seront  d'un  grand 
avantage  a  tons,  a  1'exception  de  ceux  qui  out  des  inti'ri'ts  dans  les  elevateurs.  Les 
meuniers  n'ont  pas  domande  que  ces  peines  fussent  imposees.  II  est  oiSciel  qu'a  noa 
deux  dernieres  assemblies  annuelles  nous  avons  demande  au  gouvernement  d'acquerir, 
par  location  ou  autrement,  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  de  Fort-William  et  de  Port- 
Arthur  et  de  les  exploiter.  Cela  ferait  partie  d'un  plan  gviK-rul  qui  serait  d'ajouter 
ces  grands  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  ceux  que  le  gouvernement  dirige  deja  a 
Halifax,  a  Montreal  et  a  Port-Colborne,  et  de  completer  le  circuit.  Nous  croyons 
que  ce  serait  dans  Pinteret  public  et  que  cela  donnerait  satisfaction  a  tous  le?  inte- 
resses.  Les  exploitants  se  disent  prets  a  ceder  leurs  interets  au  gouvernement.  Ce 
serait  un  placement  tres  profitable  pour  le  gouvernement,  en  protegeant  les  inte 
rets  des  meuiiiers,  des  producteurs,  des  export ateurs  et  des  marcliands  de  grain,  les- 
quels  ont  tous  demande  au  gouvernement  de  faire  disparaitre  les  difficultes  au  milieu 
desquelles  ils  operent.  Ce  serait  la,  croyons-nous,  une  solution  facile,  raisonnable  et 
pratique  de  toute  la  question. 

M.  le  president  et  messieurs,  je  vous  remsrcie  de  votre  bienveillante  attention,  et 
je  m'excuse  d'avoir  pris  votre  temps,  en  alleguant  Fimportance  des  interets  des  meu- 
niers,  que  je  represente. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  L'autre  jour,  repondant  a  une  question  relative  a  ces  poursuites,  M.  Gage  a 
dit  qu'il  avait  ete  poursuivi  pour  ce  qu'il  a  appele  nn  pret.  Qu'eutendez-vous  par 
i:n  pret  de  ~ble? — K.  Je  me  rappelle  qu'il  a  dit  avoir  eu  I'liabitude  depuis  des  annees 
de  preter  du  grain.  Tres  souvent,  un  expediteur  de  1'Ouest  ou  un  exploit  ant  de  Win 
nipeg  fait  inspector  des  chargements  a  Winnipeg.  II  a,  a  1'elevateur  de  Fort-Wil 
liam,  un  batiment  qu'il  veut  charger;  et,  plutot  que  d'acheter  du  grain  a  1'elevateur 
de  tete  de  ligne  qui  se  trouve  a  Pendroit  meme,  a  Fort-William,  on  a  pris  Phabituda 
de  demander  aux  proprietaires  de  1'elevateur:  "J'ai  ces  connaissements.  et  vous 
avez  la  un  lot  de  ble;  pretez-moi  ce  ble".  La  consequence  est  que  si  j'avais,  a  Pen 
droit  meme,  du  ble  que  je  voudrais  vendre,  je  ne  pourrais  pas  le  vendre;  mais  si  le 
ble  n'avait  pas  ete  prete  par  Pelevateu.r,  1'liomme  qui  chargeait  le  batiment  aurait  a 
s'adresser  a  moi  ou  a  d'autres  posseclant  du  ble  a  Pendroit  meme,  ui'achcterait  in  on 
ble  et  le  paierait.  Voila  ime  des  manieres  dont  la  chose  se  pratique.  La  chose  se 
fait  nussi  quelquefois  a  Pextreme  fin  de  la  saison,  lorsque  le  ble  de  clecembre  est  de 


'LOI  CONCERNANT  LES  GRAINS  147 

ANNEXE   No  1 

deux  ou  trois  cents  plus  bas  que  le  ble  comptant  sur  place  et  que  les  elevateurs  le 
pretent  a  quelqu'un  qui  desire  expedier  le  ble  comptant  an  dela  des  lacs  en  profitant 
des  'taux  inferieurs;  et  ils  le  remplacent  par  le  ble  a  bon  marche  lorsqu'il  arrive  dans 
le  cours  du.  mois.  Sans  doute-  1'operation  est  tres  profitable  a  celui  qui  a  fait  expe 
dier  le  ble  an  dela  des  lacs;  mais  elle  est  plutot  desavantageuse  a  celui  qui  est  pro- 
prietaire  du  ble  qui  a  ete  emmagasine,  parce  que,  autrement,  il  1'aurait  peut-ettre 
vendu  pour  charger  le  batiment.  II  paie  1'emmagasinage  et  I'interet,  et  son  ble  est 
remplace  par  du  ble  qui  lui  fera  subir  plus  tard  une  baisse  de  deux  ou  trois  cents  par 
boisseau. 

far  I' honorable  M.  (Jampbell: 

Q.  En  suposant  que  mon  ble  est  emmagasine  dans  1'elevateur,  le  proprietaire  de 
1'elevateur  prendrait-il  la  responsabilite  de  vous  preter  mon  ble  ou  a  quelque  autre 
exportateur? — R.  Cela  s'est  fait  dans  le  passe. 

far  le  President: 

Q,  Au  fait,  vous  dites  qu'un  honime  chargeant  u>n  batiment  pour  1'expedition 
est  alle  demander  a  quelqu'un  de  lui  preter  du  ble  ne  lui  appartenant  pas,  que,  pour 
lui  rendre  service,  on  lui  a  prete  du  ble  appartenant  a  d'autres,  et  que  ces  autres  a 
qui  appartenait  le  ble  ne  purent  vendre  leur  ble  parce  que  les  gens  de  1'elevateur 
avaient  prete  ce  ble  leur  appartenant,  et  n'appartenant  pas  aux  gens  de  1'elevateur?— 
R.  Oui,  monsieur,  cela  a  ete  fait. 

Q.  Le  cas  que  vous  signalez  est-il  de  ceux  qui  ont  ete  rapportes  ici? — R.  Je  ne 
puis  dire  exactement  quel  cas  c'etait.  On  a  dit  que  le  ble  n'etait  pas  arrive  a  1'eleva 
teur;  qu'il  etait  sur  It;  chemin. 

Q.  O'est  un  detail.  Pouvez-vous  foiu'nir  au  comite  quelque  preuve  directe  que 
le  pret  du  ble  signifie  le  fait  d'un  homme  qui  n'a  pas  de  ble  et  qui  prete  du  ble  appar 
tenant  a  d'autres,  causant  ainsi  un  etat  de  cboses  tel  que  celui  que  vous  rapportez; 
vous  dites  que  cela  a  ete  fait.  Pouvez-vous  me  donner  quelque  renseignerneiit  direct 
qui  purs.se  etablir  un  cas  pareil? — E.  Non,  je  ne  pense  pas  le  pouvoir;  je  ne  suis  pas 
venu.  ici  prepare  a  repondre  a  cette  question. 

Q.  Vous  y  avez  repondu  et  vous  avez  dit,  sur  votre  propre  responsabilite,  que  la 
chose  est  vraie  ? — K.  J'ai  dit  que  la  chose  s'est  f aite  dans  le  passe. 

Q.  Vous  devez  savoir  que  la  chose  a  ete  faite? — R.  On  m'a  repete  la  chose  en 
diverses  occasions. 

Q.  Vous  1'avez  entendu  dire? — R.  Oui,  et  ce  n'est  pas  a  ma  connaissance  person- 
nelle. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Quelle  garantie  les  elevateurs  prennent-ils  des  personnes  qiii  empruntent  le 
ble;  ces  personnes  donneraient-elles  en  garantie  les  feuilles  d'expedition  se  rappor- 
tant  au  ble  en  route? — R.  Si  les  elevateurs  pretaient  le  ble  a  un  etranger,  cet  etranger 
donnerait  en  garantie  les  feuilles  d'expedition. 

Q.  II  peut  donner  du  comptant  en  garantie? — R.  Oui. 

Q.  En  'tout  cas,  1'entreposeur  ne  serait  guere  dispose  a  preter  du  ble  -sans  de 
bonnes  garanties? — R.  Je  ne  crois  pas;  et  il  en  est  responsable  par  son  cautionne- 
ment.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  danger  de  perte  dans  cette  operation. 

Q.  C'est  une  contravention  a  la  loi? — R.  Certainement,  c'est  contraire  a  la  loi; 
autrement  les  inculpes  n'auraient  pas  ete  condamnes  a  des  amendes  a  cause  de  cela. 

L'hon.  M.  DAVIS. — On  a  parle  hier  de  deux  genres  d'elevateurs,  d'un  elevateur 
public  ou  1'on  ne  permet  aucun  melange,  et  d'un  elevateur  ou  Ton  permettrait  le  me 
lange.  Quelle  est  votre  opinion  ? — R.  J'ai  exprime  mon  opinion  dans  mes  remarques, 
ce  matin. 
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Q.  Croyez-vous  que  des  elevateurs  publics  se  trouvcraient  desavantages  dans  un 
cas  semblable? — R.  Oui,  a  en  juger  par  les  declarations  de  M.  Heffelfinger. 

L'hon.  M.  POWER. — Ife  comprends  que  M.  Watts  comparait  pour  la  Dominion 
Millers'  Association;  et  comme  je  lis  1'article  123  projete,  il  ne  s'anplique  aux  meu- 
niers  qu'en  d'exceptionnelles  circonstances,  et  1'adoption  de  cet  article  ne  saurait  les 
injurier? — R.  Les  amendements  que  le  Board  of  Trade  a  soumis,  et  qui  ont  ete 
endosses  par  la  Dominion  Millers'  Association,  demandent  que  de  nouveaux  articles 
soient  mis  dans  le  bill  pour  se  rapporter  a  re  qu'ils  appellent  les  elevateurs  de  mou- 
lins,  pour  que  les  elevateurs  de  moulins  soient  soustraits  aivx  effets  <]e  ce  bill.  Je  crois 
que  1'article  123  auquel  vous  referez  dit :  "  Toutefois,  ce£  .article  ne  doit  pas  s'appli- 
quer  a  qniconque  possede,  admini-tre  un  e'ev.-iteur  de  t'te  de  li;ne.  o.i  p;  ssede 
des  interets  dans  un  elevateur  de  tete  de  ligne  mis  en  operation  on  exploite  en  corres- 
pond'ance  avec  quelque  moulin  a  farinr  situ''  a  la  uu'me  tete  de  limio  que  c,?t  el'-vateur." 

Q.  Je  demande  si  r;i<lo,iti<  11  de  cette  clai  -  •  ;,  :''c"-terait  les  mc-mrers? — R  Je  ne  le 
crois  pas;  mais,  arm  de  nous  en  assurer  absolument,  nous  avons  suggere  quelques 
amendements. 

Pa?-  I'honorable  M.  Younij: 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  du  tout  etre  soumis  a  1'effet  de  cette  clause? — R.  Tous  nos 
moulins  se  trouvent  a  Test  de  Fort-William,  et  ainsi  nous  ne  pouvons  etre  assujetis 
aux  effets  de  cette  clause. 

L'hon.  M.  POWER. — (Vous  avez  dit  que  le  certificat  de  1'inspecteur  du  Dominion 
a  Fort- William  est  considere  comme  final  a  Liverpool?  D'autres  out  declare  au  con- 
traire  que  les  marchands  anglais  preferaient  aeheter  sur  echan'tillons  1 — R.  Je  crois 
avoir  pleinement  repondu  a  cette  question  dans  mon  temoignage  de  ce  matin.  . 

Q.  Je  voulais  seulement  m'en  assurer? — R.  A  ce  propos  j'ai  dit  que  les  ventes 
des  exportateurs1  de  ce  cote  sont  absolument  regies  par  le  certificat  du  gouvernement, 
lequel  est  final  aux  yeux  de  1'acheteur  eloigne.  Lorsqu'il  achete  du  ble,  1'acheteur 
d'Angleterre  s'appuie  sur  le  certificat  du  gouvernement  et  achete  le  grain  pour  ses 
besoins  futurs;  mais  si,  lorsqu'il  arrive,  le  grain  n'est  pas  de  la  qualite  que,  a  son 
avis,  le  certificat  atteste,  alors,  lorsqu'il  fera  uiie  offre  pour  du  grain  de  la  meme  qua- 
lite,  il  etablira  son  offre  sur  la  qualite  du  grain  qu'il  a  rog.u  et  non  sur  la  qualite  exi- 
gee  par  le  certificat  du  gouvernement.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  achete  sur  echantillon. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  c'est  seulement  dans  le  cas  ou  du  ble.  vendu  sur  le  cer 
tificat  de  Tinspecteur  du  gouvernement,  n'a  pas  repondu  a  la  qualite  exigee  par  ce 
certificat,  que  1'on  achete  ensuite  sur  echantillons  ? — R.  Ce  n'est  pas  une  vente  sur 
echantillons  par  la  suite;  mais,  par  la  suite,  on  base  sur  les  echantillons  la  valeur  du 
grain. 

L'hon.  JI  CAMPBELL. — Si  le  marchand  achete  50,000  boisseaux  de  jST°  1  du  ISTord, 
il  1'achete  en  supposant  qu'il  recevra  du  1ST0  1  du  Nord;  et  quand  le  grain  arrive,  ce 
n'est  que  du  1ST0  2  ou  du  N°  3;  alors  la  prochaine  fois  qu'il  achetera  du  X°  1  du  Xord, 
le  marchand  etablira  son  prix  sur  le  1ST0  2? — R.  Peut-etre  rendrions-nous  la  question 
plus  claire  en  etudiant  a  nouveau  le  tableau  des  prix. 

Par  I'honorable  M.  Power: 

Q.  Non,  rnerci ;  je  ne  m'enquiers  point  de  cette  question.  Corrigez-inoi  si  je  suis 
dans  1'erreur.  Vous  avez  dit  que  si  le  grain,  vendu  a  Liverpool  sur  le  certificat  de 
1'inspecteur  du  gouvernement,  n'etait  pas  reellement  de  la  qualite  fixee  par  le  certificat, 
le  marchand  effectuerait  tous  ses  autres  achats  sur  echantillons?  II  aurait  a  voir  le 
grain  pour  etre  certain  dV.itenir  la  q  -alite  qu'il  achete?— R.  J'ai  dit  que  le  marchand 
ne  pouvait  aeheter  sur  echantillons  des  rnois  a  1'avance,  parce  qu'il  n'aurait  pas  les 
echantillons. 
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Q.  Vous  avez  fait  une  autre  declaration  qui  m'a  beaucoup  frappe.  J'ai  compris 
que  vous  avez  declare  qu'a  Minneapolis  un  acheteur  paie  le  grain  avant  qu'il  soit  entre 
a  1'elevateur  trois  cents  de  plus  par  boisseau  qu'apres  qu'il  est  entre  a  1'elevateur? — K. 
Oui,  et  vous  pouvez  voir  tous  les  jours  dans  les  journaux  les  prix  auquel  est  cote  le 
N°  1  du  Nord  sur  voie — le  prix  est  maintenant  etabli  a  un  cent  et  demi  ou  deux  cents 
de  plus  qu'il  sera  en  mai.  En  decembre,  on  etablissait  le  prix  a  deux  ou  trois  cents 
passe  decembre,  ou  trois  cents  et  demi  de  plus. 

Q.  Vous  avez  fait  une  autre  declaration  qui  ne  me  parait  pas  s'accorder  avec  cer 
tains  autres  temoignages.  Vous  avez  dit  que  le  ble  arrive  a  Liverpool  dans  le  meme 
etat  qu'il  avait  en  quittant  les  elevateurs  de  tete  de  ligne? — E.  Oui. 

Q.  S'il  en  est  ainsi,  veuillez  done  m'expliquer  comment  le  fermier  peut  souffrir 
de  ce  qui  peut  survenir  apres  que  son  grain  est  entre  a  1'elevateur  de  tete  de  ligne  et 
qu'il  en  a  regu  le  prix  ? — E.  Le  fermier  peut  etre  atteint  si  le  grain  entre  a  1'elevateur 
de  tete  de  ligne  sujet  a  une  deduction  da  quatre  pour  cent.  Et  ce  grain  est)  souvent 
sujet  a  une  deduction  de  deux,  trois  et  meme  quatre  pour  cent.  Au  fait,  M.  Headly 
Shaw,  president  de  la  Kenora  Milling  Company,  a  dit  que  la  totalite  du  ble  qui  est 
alle  a  ce  moulin  a  subi  une  deduction  de  un  ou  un  et  demi  pour  cent.  Si  le  grain 
arrivant  a  1'elevateur  est  sujet  a  une  deduction  de  4  pour  cent,  que  cette  deduction 
n'est  pas  enlevee,  le  meunier  anglais  aura  quarante  boisseaux  de  ble,  mais  il  aura  de 
la  salete  au  lieu  du  prain.  On  impose  cette  deduction  de  quarante  boisseaux  au  fer 
mier  qui  expedie  son  ble  de  1'interieur,  et  le  fermier  a  a  payer  le  transport  a  Fort- 
William  de  ces  quarante  boisseaux  de  deduction.  Le  meunier  anglais  paie  pour1  qua 
rante  boisseaux  de  dechet  alors  qu'il  devrait  avoir  pour  son  argent  quarante  boisseaux 
de  grain;  aussi,  la  prochaine  fois  qu'il  achetera,  il  ne  paiera  pas  $1  le  boisseau  parce 
qu'il  s'y  trouve  tant  de  perte ;  et  la  prochaine  fois,  il  paiera  96  cents  au  lieu  de  payer 
$1.  Le  prix  que  regoit  le  fermier,  en  fin  de  compte,  est  etabli  sur  le  prix  de  Liver 
pool;  aux  prochaines  ventes,  le  prix  a  baisse,  et  le  fermier  est  paye  sur  le  pied  de  96 
cents  au  lieu  d'un  dollar. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  que  si  le  ble  'arrive  a  1'etat  de  malproprete 
a  1'elevateur,  il  est  expedie  dans  le  meme  etat  a  Liverpool? — E.  Cela  ne  devrait  pas  etre; 
tout  grain  sortant  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  devrait  etre  absolumeiit  net,  conforme 
a  1'etalon. 

Q.  Alors,  d'apres  vous,  les  fonctionnaires  du  gouvernement  devraient  voir 
que  les  choses  se  fasseiit  ainsi  ? — E.  Oui. 

Q.  Alors,  d'apres  vous,  les  fonctionnaires  du  gouvernement  ne  rernplissent  pas 
leurs  devoirs  ? — E.  Je  ne  puis  expliquer  cela.  Je  rapporte  simplement  le  fait.  Voila 
en  effet  que  quarante  chargements  arrives  a  Liverpool  temoignent  de  cet  etat  de  choses. 
Vous  avez  tire  des  conclusions  a  la  suite  de  votre  declaration  que  le  gouvernement 
mettrait  un  terme  a  toivtes  irregularites  en  se  chargeant  de  ces  elevateurs. 

Q.  Si  le  gouvernement  se  chargeait  des  elevateurs,  ces  elevateurs  seraient  proba- 
blement  inspected  par  les  menies  iuspecteurs  que  maintenant? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  si  ces  inspecteurs  lie  remplissent  pas  leurs  devoirs  maintenant,  est-il  vrai- 
semblable  qu'ils  les  rempliront  davantage  lorsque  les  elevateurs  seront  devenus  la 
propriete  du  gouvernement? — E.  Actuellement,  il  y  a  un  inspecteur  pour  probable- 
ment  dix  ou  quinze  employe?  de  1'elevateur.  Chacun  ds  ces  employes  e:t  in'eresse 
de  meme  que  Fexploitant  de  1'elevateur,  et  chacun  travaille  au  niieux  des  interets  de 
1'exploitant.  Si  le  gouvernement  explbitait  ces  elevateurs,  tous  ces  employes  devien- 
draient  employes  du  gouvernement,  et  ils  n'auraient  point  d'interets  opposes  aux 
devoirs  de  1'inspecteur;  mais  ils  aideraient  au  contraire  1'inspecteur  a  faire  'observer 
les  lois  du  gouvernement  en  tout  et  partout. 

Q.  A  supposer  qu'une  puissante  maison  achete  de  ble  d'un  elevateur  du  gouverne 
ment,  ne  pourrait-elle  pas  interesser  des  employes  du  gouvernement  pour  leur  faire 
donner  a  ce  ble  la  qualite  qu'elle  desire?-; — E.  Sans  doute  la  chose  est  toujours  pos- 
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sible;  mais,  quand  c'ost  le  gouvernement  qui  fait  1'exploitation,  il  n'y  a  pas  autant 
d'occasions  que  clans  1'autre  cas.  Pas  plus  qu'avec  vos  officiers  de  douane  ou  ceux 
du  revenu  de  1'Interieur.  Nous  n'enteiidous  pas  parler  de  choses  pareilles  era  les  ins- 
pecteurs  du  gouvemement  ont  un  controle  absolu. 

Par  I' honorable  &L.  Young: 

Q.  Vous  appuyez  quelques-uns  de  vos  arguments  sur  ces  echantillons  de  Liver 
pool;  comment  ces  echantillons  ont-ils  ete  preleves  a  Liverpool? — R.  Je  ne  sais  pas. 
J'appuie  simplement  mes  raisons  sur  le  temoignage  de  M.  McKenzie. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  renseignemeiits  sur  la  question  de  savoir  si  ces  echan 
tillons  furent  preleves  de  cette  maniere  pour  les  fins  de  1'inspection? — R.  Non,  mon 
sieur.  Je  presume  que  lorsque  les  employes  regurent  instructions  a  Liverpool  de 
prendre  des  echantillons  dans  ce  but,  ils  les  prirent  convenablement  parce  que  nous 
voyons  que,  lorsqu'ils  apporterent  ces  echantillons,  ils  furent  sournis  -aux  inspecteurs 
on  aux  experts  de  Winnipeg  pour  etablir  les  qualites,  et  nous  presumons  qu'ils  ne 
sout  point  partis  d'une  fausse  donnee  pour  edifier  une  affaire  de  ce  genre. 

Q.  Relativement  aux  certificats,  vos  premieres  remarques,  en  exposant  vos  vues, 
m'ont  donne  1'impression,  et  a  d'autres  aussi,  que  le  certificat  est  final  dans  tous  les 
cas? — R.  Le  certificat  est  absolumeut  final  sur  le  marche  de  Liverpool  et  sur  les  autres 
marches  anglais. 

Q.  llais  non  pas  a  1'egard  du  meunier  d'Ontario  ou  du  meunier  de  Quebec,  que 
vous  representez;  il  n'est  pas  final? — R.  II  est  final  dans  toutes  les  operations  ordi- 
naires,  a  moins  qu'il  ne  se  rapporte  a  un  seul  chargement  de  wagon  de  chemin  de  fer. 
II  ii'est  pas  final  lorsqu'il  se  rapporte  a  un  chargement  de  wagon  faisant  tout  son  tra- 
jet  par  chemin  de  fer;  parce  qu'alors  il  y  a  chance  de  conserver  1'identite  du  ble  et  d'en- 
voyer  1111  inspecteur  d'Ontario  pour  prelever  \m  echantillon.  II  n'y  a  pas  longtemps, 
j'eus  un  cas  de  ce  genre.  II  m'en  a  coute  plus  de  $10  pour  me  tenir  sur  la  voie  jus 
qu'a  ce  que  1'inspecteur  se  preseiitat  et,  plus  exactement,  jusqu'a  ce  qu'il  se  rendit  a 
Winnipeg  et  jusqu'a  ce  que  fut  rendue  la  decision  de  1'inspecteur  en  chef,  un  de  la 
Commission  de  Controle,  sur  la  question  de  savoir  si  mon  ble  etait  ou  non  de  la  qualite. 

Q.  Quel  en  fut  le  resultat  ? — R.  En  ce  cas,  le  ble  n'etait  pas  de  la  qualite. 

Q.  II  y  a  une  occasion  d'obtenir  un  controle  si  vous  le  desirez? — R.  Si  1'on  pent 
conserver  1'identite  du  grain,  et  se  procurer  un  ecliantillon  exact  de  tout  le  chargement. 

Q.  A  ce  qu'il  me  semble,  vous  estimez  que  1'identite  du  grain  est  sauve  une  fois 
que  vous  etes  debarrasses  de  ces  transgresseurs  de  Fort -William  et  de  Port- Arthur  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Alors,  1'identite  du  grain  serait  conservee  dans  la  traversee  des  lacs? — R.  Elle 
est  conservee,  si  j'achete  un  chargenient  complet;  mais  elle  ne  1'est  pas  si,  comme  le 
font  la  plupart  des  meuniers  d'Ontario,  le  grain  est  achete  et  expedie  par  les  lacs  par 
lots  de  dix  ou  de  vingt  mille  boisseaux ;  ils  achetent  un  seul  wagon,  et  il  n'y  a  abso- 
lument  pas  de  necessite  en  ce  cas  de  faire  faire  un  controle.  Je  n'ai  jamais  entendu 
.  parler  d'un  seul  cas  ou  1'on  ait  essaye  de  faire  faire  ce  controle. 

Q.  Si  vous  prenez  un  chargement  d'un  compartirnent  de  cale  ou  se  trouvent  20,000 
boisseaux  en  mauvais  etat,  le  reste  du  chargement  de  cale  ne  serait-il  pas  en  aussi 
mauvais  etat  ? — R.  Non,  il  n'est  pas  necessaire  qu'il  en  soit  ainsi. 

Q.  Vous  pouvez  prendre  un  chargement  de  bonne  qualite,  et  le  reste  peut  etre  de 
qualite  inferieure? — R.  Autrement  dit,  la  plupart  de  ce  grain  peut  etre  boil,  et  1111 
chargement  peut  etre  de  qualite  inferieure,  surtout  si  le  grain  n'etait  pas  convenable 
ment  nettoye. 

Q.  Et  il  peut  en  etre  ainsi  dans  le  prelevement  des  echantillons?  Vous  pouvez 
prelever  un  bon  echantillon,  aussi  bien  qu'un  mauvais? — R.  Certainement,  si  vous  ne 
prenez  pas  les  soins  voulus  pour  prelever  les  echantillons. 

Q.  Si  vous  suspectez  un  des  compartiments  du  bateau,  vous  pouvez  faire  faire 
le  controle  de  toute  la  cargaison. — R,  Oui,  si  je  suis  prevenu  a  temps  pour  faire  venir 
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les  inspecteurs  avant  que  certaine  quantite  de  ce  ble  ne  soit  expediee  des  elevateurs 
ou  que  ne  se  fasse  quelque  chose  d'analogue;  mais  nous  ne  savons  rien  avant  que  le 
ble  arrive  a  nos  moulins. 

Q.  N'est-il  pas  acquis  que,  par  la  maniere  dont  se  charge  un  vaisseau  a  meme 
un  elevateur,  vous  etes  plus  a  meme  de  vous  rendre  compte  des  desavantages  de  ce 
genre  que  vous  ne  1'etiez  autrefois? — R.  Sans  aucun  doute,  il  s'est  fait  une  grande 
amelioration. 

Q.  Autrefois,  un  expediteur  pouvait  charger  a  Fort-William  et  a  Port-Arthur 
100,000  boisseaux  de  ble,  et  il  pouvait  f  aire  son  chargement  de  deux  ou  trois  entrepots  ? 
— E.  Oui. 

Q.  Et   un   entrepot   blamerait   1'autre? — E.  Oui. 

Q.  Et  cette  maniere  de  faire  a  cesse,  et  vous  avez  moins  de  difficulte  qu'aupara- 
vant  a  etablir  les  irregularites  ? — E.  Sans  aucun  doute. 

Q.  Nous  operons  ainsi  dans  le  bons  sens? — R.  Oertainement ;  nous  avane/ons 
dans  la  bonne  voie. 

Q.  Vous  avez  formule  quelques  plaintes  an  sujet  des  chargements  de  wagons 
individuels,  et  vous  avez  parfois  exerce  votre  droit  d'intervention  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit,  cet  avant-midi,  que  le  melange  etait  permis  d'apres  la  loi? — 
E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  voulu  faire  comprendre  au  comite  que  le  melange  etait  permis  dans 
de  grandes  proportions? — E.  Dans  d'aussi  grandes  proportions  qu'autorise  la  loi, 
mais  pas  du  tout  dans  les  qualites  superieures. 

Q.  Peut-etre  etait-ce  sans  intention,  mais  vous  avez  donne  1'impression  que  le 
melange  pouvait  etre  permis  sur  toute  la  ligue  et  que  la  loi  etait  defectueuse? — E. 
Oh,  non. 

Q.  Ce  n'etait  pas  votre  intention? — E.  Pas  du  tout  dans  C3  sens.  J'ai  pense 
que  chacun  des  messieurs  cle  ce  comite  avait  I'lmpression  que  j'aurais  eue  moi- 
ineme :  qu'aucun  melange  n'etait  permis  dans  aucuiie  circonstance,  et  que  si  le  ble  d'un 
fermier  etait  dur,  et  s'il  etait  seche,  il  perdrait  sa  valeur,  parce  qui'il  aurait  ete 
dur  et  ne  pourrait  etre  inspecte  et  ne  pourrait  etre  mis  dans  aucune  autre  classe  que 
celle  du  ble  rejete.  II  en  est  ainsi  du  ble  nielle;  la  nielle  lui  enleve  de  sa  valeur,  et 
le  proprietaire  de  ce  grain  n'a  pas  pu  le  nettoyer  ou  1'utiliser  par  la  suite.  La  loi 
pourvoit  soigueusement  quo  le  grain  qui  a  ete  traite  contre  la  nielle  ou  1'humidite 
ou  autre  chose  de  ce  genre  ne  puisse  etre  classe  dans  une  classe  non  superieure  au 
nQl  3  du  Word,  et  a  laquelle  1'inspecteur  considere  que  ce  grain  est  propre,  et  de  cette 
fagon,  defalcation  faite  des  frais  de  nettoyaga  ou  de  sechage,  ce  ble  peut  recouvrer 
sa  valeur  e'c  etre  melange  avec  la  qualite  qu'il  aurait  eue  s'il  ne  s'etait  pas  trouve  dans 
cet  etat. 

Q.  En  resume,  le  melange  qui  s'opere  sous  le  regime  de  la  loi  actuelle  est  seule- 
meiit  permis  a  cette  classe  de  ble  qua  doit  passer  par  les  elevateurs  de  traitement,  si 
la  loi  est  'observee? — E.  Ou-i,  c'est  cela. 

Q.  Ce  ble  a  besoin  d'etre  traite  dans  un  elevateur  muni  de  machines  speciales? — 
E,  Oui. 

Q.  Et  qui  ne  sert  qu'au  traitement  du  grain? — E.  Oui. 

Q.  En  expediant  du  ble  par  voie  de  Buffalo,  ne  se  peut-il  pas  que  quelques-uns 
de  nos  bles  dont  vous  vous  etes  plaint,  et  qui  arrivent  de  1'autre  cote,  aient  pu  etre  alteres 
dans  ce  trajet? — E.  On  m'a  dit  que  le  ble  qui  etait  en  entreposage  a  Buffalo  ne  pou 
vait  etre  altere. 

Q.  Permettez-moi  de  vous  demander  comment  le  gouvernement  americain  fait 
1'entreposage  du  ble? — E.  Je  ne  suis  pas  renseigne  positivement  sur  ce  sujet. 

Q.  Je  suis  informe  qu'aux  Etats-Unis  on  fait  1'entreposage  par  la  quantite  et 
non  par  la  qualite? — E.  Je  ne  puis  vous  dire  ce  qui  en  est. 

M.  SEARLE. — C'est  exact. 
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Q.  Si  cela  est  ainsi,  ce  grain  peut-il  etre  melange  si  un  particulier  expediait 
diverges  qualites  d'a  peu  pres  le  meme  grain? — R.  Je  dois  dire,  si  la  chose  est  exacte, 
et  je  ne  1'ai  jamais-  comprise  ainsi,  que  le  gouvernement  ~de  la  Puissance  ne  devrait 
jamais  emettre  un  certificat.  . .  . 

Q.  Laissons  de  cote  le  gouveruernent  et  1'emis-ion  des  certificate.  Yous  parlez 
de  ce  qui  devrait  etre,  et  je  voudrais  parler  de  ce  qui  est.  X'y  aurait-il  pas  de  possi 
bilite  de  faire  du  melange  sur  le  trajet  de  Buffalo  si  Ton  agissait  correctement  a 
l'egard  des  operations  d'entreposage  ? — R.  II  pourrait  y  en  avoir,  d'apres  ce  que  je 
sais. 

Q.  Pouvez-voU'S  en  dire  davantage? — R.  Je  clis  qu'il  existe  une  possibilite. 

Q.  I7ne  forte  possibilite? — Pi.  Je   ne  puis   dire. 

Q.  Vous  illustriez  cela  par  votre  charte.  Je  crois  que  vous  avez  fait  voir,  dans 
vos  reniarques  d'avant-miili,  qu'une  selection  s'effectuant  dans  la  mise  en  comparti- 
ments  des  cbargements  de  wagons  fait  recouvrir  les  differentes  qualites  de  grain  d'une 
meme  couche  de  surface  et  laisse  1'autre  grain  dans  un  autre  cornpartiment  conteiiant 
ceiisement  la  meme  qualite  de  grain  d'une  valour  beaucoup  plus  grande? — R.  Oui. 

Q.  Vous  remarquerez  que  Particle  12(3a  de  1'ancienne  loi  dit :  "  Tout  grain  entre- 
pose  comme  susdit  doit  etre  mis  en  eompartiment  sous  la  direction,  surveillance  et 
controle  de  1'inspecteur,  du  sous-inspecteur  ou  de  1'officier  charge  de  ^inspection. 
L'inspecteur,  le  sous-inspecteur  ou  1'officier  dun-in'  de  l'in~pection  out  un  entier  con 
trole  sur  tout  le  grain  des  elevateurs  de  tete  de  ligne,  et  il  ne  doit  pas  etre  expedie, 
transporte  ou  enleve  de  grain  d'uii  elevateur  de  tete  de  ligne  sans  son  automation  ". 

Et  le  paragraphe  3  de  1' article  126a  dit :  "  II  ne  doit  pas  etre  transporte  de  grain, 
d'un  eompartiment  a  un  autre,  sans  1'autorisation  de  1'officier  competent  charge  de 
riiispnetinn,  lequel  doit  noter  ce  transport  dans  des  registres  approprus  ". 

Le  systeme  que  vous  indiquez  aujourd'hui  aurait  ete  entierement  suivi  avec  la 
collusion  et  la  connivence  de  ces  divers  officiers  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Aux  yeux  de  la  loi  qui  dit  que  1' opera teur  d'un  elevateur  de  tete  de  ligne  ne 
fera  de  mise  en  compar'tirnents  qu'en  suivant  les  instructions  et  que  sous  la  surveil 
lance  de  1'officier,  je  cherche  a  savoir  si  notre  loi  a  des  echappatoires  ou  si  elle  est 
feiinee? — R.  La  loi  est  bonne,  si  on  pent  la  faire  observer;  mais  1'experience  du  passe, 
an  sujet  de  laquelle  nous  discutoiis,  et  les  40  echantillons  demoiitrent  que  la  loi  n'a 
pas  ete  observee;  et  la  meme  chose  peut  etre  etablie. .  . 

Q.  Je  crois  que  ^\[.  McKenzie  nous  dirait  a  quoi  nous  en  tenir  au  sujet  de  ces 
edhamtillons,  et  que  ces  echantillons  venaient  a  ces  elevateurs.  Pour,  appuyer  votre 
theorie,  ne  faudrait-il  pas  que  tous  ces  officiers  fussent  de  complicite  dans  la  violation 
de  la  loi  ? — R.  Je  ue  pense  pas. 

Q.  Qu'est-ce  que  la  loi  exige? — R.  Cela  depend  entierement  du  nombre  d'officiers 
places  dans  1'elevateur,  et  de  quels  moyens  dispose  cet  elevateur  d'eluder  la  loi;  mais 
si  1'on  donne  a  un  officier  plus  de  surveillance  qu'il  n'en  peut  exercer  continuellement, 
il  n'est  pas  necessaire  qu'il  se  fasse  complice  pour1  que  la  loi  soit  eludee,  si  les  autres 
employes  de  1'elevateur  ont  qselque  interet  a  1'eluder. 

Q.  Les  meuniers  ont  un  elevateur  a  Goderich? — JR.    Oui. 

Q.  LTne  compagnie  a  fonds  social  ? — R.   Oui. 

Q.  Je  suppose  que  diverses  corporations  de  minoterie  ont  des  interets  dans  cet 
elevateur  ? — R.  Quelques-unes. 

Q.  Cet  elevateur  est  un  de  eeux  qui  ont  donne  des  benefices.  J'ai  compris  que 
•"ous  avez  dit  qu'il  produisait  du  10  p.c.  ou  davantage? — R.  Oui. 

Q.  Ce  dividende  n'est-il  pas  produit  par  le  fait  de  1'association  de  ces  meuniers 
avec  cet  elevateur? — R.  Seulement  dans  une  rnesure  tres  restreinte. 

Q.  Je  suppose  que,  comme  homines  d'affaires,  et  ayant  fait  des  placements  la- 
dedans,  ils  envoient  leur  grain  de  ce  cute '. — 'R.  Oui,  mais  il  n'y  a  qu'un  nombre  lirnite 
de  moulins  qui  sont  tributaires  de  cet  elevateur,  et  c'est  a  son  avantage  que  les  achats 
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s'effectuent  par  son  intermediaire.  En  plusieurs  cas,  il  lenr  est  plus  avantageux  d'a- 
cheter  par  1'intermediaire  de  1'elevateur  de  Point-Edward  ou  de  celui  d'Owen-Sound, 
ou  de  leur  elevateur  de  Tiffin,  selon  le  cas,  et  d'apres  la  difference  des  taux. 

Q.  Quelle  est  sa  contenance? — E.    Un  million  de  boisseaux. 

Q.  Couibien  de  grain  y  avez-vous  fait  passer  1'annee  derniere? — E.  Je  n'en  ai 
pas  la  moindre  idee. 

Q.  A  peu  pres? — E.  La  quantite  la  plus  approximative  que  je  puisse  donner  est 
celle  que  M.  Loud  a  dite,  environ  quatre  ou  cinq  millions  de  boisseaux. 

Q.  Avec  une  contenance  d'un  million  de  boisseaux? — E.  Jusqu'a  1'hiver  dernier, 
cet  elevateur  11  avait  pas  une  contenance  d'un  million  de  boisseaux. 

Q.  Quelle  etait  sa  contenance? — E.   500,000  boisseaux. 

Q.  En  prcnant  pour  exacts  les  chiffres  de  M.  Loud,  il  a  fixe  votre  quantite  a  quatre 
ou  cinq  millions  de  boisseaux? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  rempli  cet  elevateur  huit  fois? — E.    Oui. 

Q.  Ce  sont  la  des  affaires  joliment  actives  pour  n'importe  quel  elevateur? — E. 
Ce  sont  de  tres  bonnes  affaires. 

Q.  C'est  de  beaucoup  au-dessus  de  1'ordinaire? — E.  Je  ne  pourrais  reponclre  la- 
dessus.  Les  proprietaires  de  1'elevateur  de  Port-Arthur  nous  out  dit  avoir  regu  30,- 
000,000  de  boisseaux  de  grain,  a  leiu-  elevateur,  1'an  dernier,  et  la  contenance  de  cet 
elevateur  est  de  sept  millions  de  boisseaux,  c'est-a-dire  qu'ils  ont  entierement  rempli 
quatre  fois  leur  elevateur. 

•  Q.  Et  Goderich  est  mis  dans  un  etat  d'inferiorite  par  le  fait  qu'il  n'y  a  a  cet 
endroit  qu'un  nombre  lirnite  de  moulins  beneficiant  de  cette  distribution.  A  supposer 
que  cet  article  123,  avec  cette  reserve,  soit  mis  a  execution,  comment  en  seriez-vous 
affectes?  Ne  seriez-vous  pas  atteints,  par  cet  article,  meme  contenant  cette  reserve? — 
E.  Je  ne  sais  pas.  Je  n'y  ai  jamais  pense.  J'etudierai  cet  article.  Je  peux  avoir 
aide  a  piquer  quelqu'un. 

Q.  Vous  semblez  adniettre  qu'il  y  a  quelqu'un  de  pique? — E.  Je  crois  qu'il  y  a 
une  distinction  a  f  aire  ici ;  il  s'agit  d'un  "  elevateur  de  tete  de  ligne  ",  et  celui-ci  est 
un  elevateur  de  1'Est. 

Q.  La  Commission  n'a-t-elle  pas  le  pouvoir  de  definir  ce  qu'est  un  "elevateur  de 
tete  de  ligne  "  ? — E.  Certainement. 

Q.  Vous  pouvez  faire  la  traversee  sur  le  meme  bateau  que  les  autres  ? — E.  Cela 
se  peut;  et  la  chose  est  possible  si  les  conditions  qui  existent  a  1'elevateur  de  tete  de 
ligne  sont  semblables  a  celles  qui  existent  a  1'elevateur  de  tete  de  ligne  de  Fort-Wil 
liam,  et  s'il  y  a  un  meme  intere't  a  declarer  cet  elevateur  un  "  elevateur  de  tete»  de 
ligne." 

Q.  Estimez-vous  que  c'est  une  proposition  raisonnable  a  faire  a  un  actionnaire? — 
E.  Les  conditions  ne  sont  pas  les  memes. 

Q.  Pensez-vous  que  ce  serait  agir  correctement  a  1'egard  de  ces  gens,  si  nous  deci- 
dioiis  de  supprimer  cet  elevateur  ? — E.  L'elevateur  de  Goderich  n'a  pas.  d'elevateurs 
regionaux  pour  ralimenter,  et  il  n'en  peut  avoir;  il  n'a  rien  a  faire  avec  le  grain  taut 
que  le  grain  n'est  pas  passe  par  1'elevateur  regional  et  n'a  pas  recu  le  certificat  du  gou- 
vernement. 

Q.  Est-ce  la  tete  de  ligne  du  trajet  par  les  lacs  ? — E.  Non,  pas  dans  ce  sens  de  1'ex- 
pression ;  c'est  ce  qu'on  appelle  un  elevateur  de  transbordement. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  tete  de  ligne  du  trajet  par  les  lacs,  comme  1'autre  est  la  tete  de 
ligne  des  communications  par  eau  de  ce  trajet;  1'une  des  tetes  de  ligne  necessaires 
pour  atteindre  le  bord  de  la  mer  ? — E.  Oui. 

L'hon.  M.  YOUNG. — Lisez  attentivement  Particle  123 :  "  Aucune  personne  posse- 
dant,  administrant  ou  exploitant  quelque  elevateur  public  de  tete  de  ligne  ou  autre- 
meiit  interessee  aux  operations  de  tel  elevateur,  ne  doit  acheter  ou  vendre  du  grain  ou 
etre  interessee  de  quelque  autre  maniere  a  l'emmagasinage  du  grain."  L'effet  de  cet 
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article  n'atteindrait-il  pas  vos  gens  s'ils  aohetaient  ou  vendaient  du  grain  sans  s  ap- 
puyer  sur  une  combinaison  d'elevateur  regional? — E.  Non,  monsieur;  les  meuniers  ne 
vendent  pas  de  grain ;  ils  le  moulent. 

Q.  N'achetent-ils  pas? — E.  Oui;  mais  1'elevateur  de  Goderich  n'achete  ni  ne  vend 
de  grain. 

Q.  Quelle  serait  la  clifferente  position  d'xm  individu  qui  acketerait  du  grain,  qui 
produirait  de  la  farine  ou  qui  exporterait  de  la  farine?  Est-il  un  acheteur? — E.  La 
chose  peut  se  lire  de  cette  fagon,  mais  je  ne  pense  pas  que  telle  soit  1'intention  de  la 
loi.  II  faudrait  peut-etre  une  modification.  Mais  si  vous  comparez  le  paragraphe  1 
avec  le  paragraphs  2,  1'intention  de  la  loi  se  manifesto,  et  cette  intention  n'est  pas 
d'entraver  de  quelque  fac,on  un  elevateur  employe  accessoirement  a  des  moulins  a 
farine. 

Q.  Veuillez  done  me  dire  pourquoi  vous  faites  une  distinction  entre  un  particu- 
lier  qui  possede  un  mouliii  dependant  de  son  elevateur,  et  celui  qui  possede  un  moulin 
a  cent  milles  plus  loin?  Pourquoi  est-il  permis  a  celui-ci  d'exercer  cette  classe  d'ope- 
rations,  et  defendu  a  1'autre?  Je  fais  une  distinction  entre  les  meuniers? — E.  Je  crois 
qu'il  est  raisonnable  que  lorsqu'un  particulier  a  son  elevateur  au  meme  endroit  que 
son  moulin,  il  puisse  avoir  des  facilites  pour  exploiter  son  moulin,  et  ces  facilites  sont 
prevues  a  1'article  123,  paragraphe  2,  qui  dit  que  la  Commission  doit  edicter,  pour  1'ex- 
ploitation  de  cet  elevateur,  les  regies  qui  peuvent  etre  jugees  necessaires  sous  1'autorite 
de  la  loi.  Je  presume  que  la  Commissiin  etablira  les  regies  qu'elle  jugera  a  propos 
d'etablir  pour  la  regie  dc  1'elevateur  de  Goderich;  par  la  meme  occasion,  si  elle  le  juge 
a  propos,  elle  peut  le  declarer  elevateur  de  tete  de  ligne. 

Q.  Etes-vous  exposes  a  ce  danger? — E.  Sans  aucun  doute.  Si,  dans  sa  sagesse, 
la  Commission  croit  devoir  le  declarer  elevateur  de  tete  de  ligne,  bien  qu'il  se  trouve 
situe  sur  ce  co'te-ci  des  lacs,  et  qu'il  ne  soit  elevateur  de  tete  de  ligne  dans  aucune 
acception  du  terme,  et  qu'il  est  ainsi  stipule  dans  un  autre  article  de  la  loi,  la  Com 
mission  pourrait  le  declarer  un  elevateur  de  tete  de  ligne;  elle  pourrait  aussi,  je  sup 
pose,  declarer  elevateur  de  tete  de  ligne  ceux  de  Winnipeg  ou  de  Brandon,  si,  dans  sa 
sagesse,  elle  le  jugeait  a  propos. 

Le  PRESIDENT. — L'article  121  de  cette  loi  dit :  "  Aux  articles  de  la  presente  loi  qui 
suivent,  depuis  1'article  122  jusqu'a  Particle  149."  Cela  comprend  1'article  au  sujet 
duquel  nous  discutons.  "Dans  ces  deux  articles  iiiclusivemeiit,  a  moins  que  le  contexte 
ne  1'exige  autrement,  elevdteur  de  tete  de  ligne  comprend  un  elevateur  public  dans  la 
division  d'inspection  de  1'Est/'  Qu'est-ce  que  cela  signifie,  sinoii  elevateur  de  tete 
de  ligne? — E.  C'est  sans  doute  un  elevateur  de  tete  de  ligne. 

Pair  I'h on oi^able  M. 'Young: 

Q.  A  propos  des  prix  de  Minneapolis,  vous  nous  avez  donne  1'impression  que  le  ble 
valait  parfois  deux  ou  trois  cents  de  plus  par  boisseau  a  Minneapolis  qu'apres  etre  passe 
par  1'elevateur  de  tete  de  ligne  a  Duluth? — E.  Je  n'ai  pas  fait  mention  de  Duluth  a 
ce  sujet;  mais  j'ai  dit  qu'on  a  paye,  pour  du  n°  1  du  ISTord,  avant  qu'il  fut  entre  a. 
1'elevateur,  deux  ou  trois  cents,  une  moyenne  de  trois  cents  par  boisseau  de  pins 
qu'apres  qa'il  y  fut  entre.  Mais  cela  se  passait  a  Minneapolis.  Je  n'ai  pas  fait  men 
tion  de  Duluth. 

Q.  Cependant,  clans  quelques  elevateurs.  Desirez-vous  nous  faire  comprendre 
que  le  ble  perdait  de  sa  valeur  par  le  fait  de  son  entree  a  1'elevateur  et  des  operations 
de  1'elevateur? — E.  C'est  ce  que  j'ai  compris. 

Q.  Connaissez-vous  assez  le  marche  de  Minneapolis  pour  nous  dire  s'il  est  vrai 
ou  non  que  plusieurs  de  ces  chargements  de  grain,  les  chargements  sur  lesquels  on  paie 
des  primes,  sont  expedies  directement  aux  moulins? — E.  J'ai  compris  qu'on  achetait 
directement. 
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Q.  Et  la  concurrence  de  ces  meuniers  met  generalement  le  ble  a  prime,  et  ce  n'est 
pas  1'exportatenr  que  paie  la  prime? — It.  Evidemment,  I'acheteur  est  precisement  a 
1'endroit  ou  le  ble  peut  etre  utilise. 

Q.  Vous  avez  donne  le  mot  de  la  situation  en  mentionnant  le  n°.l  du  JSTord? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  pour  cette  classe  de  ble,  par  consequent,  un  meunier  est  d'autant  plus  dis 
pose  a  payer  une  prime  que  ce  ble  fera  un  plus  long  trajet  sous  son  controls? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  ce  n'est  pas  a  cause  de  son  entree  a  1'elevateur  que  le  ble  est  a  plus  bas 
prix,  niais  a  cause  de  la  concurrence  des  meuniers  qui  en  a  elevf-  le  prix  avant  qu'il 
soit  expedie  aux  elevateurs  ? — R,  Pourquoi  le  meunier  ne  l'achete-t-il  pas  en  dehors  de 
1'elevateur  a  trois  cents  de  moins? 

Q.  Une  raison  me  frapperait  que  le  fait  de  mettre  le  ble  a  1'elevateur  coute  quel- 
que  chose;  il  y  aurait  de  1'entreposage  a  payer? — R.  Oui. 

Q.  Et  si  on  prend  ce  ble  sur  voie,  on  n'aurai't  rien  a  payer  si  ce  n'est  pour  le  faire 
passer  d'apres  des  commandes  ? — R.  II  y  aurait  quelque  chose  a  payer  pour  une  partie 
de  ce  ble. 

Q.  D'autre  part,  on  obtiendrait  le  choix  des  chargements  au-dessus  de  la  qualite 
officielle  de  la  classe? — R.  II  n'est  jamais  question  de  cela;  on  dit  "du  n°  1  du  Nord''. 
en  termes  generaux,  et  il  se  vend  aujourcl'hui  a  trois  cents  au-dessus  de  la  moyenne 
mensuelle. 

Q.  Dans  cet  etat  que  vous  avez  prepare,  vous  faites  voir  qu'il  se  trouve  des  char 
gements  au-dessus  de  la  qualito? — R,  Oui. 

Q.  Ces  chargements  au-dessus  de  la  qualite  sont  ceux  sur  lesquels  est  payee  une 
prime? — R.  1ST  on,  je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  En  vous  plagant  au  point  de  vue  des  affaires,  si  vous  vous  trouviez  a  Minnea 
polis,  n'est-il  pas  evident  que  vous  pairiez  une  prime  sur  ces  chargements  au-dessus 
de  la  qualite? — R.  En  fait,  ces  chargements  sont  cotes  d'apres  1'echantillon  du  marche, 
et  non  pas  sous  1'expression  generale  de  "11°  1  du  Word". 

Q.  Ces  chargements  sont  classes  n°  1  du  Nord? — R.  Oui,  mais  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'ils  sont  cotes.  Cela  signifierait  que  ces  chargements  sont  vendus  a  tel  prix  au 
marche  d'echantillons.  Si  vous  regardez  les  rapports  du  marche  aux  echantillons, 
vous  constaterez  que  du  ble  n°  1  du  Nord  est  vendu  a  un  certain  prix,  et  un  autre 
vendu  trois  cents  de  plus;  c'est  peut-etre  la  qu' arrive  ce  que  vous  dites.  Mais  quand 
nous  recevons  une  cote  deux  ou  trois  fois  par  jour,  a  un  cent  et  demi,  deux  cents  et 
demi,  et  un  et  trois  quarts,  et  deux  cents  au-dessus,  c'est  alors  le  terme  generique. 

Q.  A  combien  reviendrait  en  moyenne  a  chaque  elevateur  de  tete  de  ligne  sa 
part  de  grain  expedie  par  voie  de  Port- Arthur  et  de  Port -William,  a  supposer  que  ce 
grain  serait  partage  entre  eux? — R.  Je  ne  saisis  pas  la  question. 

Le  PRESIDENT. — La  question  est  celle-ci.  La  capacite  des  elevateurs  de  tete  de 
ligne  a  Port- Arthur  est,  disons,  de  vingt-cinq  millions  de  boisseaux? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  millions  de  boisseaux  sont  passes  par  ces  elevateurs,  1'an  dernier? 
— R.  En  chiffres  ronds,  environ  cent  millions,  je  pense. 

L'hon.  M.  CAMPBELL. — Cent  trente-sept  millions,  de  sorte  que  s'ils  etaient  rem- 
plis  entierement  cinq  fois,  tandis  que  1'elevateur  de  Goderieh  1'etait  huit  ou  dix  fois. . .  . 
Voila  reellement  la  question  et  la  reponse? — R.  A  ce  sujet,  je  pourrais  attirer  votre 
attention  sur  ce  fait  que  1'elevateur  du  Grand-Tronc-Pacifique  n'est  pas  en  exploita 
tion,  ce  qui  represente  trois  millions  et  demi  de  boisseaux.  Le  nouvel  elevateur  des 
interesses  syndiques,  d'une  capacite  d'un  million  de  boisseaux,  n'etait  p:is  en  exploi 
tation,  cela  represente  quatre  millions  et  demi  de  boisseaux;  si  vous  faites 
cette  deduction,  vous  constaterez  que  le  total  revient  a  peu  pres  a  celui  de  Goderieh. 

M.  YOUNG. — Estimez-vous  les  taux  a  Fort-William  plus  eleves  qu'ils  ne  devraient 
1'etre?— R.  Oui. 
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Q,  A  titre  d'information,  comment  les  comparez-vous  avec  ceux  de  Duluth? R. 
Jls  se  ressemblent  beancoup. 

Q.  Je  suppose  que  c'est  ce  qui  justifiait  le  gouvernement  de  ne  pas  intervenir; 
n'est-ce  pa^  la  la  raisoii  qui  a  etc,  invoquee? — R.  C'etait  partiellempnt  la  ra'.son;  la 
principal  e  raison  etait  que  les  elevateurs  et  les  facilites  de  tete  de  ligne  etaient  evalues 
a  des  prix  tres  eleves,  et,  a  cause  de  1'operation  des  elevateurs  prives,  le  grain  habi- 
tuellement  expedie  au  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  aurait  ets  amens^  aux 
('l-i'vateurs  prives,  et  le  chemin  de  fer  ne  1'avait  pas.  Le  chemin  de  fer  avait  la  ses 
grands  elevateurs,  et,  en  fait,  il  n'obtint,  dans  le  cours  de  1'annee,  que  quelque  chose 
comme  vingt  et  un  millions  de  boisseaux,  et  la  capacite  de  ces  elevateurs  est  d'envi- 
ron  huit  millions;  ceg  elevateurs  ne  furent  remplis  que  trois  fois,  et  ils  ne  produisi- 
rent  pas,  par  consequent,  le  revenu  qu'ils  auraient  du  produire. 

M.  CAMPBULL. — Si  vous  aviez  un  chargement  de  wagon  expedie  par  trajet  direct 
de  chemin  de  fer,  j'ai  cru  vous  entendre  dire  que  vous  pourriez  en  faire  faire  le  con- 
trole  dans  le  cas  ou  vous  croiriez  qu'il  n'atteint  pas  la  qualite  officielle? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  auriez  eu  a  faire  demander  a  1'inspecteur  a  Toronto  de  prelever  des 
echantillons  de  ce  grain,  et  d'envoyer  ccs  echantillons  a  Winnipeg,  a  1'inspecteur  en 
chef  de  cet  endroit,  qui  aurait  doim-e  sa  decision? — R.  Oui. 

Q.  Ou   la  commission   de   controle? — R.  Oui. 

Q.  Mais  1'inspecteur  d'Ontario  ne  pourrait  pas  faire  cet   examen? — R.  Non. 

W.  A.  BLACK  adressa  la  parole  au  comite. 
far  le  t 'resident:. 

Q.  Vous  etes  membre  de  la  Ogilvie  Milling  Company;  vous  demeurez  a  Winni 
peg  et  vous  vous  devouez  aux  iiiterets  des  meuniers? — R.  Oui.  Comptant  que  M. 
Thompson  serait  present,  nous  avons  fait  imprimer  notre  memoire;  rnais  il  n'a  pu 
venir,  et  je  vais  lire  ce  memoire. 

La  Oijilric  Flour  Mills  Co.,  Limited,  desire  soumettre  une  declaration  touchant 
la  situation  qui  lui  est  f  aite,  et  1'effet  que  doit  produire  sur  ses  operations  les  amende- 
ments  conteuus  dans  la  loi  actuellement  devaut  le  Senat. 

La  compagnie  actuelle  a  ete  etablie  en  1902  en  vertu  de  lettres  pateiites  de  la  Puis 
sance,  et  a  ete  chargee  de  1'industrie  depuis  longtemps  etablie  des  Ogilvie.  Ses  prede- 
cesseurs  pnt,  durant  plus  de  cent  ans,  exerce  1'industrie  de  commergants  de  grain  et 
de  producteurs  de  farine,  et  ils  ont  aussi  possede  et  exploite  des  moulins  pour  la  fabri 
cation  de  farine  d'avoine,  d'orge  moule  et  d'orge  perle  et  des  produits  du  mai's. 

La  compagnie  possede  et  exploite,  dans  les  provinces  du  Manitoba  et  de  la  Sas 
katchewan,  116  elevateurs  regionaux  d'une  capacite  d'emmagasinage  d'envjron  3,500,000 
boisseaux,  en  outre  de  grandsi  elevateurs  a  Winnipeg,  a  Fort- William  et  a  Montreal, 
(Tune  capacite  d'emmagasinage  d'environ  trois  millions  de  boisseaux. 

La  Compagnie  fait  des  affaires  de  magasin,  et  expedie  de  grandes  quantites  de 
grain  pris  ailleurs  qu'a  leurs  elevateurs  regionaux,  a  peu  pres  50  pour  100  du  grain 
manutentionne  par  la  compagnie  et  passant  par  son  elevateur  de  Fort- William  prove 
n-ant  de  source  exterieure.  Pour  les  besoins  de  ses  moulins,  la  compagnie  requiert 
de  grandes  quantites  de  grain  qui  ne  passe  pas  par  ses  propres  elevateurs  regionaux 
et  qui  n'est  pas  manutentione  a  ses  elevateurs  de  tete  de  ligne  de  Fort-William.  Elle 
possede  et  exploite  des  moulins  a  Montreal,  Fort- William  et  Winnipeg.  Au  total,  la 
capacite  de  production  de  la  compagnie  est  de  15,000  Ibarils  par  jour. 

L' elevateur  et  le  moulin  de  Fort- William  ont  ete  termines  en'  1906 ;  cet  etablisse- 
ment  a  ete  decide  a  la  sollicitation  de  gens  de  Fort-William,  en  vertu  d'une  conven 
tion  speciale  approuvee  par  un-  reg-lement  de  la  municipalite  et  par  le  vote  des  contri- 
buables,  et  subsequemment  ratine  par  une  loi  de  la  legislature  d'Ontario. 

La  Ogilvie  Milling  Company  a  consenti  a  maintenir  un  moulin  et  un  elevateur 
et  a  les  exploiter  dans  la  ville  de  Fort-William. 
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Les  placements  de  la  compagnie  a  Fort- William  depassent  $1,000,000.  Les  premieres 
obligations  hypothecates  ont  ete  emises  par  la  compagnie  sur  1'elevateur  et  le  moulin 
de  Fort-William,  ainsi  que  sur  d'autres  proprietes,  jusqu'a  concurrence  de  $75,000. 

L'elevateur  construit  aux  termes  de  la  convention  conclue  avec  la  ville  de  Fort- 
William  devait  etre  un  elevateur  de  tete  de  ligne  et  fut  pourvu  d'une  capacite  de 
bcaucoup  plus  grande  que  la  capacite  requise  pour  les  besoins  de  la  compagnie  dans 
1'exploitation  de  son  moulin  a  farine  a  cet  endroit,  1'elevateur  ayant  une  capacite  de 
1,250,000  boisseaux,  dont  moins  d'nn  quart  suffirait  amplement  aux  besoins  de  la  com 
pagnie  dans  ses  operations  de  minoterie. 

Aux  termes  des  dispositions  de  la  loi  des  grains  tolle  que  proposee  (articles  123 
et  242a)  Televateur  de  tete  de  ligne  de  la  compagnie  a  Fort-William  serait  pratique- 
ment  confisque. 

II  est  vrai  que  1'article  125  contient  une  reserve  tendant  a  exempter  les  elevateurs 
dans  la  position  de  1'elevateur  de  tete  de  ligne  de  la  compagnie,  a  Fort-William,  comme 
suit:  "  Le  present  article  ne  s'applique  a  aucune  personne  possedant,  admiiiistrant  ou 
exploitant  quelque  elevateur  de  tete  de  ligne  ou  autrement  interessee  aux  operations 
de  quelque  elevateur  de  tete  de  ligne  utilise  ou  tenu  en  service  comme  dependance  de 
tout  moulin  a  farine  situe  a  la  meme  tete  de  ligne  que  cet  elevateur." 

Bien  que  cet  article,  en  sa  forme  actuelle,  paraisse  exempter  la  compagnie  de  la 
prohibition  inscrite  a  1'article  128  relativement  a  son  moulin  et  a  son  elevateur  de  Fort- 
William,  il  ne  s'y  trouve  pas  des  dispositions  permettant  a  la  compagnie  d'exercer  ses 
operations  de  commerce  de1  grain  ailleurs,  o'U  d'exploiter  ses  divers  moulins  a  d'autres 
endroits,  lesquelles  deux  branches  d'affaires  de  la  compagnie  sont  formellemeiit  prohi- 
bees  par  1'article  242a. 

La  compagnie  demande  respeetueusement  que  ces  deux  articles  soient  biffes  du 
bill  pour  les  raisons  ci-haut  mentionnees, 

M.  W.  A.  BLACK, 

Gerant  general, 
Ogilvie  Flour  Mills  Company,  Division  de  I' Quest. 

Je  regrette  que  la  maladie  ait  empeche  M.  Thompson,  le  directeur  gerant  de  notre 
compagnie,  de  soumettre  notre  cas  au  comite.  J'ai  habite  Winnipeg  clcpnis  1862,  et 
depuis  1884  je  nie  suis  occupe  de  la  compagnie  commie  charge  de  ses  interets  dans 
1'Ouest  durant  quelques-unes  de  ces  dernieres  annees.  Je  puis  dire  que  les  Ogilvie 
furent  les  pionniers  de  1'industrie  du  grain  du  ISTord-Ouest,  en  faisaiit  les  premieres 
expeditions  du  grain  du  pays,  eii  187S,  par  voie  de  la  riviere  Rouge  jusqu'a  Fisher's- 
Landing,  de  la  par  chemiii  de  fer  jusqu'a  Duluth  et  de  cette  fagon  aussi  jusqu'a  Mont 
real.  Us  furent  les  premiers  au  pays  a  construire  des  elevateurs,  et  ils  en  ont  main- 
tenant  quelque  116.  Mais  -en  prenant  comme  base  la  moyenne  des  recettes  par  eleva 
teur,  il  en  faudrait  350  a  400  pour  satisfaife  a  nos  besoins.  JSTous  achetons  des  fer- 
miers,  par  chargements  de  wagons,  a  peu  pres  les  deux  tiers  du  ble  que  nous  moulons, 
soit  apres  que  le  grain  ait  passe  par  un  elevateur  regional,  soit  qu'il  ait  ete  expedie  a 
un  quai  de  chargement,  soit  des  marchaiids.  L'experience  nous  a  montre  qu'il  est 
moins  couteux  d'acheter  du  grain  sur  wagons  du  marchand  ou  d'un  fermier,  qu'a  nos 
elevateurs  dans  la  campagne,  la  concurrence  etaiit  tellement  apre  qu'outre  les  pertes 
sur  le  classement  et  la  hausse  des  prix,  il  n'y  a  reellement  pas  de  benefices  a  faire;  mais 
nous  sommes  obliges  d' avoir  nos  elevateurs  afin  de  tenir  des  reserves  pour  nos  moulins 
de  TOuest. 

line  tres  forte  proportion  du  ble  que  nous  expedions  a  nos  moulins  de  1'Est  ne 
passe  pas  par  notre  elevateur  de  tete  de  ligne  a  Fort- William.  Durant  les  dix  annees 
dernieres,  nous  avons  expedie  a  nos  moulins  de  Montreal  au  dela  de  vingt-neuf  mil 
lions  de  boisseaux  de  ble,  dont  seulement  six  millions  et  demi  ont  passe  par  notre 
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propre  tete  de  ligne,  et  quelque  chose  comme  vingt-deux  millions  et  demi  de  boisseaux 
sont  passes  par  les  autres  tetes  de  lignes  a  Port- Arthur  et  Fort- William ;  de  sorte 
qu'au  dela  de  soixante-quinze  pour  cent  du  ble  que  nous  avons  moulu  a  nos  moiilins 
de  Montreal  sont  passes  par  d' autres  elevateurs  de  tete  de  ligne  que  les  notres  propres. 
Je  crois  done  que  nous  sommes  en  etat  de  parler  avec  une  experience  plus  qu'ordinaire 
sur  la  question,  puisque  nous  sommes  de  beaucoup  les  plus  forts  consommateurs  veri- 
tables  du  ble  du  Nord-Ouest  expedie  de  la  tete  des  lacs,  et,  partant,  plus  interesses  que 
personne  a  desirer  1'etablissement  du  meilleur  etat  de  clioses  possible  a  res  endroits  de 
tete  de  ligne.  Nous  avons  ete  acheteurs  de  ble  a  1'epoque  ou  le  melange  etait  permis, 
et  depuis  qu'il  a  ete  interdit;  et  je  dois  dire  que  nous  avons  ete  assez  contents  de  ce  que 
nous  avons  obtenu  sous  1'un  et  1'autre  de  ces  regimes.  Durant  tant  de  temps,  nous 
n'avons  jamais  juge  necessaire  de  demander  une  seule  fois  le  controle  d'une  cargaison. 
Je  suis  membre  de  la  Commission  de  controle  de  Winnipeg,  et  j'ai  agi  comme  tel  dans 
1'examen  d'un  tres  grand  nombre  de  cnargements  de  wagons;  mais  je  ne  me  rappelle 
pas  avoir  ete  appele  a  controler  une  cargaison.  Voila  notre  experience  depuis  1'epoque 
ou  du  ble  a  pour  la  premiere  fois  ete  entrepose  a  un  elevateur  de  tete  de  ligne  a  ces 
endroits.  Je  crois  a  coup  sur  que  c'est  un  etat  remarquable  et  qui  atteste  1' extreme 
credit  des  officiers  d'inspection  de  Fort-William  et  de  Port- Arthur.  Nous  reinspectons 
tout  le  ble  a  nos  bureaux  de  Winnipeg,  meme  les  echantillons  de  cargaisons  preleves 
par  1'inspecteur  du  gouvernement ;  et  notre  propre  inspection  me  dit  qu'il  n'existe  pas 
de  difference  dans  la  moyenne  des  classes,  comme  il  y  en  a  entre  le  grain  expedie  a 
no.3  moulins  de  Winnipeg  et  celui  qui  sort  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  de  Fort- 
William  et  de  Port-Arthur  et  qui  est  expedie  a  nos  moulins  de  Montreal. 

On  a  dit  beaucoup  de  choses  au  sujet  du  melange  des  grains  a  Port-Arthur  et  a 
Fort-William;  et  il  est  malheureux  a  mon.  avis  qu'un  etat  officiel  de  la  question  n'ait 
pas  ete  fait,  parce  qu'il  y  a  plusieurs  elevateurs,  y  compris  les  notres,  dont  1'ouvrage 
et  les  operations  n'ont  jamais  donne  lieu' aux  discussions;  et  la  maniere  dont  on  ecrit 
et  dont  on  parle  produit  plutot  1'impression  que  tous  les  elevateurs  ont  ete  plus 
ou  moins  coupables  de  pratiques  irregulieres.  A  present,  le  fait  est  qu'il  existe  huit 
grosses  compagnies  d'elevateurs  de  tete  de  ligne  a  Fort-Wfilliam  et  a  Port-Arthur. 
Trois  d'entre  elles  furent  condamnees  pour  avoir  fourni  des  rapports  incorrects  au 
commissaire  des  entrepots.  Quant  a  moi,  je  ne  vois  pas  ce  que  cet  incident  a  a 
faire  avec  la:  question  du  melange  des  grains.  Les  rapports  des  arrivages  et  des  expe 
ditions  sont  fournis  hebdomadairement  a  it  commissaire  Qj>i  peitt  se  rendre  compte, 
independamment  de  tout  rapport  provenant  de  1'elevateur,  des  quantites  de  chaque 
qualite  qui  sont  en  magasin  dans  chaque  elevateur,  et  quelle  difference,  s'il  en  est, 
existe  entre  les  qualites  en  magasin  lorsque  les  totaux  sont  etablis  a  la  fin  de  la  saison; 
de  sorte  que  faire  intentionnellement  des  rapports  incorrects  me  para't  etre  le  fait 
de  1'autruche  qui  se  croit  couverte  en  se  cachant  la  tete. 

lOomme  resultat  de  ce  releve  des  operations,  une  compagnie  a  ete  accuses  d'avoir 
fait  du  melange;  mais,  comme  lies  deux  accusations  qui  ont  ete  portees  furent  ren- 
voyees  par  le  tribunal,  jusqu'a  present  il  n'y  a  -pas  encore  eu  de  condamnation,  et  il 
n'a  pas  ete  recueilli  de  preuve  qui  permette  au.  public  de  se  former  une  opinion  ade 
quate.  On  s'est  rendu  compte,  par  le  reel  inventaire,  que  les  estimations  faites  par 
mesurages  etaient  assez  irregulieres. 

Nombre  d'erreurs  commises  dans  la  mise  en  compartiments  et  dans  le  charge- 
ment  du  ble  etaient  imputablles.au  fonctionnaire  du.  gouvernement  prepose  aux  eleva 
teurs;  mais  il  n'est  guere  possible  qu'il  en  ait  ete  autrement;  et,  si  Ton  prend  en 
consideration  le  volume  des  operations  et  1'activite  de  ces  operations,  il  est  suprenant 
que  ces  erreurs  ne  soient  pas  plus  nombreuses;  le  fait  que  nous  nous  trouvions  entie- 
rement  satisfaits  de  la  qualite  du  grain  que  nous  avons  recu,  etant  donnes  les  mil 
lions  de  boisseaux  de  ble  passant  par  tons  ces  elevateurs,  est  une  tres  forte  preuve  en 
faveur  de  la  maniere  dont  les  operations  sont  faites. 
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Dans  la  periods  des  vingt-sept  annees  durant  laquelle  le  gouvernement  avait  la 
charge  de  1'inspection  a  Fort- William,  les  operations  representerent  cent  millions  de 
boisseaux,  sur  lesquels  ne  s'est  produit  aucun  cas  donnant  lieu  au  controle. 
far  I' honorable  M.  Campbell: 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  dites? — R.  En  vingt-sept  ans,  nous  avons  expsclie  a  nos 
moulins  approximativement  cent  millions  de  boisseaux  de  ble,  et,  dans  toutes  ces  expe 
ditions,  nous  n'avons  jamais  eu  1'obligation  de  reclamer  un.  controle. 

Par  I'lionorable  M.  Davis: 

Q.  La  loi  d'inspection  a-t-elle  etc  en  vigueur  pendant  vingt-sept  ans? — E.  Je  no 
pourrais  vous  le  dire.  J'ai  ete  membre  de  la  compagiiie  pendant  un  grand  nombre 
d'annees  et  M.  Thompson  en  a  fait  partie  longtemps  avant  moi.  Quelques-uns  nous 
suggerent  que  la  qualite  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  etre,  et  je  suggererais  que  ce 
comite  demande  au  ministere  du  Commerce  un  etat  indi quant  le  nombre  des  plaintes 
regues,  pendant  les  cinq  dernieres  annees,  au  sujet  des  cargaisons  de  ble,  la  quantite 
totale  transported,  le  nombre  des  inspecstions  faites,  combien  etaient  en  faveur  et 
combien  contre  1'inspection  premiere.  Je  pense  que  ee  serait  le  juste  moyen  de  regler 
ce  point. 

"  Maintenant,  messieurs,  j'ai  donne,  peut-etre  un  peu  longuement,  nos  vues  sur 
cette  partie  de  la  question,  car  nous  sentons  que  nous  avons  ete  mis,  avec  d'autres, 
dans  une  position  injuste  par  ce  qui  a  ete  dit  et  par  la  publicite  dormee  au  sujet. 
Tout  notre  intcret  dans  les  operations  d'elevateurs  de  'tete  de  ligne  se  borne  a  1'eleva- 
teur  Ogilvie  a  Fort-William.  Nul  directeur  ni  fonctionnaire  de  notre  compagnie 
n'est  en  aucune  maniere  ou  forme  interesse  dans  aucun  autre  elcvateur  de  tetc  de 
ligne  a  cet  endroit,  a  moins  que  cela  ne  soit  indirectement  par  le  "fait  qu'un  action- 
naire  posscde  des  actions  ou  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  ou  d'autres  compagnies  de  chemin  de  fer.  Je  .ne  connais  non  plus  personne 
interesse  dans  aucun  des  autres  elevateurs  de  tote  de  ligne  qui  ait  des  actions  dans 
notre  compagnie,  de  sorte  que  je  parle  absolument  en  notre  nom. 

Nous  operons  en  vertu  d'un  permis  et  sous  de  tres  lourdes  obligations,  et  nous 
sommes  en  tout  point  en  faveur  de  rendre  les  amendes  pour  infraction  si  fortes  que 
toute  tentation  disparaisse,  s'il  en  est.  Mais,  messieurs,  je  soumets  que  la  confiscation 
de  notre  propriete,  ce  que  les  articles  mentiomies  impliquent  reellement,  n'est  pas  ce 
que  nous  attendons  du  drapeau  britannique,  apres  avoir  fait  nos  operations  pendant 
des  annees  a  la  satisfaction  de  nos  patrons,  de  nos  clients  et  des  forictionnaires  du 
gouvernement  en  charge  de  ce  departement.  Qu'avons-nous  fait  pour  meriter  ce 
traitement?  S'il  en  est  qui  ont  mal  fait,  qu'ils  en  subissent  les  consequences,  mais 
pourquoi  punir  les  innocents?  Nous  ne  pouvons  guere  aujourd'hui  separer  le  moulin 
de  1'elevateur  a  Fort- William,  meme  si  nous  pouvions  le  vendre  (ce  qui,  j'en  suis  bien 
positif,  nous  ne  pourrions  pas  faire  si  les  articles  mentionnes  restent  dans  la  loi). 

Et  qui  beneficiera  de  ces  deux  articles  123  et  242  (a)?  Pas  le  cultivateur;  soa 
grain  est  soumis  a  1'inspection  du  gouvernement.  Pas  la  compagnie  de  chemin  ae 
fer:  parce  qu'elle  veut  le  transport  sur  sa  propre  ligne  sur  tout  It,  pareoiu's  jiis'urau 
lac  ou  au  bord  de  la  mer.  L'entreposage  en  elevateur  n'est  qu'un  incident.  Separer 
1'elevateur  regional  de  1'elevateur  de  tete  de  ligne;  qu'en  resultera-t-il ?  Le  proprie- 
taire  de  1'elevateur  regional,  n'ayant  aucun  interet  dans  1'elevateur  de  tete  de  ligue 
sur  le  bord  du  lac,  s'inquietera  peu  de  la  maniere  dont  le  ble  est  expedie,  et  il  pourra 
etre  dirige  sur  Duluth  ou  Minneapolis,  en  tant  qu'il  est  concerne.  II  vend  son  grain 
f.  a  b.  sur  les  wagons  au  point  d'expedition  et  ne  s'occupe  pas  de  ce  qu'il  en  advient 
apres  cela. 

L'autre  jour,  vous  avez  entendu  des  gens  de  Minneapolis  vous  dire  qu'ils  avaient 
32,000,000  de  boisseaux  en  entrepot  a  Duluth,  5,000,000  a  Minneapolis,  2,000,000  a 
Chicago,  et  beaucoup  plus  ailleurs.  Les  chemins  de  fer  Canadian-Northern  et  Grand- 
Tronc-Pacifique  leur  avaient  demande  de  construire  des  elevateurs  le  long  de  leurs 
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lignes.  Us  y  consentirent  a  une  condition,  savoir:  qu'ils  eussent  les  elevateurs  cle 
tete  de  ligne  sur  le  bord  du  lac,  vu  que  les  operations  regional  e-  n'etaient  pas  en  elles- 
memes  profitables.  Us  declarent  anssi  qu'ils  faisaient  cles  operations  remuneratrices 
aux  Etats-Unis,  par  achat  et  par  vente  (clisposant  do  -rain 

chaque  annee  an  comptant  et  par  1'exploitation  d'elevateurs  de  tete  de  liinie.  Alors, 
s'ils  se  proposent  de  continuer  les  deux  exploitations  profitables  americaines,  ils 
devront  abandonner  entierement  1'achat  de  grain  et  1'exploitation  d'elevateurs  de 
tete  de  ligne,  c'est-a-dire  se  defaire  de  leurs  elcvateurs  regionanx  et  de  ceux  de  tete  de 
ligne  au  Canada.  C'est  ce  qu'ils  feraient;  ils  devront  vendre  et,  j 'imagine,  ils  ven- 
dront  a  bon  marche.  S'ils  peuvent  trouver  nn  acbeteur  pour  leurs  elevateurs  regio- 
naux,  qui  les  empecherait  d'avoir  avec  lui  une  entente  pour  qu'il  envoie  son  grain  a 
leurs  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  Duluth  ou  Minneapolis.  Cela  ne  peut  faire  aucune 
dim'rence  ii  1'acheteur  puisqu'il  ne  peut  s'int<'iv--rr  dans  auciui  L-lrvateur  cle  tete  de 
ligne  au  Canada;  et,  s'il  lui  arrive  de  vouloir  melanger  le?  dirYereiites  qualites  de 
grain.  1'adoption  de  ces  articles  ne  Tempecherait  pas  de  faire  le  melange  la-bas. 

II  y  a  probablement  l,2on  ou  l.-'jOO  elevateur;  f[\\i  seraient  affectees  de  la  rneme 
maniere.  Qui  profitera  cle  ect  etat  de  choses?  (  Vrtainc-ment  pas  les  chemins  de  fer, 
ni  les  caiiaux,  ni  la  marine  <  .  ui  celle  cles  ports  du  Canada,  ni  le  travail  cana- 

dien,  ni  le  commrce  en  general.  X\st-<-e  pas  une  i]uestion  des  yl 

L'histoire  de  1'exploitation  Ogilvie  est  celle  du  commerce  du  grain  et  cle  1'indus- 
trie  de  la  farine  au  Canada.  Pendant  une  periode  couvrant  plus  de  cent  aus,,  elle  a 
augmenti'  et  s'esl  repandue  avec  les  bsoins  du  pays;  commencee  dans  un  petit  moulin 
sur  ]«••<  Imrd-  iln  Saint-Laurent,  elle  s'est  etendue  jusqu'a  Seaforth  et  Goderich.  Fort- 
\Villiam  et  Winnipeg,  pionniere  partout,  la  premiere  a  prendre  les  dc-vants  dans  toutes 
les  directions,  jusqu'a  ce  qu'elle  soit  devenue  aujourd'hui  la  plus  grande  Industrie 
meuniere  de  1'empire  britannique.  Un  commerce  juste  et  honnete  avec  tons  a  etc  sa 
politique.  II  y  a  plusieurs  annees,  lorsque  les  cultivateurs  et  autres  qui  avaient  du 
grain  dans  les  elevateurs  regionaux  devaient  assurer  leur  propre  grain;  notre  eleva- 
teur  de  Verden  fut  detruit  par  1'incendde,  et  bitn,  qu'il  n'y  eut  aucune  responsabilite 
de  la  part  de  notre  compagnie,  elle  a  paye  la  pleine  valeur  du  grain  brule,  comme  ceux 
qui  avaient  du  grain  en  magasin  chez  nous  avaient  neglige  de  1'assurer.  II  y  a  quel- 
ques  annees  a  peine,  vous  vous  le  rappelez,  nous  eumes  le  malheur  d'un  accident 
serieux  a  notre  elevateur  de  Fort-William.  Pratiquement,  il  glissa  clan?  la  riviere  et 
tout  son  contenu  fut  detruit.  Les  Ogilvie  n'etaient  en  aucune  maniere  responsables, 
mais  qu'ont-ils  fait '.  Demandez  aux  cultivateurs.  demandez  aux  commergants,  deman- 
dez  a  ]\f.  Flavelle,  le  meunier  que  vous  avez  entendu  1'autre  jour,  tous  avaient  du 
grain  dans  1'elevateur;  tous  vous  diront  que  la  pleine  valeur  leur  a  ete  payee  au  comp 
tant.  L'inspecteur  du  gouvernement  et  le  commissaire  cles  entrepots  ont-ils  jamais 
constate  que  notre  elevateur  etait  exploite  de  quelque  mauiere  illegale  et  non  loyale? 
Xi>n.  Quelque  commergant,  exportateur  ou  cultivateur  s'est-il  jamais  plaint  que  nous 
ayions  melange  le  grain  'ou  autrement  agi  contre  la  loi  \  Xoii.  Alors,  pourquoi  la 
propriete  d'une  telle  maison  est-elle  menacee  de  confiscation  '.  Quelques-uns  semblent 
croire  que  1'article  123  nous  exenipte,  mais  ce  n'est  que  pour  le  ble  necessaire  pour  les 
moulins  a  cet  endroit.  L'elevateur,  tel  qu'il  est,  a  quatre  fois  la  dimension  necessaire 
pour  cet  objet  et  les  frais  d'exploitation,  pour  les  fins  du  moulin  a  farine  seulement, 
seraient  si  eleves  qu'il  deviendrait  impossible  de  1'exploiter  pour  le  moulin  seul.  ISTous 
devons  faire  d'autres  operations;  et  comme  nous  acbetons  le  grain  et  vendons  les  qua 
lites  que  nous  ne  pouvons  employer  nous-memes,  nous  sommes  empeches  par  le  para- 
graphe  (a)  de  1'article  242.  En  achetant  le  ble  dans  les  compagnes  nous  devons.  pour 
aider  a  payer  les  frais,  prendre  toutes  les  qualites  de  bles  et  les  autres  grains  qui  nous 
sont  offerts.  Xons  n'employon-  que  la  meilleure  qualite  de  ble  et  d'avoine  pour  faire 
notre  farine,  le  reste  doit  etre  vendu.  Sur  la  recolte  de  cette  saison,  nous  avons  vendu 
au  dernier  et  plus  offrant  encherisseur  a  Winnipeg  plusieurs  cent  milles  boisseaux  de 
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ble  JST03  B,  4,  5  et  6,  ainsi  qu'une  grande  quantite  d'avoine  et  d'orge.  Nous  n'exportons 
pas  ce  grain  nous-memes,  parce  que  nous  trouvons  que,  en  moyenne,  nous  pouvons 
roaliser  d'avantage  en  le  vendant  sur  le  marche  de  Winnipeg. 

L'exportation  est  une  operation  speciale;  elle  est  pratiquement  rendue  a  ce  point 
qu'il  serait  peut-etro  mieux  de  1'appeler  courtage  de  fret,  car  parfois  un  quart  de  cent 
d'avance  par  boisseau  sur  le  fret  veut  reellement  dire  un  profit  ou  rien  du  tout.  Quant 
a  1'opportunite  de  permettre  le  melange,  je  dirais  que  nous  preferons  qu'il  ne  soit  pas 
permis ;  mais  si  les  Etats-Unis  enlevaient  le  droit  sur  le  ble,  je  suis  positif  que  nous 
devrons,  pour  notre  defense,  le  permettre  si  nous  voulons  conserver  une  juste  part  du 
commerce  par  les  routes  canadiennes.  Je  puis  dire  que  le  Canada  occupe  une  position 
unique  en  matiere  de  melange.  C'est  le  seul  pays  du  monde  ou  il  est  contraire  a  la 
loi  de  le  f  aire 

On  a  pose  1'autre  jour  quelques  questions  sur  la  loi  au  Minnesota.  Avant  de  venir 
dans  1'Est,  j'ai  ecrit  au  secretaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Minneapolis,  lui  de 
mandant  des  renseignements,  et  il  a  eu  1'o'bligeance  de  soumettre  ma  lettre  a  M.  Clau- 
son,  secretaire  de  Minnesota  Railway  &  Warehouse  Commission,  de  Saint-Paul,  Min 
nesota,  qui,  le  17  mars,  ecrivit  que  leur  loi  relative  au  melange  (je  cite  ses  propres 
paroles)  : 

"  Les  entreposeurs  publics  aux  points  terminaux  sont  requis,  a  la  demande  de  tout 
proprietaire  ou  consignataire,  de  recevoir  en  entrepot  dans  des  compartiments  separes 
ou  speciaux  tout  grain  offert  par  ce  proprietaire  ou  ce  consignataire  et,  a  la  demande 
de  ce  dernier,  nettoyer,  melanger  ou  autrement  ameliorer  la  condition  ou  la  valeur  de 
ce  grain  pour  1'avantage  de  ce  proprietaire  ou  consignataire.  Cela  est  cense  s'appli- 
quer  a  tout  proprietaire  de  grain,  ce  qui  comprend  les  entreposeurs  ". 

On  voit  par  la  qu'a  Minneapolis  et  a  Duluth,  endroits  ou,  pratiquement,  toute  la 
recolte  du  ble  de  printemps  du  Nord-Ouest  americain  est  envoye,  le  melange  est  legal, 
et  les  proprietaires  du  grain  sont  tous  mis  sur  le  meme  pied,  qu'ils  soient  cultivateurs, 
commergants  de  grain  ou  proprietaires  d'elevateurs  "de  tete  de  ligne.  Si  les  Etats-Unis 
enlevent  le  droit  sur  le  ble  canadien,  le  cultivateur  et  le  commergant  de  grain  pour- 
raient  expedier  a  ces  endroi'ts  et  faire  faire  le  melange  qu'ils  desirent,  tandis  que  s'ils 
expedient  a  Fort- William  ou  Port- Arthur,  ils  pourraient  le  faire  d'apres  notre  presente 
loi.  J'ai  compris  que,  recemment,  le  senateur  Watson  a  exprime  1'opinion  que  les 
moulins  de  Winnipeg  et  de  1'Est  pouvaient  choisir  les  wagons  pour  les  differentes 
qualites  et  les  faire  envoyer  a  leurs  moulins.  Je  puis  dire  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Je 
sais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  pour  nous,  et  les  directeurs  des  Lake  of  the  Woods  and 
Western  Canada  Flour  Mills  m'informent  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  pour  eux  non  plus. 
II  serait  pratiquement  impossible  de  le  faire  dans  les  conditions  presentes;  les  wagons 
restent  si  peu  longtemps  dans  les  cours,  a  Winniqeg,  que  souvent  ils  repartent  charges 
sans  que  les  qualites  soient  indiquees;  celles-ci  sont  donnees  plus  tard  et  souvent,  je 
crois,  par  depeche  telegraphique.  Depuis  que  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
a  etabli  sa  voie  double,  le  grain  se  rend  de  Winnipeg  a  Fort- William  dans  le  tiers 
moins  de  temps  qu'auparavant. 

On  a  pose  hier  quelques  questions  au  sujet  de  la  possession  par  le  gouvernement 
des  elevateurs  de  tete  de  ligne.  La  commission  nommee  par  le  gouvernement  ;du 
Manitoba  pour  etudier  la  question  a  publie  dernierement  le  rapport  suivant  pour  la 
saison : 

Cout  des  elevateurs , $929,405  49 

Grain  recu boiss.        3,354,100 

Cout  des  operations,  sans  interet  et  depreciation..    ..  $  54,218  97 

Charge  en  plus $12,833  38 

Charge  en  moins 11,208  34 

1,625  0-4 


Cout  net $  52,593  93 

I— IS— 11 


162  C011ITE  SPECIAL  DU  SENAT 

1-2   GEORGE  V,  A.  19tt 

L'interet  sur  le  cout,  a  5  pour  100,  et  la  depreciation,  a 
3  pour  100,  s'eleveraient  a  $74,352.97. 

Comme  les  elevateurs  n'etaient  en  sa  possession  que  de- 
puis  environ  six  mois,  ce  ehiffre  indiquerait  I'interet 
et  la  depreciation  pour  six  mois 37,1176  48 


89,770  41 
La  recette  brute  a  ete  de 47,661  16 


De  sorte  que  la  perte  brute  serait  de 42,109  25 

Le  prix  d'achat  de  3,354,100  boisseaux  a  done  ete  de  $89,770.41,  ou  2-67  cents  le 
boisseau.  Le  taux  fixe  par  la  loi  des  grains  du  Manitoba  est  de  Ifc.  par  boisseau 
comme  charge  extreme.  De  sorte  qu'il  en  a  evidemment  coute  a  la  Commission  un 
cent  de  plus  qu'elle  ne  pouvait  legalement  charger  pour  1'emmagasinage,  y  compris 
trente  jours  pour  le  nettoyage  et  1'expedition.  Cette  perte  doit  etre  prise  sur  les 
fonds  generaux  de  la  province. 

Le  gouvernement  de  la  Saskatchewan  a  dernierement  adopte  une  loi  concernant 
les  elevateurs  qui,  en  somme,  est  bien  plus  favorable  au  public  que  la  loi  du.  Manitoba, 
en  ce  que  les  pertes,  s'il  s'en  produit,  doivent  etre  payees  par  ceux  qui  demaudent  et 
utilisent  les  elevateurs.  La  loi  stipule  que  ceux  qui  veulent  un  elevateur  a  un  endroit 
quelconque  doivent  payer  au  moins  le  quart  du  cout  de  constrctioii,  le  gouvernement 
avuneant  la  balance  et  prenant  un  hypotheque  pour  ce  montant  avec  interet. 

L'honorable  M.  Campbell,  au  sujet  de  1'inspection  du  ble,  a  emis  1'opinion  que  le 
ble  ne  pouvait  guere  etre  iuspecte  lorsqu'il  est  livre  au  taux  de  40,000  boisseaux  par 
he-lire.  En  formant  cette  opinion  j'ai  pense  qu'il  a  possiblement  perdu  de  vue  le  fait 
que  lorsque  ce  travail  est  execute  par  de  fortes  maisons  ayant  de  tres  grands  navires  a 
charger,  la  quantite  qu'il  mentionne  est  livree  par  an  moins  quatre  transmetteurs  a 
courroies  d'une  capacite  de  10,000  boisseaux  chacun  par  heure,  et  qu'un  inspecteur 
peut  etre  et  est  sans  doute  place  pres  de  chaque  transmetteur. 

En  resume,  des  lois  ont  ete  passees  pour  les  cultivateurs  et  ils  sont  proteges  comme 
nulle  autre  classe  du  public.  Ils  transigent  avec  ceux  qui  doivent  etre  munis  de 
permis  et  donner  de  fortes  garanties,  et  ils  ne  peuvent  pas  perdre.  Ils  peuvent  se  servir 
d'un  elevateur  ou  non,  selon  qu'ils  le  jugent  a  propos,  et  ils  ont  decidemment  1'avan- 
tage  sur  le  proprietaire  d'elevateur  pour  la  fourniture  de  wagons.  II  n'y  a  pas  un 
cultivateur  sur  500  qui  ne  produit  pas  une  charge  de  wagon  de  grain  qu'il  peut  expe- 
dier  lui-meme.  Les  quelques-uns  qua  ne  peuvent  le  faire,  et  il  y  en  a,  s'unissent 
deux  ou  trois  pour  expedier  un  wagon.  ISTous  avons  vu  des  cas  ou  il  y  avait  trois 
differents  lots  de  grain  dans  un  meme  wagon.  Dans  nulle  circonstance  les  cultiva- 
teu.rs  ne  sont  forces  de  se  servir  de  1'elevateur,  les  chemins  de  fer  etant  obliges  par 
la  loi  de  fournir  les  wagons  de  chargement  a  toute  station  et  voie  d'evitement;  et  le 
fait  que  80  pour  100  du  ble  passe  par  les  elevateurs  regionaux  est  la  meilleure  preuve 
que  la  grande  majorite  n'est  pas  aussi  mecontente  que  plusieurs  tentent  de  nous  le 
faire  croire.  Lorsque  le  cultivateur  expedie  son  grain,  celiui-ci  est  inspecte,  par  les 
fonctionnaires  du  gouvernement.  Si  le  cultivateur  n'est  pas  satisfait,  il  peut  sou- 
mettre  le  ble  a  1'examen  du  bureau  des  experts  en  grain  en  faisant  un  depot  de  $3. 
Si  la  premiere  inspection  n'est  pas  maintenue,  la  somme  est  remise  au  cultivateur 
et  il  regoit  un  nouveau  certificat.  Son  ble  est  pese  par  le  peseur  du  gouvernement 
federal  et  une  plus  grande  garantie  est  assuree  par  1'usage  d'un  appareil  sur  la  balance, 
qui  imprime  su-r  un  billet  le  chiffre  exact  du  poids;  ce  chiffre  est  enregistre  et  peut 
etre  verifie  en  tout  temps-.  Le  cultivateur  peut  tenir  son  ble  en  entrepot  aux  memes 
termes  que  tout  commercant,  recevoir  un  regu  d'entrepot,  et  obtenir  de  sa  banque  ou 
de  tout  commercant  une  avance  jusqu'a  ce  qu'il  veuille  vendre.  eS'il  le  desire,  il  peut 
se  joindre  a  d'autres  cultivateurs  et  former  une  compagnie  pour  1'achat  ou  1'expor- 
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tation  du  grain.  De  fait,  un  bon  nombre  1'ont  fait.  Les  cultivateurs  auxquels  il 
envoie  son  grain  sont  sous  permis  et  soumis  a  de  fortes  obligations  et  Jes  proprietaires, 
en  vertu  de  cette  loi,  sont  passible  d'amendes  et  d'emprisonnement  s'ils  ne  se  con 
ferment  pas  aux  exigences  de  la  loi.  Des  fonctionnaires  sont  charges  de  surveiller 
et  de  voir  a  ce  que  la  loi  soit  observee.  L'annee  derniere,  il  a  ete  conclu  avec  le 
chemin  de  fer  et  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  des  arrangements  en  vertu  desquels 
le  cultivateur,  sans  aucun  frais  additionnel  (par  quelque  voie  de  chemin  de  fer  que 
se  fasse  1'expedition)  pent  envoyer  son  grain  a  tout  elevateur  choisi  par  kii.  II  n'y 
a  absolument  aucune  restriction.  Peut-il,  en  toute  justice,  je  le  demande,  exiger 
d'avantage?  Les  proprietaires  d'elevateurs  de  tete  de  ligne  ont  des  obligations 
diverses.  Ils  se  sont  engages  vis-a-vis  des  villes  ou  sont  situes  les  elevateurs  a  garder 
ces  deniers  en  operation,  a  ne  cesser  de  les  employed  que  par  suite  d'accident  et  seule- 
ment  pendant  le  temps  de  reparation  ou  de  reconstruction :  vis-a-vis  des  compagnies 
de  force  motrice  a  employer  leur  pouvoir  pendant  un  terme  d'annees ;  ils  ont  vendu 
leurs  obligations  et  -actions  a  un  public  confiant.  Maintenamt,  1'impression  que  tous 
ces  elevateurs  sont  necessaires  et  doivent  tous  etre  employes  semble  prevaloir,  et,  par 
consequent,  ces  compagnies  qui,  en  vertu  de  cette  loi,  seraient  forcees  de  vendre  trou- 
veraient  un  prompt  acheteu-r.  Vous  pouvez  juger  des  faits  suivants  combien  cette 
imperssion  est  f ausse : — 

Les  ehemins  de  fer  peuvent  garder  leurs  elevateurs  de  tete  de  ligne,  vu  qu'ils  sont 
exemptes  en  vertu  de  la  loi.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
possede  un  elevateur  a  Port- Arthur  et  cinq  elevateurs  a  Fort-William,  d'une  capacite 
totale  d'entrepot  de  8,180,400  boisseaux  et  d'une  capacite  totale  de  dechaTgement  de 
700  wagons  par  jour,  equivalent  a  840,000  boisseaux.  La  compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadian-Northern  possede  ce  qui  est  aujourd'hui  le  plus  grand  elevateur  parti- 
culier  du  monde,  situe  a  Port- Arthur,  d'une  capacite  de  7,000,000  de  boisseaux,  et 
doubles  maisons  d'operation  ayant  une  capacite  toale  de  dechargement  de  400  wagons, 
egale  a  4801,000  boisseaux.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
possede  un  elevateur  a  Fort-William  d'une  capacite  de  3,250,000  boisseaux  (les  fon- 
dations  de  grandes  extensions  sont  deja  pretes) ;  la  capacite  de  dechargement  est  de 
300  wagons,  egale  'a  360,000  boisseaux.  La  capacite  d' expedition  de  tous  ces  elevateurs 
est  egale  a  leur  capacite  de  reception.  Vous  remarquerez  que  la  capacite  d'emmaga- 
sinage  des  elevateurs  reunis  des  compagnies  de  chemin  de  fer  est  de  18,430,400  bois 
seaux  et  que  leur  capacite  d'expedition  et  de  reception  est  de  1,680,000'  boisseaux  par 
jour.  La  capacite  totale  d'emmagasinage  de  tous  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  est 
de  25,700,000  boisseaux,  et  ces  trois  lignes  de  ehemins  de  fer  peuvent  recevoir  par 
jour  1,680,000  boisseaux  de  grain  et  en  transporter  une  egale  quantite.  Avec  300 
jours  ouvrables  dans  1'annee,  cela  donnerait  la  quantite  enorme  de  504,000,000  de  bois 
seaux.  Quelle  est  alors  1'absolue  necessite  des  cinq  autres  petites  elevateurs  de  tete 
de  ligne,  la  propriete  de  compagnies  privees,  que  ces  ehemins  de  fer  forceraient  a 
f ermer  leurs  portes  ? 

Quant  a  1'emmagasinage,  la  saison  de  presse  passee,  ces  ehemins  de  fer  peuvent 
prendre  en  entrepot  18,430,400  boisseaux,  et  les  elevateurs  a  1'ouest  de  Fort- William 
59,167,300  boisseaux  de  plus,  soit  un  total  de  77,597,700  boisseaux— sans  parler  des 
elevateurs  prives  de  tete  de  ligne  sur  les  bords  du  lac,  dont  la  capacite  est  de  7,269,600 
boisseaux.  En  outre,  il  y  a  ce  que  les  cultivateurs  gardent  dans  leurs  greniers  et 
autres  batiments  chez  eux,  de  sorte  que  ces  quelques  elevateurs  de  tete  de  ligne  ne  sont 
aucunement  de  necessite  absolue.  Cependant,  ils  font  concurrence  aux  grands  interets 
— les  compagnies  de  chemin  de  fer — et  a  raison  de  leur  desavantage  comparativement 
aux  ehemins  de  fer  qui  transportent  le  grain,  ils  sont  obliges  de  donner  a  leurs  patrons 
un  service  specialement  bon  pour  s'assurer  une  part  du  commerce.  Je  puis  dire  que 
les  chiffres  a  propos  de  la  capacite  d'emmagasinage  sont  tires  des  rapports  publics  cette 
annee  par  le  ministere  du  Commerce. 
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A  mon  point  de  vue,  le  principe  enonce  a  1'article  123  et  au  paragraphe  (a)  de 
1'article  242,  savoir:  que  nulle  personne  ou  compagnie  interessee  dans  ou  faisant  les 
operations  d'achat  et  de  vente  de  grain  ou  autrement  exergant  le  commerce  du  grain, 
ne  pourrait  etre  proprietaire  ou  exploitant  d'un  elevateur  de  tete  de  ligne  ou  etre  inte 
ressee  aux  operations  de  cet  elevateur/ n'est  pas  une  partie  necessaire  de  la  Loi  con- 
cernant  les  grains;  et  il  n'est  pas  necessaire  de  rendre  cette  loi  pour  garantir  que  le 
grain  passera  par  ces  elevateurs  de  tete  de  ligne  sans  etre  melange  ni  change,  aussi> 
completement  et  absolument  que  si  ces  elevateurs  etaient  la  propriete  du  gouvernement 
et  exploites  par  lui.  Les  fonctionnaires  et  inspecteurs  du  gouvemement  ayant  la  sur 
veillance  de  1'entree  du  grain  dans  les  elevateurs  et  de  sa  sortie,  du  pesage  et  du  clas- 
sement  du  grain,  de  1'enregistrement  des  certificats,  tant  a  1'entree  qu'a  la  sortie,  la 
quantite  et  la  qualite  peuvent  e'tre  absolument  maintenues. 

Dans  le  cours  de  1'apres-midi,  on  a  pose  nombre  de  questions  et  fait  des  declara 
tions  qui  nous  interessent.  Les  cas  rapportes  par  M.  Watts  sont  tous  bases  sur  la  sup 
position  que  le  proprietaire  de  1'elevateur  peut  prendre  trente  wagons  et  separer  le  ble 
de  meilleure  qualite  de  celui  de  qualite  inferieure.  Naturellement,  cela  n'est  possible 
que  par  connivences  avec  les  fonctionnaires  du  gouvemement  et  je  ne  me  soucie  pas 
de  faire  moi-meme  cette  insinuation. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  II  a  declare  qu'il  y  avait  dix-sept  hommes  employes  par  les  proprietaires  d'ele- 
vateurs  centre  un  par  le  gouvemement,  et  qu'un  seul  homme  ne  pouvait  surveiller  dix- 
sept  ? — E.  Outre  les  hommes  qui  jettent  le  grain  des  wagons  dans  1'elevateur,  je  pense 
que  nous  en  employons  sept. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  ete  accuse  de  melange? — R.  Noil.  Mon  souvenir  est  qu'il 
y  a  la  quatre  ou  cinq  fonctionnaires  du  gouvemement  dans  les  divers  departements. 
L'un  d'eux  voit  au  pesage  du  grain  a  1'entree,  uu  autre  surveille  la  mise  en  comparti- 
ments,  et  un  troisieme  est  charge  du  pesage  a  la  sortie.  Lorsque  le  grain  est  livre,  il 
y  a  un  homme  dans  le  soubassement  ou  se  trouvent  les  compartiments  d'ou  1'on  tire  le 
grain  pour  le  mettre  dans  le  transmetteur  et  il  voit  a  ce  que  1'on  ne  se  trompe  pas  de 
compartiment.  Ordinairement,  il  y  a  un  homme  dans  la  galerie  de  1'elevateur  d'ou 
le  grain  est  transporte  au  navire;  s'i]  n'est  pas  la,  il  est  place  a  1'autre  bout  du  con 
duit  sur  le  bateau.  Tres  souvent,  en  outre,  1'assistant-inspecteur,  M.  Simes,  est  sur 
le  navire.  Lorsque  le  grain  passe  dans  ces  grands  et  larges  conduits,  il  en  prend  une 
petite  quantite,  1'apporte  a  la  lumiere  pour  s'assurer  qu'il  est  de  la  classe  voulue  et  le 
jette  dans  un  seau.  A  1'extremite  du  navire,  le  contenu  du  seau  est  melange  et  cons- 
titue  un  echantillon  de  la  cargaison  entiere.  Cet  echaiitillon  est  porte  a  M.  Gibbs, 
1'inspecteur  en  chef  a  Fort -William,  et  il  est  US  et  alors  inspecte  par  1'employe  nomine 
a  cette  fin.  Un  quart  de  cet  echantillon  est  envoye  au  bureau  de  M.  Horn,  et  dans 
notre  cas  nous  recevons  aussi  une  part  de  cet  echantillon.  C'est  1'echantillon  dont  j'ai 
parle  et  que  notre  inspecteur  examine  de  nouveau,  comme  il  fait  de  tous  les  wagons 
nous  appartenant  qui  sont  inspectes.  II  y  a  eu  des  rapports  de  Liverpool  sur  ces 
echantillons.  L'automne  dernier,  a  la  reunion  du  Bureau,  M.  McQuaig,  president  de 
la  Grain  Growers  Association  du  Manitoba,  et  subsequemment  president  de  la  Mani 
toba  Grain  Commission  a  fait  allusion  au  cas  dont  M.  McKenzie  a  parle  hier,  et  il 
fut  alors  suggere  qu'on  devrait  faire  une  enquete  complete,  parce  que  la  declaration 
est  certainement  tres  serieuse.  Si  une  cargaison  contenait  quatre  pour  cent  de  saletes, 
la  chose  serait  certainement  si  apparente  qu'aucune  erreur  ne  pourrait  etre  donnee 
comme  excuse.  II  y  a  un  grand  nombre  de  differents  moyens  d'echantillonner  le 
grain.  Vous  pouvez  prendre  dans  un  wagon  un  echantillon  qui  ne  representerait 
aucunement  la  classe  du  grain,  a  cause  de  la  salete  qu'il  contient.  Tres  souvent  la 
derniere  portion  de  la  charge  du  wagon  et  tres  souvent  celle  de  la  cargaison  est  ainsi. 
Cet  etat  de  choses  s'est  presente  souvent  de  1'autre  cote  avec  d'autres  parties  du  monde. 
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II  y  a  la  quelqu'un  charge  de  prendre  des  echantillons  suivant  des  reglements  etablis 
et  de  donner  des  certificats  de  la  qualite  du  grain.  Si  Ton  eut  agi  de  la  sorte,  je  suis 
certain  que,  les  conditions  rapportees  par  M.  Mclvenzie  existant,  on  aurait  pu  deter 
miner  d'ou  venait  la  difficulte.  Je  sais  quelques  cas  ou  cela  a  ete  fait.  Un  charge- 
ment  de  grain  Northern  n°  2,  dirige  sur  Liverpool,  n'etait  que  du  grain  Northern 
n°  3  lorsqu'il  est  arrive  a  destination.  Le  consignataire  evidemment  ne  pensa  pas 
que  c'etait  une  tache  sans  espoir  que  de  chercher  a  obtenir  une  rectification.  II  ecri- 
vit  au  rninistere  a  ce  sujet,  et,  en  suivant  la  route  parcourue  par  le  chargement  on 
decouvrit  que  1'erreur  avait  ete  commise  dans  1'elevateur  des  commissaires  du  havre 
a  Montreal,  que  de  fait  on  avait  charge  du  ble  Northern  n°  3  au  lieu  de  ble  Northern 
n°  2  et  la  chose  fut  arrangee.  Un  autre  cas  d'un  elevateur  du  gouvernement  a  Saint- 
Jean,  I'elevateur  Intercolonial  a  cet  endroit.  II  avait  ete  expedie  de  Saint-Jean  dans 
1'ouest  du  ble  contenant  du  ble  Durham.  Ce  chargement  de  ble  arriva  de  Pautre  cote 
et  il  contenait  du  ble  Durham,  ce  qui  demontra  immediatement  qu'il  ne  venait  pas 
du  Manitoba,  parce  que  nous  n'y  produisons  pas  ce  ble,  bien  que  nous  puissions  le 
faire.  Le  gouvernement  constata  que  cette  erreur  avait  ete  commise  dans  son  eleva 
teur  et  il  regla  avec  le  consignataire  de  1'autre  cote. 

De  sorte  que  personne  n'a  raison  de  dire  qu'il  est  absolument  impossible  d'obtenir 
satisfaction.  Le  gouvernement  meme,  lorsqu'il  fait  erreur,  rend  justice,  et  il  peut 
forcer  les  proprietaires  d'elevateurs  de  faire  de  meme.  Quelqu'un  parlait  du  melange 
aux  Etats-Unis.  En  Janvier,  j'ai  passe  une  semaine  environ  a  New- York,  et  M.  Gibbs, 
de  la  maison  Gibbs  et  Robertson,  les  agents  de  la  Grain  Growers'  Grain  Co.,  m'a  dit 
que  c'etait  chose  tres  commune  de  voir  du  ble  Durham  et  meme  du  mai's,  en  petite 
quantite,  dans  les  chargements  de  grain  expedie  comme  ble  du  Manitoba,  ce  qui  veut 
dire  que  la  mise  en  entrepot  en  ce  endroit  ne  peut  pas  etre  serieusement  surveillee.  On 
m'a  dit  aussi  que  1'habitude,  la,  est  d'emmagasiner  par  quantite  et  cargaison;  c'est-a- 
dire  qu'on  ne  prete  pas  grande  attention  a  la  classe  expediee.  'Si  100,000' boisseaux  sont 
reQus  dans  I'elevateur  a  B.uffalo,  disons  par  le  steamer  Algonquin,  on  enregistre  100,000- 
boisseaux  de  ble  ex  I' Algonquin.  Le  navire  peut  contenir  plusieurs  classes  de  grain, 
ma  is  du  moment  que  les  100,000  boisseaux  ont  ete  expedies  des  compartiments  de 
cette  cargaison,  1'obligation  est  liberee.  On  a  parle  des  prets  de  ble  a  Fort-William. 
Je  n'aimerais  pas  affirmer  que  les  fonctionnaires  savent  parfaitement  bien  que  cela  se 
pratique;  mais  a  la  fin  de  la  saison,  tres  souvent,  lorsque  les  navires  arrivent,  1'assu- 
rancs  etant  tres  elevee  et  la  riviere  couverte  de  glace,  je  sais  nombre  de  cas  ou  du  ble 
a  ete  prete,  ou  on  a  pris  comme  garantie  les  connaissements  de  ble  inspecte  et  passe  a 
Winnipeg,  consigne  a  I'elevateur  qui  a  prete  le  ble,  de  sorte  qu'on  etait  certain  de 
1'avoir  dans  un  jour  ou  deux.  Cette  habitude  de  faire  a  ete  discontinued,  je  crois. 
C'etait  sans  doute  contraire  a  la  loi  et  il  parait  que,  .pour  cette  raison,  le  Consolidated 
a  ete  condamne  a  1'amende  de  ce  fait  il  y  a  deux  ans.  M.  Watts  a  parle  des  prix  a 
Minneapolis.  La  cote  est  donnee  tous  les  jours,  je  crois,  pour  le  ble  au  comptant;  le 
ble  Northern  n°  1  se  vendait  a  un  prix,  disons  un  cent  et  dcmi  a  deux  cents  ou  deux 
cents  et  demi  a  trois  cents  au-dessus  de  1'option,  ble  de  decembre  ou  de  mai,  quel  qu'il 
soit.  Naturellement  le  ble  dans  les  wagons  la  vaut  plus  pour  le  meunier  que  dans 
I'elevateur,  sans  egard  a  a  possibilite  de  melange.  Les  frais  de  1'elevateiir  la  sont  d'un 
cent  et  trois  quarts  par  boisseau  pour  recevoir  le  grain,  le  nettoyer  et  1'expedier;  et 
cela  ne  fait  rien,  qu'il  soit  rec,u  et  renvoye  de  suite,  les  charges  sont  les  memes  et  il  y 
a  aussi  les  frais  de  mise  sur  la  voie  d'evitement.  Je  ne  sais  a  combien  ils  se  montent, 
mais  je  sais  que  dans  notre  propre  cas,  a  Fort-William  et  Winnipeg,  on  a  charge  pen 
dant  quelque  temps  %o  d'un  cent  par  boisseau ;  de  sorte  que  la  difference  pour  un 
meunier  de  prendre  le  ble  dans  le  wagon  sur  la  ligne  ou  dans  I'elevateur  serait  d'environ 
2J  cents  par  boisseau,  ce  qui  explique  la  grande  difference  dans  le  prix.  J'ai  ete  tres 
surpris  d'entendre  M.  Phippen  et  M.  Watts  decrire  tres  graphiquement  1'achat  du  ble 
par  echantillon  sur  le  marche  de  Winnipeg,  au  moyen  de  boites  en  ferblanc  sur  cette 
table.  II  n'y  a  rien  de  tel  en  existence.  II  n'y  a  pas  un  seul  wagon  vendu  de  cette 
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maniere  et  pas  une  semblable  table.  Si  cela  se  pratique,  cela  doit  etre  au  marche 
d'echantillons.  Je  pense  qu'il  veut  parler  de  ce  qu'il  a  vu  a  Minneapolis,  ou  telle  est 
la  pratique.  II  y  a  la  un  marche  d'echantillons;  chaque  matin  les  marchands  appor- 
tent  leurs  boites  et  les  acheteurs  achetent  d'apres  les  echantillons.  Mais  a  Winnipeg 
cela  ne  se  fait  plus  depuis  25  ans.  Le  marcband  n'a  rien  a  faire  avec  cela.  Les  eclian 
tillons  sont  tires;  on  espere  avoir  la  liste  quelque  temps  avant  1'arrivee  du  train.  Une 
depeche  de  M.  un  tel  de  1'Ouest  annonce  tant  de  wagons  de  grain  venant  de  Portage- 
la-Prairie;  on  rencontre  le  train  et  on  tire  des  echantillons  des  wagons.  La  porte  du 
wagon  est  ensuite  scellee.  On  indique  sur  le  wagon  comment  il  est  charge.  Les 
wagons  de  fret  sont  toujours  marques  au  moyen  de  lignes.  II  y  a  une  ligne  pour  le 
ble,  une  pour  1'avoine  et  ainsi  de  suite.  On  indique  que  le  wagon  est  charge  jusqu'a  2 
pouces  de  la  ligne  pour  le  grain,  ou  jusqu'a  4  pouces,  suivant  le  cas.  La  porte  est 
alors  fermee  et  scellee  et  1'echantillon  est  apporte  au  bureau.  Tres  souvent  un  grand 
nombre  de  wagons  arrivent  la  nuit;  comme  les  inspecteurs  ne  font  jamais  d'inspec- 
tions  que  le  jour,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  deplacent  ces  wagons  pendant  la 
iiuit  et  le  resultat  de  1'inspection  est  transmis  par  la  premiere  malle  qui,  generale- 
ment,  arrive  a  Fort-William  avant  le  train  de  fret,  ce  qui  a  ete  la  cause  des  meprises 
qui  ont  ete  commises  a  ma  connaissance.  Par  exemple,  un  wagon  charge  de  ble  arrive 
a  1'elevateur  sans  classement.  On  telephone  au  bureau  de  1'inspecteur,  M.  Gibbs : 
"Wagon  tel  n°  ici,  qu'est-ce?''  Apres  recherche  dans  les  livres,  on  repond:  "North 
ern  n°  2,  3  pour  cent."  Quelquefois  Fordre  des  mots  est  change  "  Northern  n°  3,  2 
pour  cent "  et  le  resultat  est  que  le  ble  est  mis  dans  le  mauvais  compartiment.  M. 
McKenzie  a  declare  hier  soir,  de  la  meilleure  foi  j'en'  suis  sur,  qu'un  wagon  de  ble 
consigne  a  la  Grain  Growers'  Grain  Company  etait  venu  a  nos  elevateurs. 

M.  McIvENZiE. — Ce  n'est  pas  la  ma  declaration. — R.  Alors,  je  vous  ai  mal  com- 
pris.  N'avez-vous  pas  dit  qu'un  wagon  consigne  a'  la  Grain  Growers  Grain  Company 
«tait  venu  a  votre  elevateur  a  grain  et  que  M.  Lanigan  avait  fait  des  excuses  ? 

M.  McKENZiE. — Non.  J'ai  dit  que  des  wagons  consignes  a  Fort- William  ont  ete 
charges  dans  1'elevateur  de  la  Ogilvie  Milling  Co.,  et  j'en  ai  demande  la  raison  a  M. 
Lanigan.  II  me  dit  de  lui  donner  le  numero  du  wagon  pour  qu'il  put  faire  des 
recherches  et  il  les  a  faites.  J'ai  lu  ces  deux  lettres  hier.  Je  puis  dire  de  plus  que 
c'est  une  pratique  assez  commune. 

Q.  Cela  est  possible.  Nous  recevons  certainement  un  grand  nombre  de  wagons 
de  cette  fagon,  et  beaucoup  de  la  Grain  Growers'  Grain  Company.  La  Grain  Growers' 
Grain  Company  ecrit  a  1'agent  a  Fort-William,  1'autorisant  a  livrer  a  notre  eleva 
teur  certain  ble,  le  ble  Northern  nos  1  et  2,  pour  etre  mis  dans  notre  elevateur,  parce 
que  tres  souvent  nous  pouvons  payer  ici  une  prime  au-dessus  des  prix  ordinaires  de 
Fort-William  pour  eviter  d'avoir  a  payer  les  frais  de  mise  sur  la  voie  d'evitement. 

M.McKEXZiE. — II  n'y  a  aucuue  objection  a  cela  lorsqu'il  est  entendu  qu'une  prime 
doit  etre  payee,  comme  dans  le  cas  de  la  Grain  Growers'  Grain  Comapny ;  mais  cette 
pratique  ne  s'arrete  pas  la? — R.  Je  vous  assure  que  tel  est  le  cas.  Nous  ne  songe- 
rions  pas  a  le  faire  sans  permission,  et  nous  devons  produire  notre  autorisation ;  mais 
la  procedure  a  ete  changee  depuis  que  s'est  produit  ce  que  vous  rapportez.  L'autorite 
est  aujourd'hui  entre  les  mains  de  1'agent  a  Fort- William  et  non  plus,  comme  au'tre- 
fois,  entre  celles  de  1'agent  general  du  fret,  le  suivant  de  M.  Lanigan;  mais  c'est  une 
chose  parfaitement  juste.  II  n'y  a  pas  de  choix  de  ble  a  ce  propos.  Dans  le  cas  de 
In  Grain  Growers'  Grain  Company,  nous  achetons  d'elle  20  wagons  de  ble  sans  savoir 
ce  qu'il  est  iii  d'ou  il  vient.  Nous  recevons  le  contenu  des  premiers  20  wagons. 

M.  McIvEXziE. — C'est  la  une  vente  reguliere,  mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  vente? — 
R.  Dans  mil  cas  je  ne  connais  rien  de  la  sorte. 

L'honorable  M.  YOUNG. — Vous  avez  aussi  de  pareils  arrangements  avec  d'autres 
personnes? — R.  Oui,  bon  nombre  de  marchands  a  commission  font  la  meme  chose. 


LOI  CONCERNANT  LES   GRAINS  167 


ANNEXE   No  1 


Nous  ne  nous  soucions  pas  du  grain  de  qualite  inferieure.  Avec  une  recolte  comme 
celle  de  cette  annee,  lorsque  le  ble  northern  n°  ~3  a  souffert  de  la  gelee,  nous  n'ache- 
tons  pas  le  ble  de  cette  classe.  A  quelque  periode  de  1' annee,  nous  avons  assez  de 
difficulte  a  obtenir  du  ble  au  comptant  dans  nos  propres  etablissements  a  Fort-Wil 
liam,  particulierement  a  la  cloture  de  la  navigation,  lorsque  les  elevateurs  sont  a  pen 
pres  vides.  Quelqu'un  a  insinue  devant  le  comite  que  notre  compagnie  pourrait  etre 
interessee  et  de  collusion  avec  ces  grandes  maisons  de  grain.  J'aimerais  faire  une 
declaration  tres  categorique  sous  ce  rapport.  Nous  n'avons  pas  d'interet,  d'auoune 
maniere  ni  forme,  dans  aucune  compagnie  de  grains,  canadienne,  americaine  ou  au-tre, 
a  moins  qu'elle  ne  soit  absolument  notre  et  operee  sous  notre  propre  nom,  le  seul  nom ; 
nous  n'avons  pas  de  compagnies  subsidiaires,  d'aucune  maniere  ni  en  aucune  forme, 
nous  ne  sommes  interesses  dans  aucune  compagnie  subsidiaire  ni  dang  aucune  maison 
interesee  dans  le  commerce  de  la  farine,  sauf  la  ISeaforth  Milling  Co.,  dont  les  Ogilvie 
possedaierit  originairement  le  moulin.  II  a  ete  vendu  a  une  maison  la-bas  qui  1'exploi- 
tait  sous  le  nom  de  Heaforth  Milling  Co.,  et  le  nom  est  reste  parce  qu'on  y  moud 
presque  entierement  de  la  farine  de  ble  mou  d'Ontario. 

L'honorable  M.  YOUNG. — M.  Watt  a  parle  des  bons  resultats  que  vous  avez  obtenu-s 
des  elevateurs  de  tete  de  ligne;  vous  certifiez  que  vous  avez  eu  une  longue  experience 
et  obtenu  des  resultats  tres  satisfaisants  de  1'exploitation  des  elevateurs  de  tete  de 
lignese — R.  Oui. 

L'honorable  M.  YOUNG. — Je  desire  vous  demander  si  la  Ogilvie  Milling  Co.  a  eu 
quelque  preference  pour  1'expedition  de  ses  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  1'encontre 
des  expediteurs  ordinaires,  car  si  les  proprietaires  d'elevateurs  de  tete  de  ligne  etaient 
1'objet  d'une  preference,  ce  serait  au  desavantage  des  autres  expediteurs? — R.  Nous 
ne  connaissons  certainement  rien  de  la  sorte.  Nous  n'avons  jamais  paye  personne, 
nous  n'avons  jamais  rien  offer  a1  personne,  en  quelque  maniere  que  ce  soit,  pour  agir 
ainsi,  et  je  ne  sache  pas  que  nous  aurions  par  la  du  ble  de  meilleure  qualite  que  qui 
que  ce  soit.  Je  crois  que  nous  recevons  le  ble  de  1'elevateur  de  la  meme  maniere  que 
1'inspecteur  I'ordomierait  pour  toute  lautre  personne.  Nous  ne  savons  pas  nous-memes 
d'ou  vient  ]e  ble.  Bien  que  nous  ayions  les  papier?  d'une  maison,  le  ble  pent  etre 
expedie  d'une  autre,  a  cause  du  systeme  en  vogue  de  charger  un  navire  a  un  meme 
elevateur,  autant  que  possible.  Nous  pouvons  loger  les  documents  en  cinq  differentes 
maisons  pour  nne  cfirgaison  de  ble  et  le  navire  peut  etre  6'ivoye,  par  I'association  de 
compensation,  a  1'elevateur  de  Port— Arthur,  ou  a'i  Consolidated,  ou  a  1'elevateur  de 
1'ouest  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.  et  nous  n'avons  qu'a  prendre  ce  qui 
a  ete  charge,  tant  que  le  class^ment  a  ete  regulierement  fait. 

Q.  Vous  etes  dans  la  meme  position  que  tout  autre  expeditionnaire  ?— R.  Oui. 
M.  Watt,  je  crois,  est  sous  1'impression  que  si  1'expediteur  savait  quel  ble  nous  est 
destine,  comme  nous  avons  une  meilleure  connaissance  et  sommes  plus  directement 
interesses  que  le  commergant  ordinaire,  qui  fait  ses  operations  sur  certificat,  a  obtenir 
du  ble  de  bonne  qualite,  il  pourrait  pour  cette  raison  prendre  plus  de  soin  dans  1'expe- 
dition  qu'il  noxis  fait.  Je  ne  sais,  je  ne  pourrais  dire. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  II  a  fait  une  comparaison  entre  vous  et  le  consignataire  en  Europe,  qui  n'a  pas 
1'occasion  de  faire  1'inspection,  tandis  que  vous  pouvez  immediatement  decouvrir  une 
erreur  et  avez  le  moyen  de  la  faire  rectifier.  Le  consignataire  en  Europe,  a  3,000  milles 
d'ici,  ne  peut  dire  s'il  y  a  erreur  avant  d' avoir  regu  son  ble,  et  il  est  alors  trop  tard  pour 
la  faire  rectifier. — R.  Je  crois  que  chaque  expediteur  a  un  representant  la-bas.  S'il  n'est 
pas  la  lui-meme,  il  doit  necessairement  nommer  quelqu'un  pour  le  representer. 

Q.  Supposons  qu'il  achete  50,000  boisseaux  de  ble  Northern  n°i? — R.  II  peut 
acheter  sur  livraison.  S'il  achete  sur  documents,  il  commande  1'envoi  lui-meme  et  il 
doitavoir  la  quelqu'un  pour  le  representer. 
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Q.  Nos  exportateurs  vendent  50,000  ou  100,000  boisseaux  de  ble  Northern 
11°  1 — E.  Dans  ce  cas,  1'exportateur  est  celui  qui  voit  a  la  cargaison;  il  a  la-bas  un 
representant  qui  livre  le  ble,  examine  les  documents,  et  il  peut  inspecter  le  grain. 

Q.  II  a  un  certificat;  cela  lui  suffit;  il  n'a  pas  besoin  de  le  voir? — E.  Quelques-uns 
le  peuvent. 

Q.  Mais  pas  necessairemeiit  ? — E.  Non ;  nous  ne  le  f  aisons  pas. 

Par  I'honorable  M.  Davis : 

Q.  "Vous  etes  a  1'emploi  de  la  Ogilvie  Milling  Company,  a  Winnipeg? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  beaucoup  a  faire  avec  les  elevateurs  de  tetes  de  ligne? — E.  Oui,  j'ai 
charge  de  tout  a  1'ouest  de  Fort- William. 

Q.  Visitez-vous  souvent  les  elevateurs  de  tetes  de  ligne? — Oui. 

Q.  Vous  avez  declare  qu'il  est  impossible  de  mettre  le  grain  sur  la  voie  d'evitement 
on  de  le  melanger  sans  la  collusion  entre  les  parties  interessees  dans  1'elevateur  et  les 
fonctiomiaires  du  gouvernement  ?  Savez-vous  que  c'est  une  tres  serieuse  accusation  a 
porter? — E.  Je  le  crois,  a  moins — eh  bien,  nous  pourrions  etendre  le  sens  un  peu  en 
ajoutant  "  ou  negligence  ",  parce  que,  autrement,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  la 
chose. 

Q.  Vous  parlez  maintenaiit  de  votre  propre  elevateur;  savez-vous  ce  qui  se  fait 
dans  les  autres  elevateurs  ? — E.  Je  lie  le  sais  pas. 

Q.  Les  visitez-vous  ? — E.  Pas  de  la  meme  maniere;  j'y  suis  alle  assez  frequemment. 

Q.  Comment  pouvez-vous  faire  cette  declaration? — E.  Parce  que  je  sais  les  condi 
tions;  il  n'y  a  pas  un  elevateur  sur  les  bords  du  lac  que  je  n'ai  pas  visite  plusieurs  fois. 

Q.  Vous  avez  fait  des  operations  legitimes  dans  votre  propre  elevateur;  rien  n'a 
ete  prouve  centre  vous  et  vous  n'etes  pas  en  position  de  dire  ce  qui  s'est  fait  ailleurs  ? — 
E.  Connaissant  les  conditions  existantes  et  sachant  ce  qu'il  se  fait  ailleurs,  il  est  na'tu- 
rel  de  penser  que  c'est  la  meme  chose  dans  les  autres  etabKssements. 

Q.  Vous  dites  qu'il  n'y  avait  que  quelques  homines  employes  a  pelleter  le  grain 
hors  des  wagons,  lorsqu'on  vous  a  demande  s'il  n'y  avait  pas  dix-sept  homines  employes 
dans  1'elevateur  et  un  seul  fonctionnaire  du  gouvernement  pour  les  surveiller.  Savez- 
vous  personnellement  combien  d'hommes  sont  employes  d'un  jour  a  1'autre  dans  1'eleva 
teur  Empire  ? — E.  Des  inspecteurs  ? 

Q.  Non,  le  nombre  des  homines  employes  d'un  jour  a  1'autre? — E.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  en  emploie,  proportionnellement,  plus  que  nous. 

Q.  Le  savez-vous? — E.  Ce  sont  des  'hommes  d'affaires  et  je  sais  qu'ils  retireraient 
de  leurs  hommes  environ  autant  de  travail  que  nous;  les  avantages  sont  les  memes. 

Q.  Est-ce  une  serieuse  accusation  a  porter  centre  un  fonctionnaire  du  gouverne 
ment?  Je  suppose  que  vous  savez  cela? — E.  Personnellement,  je  ne  crois  pas  que  la 
chose  ait  ete  pratiquee. 

Q.  Vous  croyez  que  certaines  personnes  se  sont  avoues  coupables  de  certains  actes 
lorsqu'ils  ne  1'etaient  pas? — E.  Dans  un  seul  cas,  celui  de  la  Baie-du-Tonnerre,  amene 
par  le  gouvernement;  et  cepeiidant  je  n'aimerais  pas  a  emettre  une  opinion  sur  les 
inspections.  D'apres  ce  que  M.  Watson  a  lu  hier,  il  parait  y  avoir  sujet  a  beaucoup 
de  soupgons ;  mais  tant  que  la  cause  n'aura  pas  ete  entendue,  par  la  cour,  je  n'aimerais 
pas  a  dire  que  ces  gens  sont  coupables. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  sojt  possible  a  ces  gens  de  melanger  le  grain  ou  de  le  changer 
d'un  compartiment  a  un  autre  dans  ces  elevateurs  sans  la  collusion  des  f onctionnaires  ? 
— E  .Collusion  ou  negligence. 

Q.  La  chose  peut-elle  se  pratiquer  la  nuit  lorsque  les  inspecteurs  ne  sont  pas  la? 
- — E.  II  n'est  pas  permis  d'operer  les  elevateurs  la  nuit;  on  ne  peut  le  faire  sans  bruit 
considerable. 

Q.  On  peut  faire  ce  bruit  sans  vous  eveiller? — E.  Alors,  dans  ces  circonstances, 
c'est  le  devoir  du  ministere  d' avoir  un  homme  comnie  gardien  de  nuit.  Je  ne  sais  s'il 
y  en  a. 
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Q.  Vous  ne  pensez  pas  qu'il  y  a  assez  d'employes  pour  exercer  la  surveillance? — 
B.  Vous  dites  que  1'operation  peut  se  f  aire  la  nuit ;  si  la  chose  est  possible  et  si  le  gou- 
vernement  n'a  pas  de  gardien  de  nuit,  il  devrait  en  avoir  un.  Eien  ne  Ten  empeche. 
Un  gardien  de  nuit  couterait  $2,  et  il  y  a  en  jeu  des  millions  de  dollars. 

Q.  Vous  avez  pratiquement  declare  qu'il  est  impossible  de  melanger  le  grain  sans 
la  collusion  des  fonctionnaires  du  gouvernement? — E.  Ou  leur  negligence. 

Q.  Vous  avez  ajoute  cela? — E.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  dit  cela  dans  votre  temoignage  la  premiere  fois? — E.  Je 
demanderai  que  ce  ternie  soit  ajoute. 

Q.  Vous  avez  declare  que  vous  avez  perdu  sur  vos  classes  de  grain  par  tout  le 
pays;  vous  avez  116  elevateurs  en  operation? — E.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite  combien  vous  avez  perdu  en  classes? — E.  Won, 
mais  je  vous  dirai  comment  vous  pouvez  vous  procurer  ce  renseignement.  Vous  n'avez 
pas  a  aller  bien  loin.  Demandez  ce  renseignement  au  ministcre  du  Commerce.  Tout 
proprietaire  d'elevateur  dans  le  pays  est  tenu  de  fournir,  a  la  fin  de  la  saison,  une  decla 
ration  sous  serment — et  il  est  passible  d'amende  si  elle  n'est  pas  exacte — indiquant  le 
nombre  total  de  boisseaux.de  chaque  classe  qu'il  achete  et  le  nombre  total  de  boisseaux 
de  chaque  classe  inspected,  et  la  variation  dans  un  sens  ou  dans  1'autre.  Vous  pouvez 
avoir  ce  renseignement  au  bureau  de  sir  Eichard  Cartwright,  et  vous  n'avez  pas  a 
prendre  la  parole  de  qui  que  ce  soit  sur  ce  qu'il  a  perdu  ou  gagne.  Nous  n'avons  pas 
fait  nos  chiffres  pour  1'annee.  Nous  les  avons  fait  1'an  passe. 

Q.  Vous  savez  que  vous  avez  perdu  sans  faire  vos  chiffres? — E.  Oui;  nous  n'avons 
pas  fait  les  chiffres  pour  cette  annee,,  mais  nous  les  avons  fait  pendant  un  grand 
nombre  d'annees,  et  il  n'y  a  pas  eu  un  an  ou  nous  n'avons  pas  perdu  des  classes. 

Q.  J'etais  sous  1'impression  que  certainement  vous  sauriez  quel  nombre  de  classes 
vous  aviez  perdu  1'annee  derniere? — Nous  faisons  des  operations  considerables  et  le 
territoire  est  aussi  tres  etendu,  de  Vancouver  a  Fort-William;  nous  avons  116  eleva 
teurs  a  surveiller,  trois  grands  moulins,  un  elevateur  de  tete  de  ligne  et  une  ar-mee  de 
commis-voyageurs.  Je  ne  tente  pas  de  charger  ma  memoire  des  chiffres  de  cette  nature. 
S'il  vous  importe  de  connaitre  ces  details,  je  telegraphierai  a  Winnipeg  et  j'aurai  ce 
renseignement. 

Q.  Vous  avez  declare  que  le  gouvernement  du  Manitoba  avait  exploits  un  certain 
nombre  d' elevateurs — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  donne  lecture  d'un  etat  faisant  voir  qu'il  a  perdu  une  forte  somme 
d'argent  dans  1'operation  de  ces  elevateurs.  Vous  avez  aussi  entendu  la  declaration 
faite  ici,  1'autre  jour,  par  un  de  ces  messieurs,  M.  Cago,  etablissant  qu'ils  ont  perdu 
24  pour  100  en  classes — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  1'avez  aussi  entendu  declarer  que,  tout  en  perdant  des  classes,  ils  ont 
fait  des  benefices  dans  ces  elevateurs? — E.  Je  ne  sache  pas  qu'il  ait  dit  qu'ils  ont  fait 
des  benefices  avec  les  elevateurs  regionaux. 

Q.  Oui,  il  fait  un  signe  de  te'te.  Comme  homme  pratique,  pouvez-vous  me  donner 
une  idee;  une  compagnie,  qui  possede  un  nombre  d'elevateurs,  perd  24  pour  cent  sur  les 
classes  de  grain,  trouve  moyen  de  faire  de  1'argent;  le  gouvernement,  qui  n'achete  pas 
de  grain  et  ne  peut  perdre  sur  les  classes,  perd  de  1'argent  dans  1'operation  des  eleva 
teurs  ;  quelle  est  1'explication  de  cela  ? — E.  Je  dirais  que  c'est  la  difference  entre  1'exploi" 
tation  par  le  gouvernement  et  celle  pratiquement  et  bien  conduite  par  des  homines 
d'aiffaires. 

Q.  Vous  ne  considerez  pas  que  cela  decoule  de  la  manipulation? — E.  Non. 

Q.  Vous  avez  plus  confiance  dans  les  hommes  d'affaires  que  dans  les  fonctionnai 
res  du  gouvernement? — E.  Je  ne  saurais  dire.  Incompetence  n'est  pas  toujours  mal- 
honnetete. 

Q.  II  y  a  quelque  chose  que  je  voulais  vous  demander:  vous  avez  dit  que  les  culti- 
vateurs  pouvaient  obteiiir  toute  espece  de  legislation,  vous  avez  explique  comment  ils 
faisaient  leurs  affaires,  et  vous  avez  parle  de  lourdes  obligations — E.  Oui. 
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Q.  Vous  avez  entendu,  1'autre  jour,  la  deposition  d'un  temoin  disant  qu'une 
compagnie  par  actions,  au  capital  de  $200,000,  etait  en  possession  de  biens  d'autres  per- 
soiines  pour  une  valeur  de  quatre  millions  et  demi  de  dollars  et  que  la  garantie  etait 
de  $50,000.  Considerez-vous  cette  somme  une  forte  garantie? — R.  Oui.  Je  la  crois 
suffisante  parce  que  le  gouvernement,  outre  1'obligation,  a  comme  garantie  1'actif  de  la 
compagnie.  S'il  obtient  un  jugement  contre  elle,  il  peut  1'executer. 

Q.  II  n'y  a  que  le  loyer  de  1'elevateur? — R.  II  y  a  1'actif. 

Q.  Consider  ez-voue  que  la  somme  de  $50,000  est  suffisante — R.  Je  pense  que  oui. 
La  garantie  est  etablie  par  le  commissaire  d' entrepot,  sur  une  certaine  base,  je  crois, 
tant  sur  les  premiers  $25,000  et  tant  pour  chaque  $50,000  en  plus,  quelque  chose  de  la 
sorte.  J'ai  fait  faire  des  calculs  d'apres  ce  bill  lorsque  je  1'ai  regu  et,  comme  je  1'ai  lu, 
j'ai  trouve  qu'il  faudrait  des  garanties  d' environ  $580,000  sur  nos  elevateurs  regionaux. 
J'ai  alors  telegraphic  au  departement  de  M.  Castle  pour  savoir  comment  faire  le  calcul. 
M.  Castle  n'etait  pas  la  lui-meme,  mais  son  commis-chef  me  dit  que  le  calcul  est  base 
sur  la  quantite  totale;  c'est-a-dire  que  si  vous  avez  un  seul  elevateur,  la  charge  mini 
mum  est  une  garantie  de  tant ;  si  vous  avez  cinq  ou  six  elevateurs,  la  garantie  est 
determinee  par  la  capacite  totale  et  augmente  de  tant  pour  chaque  $50,000. 

Q.  Vous  avez  declare  que  vous  avez  perdu  de  1'argent  dans  1'operation  de  vos  116 
elevateurs? — R.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit  que  nous  avons  constate  que  cela  nous 
aurait  mieu-x  paye  d'acheter  en  moyenne  du  commerc,ant  que  d'acheter  le  ble  nous- 
memes ;  le  fait  meme  que  nous  achetons  tres  peu  de  ble  par  la  voie  de  nos  elevateurs 
prouverait  la  chose,  je  crois,  parce  que  si  1'operation  etait  si  profitable  il  nous  fau 
drait  au  moius  350  elevateurs  pour  repondre  a  nos  besoins. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  vous  perdez  ou  faites  de  1'argent,  est-ce  la  ce  que  vous 
(lites? — R.  Non,  nous  le  savons  par  le  prix  moyen.  Par  exemple,  notre  habitude 
aujourd'hui  est  de  diviser  le  ble  en  deux  qualites :  bonne  et  inferieure.  Nous  devons 
faire  une  division  de  ce  ble  entre  les  different  moulins  et  nous  exigeons  que  chaque 
moulin  fasse  son  propre  choix  separement,  comme  nous  ne  moulons  pas  le  ble  de  qua- 
lite  inferieure.  Chaque  soir  nos  acheteurs,  quaud  il  y  a  un  bureau  de  telegraphe, 
doivent  nous  telegraphier  le  total  des  achats :  tant  de  ble  bon,  tant  de  qualite  infe- 
rieure,  et  le  prix  moyen.  La  premiere  chose,  le  matin,  on  met  sur  mon  bureau  un 
etat  indiquant  le  prix  moyen  du  bon  ble,  c'est-a-dire  le  ble  Northern  nos  1  et  2,  livre 
a  nos  elevateurs  ce  jour-la,  et  aussi  la  moyenne  du  fret  sur  ce  ble  jusqu'a  Fort-Wil 
liam,  parce  qu-'il  ne  suffit  pas  de  savoir  que  ce  ble  coute  75.  oil  les  taux  varienti  de  dix 
?i  vingt-cinq  nent»*. 

Q.  Je  lie  veux  pas  savoir  tout  cela ;  tout  ce  que  je  voulais,  c'est  une  reponse 
directe  a  la  question :  avez-vous  fait  de  1'argent  ou  non  ?  Tirez-vous  quelque  profit 
de  votre  elevateur  regional? — R.  Oui. 

Q.  Un  bon  profit,  sans  faire  de  melange? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  ne  faites  nullement  de  melange  ? — R.  Oui,  un  beau  profit.  Cela  nous 
a  beaucoup  aides  pour  ce  moulin,  dont  la  capacite  depassait  nos  besoins  a  cette  epoque. 

Q.  Pensez-vous,  M.  Black,  qu'il  y  a  plus  de  facilites  de  tete  de  ligne  qu'il  n'en  est 
besoin  aux  elevateurs  de  tete  de  ligne  de  Fort-William  et  Port-Arthur? — R.  Beaucoup 
plus. 

Q.  Plus  qu'il  n'en  sera  besoin  pour  quelque  temps? — R,  Oui. 

Q.  IST'est-il  pas  etrange  que  les  gens  placent  leur  argent  d-;ns  une  entreprise  qui 
n'est  pas  profitable? — R.  Leur  experience  differe  un  peu  de  la  notre.  Ils  disent  qu'ile 
•ont  90  pour  100  du  ble  qui  est  alle  de  leur  propre  eatblissement  a  d'autres  elevateurs. 
II  y  a  50  pour  100  du>  ble  sorti  de  nos  elevateurs  qui  va  a  notre  propre  etablissement. 
Ce  ble  est  expedie  par  les  cultivateurs,  les  commergants  et  beaucoup  d'autres,  sans 
aucune  sollicitation  de  notre  part. 

Q.  D'apres  ce  que  nous  pouvons  en  conclure  des  temoignages  rendus,  chacun  a 
invariabloment  declare  que  son  elevateur  est  profitable? — R.  Oui. 
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Q.  Et  cependant,  vous  venez  nous  dire  qu'il  y  a  la  une  trop  grande  capacite. 
Comment  les  elevateurs  peuvent-ils  etre  profitables  s'il  y  a  une  trop  grande  capacite? 
— E.  Parce  que  les  elevateurs  plus  considerables,  ceux  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  ont  une  enorme  etendue  d'entrepot  qui  n'est  pas  employee. 

Q.  Coment  se  fait-il  que  le  ble  ne  va  pas  la;  est-ce  parce  que  les  wagons  sont 
changes  de  voie? — R  Un  grand  nombre  d'elevateurs  regionaux  sont  la  propriete  de 
personnes  qui  exploitent  des  elevateurs  de  tete  de  ligne,  et  des  gens  pensent  peut-etre 
qu'ils  feraient  mieux  de  traiter  avec  moi  qu'avec  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci 
fique;  ils  envoient  le  ble  a  mon  elevateur  ou  a  Tun  de  ces  etablissements  prives. 

Q.  Alors,  le  systeme  actuellement  en  vigueur  porterait  en  fait  atteinte  aux  droits 
acquis  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique?— K.  II  n'y  a  pas  de  droits  acquis; 
personne  n'a  le  droit  exclusif  de  faire  les  operations  d'elevateur  de  tete  de  ligne.  Bien 
que  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  puisse  n'avoir  pas  ete  satisfait,  il  nous 
a  declare  franchement  qu'il  ne  s'en  occupait  pas,  ni  dans  un  sensi  ni  dans  1'autre.  Ils 
.sont  satisfaits  de  voir  que  le  ble  est  consigne  a  d'autres  personnes  et  preferent  qu'il  en 
soit  airisi,  parce  qu'il  est  plus  sur  d'avoir  le  ble  expedie  a  Fort-William.  Si  1'expedi- 
teur  est  aussi  interesse  a  Fort-Wliiiam,  il  est  plus  certain  qu'il  1'enverra  a  cet  endroit, 
car  autrement  il  se  soucierait  peu  qu'il  aille  a  Duliuth,  Sant-Paul  on  Chicago. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  votre  elevateur  116  ne  regoit  qu'une  f  aible  proportion 
de  votre  ble  et  que  presque  tout  le  ble  qui  y  est  regu  vient  du  dehors  ? — E.  Oui. 

Q.  Si  cela  est  vrai  dans  votre  cas  pourquoi,  si  vous  separez  les  elevateurs  regio 
naux  des  elevateurs  de  tete  de  ligne,  la  meme  chose  ne  se  f  erait-elle  pas  pour  d'a.utres ; 
ne  seraient-ils  pas  exposes  autant  que  vous  a  recevoir  le  ble? — E.  Cela  se  pourraiit, 
meme  dans  la  proportion  de  50  pour  cent,  s'ils  recevaient  autant  de  ble  de  particuliers 
que  nous.  Nous  le  recevoris  parce  que  nous  avons  la  un  moulin.  Sur  les  vingt-neuf 
millions  de  boisseau  de  ble  expedie  a  Montreal,  'il  n'en  passe  pas  six  millions  et  demi 
par  notre  etablissement.  Nous  employons  une  grande  quantite  de  ble  a  Fort-William, 
et  la  plus  grande  partie  du  ble  que  nous  moulons  a  Fort-William  vient  dc  notre  propre 
etablissement. 

Par  le  president: 

Q.  Avez-vous  quelqu'autre  declaration  a  faire? — E.  M.  Thompson  a  lu  dans  la 
Gazette  de  ce  matin  un  article  que  fait  supposer  que  notre  compagnie  est  coalisee  ou  en 
conspiration  avec  les  gens  de  Minneapolis  pour  controler  le  commerce  du  grain.  II  est 
tres  mecontent  et  m'a  telegraphie 

Le  PRESIDENT. — Je  me  proposais  de  faire  porter  ce  telegramme  au  proces-verbal,  a 
la  cloture  de  votre  declaration.  La  depeche  est  de  M.  Thompson,  vice-president  et 
gerant  de  la  Ogilvie  Milling  Company,  et  se  lit  comme  suit:  "  J'aimerais  que  le 
comite  du  Seiiat  comprenne  bien  que  depuis  que  nous  faisons  affaires  dans  le  Nord- 
Ouest  notre  compagnie  n'a  jamais  ete  associee  a  d'autres  elevateurs  regionaux  ou  de 
tete  de  ligne  que  les  notres  et  qu'elle  n'a  jamais  fait  partie  d'aucunes  coalitions  du 
caractere  indique.  Au  contraire,  nous  avons  toujours  garde  une  position  absolument 
independante  dans  toutes  nos  transactions  en  Canada  et  nous  avons  toujours  conseille 
la  plus  grande  liberte  ehez  les  oultivateurs  dans  le  commerce  du  ble.  En  principe 
general  nous  somines  opposes  au  melange  du  ble,  mais  nous  pensoiis  qu'on  peut  I'em- 
pecher  par  1'imposition  d'amendes  suffisantes  sans  confisquer  les  biens,  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  ou  desorganiser  le  commerce. 

M.  DAVID  HORN  se  presente  devant  le  comite  et  fait  la  declaration  suivante: — < 

Au  nom  du  chemin  de  fer  'Canadien  du  Pacifique  je  desire  declarer  ce  qui  suit : — 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  est  proprietaire  de  ce  qu'on 

appelle  un  "elevateur  de  traitement",  employe  pour  le  nettoyage  et  le  traitement  special 

du  ble  rejete,  et  il  est  fourni  de  machines  speciales  a  cette  fin.    Sur  la  question  de  sa- 

voir  si  les  article  123  et  242  de  la  loi  devaient  ou  11011  etre  adoptes,  cette  compagnie  ne 
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desire  pas  exprimer  d'opinion.  Si,  cependant,  ces  articles  sont  adoptes,  la  compagnie 
soumet  qu'ils  devraient  etre  amendes  de  maniere  a  ne  pas  s'appliquer  a  un  "elevateur 
de  traitement".  Cette  compagnie  d'elevateur  ii'achete  pas  maintenant  et  n'a  jamais 
dans  le  passe  achete  du  grain  endomamge,  se  limitant  a  le  mettoyer  ou.  le  traiter  pour 
les  proprietaires  et  a  leur  f  aire  payer  ses  services ;  ce  n'est  pas  son  intention,  tant  que 
leg  conditions  actuelles  continueront,  de  faire  aucun  changment  dans  son  mode  d'ope- 
rer.  La  compagnie  prevoit  cependant  que  les  conditions  pourraient  bientot  changer  de 
telle  sorte  qu'il  deviendrait  necessaire  pour  elle  d'acheter  le  grain  endommage.  En  vue 
de  cela  et  de  la  nature  specials  des  operations  d'un  elevateur  de  traitement,  la  compa 
gnie  soumet  que  les  proprietaires  d'un  elevateur  de  ce  genre  devraient  etr  autorises  a 
acheter  du  grain  endommage.  C'est  de  plus  un  grand  avantage  pour  le  producteur 
qu'uii  semblable  marche  lui  soit  ouvert.  Afin  d'amener  ce  resultat  la  compagnie  sou- 
met  que,  si  les  articles  en  question  doivent  etre  adoptes,  la  loi  devrait  etre  amendee 
comme  suit: — 

(z)  "elevateur  de  traitement  comprend  un  elevateur  ou  entrepot  employe  au  net- 
tnyage  ou  autre  traitement  special  du  grain  rejete  ou  endommage,  et  qui  est  pourvu 
de  machines  speciales  a  cette  fin  ". 

Article  123,  ligne  ,  apres  "elevateur"  inserer  "autre  qu'un  elevateur  de  traite 
ment  ". 

Article  22.  paragraphs  (a),  ligne  ,  apres  "elevateur"  inserer  "autre  qu'un  ele 
vateur  de  traitement  ". 

Le  comite  s'est  alors  ajourne  a  mardi.  27  mars,  a  11  heures  du  matin. 


OTTAWA,  28  mars  1911. 
Le  comite  se  reunit  a  11  heures  du  matin. 

L'honorable  M.  JONES  au  fauteuil. 

Le  PRESIDENT. — Le  comite  est  pret  a  entendre  d'autres  temoins.  S'il  y  a  quelqu'un 
present  qui  desire  etre  entendu  et  qui  n'a  pas  encore  rendu  temoignage  devant  le 
comite,  nous  1'entendrons  maintenant. 

M.  CONNELL,  M.P. — II  y  a  ici  quelques  personnes  de  Port-Arthur  et  de  Fort-Wil 
liam. 

If.  TALBOT. — Appartiennent-elles  a  une  organisation  quelconque?  Si  oui,  1'une 
d'elles  pourrait  les  representer  toutes. 

M.  CONMEE. — Le  president  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Port-Arthur,  le  maire 
de  Fort-William  et  le  maire  de  Port-Arthur  sont  ici. 

S.  C.  YOUNG,  maire  de  Fort-William,  dit : 

Le  Conseil  de  Ville  et  la  Chambre  de  Commerce  m'ont  prie  de  me  presenter  ici, 
devant  vous,  pour  vous  exposer  leurs  vues  sur  la  question  de  savoir  comment  cette  loi 
affectera  les  interets  des  deux  villes.  Vous  connaissez  bien  les  conditions,  sans  doute; 
Port-Arthur  et  Fort-William  sont  les  quartiers  generaux  en  Canada  pour  le  grain  de 
1'ouest,  et  tout  ce  qui  est  prejudiciable  a  ce  commerce  affecte  necessairement  Port- 
Arthur  et  Fort-William  plus  que  tout  autre  point  du  Canada.  Pour  cettte  raison  on 
m'a  demande  de  venir  ici  et  d'exercer  aupres  du  comite  toute  1'innuence  possible  pour 
faire  corriger  certains  articles  de  la  nouvelle  loi,  en  tant  qu'ils  affectent  nos  interets. 
Nous  avons,  outre  les  elevateurs  publics  reguliers,  un  nombre  d'elevateurs  prives,  la 
propriete  de  particuliers.  Ceux  dont  je  veux  parler  plus  particulierement  sont  les 
elevateurs  construits  et  munis  des  appareils  necessaires  pour  la  separation  et  le  traite- 
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ment  des  grains  melanges  et  endommages.  On  y  separe  les  grains  qui  ont  ete  melan 
ges  dans  un  lot.  Ces  elevateurs  sont  peu  considerables ;  je  crois  que  le  plus  grand  n'a 
qu'une  capacite  de  125,000  boisseaux  et  cela  lorsque  chaque  pouce  d'espace  dans  1'eta- 
blissement  est  employe.  Consequemment,  ils  ne  sont  pas  en  position  de  faire  les  opera 
tions  d'entrepreneurs  publics. 

Le  PRESIDENT. — C'ombien  y  a-t-il  de  ces  elevateurs? 

M.  YOUNG. — II  y  en  a  deux  a  Port- Arthur  et  deux  a  Fort-William. 

L'honorable  ML  TALBOT. — Ces  elevateurs  sont-ils  ce  qu'on  appelle  elevateurs  de 
traitement  ? 

M.  YOUNG. — Oui,  ces  elevateurs  sont  munis  de  machines  pour  separer  le  grain. 
Prenez,  par  exemple,  le  ble  qui  est  melange  d'orge;  au  moyen  de  ces  machines  il  peut 
etre  absolument  separe.  Cela  ne  peut  se  faire  dans  un  elevateur  ordinaire.  L'eleva- 
teur  de  traitement  a  des  machines  specialement  fai'tes  pour  cette  fin.  En  outre,  il 
traite  le  grain  mouille  et  endommage  et  le  met  en  etat  d'etre  au  commerce.  II  nettoie 
le  grain  sale.  Si  cette  loi  est  odop'tee  dans  sa  forme  actuelle,  autant  que  je  puis  voir, 
elle  empechera  ces  gens  de  faire  des  affaires.  Je  sais  qu'ils  ont  place  dans  ces  etablis- 
sements  chaque  dollar  leur  appartenant,  et  c'est  pour  eux  particulierement  que  je  desire 
en  appeler  a  ce  comite.  Ils  ne  sont  pas  et  ne  seront  jamais  en  position  d'exercer  les 
operations  d'entreposeurs  publics.  En  tant  que  les  autres  elevateurs  sont  concernes, 
nous  esperons  que  la  nouvelle  loi,  lorsqu'elle  sera  completee  et  adoptee,  protegera  en 
tous  points  les  interets  canadiens  et  tout  particulierement  les  interets  de  Fort-William, 
qui  sont  ceux  du  Canada;  c'est-a-dire  qu'ils  seront  mis  sur  une  base  aussi  sure  et  juste 
que  ceux  de  Duluth,  disons,  qui  est  notre  plus  proche  concurrent  aux  Etats-Unis.  Je 
comprends  qu'il  est  permis  d'y  transporter  le  grain  du  Canada,  de  le  melanger  cojnme 
on  le  juge  a  propos  et  de  1'expedier  comme  type  americain  lequel,  tout  en  etant  bien 
connu,  n'est  pas  a  la  hauteur  du  type  canadien.  Le  type  americain  a  ete  etabli  et 
maintenu  depuis  plusieursi  annees  et  je  suppose  qu'il  est  mieux  connu  que  les  classes 
type  du  grain  canadien.  Je  suis  convaincu  qu'il  serait  prejudiciable  a  nos  interets  de 
permettre  de  melanger  le  grain  et  de  1'expedier  comme  type  americain.  Je  suis  d'avis 
que  cela  tendrait  a  detourner  une  grande  quantite  de  notre  grain  vers  les  Etats-Unis, 
au  detriment  des  interets  de  Eort- William  et  Port-Arthur. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Les  elevateurs  de  traitement  dont  vous  parlez  sont  ceux  dans  lesquels  vous  etes 
particulierement  interesses? — R.  Je  connais  probablement  mieux  ces  etablissements 
que  les  autres.  J'ai  pris  le  soin  d'etudier  'tres  attentivement  les  methodes  employees 
dans  ces  elevateurs,  la  qualite  et  1'espece  des  grains  qui  y  sont  traites. 

Q.  Ceux  qui  exploitent  ces  elevateurs  n'exploitent  pas  d'elevateurs  regionaux?— 
E.  ISTon;  je  comprends  qu'ils  achetent  tout  leur  grain  dans  1'ouest,  par  charges  de 
wagon.  Ils  achetent  toutes  classes  de  grain  endommage.  Comme  mesure  de  protec 
tion  pour  le  cultivateur  de  1'Ouest,  je  crois  que  plus  nous  aurons  de  ces  elevateurs, 
soit  a  la  tete  du  lac,  soit  a  d'autres  endroits,  le  mieux  ce  sera  pour  eux.  A  cause  de 
leur  facilite  de  separer  et  traiter  ces  grains,  ils  peuvent  payer  un  prix  plus  eleve  aux 
cultivateurs. 

Q.  Ils  n' achetent  pas  de  classes  types? — R..  Ils  en  achetent  quelques-unes. 

Q.  Les  classes  N03  1,  2  ou  3? — R.  Je  presume  qu'ils  en  achetent  une  certaine 
quantite  pour  leur  propre  compte. 

Q.  Est-ce  pour  le  melanger  avec  cet  autre  grain  qu'ils  traitent? — R.  Autant  que 
possible,  ils  cherchent  a  operer  leur  etablissement  dans  sa  pleine  capacite.  II  leur  est 
quelquefois  necessaire,  je  presume,  d'acheter  du  grain  a  leur  propre  compte.  C'est 
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dans  ce  cas  que  seraient  trop  severes  pour  eux  les  articles  qui  defendent  au  proprie- 
taire  d'un  elevateur  d'acheter  du  grain  pour  son  propre  compte. 

Q.  Vous  admettez  que  le  type  de  1'autre  cote  des  lignes  n'est  pas  a  la  hauteur  du 
notre.  Quelle  est  la  comparaison  entre  notre  grain  N°  1  et  le  leur? — R.  Je  ne  pour- 
rais  dire.  Je  crois  qu'il  est  beaucoup  plus  eleve  au  Canada. 

Par  I'honorable  M.  Talbot: 

Q.  Savez-vous  quel  est  le  rapport  entre  les  prix  aux  Etats-Unis  et  an  Canada? — 
R.  Je  crois  que  les  grains  canadiens  rapportent  un  prix  un  peu  plus  eleve. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Le  grain  canadien  est  de  qualite  superieure  et  rapporte  un  rneilleur  prix? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  quelle  est  la  difference? — R.  Non. 

Q.  Le  grain  d'ici  N°  2  serait  considere  la-bas  conime  N°  1? — R.  C'est  la  propor 
tion  environ,  je  pense. 

Par  ^honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Votre  conclusion  ne  serait-elle  pas  que  le  systeme  d'inspection  devrait  etre  le 
meme  dans  les  deux  pays?  Si  la  reciprocite  etait  mise  en  vigueur,  Fort-William  ne 
serait  pas  gene  par  un  systeme  qui  ne  serait  pas  en  force  a  Duluth? — R.  Je  crois  que 
ce  serait  une  grande  erreur  de  la  part  du  Canada  d'entretenir  la  proposition  d'avoir 
pour  le  grain  un  type  reconnu  sur  les  deux  cotes  de  la  ligne.  Prenez,  par  exemple,  la 
difference  entre  Fort-William,  Port-Arthur  et  Duluth.  La  distance  par  chemin  de  fer 
entre  Winnipeg  et  Duluth  est  de  70  rnilles  plus  courte  que  celle  de  Fort-William  ou 
Port- Arthur  a  Winnipeg. 

Q.  Comment  proposez-vous  de  resoudre  le  probleme,  par  1'adoption  de  quel 
systeme? — R.  Je  desirerais  qu'il  soit  permis  aux  proprietaires  d'elevateurs  particuliers 
de  continuer  a  exercer  leurs  operations  comme  par  le  passe. 

Q.  Les  elevateurs  de  'tete  de  ligne? — R.  Les  elevateurs  de  traitement;  et  je  sup 
pose  que  la  loi  devrait  avoir  plus  de  portee  et  permettre  aux  proprietaires  d'elevateurs 
prives  d'acheter  et  vendre  du  grain  a  leur  propre  compte. 

Q.  Pratiquement,  continuation  du  systeme  suivi  aujourd'hui? — R.  Oui. 

Par  le  president: 

Q.  D'apres  ce  que  vous  avez  dit,  ce  n'est  pas  necessairement  des  elevateurs  de  trai 
tement  parce  que  les  proprietaires  achetent  du  grain  classe  aussi  bien  que  du  grain  qui 
doit  aller  a  1'elevateur  de  traitement?  Le  comite  doit-il  comprendre  que  ces  elevateurs 
sont  reellement  ce  qu'on  devrait  appeler  des  elevateurs  prives,  amenages  pour  le  traite 
ment  du  grain,  pluto't  que  des  elevateurs  de  traitement? — R.  Les  fins  pour  lesquelles 
les  elevateurs  ont  ete  construits  etaient  strictement  le  traitement  du  grain.  Mais,  bon 
an  mal  an,  il  y  plus  de  grain  endommage  une  annee  que  1'annee  suivante,  et  les  pro 
prietaires  de  1'eleva'teur  doivent  necessairement  acheter  du  grain  classe  lorsqu'il  n'y  a 
pas  beaucoup  de  grain  endommage.  Us  doivent  acheter  de  1'avoine  et  la  mettre  en  sac. 
Us  font  beaucoup  de  ce  travail.  Us  achetent  de  Tavoine,  la  mettent  en  sacs,  la  vendent 
a  des  entrepreneurs  et  1'expedient  dans  1'Est.  Us  le  font  simplement  pour  garder  leur 
elevateur  en  operation.  Us  ne  prennent  pas  de  grain  en  entrepot.  Us  ne  sont  pas 
amenages  a  cette  fin. ' 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  dites  que  vous  aimeriez  voir  les  gens  interesses  dans  le  commerce  du 
grain  a  Fort- William  exercer  leurs  operations  comme  ils  1'ont  fait  jusqu'ici.  En  quelle 
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maniere  cela  interesse-t-il  votre  ville?  Comment  cela  vous  affect-t-il  ?— R.  En  reponse, 
je  dirai  quo  si;  la  loi  etait  rendue  si  severe  il  serait  difficile  d'oiperer  au  Canada;  il  est 
tres  probable  que  les  gens  exerceraient  leurs  operations  par  Duluth. 

Par  I'honorable  M.  TaTbot: 

II  serait  tres  possible  a  1'un  de  ces  elevateurs  d'acheter  10,000  boisesaux  de  ble 
endommage,  deteriore,  de  se  procurer  du  ble  N°  1  de  qualite  superieure  et  de  le  melan- 
ger  avec  les  10,000  boisseaux;  s'il  avait  assez  de  bon  ble  N°  1  il  pourrait  faire  le 
tout  N°  1?— R.  Ou  faire  le  tout  N°  2. 

Q.  II  pourrait  faire  le  tout  N0  1? — R.  II  faudrait  soumettre  le  ble  a  1'inspection 
et  obtenir  le  certificat  exige  par  le  gouvernement. 

Q.  II  serait  possible  de  faire  le  tout  N°  1? — R.  Cela  serait  possible  si  le  type  de 
grain  traite  etait  assez  eleve. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  En  supposant  que  la  loi  fut  adoptee  telle  qu'elle  est  maintenant  et  que  le 
melange  ne  fut  pas  permis,  comment  le  changement  dans  la  loi  affecterait-il  les  gens 
de  Fort- William  ? — R.  Si  les  restrictions  s'appliquent  aux  elevateurs  a  grain  a  Fort- 
William,  les  operations  seront  difficiles. 

Q.  Qu'appelez-vous  operations  difficiles?  Voulez-vous  dire  que  nous  voulons  empe- 
cher  le  melange  du  grain? — R.  Je  ne  suis  pas  ici  dans  1'interet  du  melange  du  grain. 

Q.  Je  desire  avoir  votre  opinion  sur  ce  point? — R.  Si  j'ai  a  vous  donner  une  opi 
nion,  j'aurai  a  vous  donner  mon  opinion  personnelle. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  personnelle  ? — R.  Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  laquelle 
le  melange  du  grain  ne  serait  pas  permis.  Mon  opinion  personnelle  est  qu'on  ne 
devrait  en  aucune  maniere  empecher  un  proprietaire  d'elevateur  ou  un  commergant 
de  melanger  son  grain,  pourvu  que  le  type  etabli  par  le  gouvernement  soit  maintenu. 
C'est-a-dire  que  le  grain  expedie  doit  etie  de  la  qualite  exigee.  Etablissez  votre  type 
et  voyez  ensuite  que  le  type  soit  maintenu  lorsque  le  ble  est  expedie  a  1'etranger.  Vous 
obtenez  ainsd  un  grain  plus  uniforme  que  par  1'expedition  de  toute  autre  maniere. 

Q.  Si  la  loi  est  conservee  et  observee  dans  la  forme  actuelle  du  statut,  il  n'y  aurait 
pas  d'empechement ;  1'insertion.  de  ces  deux  articles  dans  la  loi  ne  nuirait  aucunement 
a  Fort-William? — ^R.  Si  la  loi  est  amendee  de  maniere  a  pourvoir  aux  interests  des 
elevateurs  construits  ou  a  construire  a  1'avenir,  il  n'y  aurait  pas  grand  danger. 

Par  Vhonorable  M.  Power: 

Q.  Cela  veut  dire  le  retranchement  de  ces  articles  proposes? — R.  Oui. 
Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Je  ne  puis  voir  comment  le  retranchement  de  ces  articles  affectera  Fort-Wil 
liam?— R' .Je  1'ai  dit. 

Q.  Si  vous  etes  en  faveur  du  melange,  vous  feriez  aussi  bien  de  le  dire? — R.  J'ai 
dit  que,  privement,  je  ne  suis  pas  envoye  ici  pour  le  defendre. 

Q.  Pensez-vous  que  le  ble  N°  1  des  Etats-Unis  rapporterait  le  meme  prix  que  notre 
ble  N°  1? — R.  ISTos  grains  sont  vendus  sur  leur  propre  valeur.  II  ne  s'en  suit  pas 
necessairement  que  les  classes  de  grain  des  Etats-Unis  soient  les  memes  que  les  notres ; 
nous  vendons  nos  propres  types1. 

Par  I'honorable  M.  Power: 

Q.  Si  je  comprends  bien,  vous  pensez  que  le  grain  devrait  etre  inspecte  lorsqu'il 
est  mis  dans  1'elevateur  a  Fort-William? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Si  cela  est  fait,  le  prix  que  regoit  le  cultivateur  pour  le  grain  est-il  affecte  par 
ce  qui  peut  arriver  plus  tard  ? — R.  Le  grain  est  d'abord  inspecte  au  point  d'expedition, 
inspecte  de  nouveau  a  Fort-William  et  mis  dans  les  elevateurs.  II  est  inspecte  encore 
une  f  ois  lorsqu'il  sort  des  elevateurs. 

Q.  Le  cultivateur  est-il  en  quelque  maniere  affecte  par  ce  qui  se  fait  apres  I'ins- 
pectioii  du  grain  dans  1'elevateur  a  Fort- William? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  dites  que  1'insertion  dans  la  loi  des  articles  123  et  242  aurait  pour  effet 
de  nuire  a  la  concurrence  entre  Port- Arthur,  Fort-William  et  Deluth? — R.  Je  crois 
que  oui ;  et  en  outre,  ce  serait  une  grave  injustice  pour  les  interets  prives  a  ces  endroits. 

Q.  Etes-vous  interesse  dans  le  commerce  du  grain? — R.  Je  dirai  pour  1'informa- 
tion  du  comite  que  je  n'ai  pas  un  dollar  place  dans  les  grains  ni  dans  les  elevateurs 
a  grains. 

Q.  En  votre  qualite  de  resident  de  Fort-William  et  maire  de  la  ville,  vous  etes 
necessairement  plus  ou  moins  familier  avec  le  commerce  des  grains? — R.  Oui,  j'ai  ete 
la  vingt-cinq  ans ;  j'ai  suivi  le  progres  de  la  construction  d'elevateurs  depuis  1885  et 
j'ai  ete  tres  lie  avec  les  proprietaires  d'elevateurs.  J'ai  pris  un  grand  interet  dans 
cette  Industrie. 

Q.  Vous  1'avez  suivie  comme  partie  desinteressee  et,  d'un  autre  cote,  vous  vous 
etes  interesse  a  la  prosperite  de  Fort-William.  Je  desirerais  savoir  quelle  est  votre 
experience  a  1'egard  de  ceux  qui  ont  exploite  ces  elevateurs.  Les  cultivateurs,  a  votre 
connaissance,  ont-ils  eu  quelque  solide  raison  de  se  plaindre  de  la  maniere  dont  ils 
ont  ete  traites  aux  elevateurs? — R.  Je  ne  pourrais  repondre;  je  ne  connais  aucun  cas 
specifique  ou  une  injustice  ait  ete  commise. 

Par  I'honorable  M.  Power: 

Q.  Votre  sentiment,  je  conclus,  est  que  lorsque  le  grain  est  inspecte  dans  1'eleva- 
teur  de  tete  de  ligne,  le  cultivateur  de  1'ouest  obtieiit  son  prix.  II  ne  suit  pas  le  grain 
apres  cela? — R.  Non.  II  peut  y  avoir  des  cas  ou  un  grand  cultivateur  fait  1'exporta- 
tion.  Je  n'en  ai  jamais  connu,  mais  c'est  possible. 

Q.  Alors,  le  cultivateur  ne  serait  pas  materiellement  affecte  par  ce  qui  se  ferait 
apres.  Comment  les  interets  du  cultivateur  seraient-ils  affeetes  si,  pratiquement,  tons 
ces  elevateurs  de  tete  de  ligne  ,  exploites  par  des  compagnies  privees  ou  des  particu- 
liers,  etaient  fermes? — R.  Ce  serait  un  coup  tres  serieux,  non  seulement  pour  Fort- 
William,  mais  aussi  pour  les  cultivateurs  de  1'ouest.  Ce  serait  pour  eux  un  grand 
embarras,  car  ils  n'auraient  absolument  plus  aucun  endroit  ou  envoyer  le  grain  qui 
doit  etre  traite.  Ce  serait  le  cas  d'une  ville  sans  hopital. 

L'honorable  M. DOUGLAS. — Ne  pourraient-ils  pas  donner  le  grain  aux  cochons? 

M.  YOUNG. — Ils  prennent  le  grain  endommage — 1'achetent  sur  le  marche,  le  trai- 
tent  et  en  font  un  bon  article  vendable. 

Par  I'lion.  M.  Power: 

Q.  Mais  a  part  cela,  prenez  le  grain  ordinaire,  non  pas  le  grain  qui  va  a  1'eleva 
teur  de  traitement,  supposons  que  les  elevateurs  prives  soient  fermes  par  1'operation  de 
1'article  123,  quel  en  serait  1' effet  sur  le  cultivateur? — R.  Cela  le  laisserait  sans  moyen 
possible  de  faire  traiter  son  grain. 

Q.  Je  ne  parle  pas  du  grain  endommage  ? — R.  Le  grain  qui  a  ete  endommage  par 
1'humidite  ou  la  nielle  et  toute  chose  de  cette  nature  serait  une  perte  pour  lui.  Ce 
grain  ne  pourrait  se  vendre.  Vous  ne  pourriez  le  melanger  au  grain  de  bonne  qualite. 
Comme  1'a  remarque  I'honorable  senateur,  il  faudrait  le  donner  aux  cochons. 
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Par  I'lionorable  M.  Douglas: 

Q.  Si  je  comprends  bien,  vous  dites  qu'il  n'y  a  que  quatre  de  ces  elevateurs  a 
Fort- William  et  Port- Arthur? — R.  Oni,  quatre  maintenant. 

Q.  Ce  ne  serait  pas  un  malheur  s'ils  etaient  fermes? — E.  S'ils  etaient  fermes,  ce 
ne  serait  pas  seulement  uiie  perte  considerable  pour  la  cite,  mais  une  perte  inutile 
pour  les  proprietaires  prives. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  1'interet  du  cultivateur  est  intimement  lie  a  celui  du 
pays  pour  1'annee  prochaine  et  pour  Pavenir,  et  depend  absolument  de  la  condition 
dans  laquelle  le  grain  arrive  sur  le  marche  etranger? — E.  J'en  conviens. 

Q.  C'est  le  point  qui  interesse  le  cultivateur  et  qui  doit  1'iiiteresser  tant  qu'il  pro- 
duira  du  grain ;  il  ne  f aut  pas  oublier  le  cultivateur  lorsqu'il  a  rec.u  1'argent  pour  son 
Me? — E.  Non;  je  crois  que  le  premier  desir  de  tout  Oanadien  doit  etre  d' avoir  une 
qualite  superieure  de  grain  et  de  la  maintenir  ton-jours. 

Par  I'lionorable  M.  Davis: 

Q.  Comment  comptez-vous  y  arriver  si  vous  permettez  le  melange  du  grain? — E. 
Je  suppose  que  le  gouvernement,  dans  sa  sagesse,  pourrait  rendre  une  lei  quelconquc 
a  cette  fin. 

Q.  C'est  exactement  ce  que  nous  essayons  de  faire.  Mais  en  reponse  a  la  ques 
tion  de  M.  Power,  qui  veut  savoir  si  le  cultivateur  sera  leee  par  le  fait  du  melange 
apres  la  vente,  vous  <3iVez  dit  que  ce  qui  est  fait  apresi  ne  fait  pas  grand  chose  au 
cultivateur? — E.  Je  n'ai  pas  dit  que  cela  ne  ferait  rien  au  cultivateur.  Je  suis  en 
faveur  d'etablir  un  e  talon  pour  notre  grain  et  de  le  maintenir. 

Q.  Pensez-vous  que  cela  soit  possible  si  1'on  permet  aux  gens  de  melanger  le 
grain? — E.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  cela  ne  pourrait  se  faire.  Prenez  le  the,  par 
exemple;  vous  pouvez  prendre  plusieurs  hautes  qualites  de  the,  les  melanger,  ce  qui  se 
fait,  et  avoir  encore  un  the  de  qualite  superieure. 

Q.  J'ai  melange  moi-meme  du  the,  et  j'en  connais  quelque  chose.  Si  vous  prenez 
deux  bonnes  qualites  de  the  et  si  vous  y  ajoutez  une  quantite  de  the  bon  marche, 
croyez-vous  que  vous  obtiendrez  la  qualite  etalon  de  the  ? — E.  Je  repondrai  a  cela  en 
disant  que  s'il  vous  est  permis  d'ajouter  une  quantite  %e  the  de  qualite  inferieure, 
1'inspection  est  en  defaut.  La  qualite  type  doit  etre  assez  elevee  pour  empecher  que 
du  grain  de  qualite  inferieure,  entre  dans  le  melange  que  vous  faites. 

Q.  Supposons  que  vous  produisiez  un  article  de  bonne  qualite,  portant  une  mar 
que  indiqnant  qu'il  est  de  bonne  qualite,  penscz-vous  qu'il  serait  dommageable  d'y 
ajouter  quelque  chose  avant  qu'il  n'arrive  sur  le  marche,  si  c'est  a  votre  avantage? — 
E.  Cela  serait  un  article  specifique  de  fabrique. 

Q.  Le  ble  est  de  meme? — E.  Non,  le  ble  est  different.  Le  ble  est  le  produit  du 
sol;  il  n'est  pas  fabrique. 

Q.  Alors,  vous  pensez  que  le  cultivateur  n'a  pas  d'interet  a  maintenir  la  qualite 
type  du  grain  sur  le  marche  anglais? — E.  Je  suis  heureux  de  voir  que  le  cultivateur 
s'interesse  a  la  question. 

Par  I'lionorable  M.  T allot: 

Q.  Vous  dites  que  1'etalon  du  ble  canadien  est  quelque  peu  plus  eleve  que  celui 
des  Etats-Unis  ?— E.  On  me  le  dit. 

Q.  Vous  dites  aussi  que  vous  aimeriez  voir  nos  qualites  de  grain  etre  egales  a 
celles  de  Duluth  ? — E.  J'aimerais  les  voir  superieures  en  tout  point  a  celles  de  Duluth. 

Q.  Vous  avez  dit  au  senateur  Power,  il  y  a  quelques  instants,  que  vous  ne  voyez 
pas  comment  le  cultivateur  pourrait  souffrir.  Supposons  le  cas  d'un  grand  champ  de 
ble,  dont  une  partie  est  battue  et  1'autre  non  battue;  il  survient  une  tempete  de  neige, 
ce  qui  arrive  souvent  dans  1'ouest,  et  la  portion  non  battue  est  gatee  par  la  nielle. 

I-fi— IS 
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Savez-vous  quelle  serait  la  difference  de  prix  entre  le  ble  nielle  et  celui  qui  n'a  pas  etti 
endommage  par  1'humidite? — E.  II  y  aurait  probablement  une  difference  de  quelques 
cents  dans  le  prix. 

Q.  Maintenant,  supposons  que  votre  elevateur  de  traitement  achete  une  grande 
quantite  de  ble  non  endommage,  disons  du  n°  2  de  qualite  superieure.  Vous  ache'tez 
ensuite  une  certaine  quantite  de  ble  endommage  ou  nielle ;  vous  melangez  les  deux  dans 
votre  elevateur,  et  il  vous  serait  possible  de  f  aire  du  tout  du  ble  n°  2 ;  le  cultivateur 
n'en  souffre-t-il  pas  ? — R.  Je  dirais  en  reponse  a  cela  que  si  vous  avez  un  certain  nom- 
bre  de  ces  elevateurs  pour  le  traitement  du  grain  vous  auriez  une  concurrence  par 
la  quelle  le  cultivateur. .  . 

Q.  Veuillez  repondre  a  ma  question :  le  cultivateur  ne  souffrirait-il  pas  des  dom- 
mages  dans  ce  cas  specifique? — E.  Je  desire  vous  prouver  que  lorsqu'il  y  a  assez  de 
concurrence  pour  cette  sorte  de  grain  le  cultivateur  en  retirerait  un  prix  plus  eleve 
que  pour  le  grain  etalon. 

Q.  II  ne  perdrait  pas  les  quelques  cents  mentionnes  tantot? — E.  Je  ne  pense  pas. 

Far  I' honorable  M.  Campbell: 

Q.  Je  pense  que  le  comite  reconnait  le  fait  que  les  elevateurs  de  traitement  sont 
necessaires  avec  ties  regleinents  convenables.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  ces  ele 
vateurs  sont  attaques  par  cette  loi? — E.  II  leur  est  defendu  d'acheter  ou  de  vendre 
ilu  grain  ce  qui,  pratiquement,  leur  ferme  la  porte  dui  commerce.  Ainsi,  par  exemple, 
ils  recoivent  du  ble.  Xul  cultivateur  dans  le  pays  ne  peut  separer  le  ble  de  1'orge. 
L'orge  est  bonne  pour  le  malt  lorsqu'elle  ne  contient  pas  de  ble,  mais  on  ne  peut 
1'employer  a  cet  objet  lorsqu'elle  est  melanges  de  ble.  Des  machines  ont  ete  speciale- 
ment  faites  pour  separer  ces  grains.  Dans  un  laps  de  temps  il  s'accumule  une  certain 
quantite  de  ble,  assez  pour  qu'il  soit  soumis  a  1'inspection  du  gouvernement,  et  on 
demande  ens-uite  un  certificat  pour  ce  ble. 

Q.  Si  le  cultivateur  n'avait  pas  le  moyen  de  faire  traiter  ce  ble,  il  lui  faudrait 
le  vendre  pour  le  prix  de  la  nourriture  des  animaux? — E.  Oui. 

Q.  Comme  ces  elevateurs^son't  a  cet  endroit  et  qu'il  y  vient  une  certaine  classe 
de  grain  chaque  annee,  il  aurait  a  passer  par  les  elevateurs:,  que  vous  1'achetiez  ou 
non.  Quelle  est  la  difference,  qu'une  personne  achete  le  grain  ou  que  vous  1'achetiez 
vous-meme? — E.  Les  proprietaires  d' elevateurs  ont  des  acheteurs  par  tout  le  pays, 
recherchant  le  ble  endommage.  Tres  souvent,  la  concurrence  est  ouverte,  plus  ill  ya 
de  ces  elevateurs,  plus  la  concurrence  est  vive,  et  plus  eleve  est  le  prix  que  le  culti 
vateur  obtient  pour  ce3  qualites  inferieures  de  grain. 

Q.  Mais  en  supposant  que  les  gens  dans  le  pays  produisent  encore  cette  sorte  de 
ble,  ils  ne  le  jetteront/  pa*,  ils  vous  le  vendront  pour  le  faire  traiter? — E.  Oui. 

Q.'  Et  votre  elevateur  serait  encore  en  operation? — E.  Dans  ce  cas,  nous  n'aur 
rions  qu'im  patronnage  tres  limite,  parce  que  1'elevateur  "pourrait  etre  en  operation 
pendant  quelques  semaines  et  n'avoir  pas  de  grain  a  tratter;  tandis  que  si  1'on  avait 
le  droit  d'acheter  le  grain,  1'elevateur  pourrait  etre  tenu  en  operation  tout  le  temps. 

Q.  lion  point  de  vue  est  celui-ci :  s'il  y  a  une  certaine  quantite  da  ce  grain  dans 
1'Ouest — les  cultivateurs  comprennent  bien  la  situation — cela  ne  fait  aucune  diffe 
rence  que  quelqu'un  achete  ce  grain  et  le  paie  ou  que  vous.  1'obteniez  vous-meme  et 
le  traitiez? — E.  Je  reponde  en  disant  que,  tres  souvent.  un  cultivateur  expedie  une 
charge  de  grain  ne  sachant  pas  qu'il  sera  rejete, — il  ne  le  sait  qu'apres  1'inspection — 
et  il  constate  alors  qu'il  a  un  wagon  de  grain  qu'il  ne  peut  envoyer  a  1'elevateur  de 
tete  de  ligne. 

Q.  Son  agent  ne  le  notifiera-t-il  pas  et  ne  lui  demandera-t-il  pas  si  le  grain  doit 
ou  non  etre  envoye  a  Felevateur  de  traitement? — E.  II  pourrait  le  faire.  II  pourrait 
1'envoyer  a  Duluth  pour  traitement. 
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Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Vous  n'etes  pas  mon  parent,  bien  que  votre  nom  soit  le  meme  que  le  mien? — 
R.  Non. 

Q.  Vous  poussez  ici  les  interets  des  elevateurs  de  traitement? — R.  Particuliere- 
men't. 

Q.  II  y  a  un  point  sur  lequel  vous  voulez  insister  aupres  du  comite,  c'est  que  ces 
elevateurs  n'ont  pas  de  capacite  comme  entrepot? — R.  Exactement. 

Q.  Et  la  loi  les  oblige,  s'ils  deviennent  elevateurs  publics,  d'emmagasiner  tout  le 
grain  qui  lenr  est  offert? — R.  Oui. 

Q.  C'est  1'un  de  vos  objets  de  plainte  que  ces  elevateurs  n'ont  de  capacite  que 
comme  elevateurs  de  traitement  et  qu'ils  devraient  etre  exemptes  de  1' obligation  d'em 
magasiner  tout  le  grain  qui  leur  est  offert? — R.  Oui. 

Q.  Une  de  vos  objections  decoule  de  1'article  92  de  la  loi : — 

"Tous  les  grains  expedies  a  des  endroits  sitiies  a  Pest  d'un  elevateur  de  tete  de 
ligne  ou  d'un  elevateur  public,  dans  les  limites  de  la  division,  ne  doivent  s'expedier 
que  tels  qu'ils  ont  ete  classes  par  les  officiers  d'inspection  dans  ces  elevateurs." — R. 
Get  article  les  empeoherait  absolument  d'exercer  leurs  operations. 

Q.  N'est-ce  pas  un  fait  que  le  grain  est  envoye  a  vos  elevateurs  classe  comme 
rejete  pour  une  cause  ou  une  autre? — R.  Oui. 

Q.  Et  en  vertu  de  cet  article  il  devrait  sortir  de  1'elevateur  sous  la  classe  indiquce 
lors  de  son.  entree? — R.  Oui. 

Q.  Quoiqu'il  ait  ete  amelibre  par  votre  traitement?  Par  exemple,  vous  recevez 
dans  votre  elevateur  de  1'avoine  melangee  de  ble;  au  moyen  de  votre  traitement  vous 
separez  les  deux  grains  et  la  necessite  du  mot  "  rejete "  disparaft.  Vous  obtenez, 
disons  un  demi-wagon  d'avoine  et  un  demi-wagon  de  ble;  cependant,  comme  le  grain 
etait  classe  a  son  entree  comme  rejete,  la  loi  dit  qu'il  doit  etre  classe  comme  rejete  a 
sa  sortie? — R.  Oui. 

Q.  Et,  par  consequent,  c'est  un  autre  point  que  vous  voulez  plaider  en  faveur  de 
Televateur  de  traitement? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  y  a  quatre  de  ces  elevateurs,  y  comprenez-vous  celui  du 
C.P.R.  ? — R.  Oui ;  celui  qui  est  connu  comme  !_' elevateur  de  King.  I/ elevateur  Ogil- 
vie  n'est  pas  un  elevateur  de  traitement;  la  compagnie  traite  le  grain  pour  ses  objets 
seulement — c'est-a-dire  qu'elle  a  dans  son  moulin  a  farine  les  machines  regulieres  pour 
le  traitement  du  grain. 

Q.  Ce  sont  les  deux  points  que  vous  desirez  soumettre  a  la  consideration  du 
comite? — R.  Oui,  particulierement. 

Q.  Et  TOUS  desirez  insister  sur  le  fait  que  le  proprietaire  d'elevateur  de  tete  de 
ligne  devrait  avoir  le  privilege  d'acheter  ces  sortes  de  grain  et  de  les  traiter  pour  son 
propre  compte  ? — R.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Douglas: 

Q.  Le  temoignage  donne  a  propos  de  la  compagnie  Ogilvie  etait  a  1'effet  qu'elle 
moud  le  grain  de  qualite  superieure  ? — R.  Je  desire  que  Ton  considere  que  mon  temoi 
gnage  au  sujet  de  la  compagnie  Ogilvie  ne  s'applique  qu'a  ses1  operations  sur  le  grain. 
Je  ne  connais  rien  des  operations  du  moulin  a  farine. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Par  rapport  a  1'article  relatif  a  1'emmagasinage,  a  une  question  posee  par  le 
senateur  Young,  vous  avez  repondu  que  ces  elevateurs  n'avaient  pas  la  capacite  voulue 
pour  remmagasinage  du  grain? — R.  Je  voulais  dire  que  la  capacite  d'emmagasinage 
etait  limitee. 

I-^S— 12J 
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Q.  Si  je  comprcnds  bien,  vous  dites  qu'il&  ne  prendraient  le  grain  de  personne 
pour  traitement  ? — R.  I1&  le  prendraient  pour  traitement. 

Q.  Us  tomberaient  sous  1'effet  de  la  loi  comme  elevateurs  d'emmagasinage  ? — R. 
L'elevateur  King  regoit  le  grain  de  pratique. 

Q.  Quelqu'un  des  autres  elevateurs  prend-il  le  grain  de  pratique? — R.  Je  ne  crois 
pas.  Je  pense  qu'ils  achetent  leur  grain  et  le  traitent. 

Q.  Alors  ils  seraient  dans  la  position  d'aller  trouver  le  cultivateur  et  de  lui  dire : 
"  Nous  ne  pouvons  prendre  ce  grain  ? — K.  Je  ne  connais  pas  pareil  cas. 

Q.  Ils  pourraient  prendre  la  position  de  dire  que,  bien  que  le  grain  vaille  quelque 
chose  pour  eux,  il  ne  vaut  rieii  pour  personne  autre  ? — R.  Les  cultivateurs  comprennent. 
J'ai  moi-meme  ete  cultivateur  dans  1'ouest  et  je  ne  pense  pas  qu'un  acheteur  pourrait 
s'en  tirer  avec  une  proposition  de  ce  genre. 

Q.  Mais  s'ils  n'enmagasinaient  pas  le  grain  ce  serait  1'un  des  effets,  n'est-ce  pas? 

Le  PRESIDENT.— Vous  n'avez  pas  a  repondre  si  vous  ne  le  voulez  pas. — R.  Je  ne 
saurais  dire. 

Q.  Ils  donneraient  le  plein  prix  pour  le  grain,  bien  qu'ils  n'aient  pas  le  moyen  de 
le  traiter? — R.  C'est  une  question  entre  1'acheteur  et  le  cultivateur. 

Q.  Mais  si  le  grain  ne  peut  etre  traite? — R.  Mais  il  peut.  1'etre.  Je  comprends 
que  1'elevateur  King,  a  Port-Arthur,  prend  le  grain,  le  traite  et  aussi  1'emmagasin.e. 

Q.  Mais  les  autres  elevateurs  ne  le  font  pas? — R.  Ce  sont  de  petits  etablissements. 
Ils  n'out  pas  la  capacite  voulue  pour  emmagasiner  le  grain. 

Par  I'lionorable  M.  Young: 

Q.  Comme  question  de  fait,  si  je  remplissais  Pun  de  vos  elevateurs  de  traitement, 
fournis  de  ces  machines  speciales,  disons  avec  125,000  boisseaux  de  ble,  et  qu'ils  fussent 
obliges  de  le  garder,  ils  ne  pourraient  tourner  une  roue? — R.  Cela  les  mettrait  absolu- 
ment  hors  d'affaires,  car  j'ai  calcule  qu'ils  ne  pourraient  realiser  leurs  depenses  cou- 
rantes  et  1'interet  sur  leur  placement. 

Par  l'honora~ble  M.  Davis: 

Q.  Savez-vous  que  tous  les  elevateurs  font  1'ouvrage  de  pratique,  actuellement  ? — 
R.  Je  ne  pourrais  repondre;  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Quelles  sont  leurs  charges  pour  le  traitement  de  ce  grain? — R.  Je  crois  que 
1'elevateur  King  a  un  tarif  regulier. 

Q.  Sont-ils  obliges  de  le  sortir  dans  un  certain  delai? — R.  Je  ne  sais. 

Q.  Si  j'envoyais  100,000  boisseaux  de  grain  a  1'elevateur  et  si  je  le  laissais  la,  cela 
arreterait  ses  operations  ? — R.  L'elevateur  King  a  assez  de  capacite.  Les  elevateurs 
plus  petits  seraient.  remplis. 

Q.  Je  me  demandais'  s'il  y  avait  quelque  condition  exigeant  que  le  grain  ne  soit 
pas  laisses  longtemps  a  1'elevateur? — R.  Je  veux  justement  dire  une  autre  chose.  La 
cite  de  Fort-William  desirerait  voir  inserer  dans  la  loi  des  dispositions  a  1'effet  que  les 
entreprises  privees  peuvent  construire  des  elevateurs  et  faire  des  operations  de  grain 
a  Fort-William  et  Port-Arthur.  Lorsque  notre  loi  sera  redigee,  nous  esperons  qu'il  en 
sera  ainsi ;  que  non  seulement  les  elevateurs  existants  seront  proteges,  mais  que  nous 
pourrons  en  construire  d'autres  et  exercer  le  commerce  du  grain. 

Par  le  president: 

Q.  A  votre  avis,  cela  rendrait-il  la  situation  meilleure  que  de  permettre  a  ces 
elevateurs  de  traitement  de  vendre  le  grain  sur  echantillon,  apres  qu'il  a  ete  traite? — 
R.  Je  ne  suis  pas  assez  familier  avec  les  operations  de  ces  etablissements  pour  savoir 
si  cela  serait  ou  non  satisfaisant, 
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far  I' honorable  M.  Young:' 
Q.  Ce  que  vous  voulez,  c'est  que  le  ble  soit  inspecte  a  la  sortie? — R.  Oui. 

far  I' honorable  M.  McHugh: 

Q.  Dans  le  cas  ou  il  arrive  a  Port-Arthur  et  Fort-William  une  certaine  quantite 
de  grain  de  qualite  inferieure,  rejete  a  cause  d'une  legere  difference  avec  1'etalon,  et 
une  egale  quantite  de  grain  de  tres  haute  qualite,  supposons  que  1'on  fasse  le  melange 
de  ces  grains  et  que  Poii  arrive  a  produire  1'echantillon  etalon  du  gouvernement,  le 
pvix  dii'  grain  ne  serait-il  pas  considerablement  augmente  dans  le  Nord-Ouest?  Le 
privilege  de  melanger  ainsi  les  grains  n'angmente-t-il  pas  dans  une  grande  mesure 
la  valeur  de  la  recolte  dans  le  Nord-Ouest? 

Q.  Je  croirais  qu'il  creerait  une  valeur  de  concours  plus  grande  pour  les  difie- 
rentes  classes  de  ble. 

far  I'honorable  M..  Talbot: 

Q.  Savez-vous  combien  de  compagnies  d'elevateurs  sent  en  operation  a  Fort- 
William? — R.  Le  C.P.R.  en  a  un  certain  nombre;  disons  qu'il  y  en  a  12. 

Q.  Savez-vous,  comme  fait,  que  ces  elevateurs  chargent  tous  lie  meme  taux? — 
R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Cela  demontre  qu'il  n'y  a  pas  de  concurrence? — R.  Je  pense  que  cela  est 
couvert. 

Q.  En  meme  temps,  les  taux  d'emagasinage  a  Duluth  et  dans  les  autres  ports 
des  Etas-Unis  sont  beaucoup  moins  eleves? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

M.  SHERLEY  OGILVIE.— Je  desire  declarer,  au  sujet  de  1'elevateur  de  tete  de  ligne 
Ogilvie  a  Fort-William,  que  notre  elevateur  n'es't  pas  un  elevateur  de  traitement;  c'est 
un  elevateur  de  tete  de  ligne  regulier. 

far  I'honorable  M.  Douglas: 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que,  de  fait,  vou.s  avez  la  toutes  les  machines  pour  faire  les 
memes  operations  que  font  les  elevateurs  de  traitement? — R.  Non,  monsieur. 

far  I' honorable  M.  Young: 

Q.  Dans  votre  moulin,  vous  avez  des  machines  pour  traiter  les  grains  de  qualite 
superieure? — R.  Nous  avons  des  machines  pour  exercer  nos  operations  de  la  maniere 
la  plus  avantageuse  possible. 

M.  E.  R.  WAYLAND,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Fort-William. 

Je  represente  la  Chambre  de  commerce  de  Fort- William.  Un  comite  special  a 
ete  nomme  par  le  conseil  comme  comite  des  grains.  Nous  trouvant  a  la  tete  des  lacs, 
point  terminal,  nous  portons  un  grand  interest  au  mouvement  du  grain.  Personnelle- 
ment,  je  fais  le  commerce  des  grains,  j'ai  fait  1'exportation  et  j'ai  ete  agent  d'expor- 
tateurs.  J'expedie  une  tres  grande  quantite  de  ble.  J'ai  ete  dans  le  commerce  a  cet 
endroit  pendant  pres  de  quinze  ans.  Avant  cela,  j'ai  ete  cultivateur  dans  1'Ouest 
pendant  huit  ans.  Je  pense  que  j'ai  une  assez  bonne  connaissance  du  commerce.  Je 
possede  une  connaissance  au  point  de  vue  de  la  culture  et  du  commerce  du  grain, 
au  point  de  vue  de  1'elevateur  de  Fort-William  et  des  elevateurs  prives,  des  elevateurs 
de  tete  de  ligne  et  des  .elevateurs  de  traitement.  J'ai  ete  1'associe  de  feu  M.  King  pen 
dant  quelques  annees>.  J'ai  travaille  pour  lui  sur  la  voie  comme  inspecteur,  pour  ainsi 
dire.  Lorsque  cet  inspecteur  considere  que  le  grain  n'est,  pas  de  la  qualite  voulue  il 
le  fait  inspector  de  nouveau  et,  si  necessaire,  le  fait  envoyer  a  1'elevateur  de  traitement. 
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Venons-en  a  Particle  122;  les  elevateurs  prives  sout  founiis  des  machines  les 
plus  modernes  pour  le  'traitement  du  ble  hors  de  classe;  les  elevateurs  de  tete  de  ligne 
11  ont  pas  ces  facilites.  L'elevateur  de  traitement  peut  separer  le  ble  de  la  maniere 
la  plus  efficace  et  il  peut  payer  pour  le  grain  rejete  beaucoup  plus  que  les  represen- 
tants  des  elevateurs  de  tete  de  ligue,  qui  ont  des  elevateurs  regionaux.  Je  sais  que, 
il  y  a  quelques  annees,  il'  n'etait  ps  rare  de  payer  14,  15  et  16  cents  le  boisseaux  pour 
le  ble  rejete  parce  qu'il  etait  mele  d'avoine  ou  d'orge;  la  meme  chose  s'appliquait  au 
ble  nielle.  Je  parle  maintenant  du  ble  rejete  a  cause  des  graines.  L'augmeiitation 
de  la  concurrence  a  fait  tomber  les  pl'ix  de  14  et  18  cents  a  5  et  7  cents.  Vous  devez 
admettre  que  cela  est  du  aux  machines  modernes  qui  permettent  de  separer  les  grains, 
et  cela  fait  voir  ce  que  les  etablissements  prives  ont  fait,  ainsi  que  1'avantage  que 
1'Ouest  en  recoit.  Ces  etablissements  achetent  leur  propre  grain  et  n'en  gardent  en 
entrepot  pour  personne.  Je  parle  des  deux  elevateurs  prives  a  Fort- William  exploites 
par  Black  et  compagnie  et  Davidson  et  Smith.  L'elevateur  National,  a  Port-Arthu-r, 
achete  du  ble  et,  je  comprend,  n'emmagasine  que  le  sien. 

L'elevateur  King,  la  propriete  du  C.P.R.,  est  un  hopital  general.  L'elevateur  de 
Muirhead  et  Black  est  amenage  pour  le  traitement  du  grain, — le  sechage  et  le  nettoyage. 
Je  crois  que  1'article  122  ne  contient  aucuiie  disposition  pour  les  etablissements  prives. 
Je  pense  que  cette  disposition  devrait  etre  inseree  dans  la  loi  et  que  ces  elevateurs 
devraient  etre  proteges.  Nous  reconnaissons  que  si  la  reciprocite  est  adoptee,  elle  aura 
pour  effet  d'introduire  un  nouvel  element  dans  le  commerce  du  grain,  un  iiouvel  ele 
ment  de  concurrence;  et  nous,  comme  citoyens  de  Fort-William,  ainsi  que  vous  ici 
presents,  messieurs,  sentons  qu'il  est  necessaire  que  nous  gardions  notre  ble  et  notre 
grain  sur  le  marche  canadien,  autant  *que  possible.  Si  vous  ne  permettez  pas  1'exis- 
tence  d'un  elevateur  prive,  si  vous  n'elimiiiez  pas  quelques-uns  des  articles  nuisibles 
de  la  presents  loi,  le  commerce  sera  paralyse,  en  tant  que  cet  elevateur  prive  est  con- 
cerne  et  nous  serons  mis  dans  un  grand  embarras.  Je  u'ai  aucun  interet  dans  les  ele 
vateurs  prives  de  Fort- William  et  Port-Arthur.  Je  suis  co-proprietaire  a  Port-Bay. 
J'ai  des  actions  dans  cette  compagnie.  Je  ne  veux  pasi  etre  classe  comme  criminel,  et 
je  le  suis  certainement  par  cette  loi.  Je  demande,  en  toute  justice,  que  ces  articles 
soient  reconsideres.  II  y  a  dans  la  loi  une  disposition  qui  permet  a.  tout  cultivateur  ou 
commergant  de  grain  de  louer  un  compartiement  prive.  La  Chambre  de  commerce  de 
Fort-William  a  etudie  ce  point  a  fond.  II  y  a  beau-coup  de  gens  qui  ont  grandi  avec 
cette  cite,  qui  comprennent  le  commerce  de  grain,  et  ils  considerent  que  si  1'on  permet 
a  qui  que  ce  soit — ce  qui  est  parf aitement  juste — de  louer  un  compartiment  prive,  ils 
doivent  avoir  le  privilege  de  le  faire  inspecter  sous  les  reglements  statutaires.  On  a 
demande  si  cela  aurait  pour  effet  de  hausser  le  prix  du  ble.  Parlant  d'apres  ma  grande 
experience,  je  soutiens  qu'il  en  sera  ainsi.  Notre  etalon  aujourd'hui  est  tres  eleve. 
De  fait,  le  ble  de  cette  annee  a  depasse  de  trois  ou  quatre  livres  le  poids  etalon.  L'ha- 
bitaiit  de  1'ancien  inonde  n'achete  pas  notre  ble  a  63  ou  64  livres  au  boisseau.  II 
1'achete  a  60  livres  au  boisseau.  C'est  le  ble  du  Nord  n°  1.  II  1'achete  sur  etalon 
envoye  par  M.  Horn  et  M.  Gibbs  sur  le  marche  europeen  pour  representer  le  ble  du 
Nord  n°l.  S'il  regoit  du  ble  superieur  a  1'etalon,  nous  n'en  avons  aucun  avantage. 
C'est  un  fait  recconnu,  et  celui  qui  a  fait  de  Texportation  sait  que  1'acheteur  de  1'an- 
cien  monde  ne  paiera  pas  d'avantage  pour  le  ble  du  Nord  11°  1. 

Par  I'honorable  M.  Douglas: 

Q.  Je  comprends  que  vous  voulez  dire  par  la  que  les  etalons  que  nous  avons  main- 
tenant  sont  virtuellement  trop  bas?^E.  Non,  je  ne  dis  pas  cela;  ils  sont  eleves. 
L'an  prochain,  nous  pouvons  avoir  une  recolte  qua  reduira  notre  ble  du  Nord  n°  1  a  60 
livres.  Cette  annee,  il  est  de  63  livres.  Dans  ces  conditions,  vous  ne  recevrez  pas 
d'avantage  pour  votre  ble  si  vous  expediez  un  etalon  de  ble  .superieur  cette  annee  et 
de  qualite  ordinaire  1'an  prochain.  Par  consequent,  lorsque  la  recolte  est  comme  celle 
<jue  nous  avons  eue  cette  annee,  si  vous  permettez  que  le  ble  soit  classe  d'apres  1'etalon 
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statutaire,  vous  pouvez  avancer  par  la  votre  prix  paye  dans  1'Ouest.  Je  ne  dis  pas 
plus  d'un  cent  par  boisseau,  mais  au  moins  un  cent  par  boisseau,  sur  le  ble  de  qualite 
superieure.  Je  ne  vois  vraiment  pas  pourquoi  les  cultivateurs  de  1'ouest  s'opposent 
particulierement  a  ce  qu'un  article  de  cette  nature  soit  insere  dans  la  loi.  La  chose 
se  pratique  maintenant,  et  il  est  inutile  pour  ces  messieurs  de  dire  que  non.  Cela  se 
pratiquait  lorsque  j'etais  cultivateur;  et  si  un  cultivateur  a  deux  qualites  de  ble  sur  sa 
ferme,  il  s'efforce  de  les  ameliorer  toutes  les  deux  pour  en  faire  une  seule.  La  meme 
chose  s'appliquerait  aux  ports  des  lacs.  Si  je  loue  la  un  compartiment  dans  un  ele 
vateur,,  et  si;  je  paye  d'avantage  pour  I'etalon  du  ble  du  Nord  11°  1  ou  du  ble  du  Nord  11° 
2,  il  devrait  m'etre  permis  de  faire  inspector  ce  ble  a  la  sortie  d'apres  1'echelle  statu 
taire. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  1'habitude  de  choisir  votre  ble  e't  de  le  classer  avant 
qu'il  soit  expedie  de  la  ferme.  Avez-vous  quelque  idee  combien  il  y  a  de  cultivateurs 
que  n'ont  aucun  moyen  de  le  faire? — K.  Une  partie  de  notre  ferme  contient  50  ou  60 
acres,  et  nous  avons  un  autre  terrain  plus  bas  expose  a  des  gelees  legeres.  Les  culti 
vateurs  savent  que  les  terrains  bas  sont  plus  exposes.  Nous  pourrions  avoir  dans  ce 
champ  deux  qualites  de  ble. 

Q.  Tout  cultivateur  prudent  les  garderait  a  part? — tR.  II  est  peu  possible  de  le 
faire. 

Q.  C'est  notre  usage;    nous  les  gardens  a  part. — R.    Nous  avons  essaye  cela. 

Q.  Vous  dites  qu'il  est  possible,  a  votre  idee,  d'expedier  sur  le  marche  etranger  du 
ble  de  tant  del  livres  au-dessus  de  1'etalon,? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  c'est  une  perte  pour  le  pays.  II  peut  se  faire  que  des  commer- 
gants  sont  assez  genereux  pour  laisser  un  grain  pesant  64  livres  au  boisseau  len^r, 
echapper  et  se  rendre  sur  le  marche  etranger.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  pareille 
chose  et  je  comprends  que  c'est  justement  pour  prevenir  cela  que  1'on  traite  le  grain  ? 
— R.  Toute  cargaison  de  ble  sortie  cette  annee  de  Fort- William  ou  Port-Arthur,  d'un 
elevateur  prive  ou  d'un  etablissement  public,  avait  deux  ou  trois  livres  au-dessus  de 
1'etalon.  Je  regrette  que  nous  n'ayions  pas  les  temoignages  a  ce  sujet.  Je  suis  pres- 
que  positif  que  tel  est  le  fait;  que  le  ble  expedie  avait  deux  ou  trois  livres  au-dessus 
de  1'etalon.  On  peut  facilement  le  faire  etablir  par  1'inspecteur  federal  du  grain  a 
Fort- William.  Je  crois  que  c'est  un  point  tres  important,  car  on  a  dit  que  le  ble 
expedie  etait  de  poids  leger,  ce  qui  n'est  pas  vrai.  Je  suis  exportateur  et  je  ne  suis 
pas  interesse  dans  les  elevateurs.  Je  dis  que  quelquefois,  dans  la  saison  active  d'ex- 
portation,  vers  la  cloture  de  la  navigation,  lorsque  nous  avons  eu  a  expedier  de  diffe- 
rents  eievateurs  un  million  ou  un  demi-million  de  boisseau-x,  il  a  ete  necessaire  de 
concentrer  ce  ble  dans  une  maison,  si  possible,  et  je  sais  qu'un  elevateur  a  aide  1'autre. 
A  ma  connaissance,  lorsque  les  elevateurs  du  C.P.R.  etaient  remplis,  un  elevateur  de 
tete  de  ligne  en  aidait  un  autre  en  pretant  une  iquantite  de  ble  qui  etait  remise  le 
lendemain.  Nous  n'avons  jamais  fait  d' objection.  Nous  avons  toujours  ete  satisfaits 
en  tant  que  les  classes  etaient  concernees,  parce  que  les  qualites  superieures  ont  ete 
au-dessus  de  1'etalon  en  poids.  Get  enonce  peut  etre  corrobore  par  1'inspecteur  fede 
ral  des  grains,  et  je  vous  demande  de  vous  procurer  son  temoignage.  Je  pense  que 
ce  n'est  que  justice;  il  est  tres  important  d' avoir  un  temoignage  de  cette  source  parce 
que  vous  ne  pourriez  alors  douter  de  1'exactitnde  des  faits.  Je  pretends  que  les  ele 
vateurs  prives  devraient  avoir  la  liberte  de  coiitinuer  leurs  operations.  II  n'y  a  pas 
de  desavantage  possible;  je  defie  tout  cultivateur  de  1'Ouest  de  demontrer  qu'il  y  a 
desavantage.  C'est  un  avantage  et  on  peut  aisement  le  prouver.  Au  sujet  de  la  mise  en 
compartiments,  vous  devriez  permettre  que  le  ble  soit  transporte  a  un  elevateur  de 
tete  de  ligne  et  autoriser  le  proprietaire  a  faire  ce  qu'il  veut  du  compartiment.  Vous 
dites  que  je  ne  dois  mettre  qu'une  classe  de  ble  dans  ce  compartiment,  mais  vous  me 
permettrez  de  charger  un  navire  a  vingt-ciiiq  elevateurs.  J'ai  expedie  jusqu'a  quatre- 
vingt-sept  classes  de  grain  par  un  meme  navire,  et  j'en  connais  cent  trois. 
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Q.  Qui  a  prepare  ces  quatre-vingt-sept  classes? — R.  Des  classes  distinctes.  J'ai 
expedie  ce  chargement  moi-meme  a  la  maison  Norris  et  Cie,  de  Chicago.  Je  connais 
une  expedition  de  cent  trois  classes. 

Par  I'honorable  M.  Talboi: 

Q.  Ce  We  a-t-il  ete  vendu  de  1'autre  cote  comme  quatre-vingt-sept  classes? — R. 
Non,  il  a  ets  vendu  sur  echantillon.  Get  enonce  peut  etre  corrobore  par  1'inspecteur 
federal  des  grains.  On  a  dit  ici  il  y  a  quelque  temps  qu'il  serait  impossible  de  prendre 
un  bon  echantillon  de  ble  lors  du  chargement  sur  !e  navire.  Je  pretends  que  cela  est 
inexact.  Celui  qui  prend  1'echantilloii  est  sur  le  uavire  au  bout  d'un  tuyau.  II  peut  aller 
de  1'un  a  1'autre  des  conduits  tout  le  temps  et  echantillonner  le  ble.  S'il  pense  que  le 
ble  devient  trop  legere,  il  n'a  qu'a  faire  signe  de  la  main  de  fermer  le 
conduit  n°  1  on  2,  ce  qui  est  fait.  Je  pretends  que  cette  inspection  est  plus  satisfai- 
sante  que  celle  faite  sur  les  wagons.  Vous  avez  le  ble  sous  les  yeux  et  pouvez  decou- 
vrir  toute  difference  dans  la  qualite.  Si  vous  pensez  que  1'elevateur  ne  vous  doune  pas 
ce  que  vous  avez  achete  et  paye,  vou&  pouvez  f  acilemeiit  le  controler.  Lorsque  j'aehete 
du  ble  sur  le  marche  et  expedie  ce  ble  vendu  sur  echantillon,  il  est  de  mon  interet  de 
m'assurer  que)  1'elevateur  me  donne  ce  que  j'aehete.  Je  ne  parle  pas  au  point  de  vue 
de  proprietaire  d'elevateur,  mais  comme  exportateur,  et  en  toute  justice  pour  le  pro 
prietaire  d'elevateur.  Si  Ton  me  permet  de  louer  un  compartiment  ou  deux,  on  devrait 
me  permettre,  si  j'ai  dix  classes  de  ble — pour  le  compartiment  5  ou  6 — de  mettre  ce 
ble  dans  le  compartiment  que  je  veux.  II  n'y  a  rien  de  mal  a  cela.  Vous  ne  pouvez 
pas  m'empecher  de  prendre  de  26  maisons  25,  50  ou  100  classes  de  grain,  de  les 
mettre  sur  un  seul  navire  et  de  les  vendre  sur  echantillon.  Si  j'ai  un  comparti 
ment,  je  devrais  pouvoir  y  mettre  ce  que  je  veux  et  il  devrait  m'etre  permis  de  deman- 
d'er  1'inspection  d'apres  1'etalon-  statutaire.  Si  vous  voulez  controler  le  commerce  du 
grain,  vous  devez  faire  quelque  chose  pour  nous  aider.  Vous  ne  pouvez  passer  de 
lois  au  desavantage  d'un  port  canadien  et  au  profit  d'un  port  des  Etats-Unis.  Nous 
n'avons  pas  le  moindre  doute  que  la  loi  soit  adoptee,  et  si  elle  1'est,  ce  sera  a  notre 
desavantage.  Vous  avez  introduit  un  nouvel  element  dans  les  operations  sur  le  grin 
et  nous  devrons  etre  mis  de  pair  avec  les  autres  ports ;  et  je  soutiens  que  les  cultiva- 
teurs  recevront  un  plus  grand  avantage  de  cette  loi  qu'ils  n'en  ont  a  present. 

Q.  Vous  vendez  le  grain  a  Liverpool  sur  echantillon? — R.  Oui. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  serait  possible  de  faire  vendre  notre  grain  sur  echantillon 
et  non  pas  par  classes,  par  les  cultivateurs,  les  elevateurs  et  tons  les  commergants  de 
1'Ouest  ? — R.  Oui,  si  vous  autorisez  1'inspection  d'apres  1'etalon  statutaire ;  et  les  pro 
fits  seraient  meilleurs. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'etes  pas  interesse  dans  les  elevateurs? — R.  Pas  a  Eort- 
William  ni  Port- Arthur. 

Q.  Qui  est  proprietaire  de  1'elevateur  National  a  Port- Arthur? — R.  Je  ne  le  sais. 

Q.  Vous  avez  dit  que  bien  que  notre  grain  atteigne  63  ou  64  livres  nous  n'en  avons 
aucun  credit  lorsque  nous  1'expedions  aux  marches  anglais? — R.  Nous  n'en  avons 
acun  credit. 

Q.  Si  nous  envoyons  tout  le  temps  du  ble  au  poids  legal  et  du  ble  qui  depasse  ee 
poids,  ne  pensez-vous  pas  que  nous  aurons  credit  pour  cela  centre  ceux  qui  melangent 
comme  on  le  fait  aux  Etats-Unis? — R.  Notre  inspection  est  plus  elevee  que  celle  faite 
aux  Etats-Unis  efc  la  Chambre  de  commerce  de  Liverpool,  demande  que  1'etalon  statu 
taire  soit  maintenu. 

Q.  Lorsqu'un  acheteur  de  Liverpool  achete  dix  chargements  de  grain,  si  neuf  sont 
assez  bons  et  si  le  dernier  contient  du  ble  de  qualite  inferieure,  sale,  etc.,  quand  il 
donnera  une  nouvelle  commande  ne  prendra-t-il  pas  pas  le  lot  de  qualite  inferieur  com- 
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me  etalon  de  ce  qu'il  doit  payer? — R.  Non,  monsieur;  il  pent  trouver  1'etalon  d'ihspec- 
tion  du  Manitoba  a  la  Bourse  de  Liverpool.  Tout  ce  qu'il  a  a  faire,  c'est  d'examiner 
ce  ble  et  de  voir  ce  qu'il  est.  Les  acheteurs  de  Liverpool  sont  les  meilleurs  du  monde. 
Us  achetent  le  ble  par  tout  1'univers.  Us  savent  ce  que  sont  nos  qualites  de  grain  et  - 
ce  qu'elles  devraient  etre;  ils  doivent  1'examiner  et  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  agissent  sans 
jugement  au  point.de  vue  des  affaires.  S'ils  obtiennent  du  ble  de  meilleure  qualite 
que  1'etalon,  le  meunier  en  fera  plus  de  farine;  mais  le  ble  est  passe  sur  le  pied  de 
1'etalon  etabli.  II  y  a  quelques  annees  les  inspections  et.aient  faites  tous  les  ans,  et 
nous  ne  savions  pas  exactemeut,  d'une  annee  a  1'autre,  ce  que  nous  allions  avoir,  mais 
le  gouvernement  a  adopte  une  mesure  tres  sage  en  fixant  1'etalon,  qui  est  eleve;  et  si 
nous  pouvons  toujours  maintenir  cet  etalon,  le  ble  aura  toujours  un  bon  prix  dans  ce 
pays. 

Q.  II  a  ete  prouve  ici  que  certaines  classes  de  ble  sont  un  peu  au-dessous  du  N°  1 
et  sont  donnees  comme  N°  2;  qu'il  y  a.  une  autre  classe  de  ble  inferieur  a  celui-la  mais 
de  qualite  un  peu  meilleure  que  le  N°  2,  et  qu'il  y  a  ensuite  le  vrai  1ST0  2? — R.  Oui. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  si  tout  ce  grain  etait  melange  et  expedie  sur  le  marche 
anglais  la  valeur  de  notre  grain  en  serait  diminuee? — R.  Non;  Tacheteur  ne  pent 
avoir  |e  meme  ble  1' annee  suivante;  le  ble  de  1' annee  suivante  pourra  peut-etre  revenir 
a  1'etalon. 

Q.  Si  quatre  chargements  sont  expedies,  dont  trois  sont  de  ble  de  bonne  qualite  et 
le  quatrieme  de  ble  qu'on  a  melange  pour  1'amener  a  la  qualite  etalon,  1'acheteur  deman- 
derait  la  fois  suivante  cette  qualite  inferieure? — R.  Noil,  je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit 
ainsi.  Le  meunier  achete  it  Liverpool  par  1'entremise  de  son  courtier.  Je  ne  sais  si  oil 
melange  de  nouveau  a  Liverpool;  mais  je  sais  que  tous  nos  contrats  a  Liverpool,  Lon- 
dres  et  Glasgow  sont  acceptes  sur  1'etalon  statutaire  du  gouvernement  etabli  par  la  loi 
des  grains.  L'acheteur  de  Liverpool  ue  differe  pas  des  autres  commercants  de  grain. 
De  fait,  je  crois  qu'il  est  le  meilleur  juge  de  grain  dans  le  monde.  Des  cargaisons 
sont  expedites  a  1'ancien  monde,  soit  au  continent  ou  a  la  Grande-Bretagne,  et  nous  n'en 
entendons  plus  parler.  Vous  faites  votre  vente  et  envoyez  votre  traite  accompagnee  du 
certificat  d'inspection ;  les  traites  sont  payees  et  1'acheteur  n'en  parle  pas.  Je  ne  connais 
pas  de  cas  ou  un  marchand  ou  un  meunier  de  Liverpool  ait  ecrit  pour  dire  "  c'est  uue 
superbe  cargaison  de  ble ;  j'en  prendrai  une  autre  si  vous  pouvez  me  la  procurer  a  un 
cent  de  plus  le  boisseau  ".  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  cela. 

Q.  Votre  idee  est  qu'il  n'y  a  pas  d'avantage  a  garder  votre  grain  au-dessus  de 
1'etalon  ? — ^R.  Non,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  le  maintenir. 

Q.  II  faut  le  garder  aussi  bas  que  possible? — R.  Oui,  conformement  au  certificat 
statutaire. 

Q.  Que  diriez-vous  s'il  contenait  des  saletes  ? — R.  II  ne  devrait  pas  en  contenir. 

Q.  II  a  ete  prouve  qu'il  en  contient  parfois? — R.  C'est  la  faute  de  1'inspecteur, 
noii  pas  celle  de  1'expediteur. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que,  avant  qu'il  y  eut  concurrence,  la  difference  entre  le  ble 
rejete  etait  quelque  chose  comme  quinze  cents  le  boisseau? — R.  Quinze  cents  sur  le  ble 
nielle.  Je  sais  qu'il  en  etait  ainsi  il  y  a  vingt  ans. 

Q.  La  difference  est  maintenant  de  cinq  cents? — R.  Oui;  il  y  a  du  ble  rejete  n°  1 
et  n°  2;  la  difference  varie  de  trois  a  cinq  cents  le  boisseau. 

Q.  Vous  avez  dit  de  cinq  a  sept? — R.  C'est  entre  le  ble  nielle  et  celui  rejete  pour 
les  graines. 

Q.  Quel  est  le  cout  du  traitement,  par  boisseau? — R.  Je  ne  pourrais  dire  combien, 
— cela  varie. 

Q.  Cela  couterait-il  un  cent? — R.  La  proportion  de  saletes  peut  etre  plus  forte; 
par  exemple,  un  wagon  peut  en  contenir  deux  pour  cent  et  un  autre,  quinze  ou  vingt 
pour  cent. 

Q.  Ne  f aites-vous  pas  une  deduction  pour  les  saletes  ? — R.  Oui. 
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Q.  On  retranche  autant  au  cultivateur? — R.  Oui;  1'acheteur  examine  le  ble,  cal- 
cule  ce  qu'il  lui  en  coutera  pour  le  nettoyer  et  offre  un  certain  prix. 

Q.  II  retranche  assez  pour  qu'il  n'eprouve  pas  de  perte  quand  le  ble  arrive  a  1'ele- 
vateur  ? — R.  II  ne  devrait  pas  y  avoir  de  perte. 

Q.  De  fait,  la  difference  est  de  sept  cents,  et  quel  est  le  cout  de  nettoyage? — Je 
ne  pourrais  vous  le  dire;  je  ne  le  sais;  je  n'exploite  pas  d'elevateur. 
Par  I'honorable  M.  Young : 

Q.  A  propos  de  ces  saletes,  la  proportion  n'en  est-elle  pas  etablie  par  1'inspecteur  ? 
— R.  Oui,  d'apres  la  loi. 

Q.  N'est-ce  pas  1'acheteur  qui  etablit  la  proportion  de  saletes? — R.  Xoii;  toutes  les 
proportions  sont  etablies  par  1'inspecteur. 

Q.  Les  foiictionnaires  du  gouvemement  etablissent  ce  qui  doit  etre  retranche  ? — 
R.  Oui;  cela  s'applique  a  tous  les  wagons  qui  passent  par  Winnipeg.  La  proportion  de 
saletes  doit  etre  indiquee  sur  le  certificat.  A  la  campagne,  1'acheteur  fait  comme  il  le 
juge  convenable.  Si  le  vendeur  pense  que  1'acheteur  a  tort,  c'est  a  lui  de 
contester. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  S'il  y  a  des  saletes  dans  les  wagons  a  leur  arrivee,  1'inspecteur  accorde  une 
reduction? — R.L'inspecteur  des  wagons. 

Q.  A  la  campagne,  1'acheteur  agit  d'apres  son  propre  jugernent? — R.  Oui. 

Q.  La  plus  grande  partie  du  ble  qui  passe  par  1'elevateur  est-elle  achetee  a  Win 
nipeg,  ou  a  la  campagne  ? — R.  Je  ne  le  pourrais  dire. 

Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Lorsqu  vous  exportez  du  ble,  si  la  cargaison  n'est  pas  ce  que  donne  le  certificat, 
veuillez  dire  au  comite  s'il  y  a  appel  ? — R.  Dans  le  cours  de  nion  experience,  il  n'y  en  a 
pas  eu. 

Q.  L'acheteur  de  1'autre  cote  peut-il  appeler? — R,.  Ctertainement,  il  a  ce  privi 
lege.  II  peut  demander  un  arbitrage  a  Liverpool. 

Q.  On  a  affirme  ici  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'arbitrage? — R.  Certainement,  il  y  a  eu 
la  des  arbitrages. 

Q.  Vous  en  etes  positif  ? — R.  Oui,  on  pent  appeler  des  arbitres  a  Liverpool. 

Q.  Vous  avez  exporte  considerablement  du  ble? — R.  Oui.   monsieur. 

Q.  Avez-vous  jamais  regu  de  plaintes  au  sujet  de  ces  exportations ;  si  oui,  qu'e- 
taient-elles  ? — R.  Je  n'ai  jamais  eu  de  plaintes  en  tant,  que  les  qualites  superieures 
de  ble  sont  concernes.  Quelque  fois,  dans  les  classes  inferieurep  de  ble  ou  les  diffe 
rences  sont  si  marquees  que  les  valeurs  varient  de  10  a  10  cents  par  boisseaux,  des 
plaintes  'ont  ete  faites  au  sujet  du  ble  echantillon.  Ln  chose  a  etc  expl'qu'e  parce 
qu'il  a  ete  difficile  d'obtenir  un  echantillon  uniforme,  ou  une  uniformite  de  ble  dans 
cinquante  wagons  de  ble  n°  5  ou  n°  6. 

Q.  Si  vous  vendiez  cette  cargaison  sur  echantillon,  vous  n'auriez  pas  a  accuser 
1'inspection? — R.  Non. 

Q.  La  question  serait  de  savoir  si  1'echantillon  envoye  de  1'autre  cote  correspon- 
dait  au  ble  de  la  cargaison? — R.  Oui. 

Q.  Les  plaintes  ont-elles  ete  plus  nombreuses  dans  le  cours  cle  1'annee  derniere? — 
R.  Pas  a  ma  connaissance. 

Q.  Vous  n'etes  interesse  dans  aucrm  elevateur  de  tete  de  ligne  a  Fort-William 
ou  Port-Arthur  ?— R.  Non. 

Q.  Preferez  tirer  le  ble  d'un  elevateur  en  particulier? — R.  ]STon ;  j'ai  toujours 
expedie  mon  ble  avec  1'entente  que  1'inspecteur  est  ]a  pour  faire  son  devoir;  et  toutes 
les  qualites  superieures  ont  depasse  1'echantillon. 

Q.  Si  vous  aviez  le  choix,  y  a-t-il  un  elevateur  que  vous  preferiez? — R.  ISTon, 
sauf  pendant  1'hiver,  lorsqu'il  y  a  les  frais  d'emmagasinage  a  considerer.  II  y  a 
quelquefois  une  idee  fausse  repandue  dans  le  pays.  II  y  a  une  taxe  de  garage  centre 
les  elevateurs  du  Canadien  du  oSTord  a  Port-Arthur  et  centre  le  Grand-Tronc-Paci- 
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fique.     Dans  un  cas  d'expedition  a  Saint-Jean,  le  ble  a  ete  cote  a  5  cents  plus  bas 
parce  qu'il  y  avait  raccordement  mais  pas  de  voie  de  garage  sur  le  C.P.R. 

Q.  Vous  etes  en  faveur  d'un  marche  sur  echantillon? — R.  Oui,  a  Fort-William. 

Q.  Pensez-vous  que  le  marche  sur  echantillon  serait  uii  avantage? — R.  Decide- 
ment.  La  raison  pour  laquelle  je  recommande  Fort-William  comme  marche  d'echan- 
tillon  est  que  les  exportateurs,  depuis  des  annees,  considerent  que  le  point  logique 
d'exportation  pour  le  ble  est  a  la  tete  des  lacs.  Les  elevateurs  sont  la,  ils  sont  sous 
les  yeux  des  exportateurs,  qui  peuvent  en  suivre  les  operations.  Ils  sont  a  une  dis 
tance  de  moins  de  400  milles  et,  consequemment,  nous  conaiderons  qu'il  est  essentiel 
au  commerce  de  grain  d'avoir  a  Fort- William)  un  marche  sur  echantillons  et  un  point 
de  commandos.  Ce  serait  certainement  le  moyen  d'assurer  des  prix  plug  eleves  et  le 
producteur  en  retirerait  1'avantage.  Cela  ne  pent  lui  faire  aucunement  dommage. 
Le  commerce  de  grain  est  dans  une  condition  telle  que  je  puis  declarer  sans  crainte 
que  je  ne  pense  pas  qu'il  y  a  eu  un  jour,  depuis  la  premiere  venue  du  ble  sur  le 
marche  1'automne  dernier  jusqu'a  aujourd'hui,  ou  vous  avez  pu  exporter  duble  du  Nord- 
Ouest  sur  la  base  des  prix  a  Liverpool  et  en  realiser  un  cent  de  profit — pas  un 
cent  le  boisseau,  mais  u.n  cent.  Le  ble  a  ete  exporte  uniquement  sur  une  valeur  spe 
culative.  Cette  assertion  est  tres  serieuse,  mais  elle  est  appuyee  sur  les  faits.  Mes 
amis  qui  s'occupent  du  commerce  du  ble  savent  que  c'est  la  verite.  Je  sais  comme 
fait  positif  que  la  concurrence  est  si  vive  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  journee  ou  nous 
avons  pu  exporter  du  ble  au  prix  de  ce  jour  regus  de  Liverpool.  Je  puis  vous  citer 
des  exemples  ou  le  fret  sur  les  lacs  a  ete  offert  a  si  bon  marche  1'automne  dernier — 
je  suis  vice-president  d'une  importante  compagnie  de  vapeurs — que  nous  avons  trans- 
porte  des  oargaisons  de  ble  de  Fort-William  jusqu'a  Buffalo,  a  une  perte 
de  $300  a  $5'00  chaque  voyage.  L'exportateur  a  vu  un  temps  ou  il  pouvait 
expedier  du  ble  de  Fort- William  a  Buffalo  a  trois  quarts  de  cent  pur  boisseau,  et  aux 
ports  de  baie  a  un  demi-cent  par  boisseau.  II  a  vu  1' occasion,  a  son  idee,  d'une  chance 
speculative  d'acheter  le  fret,  et  il  1'a  achete  a  des  prix  qui,  meme  a  un  demi-cent  le 
boisseau  et  au  faible  taux  sur  1'ocean — le  fret  par  'ocean  est  aujourd'hui  tres  bas  et 
le  grain  peut-etre  transporte  cette  saison  au  taux  de  trois  cents  le  boisseau — il  y  a  eu 
perte.  Je  dis  que  c'est  la  raison  pour  laquelle,  dans  quatre-vingi-dix-neuf  cas  sur  cent, 
le  We  a  ete  exporte  a  perte.  II  n'y  a  jamais  eu  un  jour,  sur  la  base  actuelle,  ou  ii  y  a 
eu  profit  daiis  1'exportation  du  ble  en  Europe. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Mais  c'est  la  une  exception? — R.    C'est  un  fait. 

Q.  Les  exportateurs  ne  continueraient  pas  leurs  operations  s'ils  n'y  realisaient 
pas  de  profit? — R.  Je  parle  simplement  de  la  concurrence.  Elle  est  maintenant  tres 
vive,  et  si  vous  avez  un  marche  sur  echantillon  a  Fort-William,  ou  il  est  permis  au 
locataire  de  mettre  son  ble  dans  tout  compartiment,  vous  creez  une  nouvelle  concur 
rence  de  la  part  des  meuniers  et  des  exportateurs. 

Par  I'lionorable  M.  Douglas: 

Q.  Representant  une  compagnie  de  transport,  savez-vous  si  elle  a  jamais  perdu 
du  grain  sur  les  lacs? — R.  Voulez-vous  dire  un  deficit? 

Q.  Oui,  un  deficit  dans  le  poids? — R.    Oui,  il  y  a  eu  deficit. 

Q.  Entre  la  tete  des  lacs  sur  le  cote  canadien  et  le  point  de  dechargemen't  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  compagnie  qui  ait  perdu  plus  de  25,000  boisseaux  en 
une  annee? — R.  ISTon. 

Q.  J'ai  entendu  une  declaration  bien  precise,  ia  plaidoirie  de  gens  nolisant  des 
navires  et  qui  eurent  a  faire  face  a  de  lourdes  charges  parce  que  la  quantite  n'etait 
pas  la  lorsque  la  cargaison  de  ble  fut  dechargee? — 'R.  Dans  bien  des  cas  il  y  a  eu  un 
deficit. 
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Q.  Cela  n'aurait-il  pas  pour  effet  de  diminuer  nos  profits  clans  les  operations  sur 
les  lacs? — R.  Certainement. 

Par  I'honorable  M.  Young: 
Q.  Vos  pertes  sur  les  lacs  ont-elles  ete  reduites? — R.    Oui. 

Par  I'lionorable  M.  Douglas: 

Q.  Et  il  y  a  eu  bonne  raison  pour  cela  lorsque  des  poursuites  furent  intentees  con- 
tre  les  parties  supposees  coupables? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  ete  intente  de  pour- 
suite  coirtre  personne  pour  deficit  dans  les  cargaisons.  Nous  n'avons  jamais  intente 
de  poursuite.  Le  gouvernement  fait  peser  les  cargaisons  et  nous  obtenons  son  certi- 
iicat;  s'il  y  a  erreur  le  ble  est  expedie  sur  le  certificat  du  gouvernement.  La  faute 
est  que  le  gouvernement  prit  la  responsabilite  du  pesage  de  la  cargaison  et  que  le 
navire  dut  payer  la  perte. 

Q.  Celui  en  charge  de  la  cargaison  a  declare  que  les  ecoutilles  ont  ete  scellees, 
qu'il  n'a  jamais  vu  les  oiseaux  emporter  le  ble  sur  les  lacs,  qu'il  ne  pouvait  peser  la 
quantite  a  la  sortie  et  que,  evidemment,  le  ble  n'avait  pas  ete  mis  dans  le  navire; 
cependant,  il  a  du  payer  et  il  a  fortement  intercede  aupres  du  gouvernement  afin  que 
celui-ci  prenne  des  mesures  pour  empecher  la  repetition  de  ces  deficits.  Vos  opera 
tions  ont  ete  materiellement  affectees? — R.  Certainement;  mais  je  dois  dire  que  cette 
annees  nos  pertes  ont  ete  tres  legeres  de  ce  chef.  Ce  qui  a  le  plus  affecte  le  proprietaire 
du  navire  c'est  que,  bien  qu'il  eut  rec,u  un-  certificat  du  gouvernement  pour  un  certain 
puids,  il  se  produisit  un  deficit  a  1'autre  bout  de  la  voie  lorsque  le  ble  fut  pese  lors 
du  dechargement.  Je  n'ai  pu  constater  si  la  chose  est  arrivee  aux  ports  de  baie  ou  a 
Buffalo. 

Par  I'lionorable  M.  Davis: 

Q.  Qui  serait  le  beneficiaire? — R.  L'un  on  1'autre  elevateur;  je  ne  sais  leqnel  des 
deux. 

Par  le  president: 

Q.  Le  gouvernement  a  pese  le  ble  a  r entree  dans  le  navire? — R.    Oui. 
Q.  L'a-t-il  pese  a  la  sortie? — R.   Pas  dans  chaque  cas. 

Par  rhonoraHe  M.  Campbell: 

Q.  Comment  les  wagons  de  ble  sont-ils  inspectes? — R.  Us  sont  inspectes  d'abord 
a  Winnipeg. 

Q.  Quel  est  le  precede? — R.  II  y  a  des  homines  connus  sous  le  nom  de  sondeurs — 
ils  portent  une  longue  sonde.  Le  precede  est  qu'ils  entrerit  dans  le  wagon  et  le  son- 
dent  en  autant  d'eridroits  qu'ils  le  jugent  necessaire. 

Q.  En  une  demi-douzaine  d'endroits  ou  plus? — R.  A  peu  pres  cela,  je  suppose. 
II  est  possible  qu'ils  prennent  plus  de  soin  s'ils  soupconnent  que  le  ble  ait  ete  melange 
de  quelque  maniere.  Nous  avons  eu  plusieurs  wagons;  dans  ce  cas.  C'est  lorsque 
1'expediteur  s'efforce  d'ameliorer  la  classe  de  son.  grain;  et  cela  est  vrai  non  seule- 
ment  des  elevateurs  regionaux,  mais  aussi  des  wagons  expedies  directement  par  le 
proprietaire  du  ble  a  la  campagne. 

'  Q.  Le  precede  est  de  sender  le  wagon,  je  suppose,  en  differents  endroits  et  de 
prendre  un  echantillon? — iR.   Oui. 

Q.  C'est  une  inspection  assez  exacte,  n'est-ce  pas? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  mieux? — R.  Oui,  1'inspection  au  point  terminal  est 
1'inspection  voulue. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  de  1'inspeetioii  lorsqu'elle  est  faite  a  bord  du  navire? — R. 
Le  ble  est  inspecte  a  1'entree  et  a  la  sortie. 


LOI  CONCERN  ANT  LNS  GRAINS  189 

ANNEXE  No  1 

Q.  Comment? — R.  Celui  charge  d'echantillonner  prend  un  echantillon  lorsque  le 
ble  est  transports  des  compartiments  de  1'elevateur  au  navire. 

Q.  Et  le  ble  descend  assez  vite? — R.    Oui. 

Q.  Le  fonctionnaire  prend  un  echantillon,  et  pendant  qu'il  est  a  1'examiner,  un 
millier  de  boisseaux  a  passe  dans  le  navire? — R.  Pas  tant  que  cela,  generalement; 
plus  ou  moins. 

Q.  Vous  dites  que  c'est  le  meilleur  mode  d'inspection? — R.  Oui,  parce  que  1'echan- 
tillon  est  pris  a  I'interieur  de  1'elevateur,  avant  que  le  ble  n'en  sorte.  L'inspecteur 
du  gouvernement  sait  dans  quel  compartiment  dans  lequel  le  ble  doit  etre  depose  et 
son  devoir  est  de  s'assurer  que  ce  compartiment  est  vide  avant  que  le  ble  n'y  soit 
depose.  II  surveille  cela.  II  visite  le  compartiment  et  voit  a  ce  qu'il  soit,  vide. 

Q.  Je  parle  de  1'inspection  du  ble  qui  se  rend  au  navire.  Le  grain  descend  tres 
vite?— R.  Oui. 

Q.  L'inspecteur  se  tient  sur  le  navire  et  prend  un  echantillon  du  ble  qui  entre? — 
R.  Oui. 

Q.  ISTaturellement,  il  va  a  la  lumiere  pour  Texaminer.  Le  ble  descend  toujours, 
et  pendant  qu'il  examine  I'echantillon,  il  entre  probablement  2,000  boisseaux  de  ble 
dans  le  navire.  Vous  avez  declare  que  cette  inspection  est  plus  satisfaisante  que  celle 
a  bord  des  wagons? — R.  Et  je  le  maintiens,  pour  cette  raison:  vous  dites  que  deux 
ou  trois  mille  boisseaux  peuvent  avoir  passe.  Si  cela  arrive,  c'est  du  a  la  negligence 
de  la  part  de  1'inspectcur. 

Q.  Mais  il  va  a  la  lumiere  pour  examienr  1'echantillon  ? — R.  Cela  n'est  pas  neces- 
saire.  II  se  tient  sur  le  navire  a  un  endroit  ou  il  y  a  de  la  lumiere.  S'il  est  assez  vif, 
il  oonnait  le  ble  tres  promptement. 

Q.  Le  poids  du  grain  est-il  la  seul  epreuve? — R.   Non. 

Q.  Vous  avez  parle  du  poids? — R.    Ce  n'est  pas  la  seule  epreuve. 

Q.  Le  grain  peut  etre  pesant  et  ne  pas  arriver  au  ble  du  Nord  n°  1  ou  n°  2  parce 
qu'il  ne  contient  pas  la  proportion  voulue  de  ble  dur  dit  de  Fife? — R.  Oui. 

Q.  Les  inspecteurs,  en  faisant  1'inspection  du  grain,  ne  considerent  pas  le  poids 
comme  sa  seule  qualite.  II  doit  peser  60  livres  au  boisseau  et  contenir  une  certaine 
proportion  de  bio  dur  dit  de  Fife.  Si,  a  1'avis  de  1'inspecteur,  le  grain  ne  contient 
pas  cette  proportion  de  ble  dur  dit  de  Fife,  1'inspecteur  le  mettra  clans  une  classe 
inferieure? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que,  lorsque  vous  dites  que  le  ble  est  livre  au  poids  de  60  livres  le  bois 
seau,  il  peut  etre  au-dessus  de  1'etalon  rcgulier? — R.  L'inspecteur  doit  faire  1'inspec 
tion  en  conformite  de  la  loi  que  vous  avez. 

Q.  II  le  donnera  de  classe  inferieure  parce  que  le  grain  ne  contient  pas  la  propor 
tion  voulue  de  ble  dur  dit  de  Fife  ? — R.  Non ;  votre  pretention  est  qu'il  ne  serait  pas 
possible  d'avoir  du  ble  du  ISTord  N°  1,  avec  60  pour  cent  de  ble  dur  dit  de  Fife  et  rai- 
sonnablement  net,  au  poids  de  63  livres;  niais  je  soutiens  que  oui.  J'ai  vu  du  ble 
pesant  65  livres  au  boisseau. 

Q.  Alors,  il  devrait  etre  classe  comme  ble  dur  E°  1? — R.  C'est  un  ble  dur  N°  1 
extra.  Le  ble  N°  1  est  suppose  ne  peser  que  60  livres.  Dans  ce  cas,  1'on  alloue  les 
saletes,  et  chacun  sait  que  la  salete  est,  plus  legere  que  le  ble. 

Q.  Mais  inn  pretention  est  que  souxent  le  ble  peut  etre  plus  lourd  que  1'etalon  et 
cependant  ne  pas  contenir,  a  1'avis  de  1'inspecteur,  la  proportion  voulue  de  ble  dur  dit 
de  Fife.  L'inspecteur  doit  alors  necessairement  le  reduire  a  une  <autre  classe? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  le  reduit  a  une  autre  class-o? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  ble  peut  ne  peser  que  60  livres  au  boisseau,  mais  s'il  contient  une  propor 
tion  raisonnable  de  ble  dur  dit  de  Fife,  il  est  expedie  ainsi? — R.  Oui,  1'inspecteur  doit 
exercer  son.  jugement  conformement  a  la  loi. 
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Q.  Comment  expliquez-vous  le  fait — jo  pense  quo  vous  avez  dit  ne  pouvoir  1'expli- 
qner — qu'il  y  avait  un  deficit  considerable  dans  le  grain  mis  a  bord  clu  navire  a  Fort- 
William  et  decharge  a  Buffalo  on  a  quelque  autre  point  sur  les  lacs?? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  dit  que  vous  ne  pouviez  expliquer  ce  deficit? — R.  Non,  c'est  toujours 
mysterieux.  Les  elevateurs  a  Fort-William  et  Port-Arthur  pesent  le  grain  avec  leur 
propre  employe  et,  1'inspecteur  du  gouvernement.  Les  peseurs  du  gouvernement  ont 
ete  la  dans  chaque  cas.  Le  ble  a  ete  mis  a  bord  du  navire  et  1'inspecteur  du  gouverne 
ment  etait  la  pour  voir  qu'il  fut  mis  a  bord.  A  1'arrivee  de  1'autre  cote  il  en  a  man 
que  quelque  fois  considerablement. 

Q.  Lorsque  vous  dites  1'autre  cote,  qu'entendez-vous  ? — R.  J'entends  les  ports  sur 
lea  lacs,  Buffalo  ou  Kingston. 

Q.  Mais  non  pas  Liverpool? — R.  Non;  la  il  y  a  assurances  contre  les  pertes. 

Q.  D'apres  la  loi  en  vigueur,  si  les  inspecteurs  font  leur  devoir,  s'il  n'y  a  ni  fraude 
ni  malhhonnetete  de  leur  part,  votre  impression' est-elle  que  tout  sera  fait  loyalement? 
— R.  Par  le  commergant  de  grain? 

Q.  Que  tous  ceux  concernes  auront  justice  si  les  inspecteurs  font  leur  devoir? — 
R.  Je  le  crois  sincerement.  Les  reglements  sous  cette  Loi  des  grains  sont  tres  severes. 
Je  ne  connais  aucune  partie  du  monde  ou  1'inspection  des  grains  est  aussi  severe. 

Q.  Par  rapport  aux  parties  interessees,  quel  serait  1'effet  de  1'adoption  des  clauses 
penales  123  et  242  sous  consideration  ? — R.  Ce  serait  naturellement  le  moyen  de  forcer 
1'elevateur  prive  a  discontinuer  ses  -operations. 

Q.  Je  desire  savoir  si  1'adoption  de  ces  clauses  aurait  pour  effet  d'ameliorer 
en  quelque  maniere  que  ce  soit  la  condition  du  producteur? — R.  Non,  je  pense  qu'elle 
lui  nuirait. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  dit  que  les  acheteurs  de  Liverpool  sont  satisfaits  de  ce 
qu'ils  obtiennent  maintenant? — R.  Us  le  sont. 

Q.  Le  grain  expedie  a  Liverpool  est  inspecte  a  Fort- William? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  va  directement  a  Liverpool? — R.  Non,  il  est  expedie  a  differents  endroits. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  plaintes  a  Liverpool — c'est  le  point — au  sujet  du  grain  qui  est 
sorti  des  elevateurs  a  Fort-William  et  Port-Arthur  sous  1' operation  de  la  loi  actuelle? 
R.  ISTon ;  la  loi  est  parfaitement  satisfaisante  aux  marchands  de  Liverpool,  je  crois. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  vous  faites  le  commerce  avec  les  cultivateurs  et  les  gens 
de  1'autre  cote;  pourriez-vous  nous  signaler  quelques  plaintes  venues  de  la  part  des 
cultivateurs  ? — R.  J'ai  ete  cultivateur  et  j'ai  cultive  moi-meme  pendant,  longtemps. 
II  n'y  a  des  plaintes  que  occasionnellement.  Le  cultivateur  expedie  un  wagon  de  grain 
pour  etre  vendu  et  c'est  tout.  La  proportion  de  ces  vent.es  est  tres  petite. 

Q.  Quelle  proportion  du  grain  du  N"ord-Ouest  est  gardee  par  les  cultivateurs  ou 
reste  leur  propriete  apres  que  le  grain  a  ete  classe  dans  1'elevateur  de  tete  de  ligne  a 
Fort- William  ? — R.  II  m'est  reellement  impossible  de  repondre  a  cette  question. 

Q.  Vous  devez  avoir  une  idee  generale.  Les  cultivateurs  continuent-ils  de  garder 
en  leur  possession  disons  cinquante  pour  cent  du  ble,  apres  qu'il  a  ete  classe  dans  1'ele 
vateur  de  tete  de  ligne,  ou  en  disposent-ils  generalement  avant  cela? — -R.  C'est  tres 
difficile  a  dire,  car  lorsque  le  ble  est  dans  1'elevateur,  il  passe  par  tant  de  mains  qu'il 
est  impossible  de  savoir  qui  en  est  le  proprietaire.  Je  suppose  que  si  Ton  s'informait 
aupres  des  differents  cultivateurs  le  renseignement  ne  serait  pas  donne.  Quelque  fois, 
nous  comprenons  que  la  Grain  Growers'  Grain  Co.  a  une  certaine  quantite  de  ble  ou 
d'avoine,  mais  ce  n'est  qu'une  rumeur,  il  n'y  a  pas  de  certitude  absolue.  Quelque  fois 
on  rapporte  que  le  tiers  du  grain  dans  1'elevateur  est  retenu  pour  faire  hausser  les 
prix.  II  est  difficile  de  repondre.  Je  ne  pourrais  vous  donner  ce  renseignement. 

Q.  Vous  etes  sur  les  lieux;  pourriez-vous  dire  si  une  grande  proportion  du  grain 
qui  reste  dans  1'elevateur,  disons  pendant  la  saison  d'hiver,  pour  etre  expedie  a  1'ouver- 
ture  de  la  navigation  au  printemps,  est  la  propriete  des  cultivateurs,  ou  si  ces  derniers. 
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regie  generale,  se  sont  desaisis  de  leur  propriete  1 — R.  II  n'y  a  pas  de  proprietaire  parti- 
culier  de  ble  qui  enverrait  du  ble  a  un  elevateur  de  tete  de  ligne  pendant  1'hiver  et 
paierait  les  frais  d'entrepot  au  taux  d'un  cent  le  boisseau  par  niois,  depuis  decembre 
jusqu'a  niai,  pour  le  vendre  au  printemps.  II  n'y  aurait  pas  d'argent  dans  telle  opera 
tion.  Cependant,  j'ai  connu  quelques-uns  qui  ont  garde  du  ble  dans  1'elevateur  pen 
dant  quatre  ou  cinq  ans.  C'est  un  trait  de  stupidite,  mais  cela  se  fait. 

Q.  Mais,  regie  generale,  le  ble  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne,  n'est  pas  la  pro 
priete  des  cultivateurs? — R.  Une  certaine  partie  Test.  Je  ne  sais  quelle  proportion. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  Vous  avez  dit  que  le  prix  du  ble  a  Liverpool,  ou  que  la  cote  a  Liverpool  est  basee 
sur  la  classe  minimum  ? — R.  Oui. 

Q.  Non  sur  le  maximum? — R.  ISTon  sur  la  classe  maximum. 

Q.  Alors,  en  quelle  maniere  le  cultivateur  est-il  interesse  a  cette  question,  du  mo 
ment  que  la  classe  minimum  est  a'tteinte?  Le  prix  est-il  de  quelque  fagon  affecte,  quand 
meme  disons  soixante-ciiiq  ou  quatre-vingt-dix  pour  cent  du  ble  atteindrait  la  classe 
maximum? — R.  Noil,  je  ne  vois  pas  que  le  cultivateur  y  soit  interesse  en  aucune  ma 
niere.  Lorsque  je  vous  parlais  de  quelqu'un  qui  peut  louer  un  compartiment  et  a  le 
meme  privilege  qu'ont  bon  nombre  de  cultivateurs — 

Q.  Nous  arrivons  a  un  point  complique.  Ma  pretention  est  celle-ci :  que  nous 
avons  adopte  xuie  loi  autorisant  ou  sanctionnant  par  statut  certaines  classes  de  ble? — 
R.  Oui. 

Q.  Le  prix  a  Liverpool,  dites-vous,  est  base  sur  la  classe  minimum  ? — R.  Oui. 

Q.  La  classe  minimum  lie  peut  tomber  au-dessous  d'un  point  particulier  parce- 
qu'il  est  fixe  par  un  statut  ? — R.  Oui. 

Q.  Consequemment,  meme  si  le  grain  comptait  jusqu'a  75  pour  100,  ou  le  maxi 
mum,  le  prix  a  Liverpool  ne  serait  pas  affecte  ? — R.  Non. 

Q.  Consequemment,  cela  ne  peut  affecter  le  prix  du  grain  au  Canada? — R.  Non, 
a  moins  que  vous  ne  garantissiez  que  la  cargaison  suivante  serait  de  la  meme  classe. 

Q.  Mais  vous  ne  faites  pas  cela? — R.  Non,  parce  que  nous  signons  avec  le  mar- 
chand  de  Liverpool  un  contrat  portant  que  le  ble  sera  de  telle  ou  telle  qualite. 

Q.  Et  lorsque  le  ble  atteint  cette  specification,  le  prix  est  fixe? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  marge  de  difference  n'affecte  pas  le  prix? — R.  ISTon. 

Q.  Cela  est  parfaitement  clair? — R.  Cela  est  parfaitement  clair. 

Q.  Lorsque  vous  parlez  de  la  conservation  des  classes  de  notre  ble,  vous  voulez  dire 
le  maintien  de  la  classe  fixee  par  statut — la  clause  minimum  ?— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  parle  de  ces  cas  de  deficit :  1'expediteur  controle-t-il  de  quelque  fagon 
les  poids  fixees  par  1'inspecteur  ? — R.  Occasionnellement,  un  capitaine  de  navire  en- 
verra  un  homme  avec  le  peseur  du  gouvernement  et  celui  de  1'elevateur — il  a  ce  privi 
lege.  De  fait,  tous  les  elevateurs  nous  ont  fait  entendre  que  nous  pouvions  avoir  ce 
privilege  en  tout  temps.  Apres  que  le  gouvernement  eut  nomme  un  fonctionnaire  a 
cette  charge,  les  capitaines  des  differents  navires  n'ont  pas  considere  qu'il  etait  neces- 
saire  de  le  faire  accompagner  d'un  de  leurs  homines,  parce  qu'ils  avaient  parfaite  con- 
fiance  dans  le  peseur  du  gouvernement.  Lorsque  le  navire  se  rendait  a  un  port  sur  la" 
baie,  ils  avaient  1'habitude  d'envoyer  lenr  homme  pour  controler  le  pesage;  mais  s'il 
avait  ou  non  la  competence  pour  le  faire,  je  ne  puis  dire. 

Q.  II  serait  trop  tard.  Si  1'erreur  a  ete  commise  par  1'inspecteur  au  point  d' expe 
dition,  elle  ne  serait  pas  connue  du  proprietaire  du  navire  a  moins  qu'il  n'ait  adopte  un 
systeme  de  controle.  Ce  que  je  desire  savoir,  c'est  votre  avis  sur  le  point  suivant :  Si 
le  proprietaire  adoptait  un  systeme  convenable  pour  controler  1'inspecteur  au  point 
d'expedition,  comme  il  a  le  droit  de  le  faire,  n'est-il  pas  absolument  improbable  qu'un 
deficit  put  se  produire  a  1'autre  extremite,  a  moins  qu'il  ne  se  soit  perdu  du  ble  en 
transit  ? — R.  Nous  n' avons  jamais  pense  qu'il  y  ait  eu  perte  en  transit.  C'est  la  partie 
la  plus  mysterieuse  de  toute  1'affaire. 

Q.  Vous  devez  supposer  que  la  chose  est  arrivee  au  point  d'expedition? — R.  Je 
ne  puis  le  faire,  car  il  y  avait  la  un  inspecteur  du  gouvernement. 
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Q.  Vous  devez  supposer  que,  etant  "homme,  il  a  pu  commettre  une  erreur  ? — R. 
Oh,  oui,  rnais  la  meme  chose  a  pu  arriver  a  1'autre  extremite  de  la  voie. 

Par  I' honorable  M.  Talbot: 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  dites  que  1'echantillon  canadien  ici  est  generalement 
un  peu  superieur  a  1'echantillon  americain  ? — K.  Oui,  sur  les  classes. 

Q.  Raporte-t-il  un  meilleur  prix  a  Liverpool? — R.  Oh,  oui,  le  ble  canadien  du 
Xord  11°  1  rapporterait  un  meilleur  prix. 

Q.  De  combien  meilleur? — R.  La  difficulte,  voyez-vous,  c'est  d'arriver  a  cette 
conclusion  que  les  Etats-Unis  n'ont  pas  exporte  beaucoup  de  ble  a  Liverpool. 

Q.  Us  en  ont  exporte  un  peu? — R.  J'imagine  que  la  difference  serait  de  deux  ou 
trois  cents  le  boisseau. 

Q.  :Savez-vous  que  le  cultivateur  canadien,  disons  le  long  de  la  ligne  frontiere 
entre  les  deux  pays,  regoit  de  deux  a  douze  cents  de  moins  par  boisseau  que  le  culti- 
vateuT  americain? — R.  Oui,  je  ne  puis  compfendre  cela. 

Q.  Pouvez-vous  expliquer  pourquoi  le  cultivateur  canadien  souffre  cette  perte? 
Son  ble  vaut  a  Li\erpool  deux  ou  trois  cents  de  plu?  que  le  ble  americain,  et  cepen- 
dant  il  obt'ent  dix  ou  douze  cents  de  moius  au  lieu  de  production?  Qi  elle  est  la 
cause  de  cette  perte  pour  le  cultivateur  canadien? — R.  Cela  est  du  aux  conditions 
locales.  Par  exemple,  il  y  a  souvent  une  difference  da  10  a  13  cents  entre  le  prix  de 
notre  ble  et  celwi  du  ble  a  Minneapolis,  mais  il  est  simplement  pour  la  consommation 
locale  en  tiint  que  les  interets  meuniei's  sont  consideres.  Cette  d_iffercnc3  descend  a 
trois  cents  et  demi  ou  quatre  cents  Ii3  boisseau.  La  ssule  conclusion  a  laqvel'e  on 
peut  arriver  est  cel'.e-ei :  que  la  raison  de  ce  prix  est  qua  les  moulin?  de  Minneapolis 
sont  capables  de  le  payer  puremeut  a  un  point  de  vue  local,  non  point  au  point  de  vue 
de  valeur  d'exporiation.  Aujourd'hui,  ils  ne  p?uvent  payer  que  quitre  C  n  s. 

Q.  Le  prix  de  1'article  de  consommation  domestique,  de  meme  que  celui  de  Particle 
exporte,  est  fixe  par  le  prix  a  1'etranger? — R.  Si  les  deux  pays  ont  a  tirer  du  meme. 
Vous  auriez  alors  une  valeur  d'exportation.  L'autre  est  simplement  une  condition 
locale.  Le  ble  a  valu  a  Port-William  dix  et  vingt  cents  le  boisseau  de  plus  qu'aux 
autres  ports,  et  nous  avons  rapporte  de  Kingston  deux  cargaisons  de  ble  que  nous 
avons  dechargees  a  Fort-William.  Ce  n'etait  que  des  conditions  locales  sur  un  marcbe 
d'option.  Valeur  speculative  absurde,  elevee.  Les  esprits  se  sont  excites,  le  prix  du 
ble  a  monte,  dix  cents  le  boisseau  de  plus  qu'il  ne  valait. 

Q.  Voxis  avez  dit  que  les  gens  de  Liverpool  et  les  exportateurs  sont  tres  satisfaits 
de  la  situation? — R.  Oui. 

Q.  Les  producteurs,  voyant  que  leurs  voisins,  de  1'autre  cote  d'une  ligne  imagi- 
naire,  recoivent  10  ou  12  cents  de  plus  par  boisseau  pour  un  article  inferieur  ne  sont 
pas  absolument  satisfaits  ? — R.  Je  comprends  tres  bien.  Ils  ont  raison  d'etre  mecon- 
tents.  Une  partie  du  temps  ils  obtiennent  20  cents  le  boisseau  de  plus  qu'ils  ne  peu- 
vent  avoir  a  Minneapolis;  c'es>t  simplement  la  condition  locale.  C'est  une  de  ces 
chases  qa'il  est  impossible  d'expliquer. 

Q.  Vous  etiez  cultivateur  et  vous  avez  abandonne  cette  occupation  parce  que  vous 
etiez  mecoiitent?' — R.  Lorsque  j'ai  quitte,  le  pays  etait  dans  une  condition  bien  diffe- 
rente  de  celle  d'aujourd'hui.  La  vie  etait  bien  dure.  Si  le  changernent  est  fait,  commc 
on  le  prevoit,  lorsqu'uu  pays,  pourra  tirer  sur  un  autre,  les  prix  seront  bases  absolu 
ment  sur  la  valeur  d'exportation. 

Far  I'konorable  M.  Lougheed:   • 

Q.  Cela  voudrait  dire,  si  votre  ble  doit  etre  mis  sur  le  meme  pied  que  le  ble  ame 
ricain,  que  nous  devrions  adopter  le  meme  systeme  que  celui  des  Etats-Unis? — R. 
Oui.  On  m'a  dit  qu'ils  pourraient  prendre  leur  ble  du  ISTorcl  n°  3  et  notre  ble  du  Nord 
n°  1,  lequel  est  plus  riche  en  pluten,  melanger  ces  bles  et  faire  du  melange  un  ble 
du  Nord  n°  1. 
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r/ionoralilc  M.  Davis: 


Q.  Un  ble  du  Nord  n°  1  tel  qu'il  est  decrit  dans  cette  loi?  —  R.  ISTon;  en  tant  que 
la  meunerie  est  concernee,  on  dit  qu'ils  peuvent  faire  de  la  farine  aussi  bonne  que  celle 
tiree  de  notre  ble  de  soixante  livres  au  boisseau.  Je  traverse  la  frontiere  assez  sou- 
vent  et  je  isuis  fache  de  dire  que  ie  ne  puis  decouvrir  aucune  difference.  En  conclu 
sion  je  vous  demanderais  de  considerer  serieusemen't  1'opportunite  de  permettre  1'eta- 
blissement  d'un  marche  sur  echantillons  a  Fort-William  d'uii  point  de  commandes  a 
cet  endroit,  et  de  permettre  au  locataire  d'uii  compartiment  de  mettre  dans  ce  com- 
partiment  toutes  classes  quelconque  de  ble  qn'il  achete  et  paye.  Les  classes  de  ble 
sur  echantillons  rapportent  de  meilleurs  prix  que  ceux  actu-ellement  en  vogue.  '  Cela 
veut  dire  que  nous  sommes  desireux  de  garder  ce  ble  sur  les  routes  canadiennes.  Nous 
avoiis  depense  un  enorme  montant  d'argent  en  transport,  et  nous  avons  de  fortes 
sommes  placees  dans  la  mnrino  canadienne  que  nous  nous  sommes  efforces  d'etablir. 
Cela  veut  dire  beaucoup,  non  seulement  pour  le  producteur  do  grain,  mais  aussi  pour 
celui  qui  exploite  des  elevateurs.  II  est  trcs  important  que  ces  matieres  soient  prises 
en  consideration,  et  nous  esperons  vivement  que  notre  ble  sera  garde  sur  nos  routes 
canadiennes,  dont  nous  sommes  fiers. 

Par  M.  Heffelfinger: 

Q.  Serait-il  possible  a  un  elevateur,  a  Fort-William  ou  Port-Arthur,  de  charger 
notre  grain,  sous  1'inspection  du  gouvernement,  avec  deux,  trois  ou  quatre  pour  cent 
de  saletes?  —  E.  Je  ne  vois  pas  que  cela  puisse  se  faire  si  1'inspecteur  fait  son  devoir. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  que  du  ble  ait,  ete  expedie  de  cette  maniere?  — 
R.  Non,  pas  le  ble  de  qualite  superieure  avec  une  telle  proportion  de  salletee. 

Le  cornite  s'est  ajourne  jusqu'apres  1'ajournement  de  la  Cliambre. 

Le  comite  a  repris  sa  seance  a  5.45  p.m. 

Par  I'honorable  M.  Power: 

Q.  Je  demande  des  renseignements.  On  a  dit  quer  le  ble  sur  le  cote  canadien  de 
la  frontiere  vaut,  je  crois,  dix  ou  douze  cents  de  moins  que  sur  le  cote  americain;  que 
ce  meme  ble  canadien,  rciidu  a  Liverpool,  vaut  deux  on  trois  cents  de  plus  que  le  ble 
americain,  et  je  fais.  observer  que  quelques  honorables  messieurs  sont  d'avis  qu'il  est 
par  la  demontre  qu'il  y  a  mystere  quelque  part,  qu'il  se  fait  un  travail  louche  parmi 
les  intermediaires,  qui  interviennent  entre  le  cultivateur  et  le  dernier  consigna'taire 
a  Liverpool  ?  —  R.  En  reponse  a  cette  question,  comme  je  1'ai  dit  ce  matin,  je  ne  puis 
donner  d'autre  raisoii  que  les  conditions  locales  qui  se  produisent.  L'affaire  dont 
parle  le  senateur  est  le  cas  de  Minneapolis.  Sur  le  marche  de  Chicago,  pendant  1'au- 
tomne  dernier  et  une  grande  partie  de  1'hiver,  1'  option  de  mai  se  vendait  deux  cents  et 
demi  a  trois  cents  au-dessus  du  ble  de  Winnipeg.  Lorsque  je  dis  option,  j'entends 
qu'elle  est  basee  sur  le  ble  du  Nord  11°  1.  Lorsqu'on  achete  du  ble  pour  livraison  future 
sur  une  option  dans  nos  marches  de  Winnipeg  ou  Fort-  William,  cela  signifie  le  prix 
tel  que  cote  aujourd'hui,  disons  91  J  cents;  cela  veut  dire  le  ble  du  Nord  N°  1;  c'est 
exactement  la  base  et  bien  que  1'automne  dernier  sur  le  marche  de  Chicago  —  je  donne 
ici  un  exemple  des  singularites  du  marche  americain  qui  ne  se  base  pas  sur  la  valeur 
d'exportation  —  il  se  vendait  de  1'option  de  mai,  si  ma  memoire-est  bonne  et  je  crois 
qu'elle  Test,  de  deux  a  trois  cents  le  boisseau  au-dessus  de  notre  ble  de  Winnipeg  du 
mois  de  mai;  et,  aujourd'hui  ce  ble  se  vend,  pour  nulle  autre  raison  que  nous  sachions, 
les  conditions  sont  les  memes—  c'est-a-dire  la  seule  autre  condition  a  notre  connais- 
sance,  sauf  peut-etre  la  crainte  d'une  secheresse  probable,  et  il  n'y  a  pas  reellement  eu 
de  secheresse—  &  quatre  cents  de  moins  le  boisseau.  Mainteiiant,  sur  le  marche  de  Min 
neapolis  1'automne  dernier  et  pendant  la  plus  grande  partie  de  1'hiver,  le  ble  sur  la  base 
du  ble  du  Nord  N°  1  se  vendait  de  11  a  13  cents  de  plus  que  notre  ble  du  Nord  N°  1  de 
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Winnipeg  a  Fort-William;  aujourd'hui,  il  se  vend  de  3J  a  4  cents  de  plus.  Dans  quel- 
ques  jours,  il  pourra  se  venclre  sur  la  meme  base  ou  a  moins.  La  rneme  chose  s'est 
produite  a  plusieurs  reprises  sur  notre  marche. 

Par  I'lionoralile  M.  Louglieed: 

Q.  Sans  vouloir  vous  interrompre,  je  desirerais  donner  lecture  d'un  extrait  tire 
d'un  document  publie  par  le  g'ouvernement  des  Etats-Unis,  a  propos  des  differents  prix 
sur  les  marches  canadien  et  americain,  et  vous  pourriez  comprendre  dans  votre  reponse 
le  point  soumis  par  le  senateur  Power.  C'est  le  document  849,  publie  par  le  gouverne- 
ment  des  Etats-Unis,  sur  le  prix  du  ble.  II  clit : 

Les  prix  realises  par  les  grains  de  differentes  sortes  sont  represent.es  dans  le 
rapport  comme  etant,  regie  generale,  plus  eleves  a  Minneapolis  qu'a  Winnipeg. 
Mais,  d'un  autre  cote,  les  prix  du  ble  sont  moins  eleves  a  Kansas-City  qu'a  Minne 
apolis.  Occasionnellement,  le  prix  canadien  excede  celui  de  Minneapolis.  Le 
rapport  declare  que,  de  1905  a  1910,  les  prix  a  Minneapolis  ont  varie  de  1J  cent 
au-dessous  a  17f  au-dessus  des  prix  a  Winnipeg. 

A  Kansas-City,  les  prix  ont  varie  de  12  cents  au-dessous  a  11J  cents  au-des 
sus  de  ceux  de  Winnipeg.  Frequemment,  les  prix  se  suivent  de  tres  pres.  Voici 
un  exemple,  a  la  date  d'octobre  1907 : — 

Duluth,  1ST  1  N $1  17 

Duluth,  N°  1 1ST.  .  • 1  15i 

Chicago,  1ST  1  1ST 1  1SJ 

Winnipeg,  N0  1 1ST 1  13 

St-Louis,  N°  2  D 1  05f 

St-Louis,  N°  2  E i  o?i 

Kansas-City,  N°  2  D 1  051 

Kansas-City,  N°  2  E • 1  07 

Liverpool,  N°  2,  N" 1  28 

Les  prix  a  tous  endroits  sont,  regies  par  Liverpool,  avec  variations  produites 
par  des  influences  locales.  Dans  le  tableau  que  Ton  vient  de  citer,  le  ble  de  Win 
nipeg,  bien  que  de  qua t re  cents  au-dessous  de  celui  de  Minneapolis,  est  de  six  cents 
au-dessus  de  Kansas-City,  et  les  prix  plus  bas  a  Winnipeg  pre-vaudraient,  meme 
en  vertu  du  libre  eclhange,  parce  qu'il  faut  tenir  compte  du  cout  de  transport  de 
Winnipeg  a  Minneapolis. 

Tout  cela  demontre  que  c'est  une  matiere  tres  difficile  a  expliquer.  Le  profit  peut 
se  trouver  de  1'autre  cote.  J'ai  vu  du  ble  se  venclre  a  Fort-William  de  10  a  15  cents 
de  plus  qu'a  Minneapolis.  Cela  s'est  produit  pour  1'option  de  juillet,  il  y  a  trois  ans. 
Notre  ble  s'est  vendu  a  $1.36  et  la  valeur  d'exportation  etait  de  $1.10. 

Par  I'honordble  M.  TaTbot: 

Q.  Combien  de  fois  cela  s'est-il  produit  depuis  trois  ans? — E.  C'est  la  seule  fois, 
a  ma  connaissance,  qu'une  difference  aussi  grande  se  soit  produite.  Je  soutiens  encore 
que  les  conditions  locales  prevalent  et  que  ce  n'est  qu'une  valeur  speculative. 

Par  le  president: 

Q.  Les  conditions  locales  a  des  points  comme  Minneapolis,  on  de  grands  interets 
meuniers  peuvent  etre  affectes? — E.  Tl  y  a  la  une  capacite  d'elevatenrs  pour  quelque 
chose  comme  djx-sept  ou  vingt  millions. 
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Par  I'lionorable  M.  Davis: 

Q.  Les  manipulations  a  la  Bourse  des  grains  de  Chicago  n'ont-elles  pas  quelque 
chose  a  faire  a  cela?-^R. .  Dans  une  certaine  mesure,  Chicago  manipule  Minneapolis. 
Je  ne  pense  pas  que  Kansas-City  ait  le  meme  effet. 

Par  rhonorable  M.  Talbot: 

Q.  Le  manque  de  bon  ble  dur  n'aurait-il  pas  la  uii  effet;  il  en. faut  pour  faire  le 
melange? — R.  Au  prin temps,  le  marche  de  Minneapolis,  sans  raisoii  apparente,  est 
tombe  de  $1.09,  option  de  mai,  a  quelque  chose  comnie  96  cents  dans  les  derniers  quel- 
ques  jours;  sans  d'autre  raison  que  la  demande  meuniere  a  baisse.  Vous  savez  ce 
qu'est  le  marche  d' option.  Quelques  fois  nous  sentons  que  c'est  une  malediction  pour 
le  pays.  Le  marche  d' option  coiitient  possibleinent  85  pour  cent  d'hommes  qui  lie 
font  rien  que  jouer  sur  le  marche  et  ne  touchent  pas  un  boisseau  de  ble.  Le  profes- 
sionnel  et  meme  le  cultivateur,  dans  le  Nord-Ouest,  out  ete  responsables  d'avoir  porte 
a  39  cents  le  prix  de  1'avoine  lorsque  celle-ci  ne  valait  reellement  que  35  ou  36  cents. 
II  se  pratique  dans  1'Ouest  une  speculation  qu'il  est  tres  difficile  d'arreter.  Je  pense 
que  ceux  qui  sont  alles  a  Winnipeg  seront,  avec  moi  quand  je  dis  qu'il  y  a  sur  ce  marche 
85  pour  cent  des  acheteurs  qui  ne  font  rien  autre  chose  que  d'executer  les  ordres  de 
leurs  clients  et  ne  voient  jamais  un  boisseau  de  ble.  C'est  un  avanee  tres  grave  a 
faire,  mais  je  crois  etre  dans  le  vrai;  lorsque  vous  me  demandez  la  raison  de  la  diffe 
rence  des  prix  entre  Winnipeg  et  Minneapolis,  je  puis  dire  que  la  speculation  est  sou- 
vent  la  cause  de  1'elevation  des  prix1  double. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Prenant  le  document  que  I'honorable  M.  Lougheed  vient  de  lire,  etablissant 
que  le  ble  a  Kansas-Ciey  est  beaucoup  meilleur  marche  qu'a  Minneapolis,  serait-ce  la 
menie  classe  de  ble? — R.  Non. 

Q.  II  y  a  une  difference  entre  le  ble  du  Nord  et  Sud? — R.  Oui,  bien  que  le  ble 
de  Kansas  soit  de  tres  bonne  qualite. 

Q.  II  n'a  pas  autant  de  valeur  que  celui  du  Dakota? — R.  Non;  il  y  a  le  ble  dur  de 
Kansas.  Le  marche  au  grain  est  quelquefois  tres  difficile  a  comprendre.  Le  ble  de 
Winniqeg  s'cst  vendu  jusqu'a  $1.01^,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  a  cela,  sauf  que  les  gens 
du  dehors  achetent  sur  marge. 

Q.  La  difference  entre  le  ble  americain  et  le  notre  est  que  notre  ble  n°  2  egale 
leur  ble  n°  1.  La  difference  entre  les  deux  serait  egale  a  celle  dans  les  prix  de  1'ancien 
rnoiide? — R.  Oui,  environ  trois  cents  le  boisseau. 

Q.  De  sorte  qu'ils  sont  a  peu  pres  les  memes? — 'R.Dans  ce  sens,  oui. 

S.  W.  RAY,  maire  de  Port- Arthur: — 

Avant  de  commencer  mes  observations,  je  desire  declarer  que  je  ne  suis  iiiteresse 
d'aucune  maiiiere  dans  le  commerce  du  grain  ni  dans  Texploitation  d'elevateurs.  Je 
me  presente  ici  comme  citoj'en  de  Port-Arthur,  faisant  ce  que  je  crois  etre  a  1'avan- 
tage  de  la  cite  en  demontrant  que  nous  craignons  1'effet  de  la  presente  loi  sur  le  com 
merce  de  nos  cites.  Un  grand  nombre  des  citoyens  des  deux  villes  sont  employes  par 
les  compagnies  de  chemin  de  fer,  les  elevateurs  et  les  navires  qui  y  viennent  prendre 
des  cargaisons.  Je  concours  entierement  dans  les  remarques  faites  par  M.  Young, 
maire  de  Fort-William,  et  le  major  Wayland,  et  je  ne  tenterai  pas  de  parler  des  choses 
dont  ils  vous  ont  entre/tenus.  II  y  a  un  point  qu'ils  out  omis,  c'est  la  separation  des 
elevateurs  de  tote  de  ligne  des  elevateurs  regionaux.  Je  ne  suis  pas  tres  verse  dans  la 
connaissance  du  commerce  des  grains,  mais  il  me  sernble  que  cette  separation  n'est  pas 
desirable.  Les  personnes  qui  possedeiit  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  peuvent  avoir 
des  elevateurs  dans  1'Ouest.  S'ils  ne  possedaient  pas  ces  elevateurs  de  ligne,  ils  n'au- 
raient  aucun  interet  dans  le  grain  une  fois  qu'ils  s'en  sont  desaisis.  Nous  desirons 
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avoir  tout  le  grain  traite  a  Fort- William  et  Port- Arthur  afin  d'augmenter  le  commerce 
de  nos  ports. 

Le  senateur'M.  L.  JONES, 

President  du  Comite  du  Senat  sur  la  Loi  des  grains, 

Ottawa. 

MONSIEUR, — La  resolution  suivante  a  ete  adoptee  a  une  reunion  conjointe  des 
Chambres  de  Commerce  de  Port- Arthur  et  'de  Fort-William,  et  nous  vous  prions  res- 
pectueusement  de  prendre  ces  reglements  en  votre  serieuse  consideration : — 

1.  Attendu  que  1'article  123  du  Bill  Q  est,  a  notre  avis,  injuste  a  1'egard  des  eleva 
teurs  particuliers  et  de  tete  de  ligne,  du  commerce  de  grain  generalement  a  Fort-Wil 
liam  et  Port-Arthur,  etablissant  une  difference  contre  ces  interets,  nous  demandons 
que  cot  article  soit  elimine  de  la  loi.     Nous  suggerons  comme  remede,  pour  satisfaire 
tout  interet,  qu'il  soit  insere  dans  la  loi  une  disposition  pour  trois  classes  d'elevateurs : 
les  elevateurs  publics  d'entrepot,  les  elevateurs-hopitaux  ou  de  traitement  et  les  eleva- 
teurs  possedes  et  exploites  par  des  particuliers,  etablissan  tpar  la  une  concurrence  et 
donnant  a  toutes  classes  d'expediteurs  le  choix  de  patroniser  la  classe  d'elevateur  qu'ils 
desirent,  en  vertu  >de  cet  arrangement.     Le  principal  avantage  sera  retire  par  le  pvo- 
ducteur  du  Nord-Ouest.     En  vertu  de  la  presente  Loi  des  grains  projetee,  il  ne  reste 
aucun  redressement  pour  le  producteur;  mais  toute  voie  de  concurrence  est  fermee. 
Apres  1'inspection  des  wagons  de  grain  a  Winnipeg,  ou  ailleurs,  la  base  des  prix  est 
fixee,  les  producteurs  ne  peuvent  obteuir  une  fraction  de  cent  de  plus  par  boisseau-que 
I'etalon  permis  par  la  loi.    Les  privileges  speciaux  de  compartiment  ne  donnent  aucun 
avantage  au  producteur,  a  moins  qu'il  ne  soit  permis  de  classer  le  grain,  a  la  sortie 
dos  elevateurs,  conformement  aux  etalons  statutaires. 

2.  Article  242,  paragraphe  A. — Nous   demandons  rcspectueusement  1'elimination 
de  ce  paragraphs 

A  1'avis  des  Chambres  de  Commerce  conjointes  de  Fort-William  et  Port-Arthur, 
nous  considerons  que,  pour  assurer  au  producteur  le  pleine  valeur  de  son  produit,  un 
marche  sur  echantillon  devrait  etre  etabli  a  Fort-William,  et  que  Fort- William  et  Port- 
Arthur  devraient  etre  declares  points  de  commandes.  Le  marche  sur  echantillon,  et 
les  elevateurs  exploites  par  des  particuliers  creeraient  une  vive  concurrence,  et  le  pro 
ducteur  recueillerait  le  plein  avantage  par  le  prix  plus  'eleve  paye  pour  son  produit. 
Nous  vous  ferions  observer  la  grande  difference  en  valeur  entre  deux  sortes  de  ble  de 
rebut.  Le  ble  rejete  a  cause  des  graines  qu'il  contient  est  un  exemple  frappant:  en 
vertu  de  notre  loi  d'inspection,  le  ble  rejete  a  cause  de  graines,  etc.,  avec  5  pour  cent 
de  rebut,  est  mis  en  compartiment  avec  le  ble  de  meme  classe  contenant  28  pour  cent 
de  rebut.  Vous  voyez  clairement  que  le  proprietaire  d'un  wagon  de  ble  contenant 
5  pour  cent  de  rebut  a  droit,  a  un  prix  plus  eleve  que  le  proprietaire  d'un  wagon  de  ble 
contenant  28  pou  cent  de  rebut.  Avec  un  marche  sur  echantillon  etabli  a  Fort- 
William,  la  pleine  valeur  serait  assuree  aux  proprietaires  de  toutes  classes  de  grain. 

Les  cites  de  Fort-William  et  Port-Arthur  demandent  qu'aucune  difference  quel- 
conque  ne  soit  faite'  contre  une  compagnie  ou  un  particulier  interesse  dans  la  produc 
tion  du  grain  ou  dans  le  transport  de  la  ferme  au  marche,  et  elles  esperent  sincerement, 
que  tout  sera  fait  pour  garder  notre  grain  produit  au  Canada  sur  le  smarchee  cana- 
diens. 

Ont  signe,  de  la  part  des  Chambres  de  Commerce  conjointes  de  Fort- William  et 
Port- Arthur,  S.  J.  Kay,  maire  de  Port- Arthur;  S.  C.  Young,  maire  de  Fort-William ; 
George  A.  Coslett,  president  de  la  Chambre  de  Commerce,  Fort- William ;  William 
Pridue,  president  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Port- Arthur. 
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Par  I'honoraWe  M.  'Davi,s: 

Q.  Votre  seul  interet  dans  cette  affaire  doit  etre  pris  au  point  de  vue  du  coni- 
merce  a  Port- Arthur? — R.  Oui. 

Q.  Voudriez-vous  voir  ces  personnes  avoir  le  droit  d'exploiter  des  elevateurs  dans 
tout  le  pays  de  maniere  a  envoyer  le  grain  a  Port-Arthur? — K.  Autrement,  il  irait  au 
nord  ou  au  sud. 

Q.  Vous  y  regardez  au  point  de  vue  de  Port- Arthur? — K.  Oui,  mais  en  meme 
temps  je  pense  que  tout  ce  qui  pourrait  etre  fait  dans  I'augmentation  du  prix  du  grain 
rejaillirait  sur  les  producteurs  de  grain- de  1'Ouest.  Je  suis  interesse  comme  canadien 
et  si  je  me  place  a  un  mauvais  point  de  vue,  ou  si  ce  n'est  pas  dans  1' interet  du  peuple 
du  Canada,  j'espere  qu'on  n'en  tiendra  pas  compte. 

Q.  En  supposant  qu'il  soit  etabli  que,  en  permettant  cet  etat  de  choses,  vous 
nuirez  aux  petits  proprietaires  d'elevateurs  par  tout  le  pays,  pensez-vous  que  cela 
serait  juste? — R.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  une  bonne  chose  pour  les  petits  proprie- 
taires  d'elevateurs. 

Q.  Vous  pensez  que  les  petits  proprietaires  devraient  etre  proteges? — R.  J'espere 
que  le  comite  fera  des  reglements  qui  protegeront  chacun.  Je  pense  que  le  petit  pro- 
prietaire  a  droit,  a  beaucoup  de.  consideration,  parce  qu'il  a  probablement  plus  a  sup 
porter  que  le  grand  proprietaire. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  bien  de  laisser  se  continuer  un  etat  de  chosees  qui 
jetterait  le  commerce  de  grain  de  ce  pays  entre  les  mains  de  quelques  personnes  ? — R. 
Je  ne  le  croirais  pas. 

Le  comite  s'est  ajourue  jusqu'a  8  heures  p.m. 

Le  comite  a  repris  sa  seance  a  huit,  heures.  L'lionorable  senateur  Power  au 
fauteuil. 

M.  HORN  s'est  presente  devant  le  comite. 
Par  Tlionordble  M.  Campbell: 

Q.  Je  desirerais  demander  a  M.  Horr  de  vouloir  expliquer  1'operation  des  son  com 
mencement  et  de  suivre  le  grain  sur  tout  son  parcours  jusqu'a  ce  qu'il  soit  a  bord  du 
navire  a  Fort- William  ou  Port-Arthur,  et  de  dire  specialement  quel  est  1'effet  de  ces 
trois  articles  de  la  loi  ? — R.  L'inspectioii  est  faite  a  Winnipeg.  Les  trains  arrivent  la 
a  toutes  heures  du  jour  et  de  la  nuit ;  il  y  a  dans  les  cours  jour  et  nuit  des  hommes  qui 
atteiident  1'arrivee  des  wagons,  de  sorte  que  ces  derniers  ne  soiit  jamais  detenus.  Le 
chemin  de  fer  lie  trouve  aucun  empechement. 

Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Quels  sont  les  devoirs  des  hommes  dans  la  cour?  Sont-ils  charges  de  prendre  les 
echantillons  ? — R.  Nous  avons  dans  les  cours  ce  que  nous  appelons  une  escouade.  II  y 
a  un  homme  en  charge;  deux  hommes,  appeles  sondeurs,  vont  dans  le  wagon,  dont  un 
troisieme  ouvre  et  ferine  les  portes.  Le  commis  est  dans  le  bureau  de  la  compagnie 
pour  prendre  une  liste  des  wagons,  leur  nombre  et  le  lieu  ou  ils  vont.  La  premiere 
chose  a  faire  a  1'arrivee  d'uii  train  dans  la  cour,  c'est  pour  ces  hommes  de  s'assurer 
quels  wagons  n'ont  pas  ete  classes.  C'est  le  mode  ordinaire.  Ils  prennent  une  liste  des 
wagons  non  classes  et  ouvrent  les  portes  de  chaque  wagon  du  train ;  le  premier  sondeur 
entre  alors  dans  le  wagon,  prend  dans  chaque  coin,  au  moyen  d'une  sonde  en  cuivre, 
une  quantite  de  grain  qu'il  repand  sur  une  feuille. 

Par  I'honorable  M.  Talbot: 

Q.  II  ploiige  sa  sonde  en  six  ou  huit  endroits  dans  le  wagon? — R.  Oui,  et  il  repand 
sur  cette  feuille  le  grain  ainsi  recueilli.  Le  contremaitre,  ou  celui  en  charge,  va  a  la 
porte  du  wagon,  examine,  et  si  tout  est  beau  et  regulier  il  dit  "  Tres  bien  ". 

Q.  Rencontrent-ils  des  exemples  de  melange? — R.  Quelquefois.  Le  contremaitre 
prend  une  carte  sur  laquelle  il  inscrit  le  numero  -Ju  wagon,  la  date,  les  initfales  de 
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ceux  qui  ont  fait  1'examen;  s'il  voit  quelque  chose  de  particulier  au  sujet  de  1'echantil 
lon,  il  en  fait  mention  sur  la  carte;  il  indique,  deux  pouces  au-dessous  de  la  ligne,  com 
ment  le  wagon  est  charge;  il  mele  ces  cartes  et  les  met  dans  un  sac  qu'il  pend  a  laporte 
du  wagon.  Lorsqu'il  arrive  a  la  fin  du  train,  il  compte  les  sacs,  les  wagons  dans  le 
train;  il  s'assure  qu'ils  correspondent,  que  rien  n'a  ete  oublie.  C'elui  qui  a  ouvert 
les  portes,  a  maintenant  commence  a  les  fermer  et  sceller,  et  tous  finissent  ensemble. 
Nous  a  von  s  deux  ou  trois  de  ces  equipes,  suivant  la  saison.  A  1'automne,  ou  lorsque 
les  operations  sont  pressantes,  nous  employons  trois  hommes  le  jour  et  trois  homines  la 
nuit;  car  nous  prenons  des  echantilloiis  la  iiuit  comme  le  jour.  Nous  avons  des  lan- 
terries.  la  nuit,  et  le  travail  se  fait  ainsi  effectivement, 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Qu'est-il  fait  des  sacs? — R.  Lorsque  tous  ces  sacs  sont  recueillis,  nous  em 
ployons  tout  le  temps  un  liomme  et  une  voiture  pour  les  transporter  au  bureau  princi 
pal  de  la  bourse  des  grains.  Nous  avons  une  liste  pour  chaque  train,  une  formule  regu- 
liere,  et  les  sacs  sont  envoyes  a  la  bourse  des  grains,  a  notre  bureau  principal,  avec  cette 
liste.  Ces  listes  sont  f aites  sur  de  grandes  feuilles  detachees  pour  notre  sous-inspecteur. 
Cluique  sous-inspecteur  a  une  route  particuliere  qui  lui  est  assignee,  et  il  examine  les 
wagons  sur  cette  route.  Nous  avons  un  sous-inspecteur  qui  examine  les  wagons  sur  la 
ligne  priiicipale  du  chemiii  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  un  autre  pour  les  lignes 
d'embranchement  au  nord  de  ce  chemin  et  un  autre  pour  les  lignes  d'embranchement 
au  sud  de  ce  chemiii,  de  sorte  qu'il  y  a  trois  sous-inspecteurs  engages  sur  le  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique.  Us  sont  donnes  sur  cette  feuille.  II  n'y  a  pas  de  noms  sur 
cette  liste,  rien  que  les  numeros  des  wagons.  'Quelques  cultivateurs  ont  pretendu  que 
les  inspecteurs  etaient  influences  par  le  wagon,  sachant  d'ou  venait  le  wagon  et  qui 
etait  le  proprietaire  du  grain.  Nous  avons  omis  les  noms;  maintenant,  les  sous-ins 
pecteurs  ii'ont  que  les  numeros  des  wagons  et  les  noms  sont  ajoutes  apres.  Au  bureau 
d'inspection,  il  y  a  une  longue  table  devant  les  fenetres  du  nord,  et  nous  avons  une 
fenetre  pour  chaque  inspecteur.  Us  ont  une  longue  table  derriere  eux,  et  les  assistants 
deposent  tous  les  echantillons  sur  cette  table.  Les  echantillons  sont  deposes  d'apres  un 
systeme.  Tous  les  numeros  de  wagons  se  terminant  par  0  sont  mis  dans  une  ligne, 
les  numeros  de  wagons  se  terminant  par  2  dans  une  autre  ligne,  et  ainsi  de  suite.  Les 
feuilles  sont  preparees  de  la  meme  maniere,  les  numeros  en  0  sur  une  formule,  etc.,  cela 
fait  pour  prompt  renvoi.  Ces  sous-inspecteurs  commencent  vers  neuf  heures  du  matin 
et  quittent  a  trois  heures  de  1'apres-midi.  Nous  ne  les  laissoiis  jamais  commencer 
avaiit  neuf  heures  parce  que  nous  ne  croyons  pas  la  lumiere  assez  bonne,  et  nous  ne 
leur  permettons  pas  de  travailler  apres  trois  heures,  pour  la  meme  raison.  Chaque 
sous-inspecteur  a  des  assistants  pour  lui  presenter  les  echantillons  et  les  reprendre; 
lorsque  le  sous-inspecteur  a  donne  sa  decision,  1'assistant  met  1'echantillon  en  sac,  et 
!e  pesage  des  matieres  etrangeres. 

Par  I'lionordble  M.  Talbot: 

Q.  Ce  sac  est-il  vide  sur  cette  table? — R.  Le  sac  est  vide  sur  une  feuille  de  papier 
brun. 

Q.  Le  sous-inspecteur  nettoie  la  totalite  des  deux  livres  ? — E.  Non,  il  nettoie  une 
livre,  puis  il  pese  les  criblures  et  le  ble  net.  Nous  pesons  les  criblures  pour  la  raison 
que  si  du  ble  net  est  fendu  la  deduction  pourrait  etre  trop  forte,  ce  qui  est  evite  par 
le  pesage  des  matieres.  etrangeres. 

Q.  Alors,  vous  pesez  les  matieres  etrangeres  prises  de  1'echantillon? — R. 
Oui;  puis  le  sous-inspecteur  continue  son  travail,  donne  le  ble  aux  autres  commis 
qui  indiquent  de  qui  il  vient  et  a  qui  il  est  destine,  et  il  dresse  les  certificats.  L(i 
feuille  est  completee  et  un  double  en  est  fait  dans  tous  les  details.  De  fait,  c'est  une 
copie  au  carbonne.  Elle  est  envoyee  le  meme  soir  a  Fort- William.  Lorsque  les  wa 
gons  arrivent  a  Fort-William,  le  ble  est  entre  dans  1'elevateur  sous  la  classe  donnee 
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sur  la  feuille.  Les  feuilles  sont  envoyees  par  express  et  arrivent  naturellement  avant 
les  wagons.  Pendant  que  ces  wagons  sont  sur  la  voie  de  Fort-William,  le  public 
regoit  les  certificats  qui  lui  sont  destines.  Les  destinataires  peuvent  venir  au  bureau 
et  loger  leur  protet,  s'ils  en  ont  a  faire.  Les  wagons  ne  sont  pas  encore  arrives  a 
Fort-William,,  et  s'il  en  est  un  en  particulier  dont  Ton  ait  a  se  plaindre,  nous  tele- 
graphions  a  Fort- William :  "  Retenez  tel  ou  tel  wagon."  Le  point  est  alors  examine 
et  le  destinataire  peut  avoir  une  inspection.  II  y  a  douze  membres  de  la  Commission 
d'inspection  et  ils  sont  dans  Fetablissement.  Us  se  reunissent  chaqne  jour  a  11  heu- 
res.  L'inspection  est  generalement  faite  avant  1'arrivee  du  wagon  a  Fort-William. 

Q.  Ils  examinent  I'echantillon  pris  en  premier  lieu? — R.  Oui;  parfois,  quelqu'un 
protestera  1'echantillon  en  disant:  "  Je  ne  suis  pas  satisfait  de  la  classe  et  je  lie  crois 
pas  que  1'echantillon  soit  exact."  Dans  ce  cas,  nous  telegraphions  a  Fort-William 
et  dernandons  de  faire  un  nouvel  examen  du  ble  du  wagon,  d'envoyer  un  echantillon 
par  express  a  Winnipeg  et  de  garder  ce  wagon.  Get  echantillon  est  compare  avec  le 
notre,  et  1'examen  est  fait  sur  1'echaritillon  que  decide  le  proprietaire.  .Nous  lui  don- 
nons  le  choix  de  1'un  ou  1'autre  echantillon.  Naturellement,  comme  presque  toute 
personne  interessee  dans  le  wagon  demeure  a  Winnipeg  ou  il  y  a  quelqu'un  pour  la 
representer,  il  y  a  amplement  du  temps  pour  discuter  1'echantillon,  et  pour  cette  rai- 
son  il  n'est  pas  etonnant  que  si  peu  de  personnos  se  presentent  devant  la  commission 
d'inspection,  car  vous  pouvez  discuter  le  point  avec  elles-memes  et  elles  cedent.  Pen 
dant  la  derniere  saison,  les  inspections  n'ont  pas  donn©  une  moyenne  de  trois  mille 
wagons.  II  ne  coute  que  trois  dollars  pour  avoir  une  inspection.  Vous  deposez  trois 
dollars;  si  votre  prevention  est  maintenue,  ces  trois  dollars  vous  sont  remis,  mais 
dans  le  cas  contraire,  ils  tombent  dans  la  caisse  de  la  Commission  d'inspection. 

Far  I' honorable  M.   Watson: 

Q.  Sur  ceux  qui  demandent  une  inspection,  combien  reussissent? — R.  Je  ne  pour- 
rais  dire  quelle  porportioii — probablement  un  quart  d'entre  eux.  Je  ne  pourrais  dire 
exactement,  mais  il  n'y  en  a  pas  plus  d'un  quart. 

Q.  Lorsque  vous  dites  un  quart,  vous  entendez  25  pour  100  des  trois  pou-r  cent? — 
R.  Oui.  Meme  lorsque  la  commission  change  1'inspection,  cela  ne  veut  pas  dire  que 
la  premiere  inspection  etait  fautive,  parce  que  la  commission  peut  etre  clairement 
dans  1'erreur;  mais  il  faut  avoir  quelque  tribunal  de  dernier  ressort.  Meme  lorsque 
la  commission  a  tort,  a  mon  avis,  je  ii'en  dis  rien  parce  qu'elle  pense  avoir  raison. 
C'est  une  matiere  d'opinion  et  il  faut  avoir  quelque  cour  d'appel. 

Par  I' honorable  M.  Campbell: 

Q.  Les  membres  de  la  commission  sont  tous  independants — ils  ne  savent  pas  de  qui 
provient  le  grain  qu'ils  ont  a  examiner? — R.  Ils  ne  savent  pas  de  qui  provient  le 
grain  qu'ils  ont  a  examiner.  Le  secretaire  de  la  commission  en  reun.it  trois  d'entre 
eux,  et  il  s'efforce  d'en  trouver  trois  qui  n'ont  pas  agi  la  derniere  fois  jusqu'a  ce  qu'il 
ait  passe  les  douze.  Trois  sont  nommes  par  le  ministere  d1  Agriculture,  et  il  y  en  a 
trois  pour  la  Saskatchewan.  L' Alberta  devrait  etre  representee,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'elle  le  soit  encore.  Pour  cette  raison,  la  commission  devra  etre  reorganisee  quel 
que  jour,  de  sorte  que  1' Alberta  soit  representee.  Le  ble  est  expedie  a  Fort- William ; 
la  il  est  mis  dans  le  wagon  une  carte  donnant  au  ble  la  classe  indiqu-ee  sur  la  feu-ille 
envoyee  de  Winnipeg.  Lorsque  le  ble  va  a  1'elevateur,  cette  carte  est  dans  le  wagon, 
et  1'elevateur  prend  cette  carte  comme  son  autorite  pour  Tentrer  dans  la  classe  indi- 
quee  par  1'iuspecteur.  Le  ble  est  alors  mis  en  compartiment  tel  qu'inspecte,  et  a 
Fort- William  il  y  a  des  employes  charges  de  voir  a  ce  que,  si  le  ble  est  du  n°  1  du 
Nord,  il  soit  mis  dans  le  compartiment  du  ble  n°  1  du  JSTord. 

Q.  Ce  sont  des  fonctionnaires  du  gouvernement  ? — R.  Oui.  II  est  garde  note 
de  chaque  wagon  qui  est  decharge  dans  chaque  elevateur,  par  classe.  Chaque  wagon 
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est  pese,  note  est  gardee  du  poids  par  classe,  de  la  deduction  imposee  sur  un  wagon, 
ct  il  y  a  un  compartiment  de  deduction.  L 'employe  additionne  a  intervalles  reguliers 
la  quantite  de  ble  entre  dans  1'elevateur. 

Q.  L'inspecteur  a  Winnipeg  dit  combien  il  y  a  de  deduction? — E.  Oui. 
Q.  'C'est  de  cette  deduction  que  M.  Gibbs  garde  note? — E.  Oui.  Lorsque  le  ble 
arrive  a  1'elevateur,  celui-ci  est  oblige  d'accepter  la  deduction  imposee  a  Winnipeg. 
II  pent  n'Gtre  pas  satisfait,  mais  il  doit  1'accepter.  II  faut  avoir  quelque  mode  de 
reglement;  Telcvateur,  bien  qu'il  puisse  croire  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  deduction  dans 
un  cas  peut  en  trouver  plus  qu'il  ne  devrait  y  en  avoir  dans  un  autre,  et  le  tout  se 
fompense  a  peu  pres.  Los  elevateurs  reconnaissent  le  fait,  et  il  n'y  a  pas  d'embarras. 
Au  commencement,  ils  paraissaient  disposes  a  se  plaindre,  mais  ils  ont  firu  par  admet- 
tre  que  la  mesure  est  en  moyenne  satisfaisante.  Le  ble  sale  n'est  pas  melange  avec  le 
ble  net.  Chacun  est  mis  dans  un  compartiment  distinct. 

Q.  Y  a-t-il  des  wagons  expedites  sur  k-squcls  il  n'y  a.  pas  de  deduction? — E.  Oh 
ou.i,  un  grand  nombre  de  gens  nettoient  leur  propre  ble.  II  n'y  a  pas  de  deduction  a 
faire  sur  ce  ble.  II  y  a  quantite  de  wagons  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  deduction  a 
faire. 

Q.  Quelle  est  la  plus  forte  moyenne  de  deduction  ? — E.  Elle  varie  beaucoup.  Pre- 
ttons  la  recolte  entiere  de  1'annee  derniere,  par  exemple;  le  proportion  de  deduction 
serait  de  2  pour  cent  au  plus;  mais  il  peut  y  avoir  quantite  de  wagons  avec  3  ou  5  ou 
ineme  10  pour  cent  de  deduction. 

Q.  Tant  que  dix  pour  cent? — E.    Oui. 

Q.  Le  ble  est  dans  les  compartiments  sous  la  surveillance  du  gouvernement ;  vient 
maintenant  le  precede  de  nettoyage? — E,.  Vient  maintenaiit  le  nettoyage.  Un  grand 
nombre  de  personnes  se  demandent  si  1'elevateur  ne  retranche  pas  la  deduction  don- 
nee.  C'est  une  impossibilite  de  retrancher  la  deduction  imposee  par  1'inspecteur.  Lors 
que  le  ble  sort  il  est  assez  net,  voila  tout.  Si  le  ble  sort  plus  sale  qu'il  ne  devrait  Tetre, 
c'est  la  faute  de  1'inspecteur. 

Q.  Nous  recevons  beaucoup  de  ble  de  Fort- William  et  il  est  quelquefois  desolant 
de  voir  la  quantite  de  saletes,  petites  graines  et  autres  choses  semblables,  qu'il  contient, 
et  nous  avons  souvent  pense  que  le  nettoyage  n'etait  pas  fait  regulierement.  L'ins 
pecteur  du  gouvernement  examine  les  machines  a  uettoyer  et  voit  le  ble  passant  par 
1'elevateur? — E.  II  n'en  prend  pas  charge,  exactement,  mais  il  essaie  de  1'avoir  suffi- 
samment  net.  Lorsque  le  ble  sort  pour  1'expedition,  comme  le  disait  1'autre  jour  M. 
Wayland,  1'inspecteur  a  avec  lui  un  ou  deux  hommes  pour  sender  chaque  charge  de 
wagon.  La  maniere  la  plus  effective  de  sender  n'est  pas  de  le  faire  sur  le  navire. 
Dans  ce  cas,  il  en  fait  au-dessus  de  la  courroie. 

Q.  Et  meme  sur  la  courroie,  celle-ci  porte  le  ble  a  une  tres  grande  vitesse? — R. 
C'est  le  moment.  C'est  1'occasion  pour  1'inspecteur  de  voir  si  le  ble  est  nettoye  comme 
il  doit  1'etre,  s'il  est  de  la  classe  voulue;  car  entre  lui  et  le  peseur,  celui  qui  1'aide  a 
constater  que  le  ble  n°  1  sort  des  compartiments  n°l— 

Q.  Le  peseur  est-il  fonctionnaire  du  gouvernement? — E.    Oui. 

Q.  Que  f ait-on  des  criblures  ? — E.  Les  criblures  appartiennent  a  1'elevateur.  Celui- 
ci  ne  charge  rien  pour  le  nettoyage  du  ble.  Les  criblures  constituent  reellement  son 
paiement.  Je  fais  erreur;  1'annee  derniere,  il  a  ete  etabli  un  nouveau  reglement  por- 
tant  que  1'elevateur  doit  payer  pour  les  criblures  au-dessus  de  cinq  pour  cent,  ou  que 
ce  surplus  appartient  au  proprietaire  du  grain  et  que  1'elevateur  charge  tant  pour  le 
nettoyage. 

Par  I'honorable  M.  Watson: 

Q.  Et'quoi  des  classes  commerciales ?  Y  a-t-il  a  1'elevateur  des  classes  commer- 
ciales? — E.  Quelquefois. 
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Par  I'honoralle  M.  Campbell: 

Q.  Nous  en  viendrons  a'cela  plus  .tard.  Qu'alliez-vous  dire  il  y  a  une  minute? — 
R.  Qu'un  nouveau  reglemeiit  a  etc  mis  en  force.  S'il  y  a  plus  de  5  pour  cent  de  cri- 
blures,  il  est  donne  un  reciu  d'entrepot  pour  cette  partie.  L'usage  est  que  1'elevateur 
1'achete  pour  tant,  et  il  reclame  un  prix  pour  le  nettoyage. 

Q.  Savez-vous  quel  est  le  prix? — K.  Je  ne  sais.  Je  crois  que  c'est  \  cent  du 
boisseau. 

Q.  En  faisant  1'inspection  sur  le  navire,  elle  est  faite  sur  la  courroie? — K.  Oui, 
sur  la  courroie  montant,  comme  regie. 

Q.  Est-il  possible  de  commettre  la  quelque  fraude,  c'est-a-dire  en  le  chargeant  sur 
la  courroie  venant  d'une  direction  differeiite  ? — K,.  Eh  bien,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
si  les  gens  se  sont  decides  a  faire  mal,  ils  peuvent  quelquefois  le  faire;  mais  s'ils  sur- 
veillent  et  font  leur  devoir,  il  est  bien  difficile  que  la  chose  arrive. 

Q.  Ces  courroies  apportent  le  ble  a  deux  ou  trois  cents  pieds  a  une  grande  vitesse, 
tres  souvent? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  celui  qui  prend  1'echantillon  se  tient  au  bout  de  la  courroie,  la 
ou  elle  transporte  le  ble  en  haut  pour  etre  pese  et,  pour  se  rendre  compte,  il  se  tient 
generalement  pres  d'une  fenetre  afin  de  bien  voir? — R.  II  se  place  pres  d'une  fenetre, 
la  ou  il  pent  trouver  la  meilleure  lumiere;  M.  Gibbsi  poste  quelquefois  une  homme  au- 
dessus,  sur  lef  navire,  comme  le  dit  M.  Wayland,  et  les  deux  peuvent  comparer  leurs 
notes;  il  a  un  seau  ou  un  sac  dans  lequel  il  met  tonjours  une  partie  de  1'echaiitillon. 
Lorsque  le  navire  est  charge,  il  met  environ  5  livres  dans  un  sac,  sur  lequel  il  in- 
dique  le  nom  du  navire  et  la  quantite,  et  1'envoie  au  bureau  de  M.  Gibbs.  Partie  de 
cet  echantillon  est  envoyee  au  bureau  d'inspection  a  Winnipeg.  Dans  le  bureau  de 
1'inspecteur  a  Winnipeg,  il  y  a  un  fort  echantillon  de  trois  ou  quatre  livres  du  grain 
de  chaque  cargaison  qui  est  partie,  de  sorte  que  si  quelqu'un  souleve  une  question  au 
sujet  d'une  cargaison  quelconque  allant  en  Europe  ou  ailleurs,  1'echantillon  est  la  pour 
exanien. 

Q.  En  supposant  que  1'inspecteur  soit  a  peser  du  ble  n"  1  du  Word  et  que,  a  son 
avis,  le  grain  n'atteigne  pas  absolument  cette  classe? — R.  II  arrete  de  suite  1'elevateur 
jusqu'ii  ce  que  le  point  soit  regie.  S'il  n'est  pas  satisfait,  il  fait  demander  celui  charge 
de  1'elevateur  et  lui  dit  de  1'arreter. 

Par  I' honorable  M.  Talbot: 

Q.  II  1'arrete  quelquefois? — R.  Oui,  il  peut  arriver  des  accidents,  intent! onnelle- 
ment  ou.  autrement.  L'elevateur  est  plus  souvent  arrete  pour  nettoyage  que  pour  autre 
rarison.  L'inspecteur  dira  "  ce  ble  n'est  pas  assez  net,  renvoyez-le  dans  le  nettoyeur  ". 
C'est  la  plus  frequente  raison  de  1'arret. 

Far  rhonorable  M.  Campbell: 

Q.  Qu'advient-il  du  ble  arrive  sur  le  navire? — R.  L'inspecteur  arrete  le  tout.  II 
n'y  en  a  pas  alors  beaucoup  sur  le  navire.  Le  ble  ne  va  pas  dans  le  navire  lorsque 
1'inspection  est  faite ;  il  va  dans  la  pesee,  de  la  au  compartiment  d'expedition,  et  de  ce 
dernier  dans  le  navire. 

Q.  Le  ble  va  du- compartiment  d'expedition  dans  le  navire? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  il  y  aurait  occasion  de  le  preiidre  au  passage  dans  le  compartiment 
d'expedition  ?- — R.  Oui. 

Q.  C'es  une  autre  precaution  prise? — R.  Oui. 

•Q.  Si  tout  est  exact,  il  est  emis  un  certificat  conformement  a  la  decision  de  1'ins 
pecteur  a  1'effet  que  c'est  du<  ble  du  ISTord  n°  1  ou  du  n°  2? — R.  Oui,  il  est  aussi  donne 
un  certificat  du  poids. 

Q.  Le  proprietaire  du  navire  peut  detruire  ce  certificat  et  expedier  le  grain  sur 
echantillon  ? — R.  Oui,  rien  ne  1'empeche. 
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Q.  Vous  n'avez  pas  de  controle  sur  le  grain  apres  cela? — K.  ISTon,  le  grain  est  sa 
propricte.  Mais  je  n'ai  jamais  su  que  cela  se  soit  fait.  Cela  pent  arriver. 

Q.  Cela  ne  se  fait  que  pour  les  qualites  inferieures,  ou  pour  le  grain  qui  a  etc 
nettoye.  Le  grain  est  ensuite  envoye  a  1'elevateur  de  transfert  aux  ports  sur  les  baies 
ou.  quelque  part  aux  alentours.  Est-il  posible  qu'il  soit  melange  a  ces  endroits? — 
E.  Je  n'en  connais  rien.  M.  Castle  en  connait  d'avantage. 

far  I' honorable  M.  Young: 

Q.  II  n'y  a  pas  de  surveillance  du  gouvernement  dans  le  meme  sens  qu'a  Fort- 
Wljlliam? — E.  Non,  pas  dans  le  meme  sens.  II  y  a  des  cas  ou  il  a  ete  ordonne  de  re- 
tracer  et  identifier  la  cargaison. 

fa/-  I' honorable  M.  Campbell: 

Q.  Votre  responsabilite  cesse  lorsque  le  grain  est  rendu  a  bord  du  navire? — R.  Oui. 

Q.  II  pent  venir  par  les  ports  sur  les  baies  et  etre  melange  la? — E.  Oui.  II  y  a 
eu  deux  cas  de  trouble  dans  1'elevateur  de  transfert.  tin  echantillon  fut  envoye  a 
Liverpool ;  on  ecrivit  en  renvoyant  un  echantillon  et  il  y  avait  certainement  quelque 
inexactitude  parce  que  1'echantillon  etait  mele  de  ble  que  nous  ne  produisons  pas 
au  Manitoba.  On  fit  des  rechercbes  et  1'on  constata  que  dans  1'elevateur  du  chemin 
de  fer  1'Intercolonial  a  Saint-Jean  il  y  avait  par  erreiir  du  ble  americain  avec  le  notre. 
La  chose  n' avait  pas  ete  faite  intentionnellement,  et  le  chemin  de  fer  Intercolonial 
paya  lui-meme  la  reclamation. 

ljar  I'lionorable  M.  Louglieed: 

Q.  Cet  eli'vateur  etait  sous  la  seurveillance  du  gouveruemeut  ? — E.  Je  ne  sais 
s'il  etait  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  il  etait  sous  la  surveillance  du  minis- 
tere  du  Commerce. 

Par  I'lionorable  M.  Campbell: 

Q.  Les  elevateurs  de  transport  aux  ports  sur  les  baies  ne  sont  pas  sous  votre  cou- 
trole?-+R.  Non. 

Q.  Le  grain  peut  etre  melange  la? — E.    Oui. 

Q.  Sil  est  alorsi  expedie  par  -wagon  a  Montreal,  Saint-Jean  ou  Portland,  il  pour- 
rait  etre  melange? — E.  Oui.  L'identification  est  generalement  garantie  par  la  com- 
pagnie  de  transport  au  dos  du  connaissement,  disant  que  ce  ble  provient  de  tel  ou  tel 
navire.  II  est  de  1'interet  des  compagnies  de  transport  d'eviter  tout  trouble  et  de  faire 
les  choses  regulierement,  afin  de  ne  pas  s'exposer  a  perdre  le  trafic,  parce  que  s'ils  fai- 
saient  plusieurs  erreurs  les  expediteurs  ne  prendraient  pas  leur  route.  Naturellement, 
il  serait  possible  d' avoir  quelqu'un  dans  ces  elevateurs  de  transport  pour  voir  que  le 
grain  du  ISTord  n°  1  soit  mis  dans  le  compartiment  pour  le  grain  du  Nord  11°  1  et1 
expedie  comme  grain  du  Nord  n°  1.  II  serait  possible  de  prendre  ces  mesures  sur  toute 
la  route,  tant  que  le  grain  est  sur  le  cote  canadien.  Cela  devient  impossible  lorsque 
le  grain  va  a  Buffalo,  et  une  grande  proportion  s'y  rend. 

Q.  Lorsque  le  grain  est  transfere  d'un  elevateur  a  des  ports  sur  les  baies  dans  les 
wagons,  il  n'y  a  pas  alors  d' inspection  ? — R.  ISTon. 

Q.  Le' grain  ne  porte  que  le  certificat  que  vous  avez  mentionne? — E.    Oui. 

Q.  Alors,  il  se  rend  a  Montreal  ou  Saint- Jean,  et  passe  la  encore  dans  un  elevateur? 
— E.  Oui. 

Q.  II  est  possible  qu'il  soit  melange  la?— E.  Oui. 

Q.  De  la  il  est  mis  a  bord  du  vapeur  oceanique? — E.  Oui.  II  serait  possible  de 
melanger  le  grain  la  encore;  mais  cela  ne  peut  arriver  que  rarement,  parce  que  notre 
nom  et  notre  adresse  apparaissent  sur  chaque  certificat.  Le  consignataire  de  1'autre  cote, 
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en  recevant  le  grain,  serait  porte  a  se  plaindre  s'il  trouvait  quelque  chose  d'irregulier, 
et  nous  ferions  enquete  au  sujet  de  toute  plainte  de  cette  nature  venant  a  Winnipeg. 

Par  rhonorable  M.  Young: 

Q.  Avez-vous  regu  plusieurs  de  ces  plaintes? — K.  Non.  Dans  mon  -bureau  a 
Winnipeg  j'ai  eu  affaire  a  un  grand  nombre  de  ces  vieux  importateurs  d'Europe,  qui 
font  le  commerce  du  ble,  et  ils  m'ont  toujours  assure  qu'ils  etaient  bien  satisfaits.  • 

Q.  Meme  demierement  ? — R.  Meme  dernierement.     Meme  1'automne  dernier. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  En  vertu  de  la  presente  loi,  les  precautions  et  k>s  reglements  pour  prendre 
charge  du  ble  a  Fort-William  soiit  encore  plus  rigoureux  qu'ils  ne  1'etaient  auparavant? 
— K.  Je  lie  peiise  pas  qu'il  y  ait  grand  changement. 

Q.  L.homme  charge  de  1'elevateur  ne  peut  pas  transporter  le  ble  du  Nord  n°  1 
d'un  compartiment  a  un  autre  sans  la  sanction  du  gouvernement? — R.  Sans  que  le 
fonctionnaire  du  gouvernement  ne  soit  present;  c'etait  la  meme  chose  auparavant, 
seulement  que  les  amendes  sont  maintenant  plus  severes. 

Q.  Paiiez-vous  des  elevateurs  de  traitement  ?  Sont-ils  necessaires,  et  pourquoi? 
— R.  En  autant  que  1'elevateur  de  Port- Arthur  est  coiicerne,  il  ne  fait  qu'un  commerce 
de  pratiques.  II  traite  le  grain  pour  ceux  qui  veuleiit  le  f  aire  traiter.  II  n'achete  pas 
son  grain.  Si  notre  ble  est  condamne,  il  le  traitera.  Si  le  ble  est  melange  avec  d'autres 
grains,  il  le  separera  et  chargera  tant  pour  ce  faire. 

Q.  Supposoiis  qu'un  cultivateur  a  une  quantite  de  ble  et  qu'il  est  surpris  par  un 
orage.  II  n'a  pas  le  moyen  de  le  faire  secher.  II  le  charge  dans  un  wagon  et  1'expedie 
a  un  elevateur  de  traitement? — R.  Non;  il  peut  Texpedier  directement  a  Fort- William, 
mais  Fort-William  ne  le  recevra  pas. 

Q.  Recevriez-vous  ce  grain  a  Winnipeg? — R.  Non. 

Q.  Vous  le  difsigneriez  "  pas  de  classe  "  ? — 'R.   Pas  de  classe. 

Q.  Indiqueriez-vous  pour  quelle  raison,  pour  cause  d'humidite? — R.    Oui. 

Q.  Ce  grain  irait  directement  a  1'elevateur  de  traitement? — R.  A  moins  que  le  pro- 
prietaire  ne  1'expedie  dans  Ontario;  il  a  ce  privilege.  Le  proprietaire  peut  dire: 
"  Je  ne  veux  pas  faire  secher  ce  grain.  Je  1'enverrai  a  Ontario  a  M.  Campbell  on 
quelqu'un." 

Q.  Le  ble  chaufferait? — R.  Cela  depend  du  temps  de  1'annee.  Quelquefois  on 
court  des  chances. 

Q.  Lorsque  le  grain  vient  a  Winnipeg  et  que  vous  le  marquez  "  sans  classe  et  hu- 
mide",  s'il  le  juge  a  propos  il  peut  le  vendre  a  relevateur  de  traitement? — R.  Oui,  il  y  a 
des  maisons  qui  achetent,  Muirhead  et  Black,  et  Davidson  et  Smith. 

Q.  Ces  maisons  achetent-elles  dans  la  campagne? — R.  Non. 

Q.  Elles  n'acbetent  qu'a  Winnipeg,  s'il  en  arrive  des  wagons? — R.    Oui. 

Q.  Du  ble  qui  n'a  pas  de  classe? — R.    Oui. 

'Q.  D'iriez-vous  du  ble  tres  nielle  qu'il  n'a  pas  de  classe? — R.  'Ce  ble  est  rejete  pour 
la  nielle. 

Q.  Si  le  ble-  est  melange  avec  de  1'orge  ?— R.   II  est  rejete  pour  melange. 

Q.  Et  1'autre  serait  rejete  pour  humidite? — R.  Nous  reservons  le  terme  "non 
classe''  absolument  pour  le  ble  qui  n'est  pas  propre  a  etre  emmagasine;  il  n'est  pas 
siir  de  1'ernmagasiner.  Nous  gardens  ce  terme  pour  ce  ble  absolument.  "Rejete'' 
est  le  ble  qui  ne  peut  etre  entre  dans  aucune  classe  reguliere,  pour  une  raison  ou  une 
autre. 

Q.  Une  partie  de  ce  ble  peut  contenir  de  1'orge,  et  si  vous  retranchez  1'orge,  ce 
peut  etre  du  ble  du  Nord  n°  1  ? — R.  Oui.  Si  vous  retranchez  1'orge,  le  reste  peut  etre 
du  ble  du  Nord  n°  1. 

Q.  Ce  ble  pourrait  etre  melange  a  la  nlasse  n°  1? — R.    Oui. 
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Q.  S'il  etait  rejete  a  cause  cle  niell'e,  il  pourrait  etre  nettoye  ? — E.  C'est  une  posi 
tion  qui  a  etc  changee.  II  etait  un  temps  oil  tout  ble  nielle  etait  nettoye;  mais  les 
moulins  ont  maintenant  un  moyen  de  lavage,  et  presque  tous  ceux  qui  traitent  le  ble 
nielle  preferent  1'avoir  nielle,  et  ils  le  lavent  et  le  sechent.  Us  ont  leurs  propres  appa- 
reils.  II  n'y  a  reellement  pas  de  nettoyage.  Dans  notre  usine  a  Port-Arthur  nous 
avons  les  appareils  de  nettoyage;  nous  ii'en  pouvons  rien  faire  et  nous  croyons  les 
retirer. 

Q.  Tous  les  moulins  ont-ils  des  appareils  pour  nettoyage  ?^— E.  Je  ne  pense  pas, 
et  pour  la  raison  donnee  plus  baut.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  traitent  du  tout  du  ble 
nielle. 

Q.  Je  pense  qu'ils  out  tous  des  appareils  pour  nettoyage? — E.  Ils  ne  s'en  serveut 
pas. 

Q.  Ou  va  le  ble  nielle? — E.  A  1'ancien  pays,-sur  echantillon. 

Q.  Peut-il  etre  melange  avec  le  n°  3? — E.    Non,  vo'us  ne  pouvez  pas  le  melanger. 

Par  I'honoraUe  If.  Talbot: 

Q.  On  a  dit  que  I'oii  emploie  le  souffre  pour  rendre  la  couleur  au  ble? — E.  Vous 
ne  pouvez  pas  vous  servir  du  souffre  avec  le  ble;  vous  pouvez  le  faire  avec  1'avoine  ou 
1'orge.  II  est  absolument  inutile  pour  le  ble. 

Q.  Dans  I'elevateur  de  traitement  exploite  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
vous  n'achetez  pas  du  tout  de  ce  grain  ? — E.  Non,  ceux  qui  en  ache-tent  ne  le  font  que 
depuis  "peu. 

Q.  On  a  dit  qu'ils  achetent  le  grain  du  Nord  11°  1  et  aussi  le  n°  2?— iR.  Nous 
pensons  qu'ils  le  font. 

Q.  Pour  le  melanger  avec  cct  autre  ble  lorsqu'ils  1'ont  nettoye? — E.  Exactement. 

Q.  Les  elevateurs  de  traitement  acheteiit-ils  des  meilleurs  qualites? — E.  Oui. 
Naturellement,  ces  deux  elevateurs  sont  a  Fort- William.  Ils  ont  une  capacite  tres 
limitee. 

far  I'lionorable  M.  Campbell: 

Q.  L'objet  d'inclure  dans  la  loi  ces  deux  articles  tres  severes  etait  de  prevenir 
toute  possibilite  de  melange.  Si  1'homme  charge  de  I'elevateur  n'achetait  pas  de  grain 
au  tout,  ou  dirait  qu'il  n'a  aucuii  interet  a  melanger  le  grain,  a  tenter  d'en 
clever  la  qualite  pour  en  retirer  un  petit  profit? — E.  Naturellement,  vous  croirez  que, 
au  point  de  vue  de  1'inspecteur,  on  ne  saurait  prenclre  trop  de  sauvegardes;  mais,  si 
vous  pouvez  me  suivre,  je  vous  donnerai  mou  avis.  Actuellement,  et  si  cela  se  conti 
nue  ainsi,  nous  avons  I'inspection  de  chaque  wagon  qui  va  dans  un  elevateur.  Nous 
avons  aussi  le  pesage  du  grain.  M.  Gibbs  garde  note  des  milliers  de  boisseaux  de  ble 
du  Nord  n°  1  qui  sont  entres  chaqne  jour  dans  un  elevateur.  II  en  garde  une  note 
precise.  De  la  meme  maniere,  nous  gardens  note  du  pesage  et  de  1'inspeetion  de 
ehaque  hoisseau  de  grain  qui  sort.  De  sorte  que  nous  pouvons  dire  exactevnent  com- 
bien  de  boisseaux  de  grain  de  chaque  classe  sont  entres  et  combien  sont  sortis.  En 
vertu  de  la  loi,  nous  avons  le  droit  d'aller  dans  I'elevateur  durant  le  mois  d'aout  et 
do  prrndro  Tinventaire;  c'est-a-dire,  peser  chaque  boisseau  dans  I'elevateur.  Si  nous 
avous  le  pesage  et  I'inspection  de  chaque  boisseau  qui  entre  et  de  chaque  boisseau  qui 
sort,  et  le  pouvoir  do  prendre  1'inventaire;  si  les  chiffre?  ne  s'accordent  pas  dans  une 
limite  raisonnable,  il  ne  peut  se  faire  beaucoup  sans  notre  connaissance.  H  faut 
toujours  allouer  quelque  chose,  les  chiffres  ne  peuvent  jamais  s'accorder  exactement. 
Des  que  nous  avons  le  pesage  et  I'inspection  et  la  balance  a  la  fin  de  chaque  annee, 
cu  a  toute  epoque  que  nous  le  demandons;  nous  prenons  le  mois  d'aout  parce  que  les 
elevateurs  sont  presqiK?  vides.  Nous  avons  1'autorisation  de  peser  chaque  boisseau. 
II  est  absolument  impossible  qu'il  se  fasse  beaucoup  sans  que  nous  en  ayions  connais 
sance.  C'est  justement  par  la  que  la  difference  qui  a  cause  tout  le  trouble  a  ete  decou- 
verte. 
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Q.  En  vertu.  de  la  presente  loi,  il  y  aurait  trois  commissaires  qui  seraient  sur  les 
lieux  tout  le'  temps,  et  si  elle  est  adoptee,  sans  cos  deux  articles  severes,  croyez-vous 
qu'il  serait  possible  on  probable  que  le  grain  soit  melange? — R.  II  pourrait  s'en  nie- 
langer,  mais  en  si  minime  quantite  que  je  ne  pense  qu'ils  en  prendraient  le  risque;  ils 
seraient  trop  effrayes. 

Par  I' honorable  M.   Douglas: 
Q.  II  faut  etablir  un  epouvantail? — R.  Oui. 
far  ('honorable,  M.  Campbeil: 

Q.  Les  amendes  sont  si  elevees  et  le  mode  de  de:ouve  t2  si  facile  qu'il  serait 
insense  de  vouloir  violer  la  loi  ? — R.  II  faut  allouer  un  certain  pourcentage ;  on  ne  peut 
arriver  an  chiffre  precis  comme  lorsqu'il  s'agit  d'argent.  Si  Ton  arrive  a  un  certain 
pourcentage — et  dans  un  an  ou  deux  nous  arriverons  a  determiner  quel  est  le  pour- 
ceiitage  regulier — si  la  proportion  cette  annee  est  environ  la  mome  que  1'annee  der- 
niere,  nous  pourrons  dire  qu'elle  est  ii  pen  pres  raisonnable.  11  me  sembl<'  qu'il  leur 
est  absolument  impossible  de  faire  beaucoup  de  melange  sans  etre  decouverts. 

Q.  Alors,  autre  chose,  supposons  que  ces  elevateurs  soient  separes  et  que  le  pro- 
prietaire  de  J'elevateur  de  tete  de  ligne  a  Fort-William  n'ait  pas  de  fournisseurs,  com 
ment  cela  affecterait-il  quelques-uns  des  elevateurs  prives  a  Fort-William? — R.  II  me 
semble  que  les  proprietaires  voudraient  s'en  defaire. 

Q.  Le  grain  irait  naturellement  aux  elevateurs  des  chemins  defer? — R.  Oui. 

Q.  Et  a  moins  qu'il  ne  soit  dirige  sur  ces  eli'vateurs  prives.  ..  .  ? — R.  Les  eleva 
teurs  prives  ne  recevraient  rien. 

Q.  Ces  proprietes  seraient  pratiquement  sans  valeur? — R.  Oui. 

Q.  Personne  n'acheterait  un  elevateur  sans  fournisseurs? — R.  Non.  Vous-meme 
vous  ne  vous  y  interresseriez  pas. 

Q.  Alors  serait-il  preferable  pour  le  cultivateur  que  cettc  separation  soit  faite? — 
R.  Comment  cela  pourrait-il  1'aider?  La  concurrence  dans  la  campagne  serait  reduite, 
il  me  semble. 

Q.  Le  ble  serait  achete  a  la  campagne? — R.  Tout  le  ble  irait  aux  elevateurs  de 
chemins  de  'fer. 

Q.  Y  a-t-il  des  elevateurs  de  chemin  de  fer  de  capacite  suffisante  pour  traiter  le 
grain? — R.  Non,  il  n'y  en  aurait  pas  a=sez.  II  leur  faudrait  augmenter  leurs1  accom 
modations,  car  les  produits  augmentent  tons  les  ans.  Cette  annee  il  n'est  pas  probable, 
mais  il  est  possible,  si  la  temperature  est  favorable,  que  nous  ayions  une  recolte  de 
deux  cent  million  de  boisseaux. 

Q.  Quelques-uns  ont  pretendu  que,  aves  une  si  grande  quantite  de  grain,  les  ele 
vateurs  de  chemins  de  fer  ne  pourraieiit  pas  suffire,  que  meme  s-i  les  eleva 
teurs  prives  etaient  separes  des  elevateurs  regionaux,  il  viendrnit  assez  de  grain  pour 
eux  tous? — R.  C'est  possible,  mais  ils  n'auraient  pas  leur  part  tant  que  les  elevafeurs 
de  chemin  de  fer  pourraient  en  prendre.  Ils  n'auraient  qne  le  surplus.  Pendant  la 
saison  d'affaires,  le  ble  rentre  aussi  vite  qu'il  sort. 

Q.  Le  grain  reste-t-il  longtemps  dans  les  elevateurs  de  chemin  de  fer? — R.  Won, 
pas  durant  la  saison  d'expedition.  'Comme  regie,  peut-etre  soixante  pour  cent  de  la  re 
colte  est  raise  sur  le  marche  a  la  cloture  de  la  navigation.  II  n'en  est  pas  toujours  expe- 
die  soixante  pour  cent.  La  moitie  de  la  reculte  est  expediee  et  soixante  pour  cent  sont 
mis  sur  le  marche.  Lorsque  vient  la  cloture  de  la  navigation,  les  expediteurs  s'etudienx 
a  expedier  le  grain  aussi  promptement  que  possible,  et  lorsque  la  saison  est  terrninee,  les 
elevvateurs  contiennent  bien  peu  de  grain.  Pendant  1'hiver,  les  chemins  de  fer  ap- 
portent  le  grain  et  remplissent  les  elevateurs.  Ils  sont  maintenant  presque  remplis. 
Naturellement,  les  elevateurs  de  tete  de  ligne,  au  point  de  vue  du  placement,  aimeraient 
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etre  remplis  a  la  cloture  de  la  navigation.    Les  exportateurs  ont  le  controls,  non  pas 
eux. 

Q.  Les  exportateurs  auraient  le  controle  dans  les  elevateurs  de  transfert,  autant 
que  possible? — R.  Oui. 

Q.  Les  taux  sont  tres  eleves  aux  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  Fort? William? — 
R.  'Cela  ne  me  regarde  pas,  mais  il  y  a  cette  difference  qui  vous  sera  evidente.  Les 
elevateurs  a  Fort-William  sont  dans  une  position  differente  que  ceux  de  1'autre  cote 
du  lac.  Les  wagons  doivent  etre  decharges,  les  portes  doivent  etre  ouvertes,  le  grain 
doit  etre  jete  a  la  pelle  et  les  depenses  sont  un  peu  plus  elevees.  L'elevateur  au  lac 
n'est  pas  rempli  aussi  souvent.  De  1'autre  cote  du  lac,  le  navire  depose  le  grain  dans 
1'elevateur.  La  position  est  considerablement  differente.  II  est  plus  dispendieux  de 
mettre  le  grain  dans  1'elevateur  pour  une  raison.  II  n'y  a  pas  de  machine  a  nettoyer 
dans  ces  elevateurs  de  1'autre  cote  du  lac.  II  faut  beaucoup  plus  de  mains  et  de 
capital  en  proportion  de  la  capacite  d'emmagasinage.  Je  suppose  qu'il  en  faudrait  cinq 
fois  autant  du  cote  de  Fort- William. 

Q.  Je  ne  pense  pas :  un  elevateur  d'une  capacite  d'un  million  de  boisseaux  pour  le 
chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  et  pour  le  chemin  de  fer  Oanadieii  du  Pacifique,  les 
elevateurs  a  Tiffin  et  Victoria-Marbour,  couteraient  la  meme  chose  qu'un  elevateur 
do  pareille  capacite  a  Fort-William? — R.  Tl  y  a  toute  la  machine  de  nettoyage. 

far  I' honorable,  M.  Long  heed: 

Q.  Quelle  est  la  capacite  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  Fort-William  et  Port- 
Arthur?  Regardez-vous  la  capacite  comme  plus  que  suffisante  pour  les  besoins?— 
R.  File  est  suffisante  actuellement,  mais,  comme  vous  le  savez,  la  production  aug- 
mente  chaque  annee,  et  avant  tres  longtemps  elle  sera  insuffisante.  Sans  1'addition 
du  Grand-Tronc-Pacifique  la  capacite  sera  plus  que  suffisante  maintenant,  mais  ce 
chemin  de  fer  a  fait  une  difference.  File  est  ample,  mais  pas  plus. 

Far  I' honorable  M.  Talbot.- 

Q.  II  a  ete  suggere  qu'il  devrait  y  avoir  trois  classes  d'elevateurs  a  Fort-William 
et  Port-Arthur,  1'elevateur  public,  1'elevateur  prive  et  1'elevateur-hopital  ou  de  trai- 
tement  ? 

Q.  Cela  ouvre  une  autre  question  tres  etendue,  sur  laquelle  chacun  pent  avoir 
son  opinion.  Je  ne  parle  d'aucune  classe  en  particulier,  mais  il  m'a  semble  que  si 
nous  obtenons  cette  reciprocite,  la  population  du  Word-Quest  demandera  des  change- 
ments  d'une  maniere  determinee.  II  me  semble  ainsi,  et  Tun  des  changements  sera 
une  demande  pour  une  marche  sur  echantillon.  Vous  ne  pouvez  avoir  un  naarche  sur 
echantillon  a  moins  qu'il  n'y  ait  un  marche  pour  le  ble  sur  echantillon.  Nous  n'avons 
pas  encore  de  marche  pour  le  ble  sur  echantillon.  II  est  si  peu  considerable  que  ce  n'est 
par  un  marche  sur  echantillon,  et  il  n'est  pas  praticable  sous  certaines  conditions.  La 
grande  ou  le  sentiment  que  les  "Etats-Unis  vont  envahir  notre  commerce  aecentuerait 
la  demande  pour  un  marche  sur  echaiitillons.  Je  ne  plaide  pas  pour  un  marche  sur 
echantillons,  mais  j'exprime  simplement  mon  opinion.  Pour  avoir  ce  marche,  vous 
devez  avoir  un  marche  pour  le  ble  d'echantillon,  et  vous  ne  pouvez  avoir  urt  rnarche 
sur  echantillons  a  moins  d'aVoir  un  chemin  de  fer  qui  arrete  a  Winnipeg  ou  Fort- 
William;  j'opine  pour  Winnipeg  naturellement,  mais  la  population  de  Fort-William 
pense  que  ce  marche  devrait  etre  a  ce  dernier  endroit.  Je  pense  que  Winnipeg  est  le 
point,  naturel,  parco  que  la  est  le  centre  du  commerce  de  grain.  Les  proprietaires 
d'elevateurs  sont  tous  la.  Comme  Vinspecteur  de  grain,  je  ne  permettrais  pas  qu'un 
elevateur  sur  le  front  du  lac,  qui  a  des  moyens  d'expedition  sur  le  lac,  soit  autre 
qu'un  elevateur  public  de  tete  de  ligne.  C'est-a-dire  que  le  ble  qui  va  dans  cet  eleva 
teur  doit  entrer  exactement  tel  qu'il  est  inspecte  et  sortir  tel  que  inspecte,  sans  qu'il 
soit  fait  de  melange  ni  d'adulteration;  mais  apres  son  arrivee  a  Winnipeg,  je  ferais 
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1'inspectJon  oblisfatoire.  Pour  maintenir  le  systeme,  chaque  wagon  de  grain  est  ins- 
pecte  comme  il  Test  sactuellement,  mais  il  est  garde  pendant  disons,  25  heures;  on 
a  alors  le  choix  de  vendre  ce  grain  sur  echantilkm  on  d'apres  la  classe;  mais  je  per- 
mettrais  que  chacun  puisse  acheter  ou  prendre  ces  wagons,  et  avoir  son  propre  etablis- 
sebent  de  melange  a  Winnipeg  ou  Fort- William,  ou  il  peut  expedier  les  wagons,  en 
faire  ce  qu'il  veut,  et  les  soumettre  de  nouveau  a  1'inspection;  mais  pour  obtenir  un 
certificat  d'inspection,  le  grain  doit  passer  par  1'elevateur  public. 

Par  I'honorable  M.  Power: 

Q.  Vous  avez  dit,  que  le  melange  ne  devrait  etre  permis  dans  aucun  elevateur  de 
tete  de  ligne  public? — E.  Dans  aucun  elevateur  ayant  des  moyens  d'expedition.  Cela 
comprendrait  to  us  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  Fort- William.  Je  ne  permettrais 
pas  que  rien  ne  isoit  fait  a  Fort-William.  A  Winnipeg-  il  pourrait  etre  permis  d'y 
recevoir  les  charges  de  ble,  d'en  faire  quoique  ce  soit  en  fait  de  nettoyage,  etc.,  et  de 
les  renvoyer. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Vous  parlez  du  ble  du  Nord,  N°  3  et  4?— E.  Oui,  s'il  y  a  moyen  d'en  faire 
quelque  chose;- mais  si  Ton  veut  un  certificat,  le  grain  doit  etre  expedie  aux  elevateurs 
publics. 

Q.  Quel  bien  en  ret,irerait-on  ? — E.  On  creerait  ainsi  un  marche  d'echantillons. 
S'il  doit  y  avoir  un  marche  d'echantillons,  c'est  le  seul  moyen  de  1'obtenir. 

Q.  Serait-il  permis  d'y  melanger  le  grain  et  de  1'expedier? — E.  Oui.  Et  puis,  si 
Ton  veut  1'expedier  sur  certificat,  il  faut  1'envoyer  sur  un  des  navires  par  1'elevateur 
public. 

Par  I'lionorable  M.  Beique: 

Q.  Permettriez-vous  que  du  grain  melange  soit  envoye  a  un  elevateur  public? — 
E.  Oui,  s'il  atteint  la  qualite  du  grain  qui  vient  de  1'elevateur  public.  II  serait  aussi 
bon  que  le  grain  venant  de  1'elevateur  public. 

Q.  Et  il  pourrait  etre  transporte  de  1'elevateur  ou  il  a  ete  melange  a  1'elevateur 
public  de  Fort- William  ?— E.  Oui. 

Par  I'tionorable  M.  Campbell: 

Q.  Le  melange  se  ferait  a  Winnipeg? — E.  Ou  a  Fort-William. 
Q.  Mais  apres  avoir  ete  melange,  le  ble  devrait  passer  par  1'elevateur  public? — 
E.  Oui,  si  1'on  veut  un  certificat. 

Q.  Ou  vendre  sur  ecbantillon? — E.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Louglieed: 

Q.  Quel  ©st,  1'objet  de  1'inspection  a  Winnipeg? — E.  Parce  que  les  acheteurs  sont 
tou's  la  'et  que  les  echantillons  pourraient  y  etre  exposes. 

Q.  Supposons  que  je  sois  le  proprietaire  d'un  wagon  de  ble  et  que  je  me  decide 
de  1'expedier  a  Fort- William,  quelle  est  la  necessite  de  le  faire  inspecter  a  Winnipeg 
si  je  connais  suffisamment  la  classe  du  ble  que  contient  le  wagon  ? — E.  Les  depenses 
a  cet  egard  sont  assez  elevees  et  je  rendrais  1'inspection  des  wagons  compulsoire. 

Q.  Mais,  comme  proprietaire  du  wagon,  je  ne  retirerais  aucun  avantage  de  1'ins 
pection? — E.  Vous  auriez  cet  avantage:  le  personnel  d'inspection  fournirait  les 
hommes  pour  inspecter  votre  ble. 

Q.  II  perdrait  son  identite  dans  votre  elevateur  et  je  serais  tenu  d'accepter  la 
qualite  que  vous  lui  donneriez  par  1'inspection  ? — E.  Oui. 
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Q.  Son  identite  est  detruite? — E.  Oui.  Vous  pourriez  constater  que  vous  .pouvez 
obtenir  pour  votre  grain  un  meilleur  prix  sur  certificat  que  sur  echantillon,  et  vous 
auriez  le  ckoix.  Beaucoup  a  ete  dit  au  sujet  du  grain  N°  1  du  Manitoba  compare  au 
grain  du  Nord  de  Duluth.  Nous  avons  pris  de  Duluth  le  mot  de  ble  du  Nord ;  nous 
1'avons  emprunte.  II  n'est  pas  juste  que  tout  le  ble  venant  de  la  soit  appele  ble  du 
Nord  et  on  a  propose  que  le  nom  soit  change;  je  dirais  Ble  dur  N°  1  du  Canada,  Ble 
du  Nord  N°  1  de  Duluth  .et  ainsi  de  suite.  Les  grains  ne  se  comparent  pas  de  la  rneme 
maniere.  Si  le  ble  d'une  partie  quelcouque  du  Canada  arrive  au  ble  dur  N°  1,  je  1'appel- 
lerais  Ble  dur  N°  1  du  Canada. 

Q.  Au  cours  de  votre  travail  d'inspect.ion  vous  avez  tenu  uii.compte  exact;  votre 
depute,  Gibbs,  a  tenu  un  compte  exact  des  classes  de  grains  qui  sont  entrees  dans  les 
('li'vateurs  de  tete  de  ligne  a  Fort-William  et  Port-Arthur? — R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  ete  fait  rapport,  a  intervalles  reguliers,  de  ce  qui  a  ete  recu '. — 
R.  Oui. 

Q.  A  quels  intervalles? — E.  Hebdomadairemeiit. 

Q.  A  quelle  date? — R.    Les  7,  14.  21  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois. 

Q.  Un  rapport  hebdomadaire  e>t  fait  anssi  par  la  personne  preposee  a  1'elevateur 
de  tete  de  ligne? — E.  Au  commissaire  d'entrepot. 

Q.  Vous  n'aviez  rien  rien  a  faire  avec  cela? — E.  ISTon,  les  periodes  ne  sont  pas  les 
memes. 

Q.  Vos  periodes  d'inspection  sont  les  7,  1-i,  21  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois? 
-E.  Oui. 

Par  I'honordble  M.  Beique: 

Q.  Je  comprends  que,  dans  la  pratique,  il  y  a  une  grande  quantite  de  ble  n°  1, 
disons,  expediee  que  recoie? — -R-  Eh  bien,  il  y  a  eu  ces  deux  "incidents  qui  out  cause 
tant  de  discussion — ees'deux  incidents  qui  ont  donne  lieu  a  proces. 

Q.  Et  du  moment  qu'il  y  a  melange,  on  peut  s'attendre  a  ce  que  la -chose1  arrive? 
— R.  II  en  serait  ainsi. 

Q.  Si  la  pratique  du  melange  etait  permise  comme  vous  1'avez  dit,  pensez-vous  que 
Ton  pourrait  adopter  la  maniere  de  faire  suivante:  que  tout  surplus  serait  applique  a 
la  depense,  afin  d'interesser  le  proprietaire  de  1'elevateur  dans  1'operation  du  melange? 
— R.  Si  I'elevateur  venait  a  manquer  de  matiere,  que  feriez-vous? 

Q.  J'ai  pense  a  cela.  Si  1'elevateur  manque  de  matiere,  il  fauclrait  combler  le 
deficit  avant  de  s'occuper  du  surplus.  Pensez-vous  qu'il  est  possible  qu'il  se  pro.duise 
un  deficit?  Dans  le  melange,  la  quantite  augmentee  peut  arriver  dans  la  n°  2  au  lieu 
du  n°  1  ? — E.  S'il  y  a  eu  melange,  et  qu'il  y  ait  trop  de  11°  1  il  y  aurait  alors  deficit  dans 
le  n°  2;  j'ai  pense  que  vous  vouliez  dire  si  1'elevateur  incliquait  un  surplus.  II  pour- 
rait  se  produire  un  deficit  et  il  serait  comble. 

Q.  Le  deficit  devrait  etre  comble? — E.  Dans  le  cours  du  temps,  annee  par  annee, 
vous  verriez  pour  vous-meme  si  la  difference  etait  grande,  comparee  a  celle  des  annees 
precedentes,  et,  de  cette  facon,  etablir  une  proportion  pour  une  juste  compensation, 
pour  ce  qui  est  juste,  et  constater  s'il  a  ete  cause  beaucour>  de  tort. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  si  le  surplus  etait  porte  au  credit  des  frais  d'inspec- 
tion  1'effet  serait  de  faire  dispara'tre  les  soupgons  que  le  proprietaire  d'elevateur  est 
interesse  au  melange  et  1'emploie  a  son  propre  avantage?— E.  Et  bien,  naturellement, 
il  serait  assez  difficile  de  rendre  ce  procede  legal.. 

Par  I'honorable  M.  Watson  : 

Q.  Ce  serait  les  fonctionnaires  du  gouvernement  qui  pourraient  realiser  le  profit? 
E.  Farce  que  dans  1'operation  d'un  elevateur,  s'il  est  opere  honnetement,  il  y  a  autant 
occasion  de  deficit  que  de  surplus. 

Q.  Ce  sont,  les  fonctionnaires  du  gouvernement  qui  font  le  pesage? — E.  Oui. 
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Q.  II  y  a  autant  de  chance  de  deficit  que  de  surplus? — R.  Pour  cette  raison: 
1'inspection,  lorsque  le  grain  arrive,  a  definitivement  etabli  la  capacite;  ou  pent  n'avoir 
pas  donne  a  1'elevateur  la  capacite  a  laquelle  il  a  droit.  Si  le  grain  es't  convenable- 
ment  net  et  si  I'-elevateur  ne  recoit  pas  la  quantite  qu'il  peut  contenir  il  y  aura  deficit 
d'autant.  Si  1'inspecteur  permet  de  mettre  dans  1'elevateur  plus  de  grain  qu'il  ne  doit 
en  recevoir  il  y  aura  surplus,  et  il  est  absolument  impossible  de  trouver  des  balances 
qui  donneront  toujours  le  meme  poids.  Avec  la  plus  stricte  surveillance,  vous  pouvez 
peser  d'un  elevateur  a  un  autre,  presque  d'un  cote  a  1'autre  de  la  voie  et  ne  pouvez 
faire  correspondre  les  balances. 

__  Q.  Mais  les  comptes  pourraient  etre  faits  ime  fois  Fan,  et  ce  ne  serait  que  le  sur 
plus  de  toute  1'annee  qui  serait  porte  au  credit  des  depenses? — K.  Naturellement,  si 
le  gouvernement  jugeait.  a  propos  d'etablir  une  disposition  de  cette  nature  elle  serait 
adoptee;  mais  il  faut  aussi  tenir  compte  que  s'il  y  avait  deficit  il  faudrait  aussi  une 
disposition  a  cet  egard. 

Q.  Si  le  compte  n'est  fait  qu'une  fois  1'an,  vous  prendriez  en  consideration  en  le 

faisant ? — R.  Je  ne  doute  pas  que  tous  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  consenti- 

raient  a  TOUS  donner  le  surplus  si  vous  vous  engagiez  a  combler  le  deficit. 

Par  I'honorable  M.  Louglieed: 

Q.  Vous  entendez  sans  aucun  doute  des  plaintes  de  la  part  des  meuniers  au  sujet 
du  choix  des  wagons ;  ce  clioix  par  les  acheteurs  etrangers  serait-il  suffisant  pour 
affecter  la  moyenne  generale  de  la  classe  particuliere? — R.  Je  ne  vois  pas  1'utilite  de 
discuter  une  hypothese.  Ce  choix  ne  se  fait  pas. 

Q.  C'esrt-a-dire,  il  n'y  a  pas  de  choix  de  classes? — R.  II  ne  se  fait  pas  de  choix. 
A  Winnipeg,  les  meuniers  ne  viennent  jamais  choisir  les  wagons. 

Q.  On  s'imaginerait  qu'il  y  a  eu  dispute  si  Ton  en  juge  par  quelques-uns  des 
temoignages  ?— R.  Je  les  ai  entendus  tous.  Ce  n'etait  pas  a  moi  de  les  contredire; 
mais  ce  choix  ne  se  fait  pas. 

Q.  Consequemment,  les  classes  ne  sont  pas  deteriorees? — R.  Pas  de  cette  facon. 
La  seule  maniere  dont  un  choix  se  fait  jamais,  c'est  que  les  meuniers,  quelquefois, 
rofusent  de  prendre  un  wagon  en  particulier.  Souvent,  les  wagons  arrivent  si  vite 
qu'il  est  impossible  de  choisir. 

Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Ya-t-il  quelque  choix  pour  le  chargement  du  grain  ? — R.  Ce  sont  tous  des 
compartiments.  II  est  impossible  de  choisir. 

Q.  On  pretend  qu'il  peut  y  avoir  des  compartiments  un  peu  meilleurs  que 
d'autres  ? — R.  Absolument  impossible.  M.  Watts  a  parle  de  10,000  boisseaux  de  grain 
charges  dans  une  partie  du  navire  et  10,000  dans  une  autre.  Le  chargement  ne  se 
fait  nullement  de  cette  maniere.  S'il  y  a  trois  consignations  de  50,000  boisseaux  de 
grain,  tous  les  150,000  boisseaux  sont  mis  ensemble  dans  le  navire,  et  celui  qui  en  tire 
le  premier  50,000  boisseaux  les  prend  sur  la  quantite  totale. 

Q.  Et,  toutes  ces  distinctions  sont  imaginaires? — R.  Ce  sont  des  hypotheses. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  du  reglement  du  prix  du  ble  a  Liverpool?— 
R.  Non. 

Q.  Le  prix  est  determine  par  la  valeur  du  ble  sur  le  marche  ou  par  la  specification 
fixee  pas  nos  statuts? — R.  Le  prix  du  ble  est  fixe  par  le  bio  que  regoivent  les  ache 
teurs,  parce  que  j'ai  rencontre  dans  mon  bureau  des  gens  des  vieux  pays  qui  me 
disaient — il  peut  paraitre  ose  de  ma  part  de  parler  ainsi — que  les  cargaisons  de  ble 
sortant  de  Fort-William  se  ressemblent  toutes  tellement  que  c'est  surprenant  que 
•  les  cargaisons  se  suivaient  et  qu'ils  ne  pouvaient  y  voir  aucune  difference.  Us  ache- 
tent  le  grain  sur  la  foi  qu'ils  regoivent  le  meme  ble  tout  le  temps,  Au  commence- 
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ment  de  la  saison  ils  peuvent  examiner  ces  echantillons,  mais  ils  considerent  le  mle 
qu'ils  regoivent. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  De  sorte  que  si  le  ble  a  Liverpool  etait  regie  d'apres  la  classe  de  ble,  il  y 
aurait  une  variete  de  prix,  je  suppose?  C'est-a-dire  que  les  acheteurs  supposent  que  le 
ble  est  d'une  moyenne  generale? — E.  Oui. 

Q.  Et  ils  fixent  le  prix  non  pas  sur  les  expeditions  particulieres  ? — E.  Pas  sur  les 
expeditions  particulieres. 

Par  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Vous  prenez  un  echantillon  de  chaque  wagon  sortant  de  Winnipeg? — E.    Oui. 

Q.  Avez-vous  reou  des  plaintes  serieuses? — E.    Non,  jamais. 

Q.  Quelques-uns  de  vos  acheteurs  n'ont-ils  pas  au  contraire  exprime  leurs  regrets 
au  sujet  de  votre  resignation? — •R.  Oui,  ils  ont  exprime  leurs  vifs  regrets.  Tin  autre 
incident  a  donne  lieu  a  un  grand  malentendu.  Au  cours  de  son  temoignage,  un 
temoin  a  parle  de  ble  pesant  63  et  64  livres,  et  il  a  laisse  entendre  que  nous  vendions 

63  livres  de  ble  au  prix  de  60  livres,  n'est-ce  pas? 

L'honorable  M.  McIvAY. — Non;  il  a  clit  que  le  boisseau  mesure  pesait  plus  que 
60  livres. — E.  Vous  devez  vous  rappeler  que  notre  ble  n'est  pas  du  tout  vendu  au 
boisseau.  Nous  le  vendons  a  la  livre,  et  s'il  pese  64  livres,  nous  recevons  le  prix  pour 

64  livres. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Ce  qu'il  a  dit  c'est  que  le  ble  du  Nord  type  etait  marque  60  livres  au  boisseau 
et  que,  rendu  a  Liverpool,  il  se  trouve  peser  62  livres? — E.  Cela  est  bien  probable. 
Notre  experience  est  que  le  poids  naturel  de  notre  ble  du  Nord  est  de  61  livres.  C'est- 
a-dire  que  si  le  ble  du  Manitoba  ne  pese  pas  61  livres,  c'est  qu'il  a  quelque  defaut,  que 
ce  n'est  pas  du  ble  n°l;  cela  a  ete  etabli.  Le  poids  naturel  de  notre  ble  dur  est  de  61 
livres  et  non  pas  60  livres.  Personne  ne  regoit  jamais  du  Nord-Ouest  du  ble  n°  1 
qui  ne  pese  pas  61  livres.  Quiconque  connait  bien  le  ble  peut  dire  de  suite,  en  le 
voyant,  s'il  pese  plus  de  60  livres  ou  non. 

Q.  La  loi  prescrit  que  le  ble  du  Nord  n°l  du  Manitoba  doit  etre  sain,  net,  peser 
au  moins  60  livres  au  boisseau  et  contenir  au  moins  60  pour  cent  de  ble  dur  Fife.  11 
dit  que  certain  de  ce  ble  a  plus  de  62  livres  au  boisseau  ? — E.  Cela  est  vrai. 

Q.  Et  qu'une  autre  annee  il  pourrait  ne  pas  peser  60  livres? — E.  Dans  toute  mon 
experience,  je  n'ai  jamais  vu  le  ble  pese  moins  de  61  livres.  S'il  pese  mions  c'est  qu'il 
est  defectueux  de  quelque  maniere. 

Par  I'honorable  M.  Lougheed: 

Q.  La  marge  est  toujours  a  1'avantage  de  1'acheteur? — E.  Le  ble  le  plus  lourd 
n'est  pas  toujours  le  meilleur.  Le  meunier  de  Minneapolis  prendra  le  ble  de  Dakota, 
qui  pese  60  livres,  de  preference  au  ble  de  la  Saskatchewan,  qui  pese  61  livres. 

Q.  Le  ble  est  si  superieur  qu'il  depasse  la  qualite  type? — E.  Oui,  cela  contribue 
a  hausser  la  valeur  du  ble. 

Q.  L'avantage,  quelqu'il  soit,  est  pour  1'acheteur? — E,  Cependant,  si  la  valeur 
monte,  1'acheteur  encherit.  e 

Q.  Etiez-vous  present  lorsque  M.  Mclvenzie,  il  y  a  quelques  jours,  a  parle  d'un 
envoi  de  ble  par  1'entremise  de  la  Canadian  Grain  Growers  Company  ou  d'une  associa 
tion  qu'il  represente? — E.  Oui,  j'ai  entendu  son  temoignage. 

Q.  Serait-il  possible  qu'un  chargement  certifie  contenir  du  ble  d'une  certaine 
classe  type,  expedie  du  Canada  a  Liverpool,  puisse  renfermer  quatre  pour  cent  de 
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salete  et  etre  au-dessous  de  la  classe  sans  que  vous  le  sachiez? — R.  Je  ne  pensepasque 
ce  soit  possible. 

Q.  Vous  ne  1'avez  jamais  entendu  dire? — R.   Non,  jamais. 

Q.  Le  certificat  de  1'inspecteur  pourrait  etre  verifie  a  Liverpool? — R.  Si  des  plain- 
tes  etaient  faites,  nous  ferions  certainement  une  enquete. 

Q.  On  doit  garder  ici  un  echantillon  de  ce  ble? — R.  Oui,  nous  gardens  les  echan- 
tillons  de  toute  la  recolte  de  1'annee.  Naturellement,  quatre  pour  cent  de  salete  est 
certainement  une  proportion  etonnante. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  rien  entendu  dire  a  ce  sujet? — 'R.    1ST  on,  jamais. 

Q.  Votre  attention  a-t-elle  ete  attiree  sur  ce  fait? — 'R.  Pas  directement.  Un 
grand  nombre  d'echantillons  out  ete  envoyes  sans  que  nous  sachions  ce  qu'ils  signi- 
fiaient.  Nous  en  avons  vu  quelques-uns,  mais  ils  n'ot  jamais  ete  portes  a  n-otre  con- 
naissance  personnelle. 

Q.  Savez-vous  comment  ces  echantillons  sont  choisis? — R.    1ST  on. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'ils  etaient  garantis  par  une  personne  responsable? — R. 
Nous  presumons  qu'ils  sont  certifies  par  quelque  fonctionnaire. 

Q.  Vous  auriez  a  vous  convaincre  vous-meme  que  c'est  bien  le  ble  pour  lequel.  le 
certificat  a  ete  !donne? — R.  Et  c'est  un  echantillon  moyen  de  la  quantite  expediee. 
Vous  devez  comprendre  que,  a  moins  que  1'echantillon  ne  soit  surveille  de  cette 
maniere,  nulle  personne  quelque  peu  interessee  ne  prendra  1'echantillon. 

Q.  Si  vous  voulez  confirmer  les  soupgons,  je  suppose  que  vous  pouvez  vous  pro 
curer  des  echantillons  pour  atteindre  1'objet,  voulu? — R.  Oui,  parce  que  les  saletes 
sont  quelque  fois  amassees  dans  un  coin  du  navire  ou  du  wagon,  et  un  echantillon 
pris  dans  ce  coin  nuirait  a  tout  le  chargement.  Pour  avoir  quelque  valeur,  une  pro 
testation  de  cette  nature  doit  etre  accompagne  d'un  echantillon  certifie  regulierement. 

Q.  Et  il  y  avait  une  procedure  reguliere  a  suivre  pour  faire  cette  protestation? 
-R.  Oui. 

Q.  Et,  a  votre  connaissance,  on  n'y  a  pas  eu  recours  ?— R.  JSTon,  a  ma  connais- 
sance,  je  n'ai  jamais  vu  les  echantillons. 

Q.  Avez-vous  eu  beaucoup  de  plaintes  d'Angleterre  ? — R.  Aucune,  a  peu  pres — 
jamais  rien  de  grave.  Je  vous  ai  parle  de  ce  cas  de  Saint-Jean.  Ce  cas  etait  serieux 
et  il  y  en  a  eu  un  autre  de  Montreal.  II  a  ete  trace  jusqu'a  1'elevateur  du  Commis- 
saire  du  Havre  a  Montreal,  et  1'affaire  a  ete  reglee  par  eux.  Je  n'ai  entendu  parler 
que  de  deux  cas  en  deux  ans. 

Par  I'honorable  M.  Louglieed: 

Q.  L'insertion  de  ces  deux  articles  dans  la  loi  doit  etre  consideree  comme  une 
confession  qu'il  serait  impossible  d'avoir  un  systeme  satisfaisant  d'inspection  sous  la 
direction  des  fonctionnaires  du  gouvernement? — R.  C'est  la  deduction. 

Q.  L'acceptez-vous ? — R.  Oui;  si  ces  articles  sont  ajoutes,  il  faut  en  deduire  que 
les  membres  du  personnel  d'inspection  sont  incompetents  ou  incapables  d'agir. 

Par  le  (president: 
Q.  Vous  ne  pensez  pas  qu'ils  le  soient? — R.  Non. 

Par  I'honoraUe  M.  Lougheed: 

Q.  Pensez-vous  que  1'inspection  reguliere  est  une  sauvegarde  suffisante  pour  main- 
tenir  1'integrite  des  types? — R.  Je  ne  connais  aucune  maniere  de  faire  mieux, 

Par  ^honorable  M.  Powers: 

Q.  L'etablissement  d'un  marche  sur  echantillon  nuirait-il  au  systeme  de  classe- 
ment? — R.  Je  ne  crois  pas.  Vous  devez  songer  que  nul  inspecteur  de  grain  ne  1'ainie- 
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rait,  parce  qu'il  impose  a  celui-ci  une  responsabilite  beaucoup  plus  lourde  par  suite 
de  la  difficulte  de  garder  ces  elevateurs  de  melange  en  conformite  des  reglements. 

Q.  Nuirait-il  a  ceux  qui  font  leur  commerce  d'apres  le  systems  de  classe?— R. 
Je  dis  simplement-que  je  prevois  une  pression  si  forte  qu'il  faudra  rencontrer  1'ine- 
vitable.  Avec  un  certificat,  si  le  grain  pent  se  vendre  de  cette  maniere  a  meilleure 
condition,  tres  bien.  'Si  la  vente  sur  echantillon  est  plus  avantageuse,  on  peut  choisir 
ce  mode. 

Q.  Vous  avez  dit  que  le  grain  devrait  passer  a  I'inspection  lorsqu'il  est  expedie 
a  Winnipeg? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  dit  que  s'il  etait  permis  de  vendre  snr  echantillon  ou  de  faire  le 
melange,  le  vendeur  devra  faire  passer  le  grain  par  1'elevateur  public  de  tete  de  ligne 
avant  d'obtenir  un  certificat? — R.  Oui,  le  grain  devrait  arriver  a  la  classe  determinee. 

Q.  Arriverait-il  a  la  moyenne? — R.  Oui,  cette  stipulation  pourrait  etre  faite. 
Le  grain  retournerait  a  1'elevateur  public  de  tete  de  ligne  en  aussi  bonne  qualite  que 
celui  qui  en  sort. 

Q.  Le  nombre  de  boisseaux  de  la  meme  qualite? — R.  Non,  pas  le  meme  nonibre 
do- boisseaux,  cela  n'est  pas  important.  Mais  du  moment  ou  le  grain  est  depose  dans 
un  clevateur  de  tete  de  ligne  public,  il  ne  doit  pas  etre  permis  d'y  toucher.  II  serait 
rec.u  comme  un  autre  chargement  venant  de  la  campagne. 

Q.  Quel  serait  alors  1'avantage  du  melange? — R.  C'est  aux  marchaiids  de  grain 
a  1'etablir.  Je  ne  leur  accorderais  pas  plus  que  cela.  Us  lie  feraient  pas  de  melange 
s'ils  n'y  trouvaient  pas  un  avantage. 

Far  I'honorabie  M.  CampbeU: 

Je  n'y  vois  pas  I'avantage? — R.  LTn  demi-pain  vaut  nrieux  que  pas  de  pain 
du  tout.  Naturellemeut,  j'exprime  simplement  une  opinion.  Yous  verrez  qu'il  y  aura 
tant  de  demandes  qu'il  faudra  faire  des  compromis. 

Par  I'll  on  or  able  M.  Powers: 

Q.  Si  je  vous  comprends  bien,  vous  dites  que  si  le  ble  passait  par  cet  elevateur 
a  melange  il  ne  devrait  pas  etre  donne  de  classe? — R.  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela.  Pour 
cbtenir  un  certificat  d'inspection  le  ble  doit  passer  par  1'elcvateur  public. 

Q.  Pourquoi  vous  refusez-vous  a  donner  ce  certificat  si  le  ble  retournait  a  1'ele- 
vateur  public  apres  avoir  passe  par  1'elevateur  a  melange.  Le  fait  de  passer  par  1'ele- 
vateur  a  melange  ne  nuirait-il  pas  a  la  classe? — R.  Cela  ne  devrait  pas  etre. 

Par  I'honorabie  M.   Watson: 

Q.  Si  je  vous  comprends  bien,  si  le  grain  passait  par  un  elevateur  a  melange, 
vous  ne  vous  occuperiez  pas  de  ce  certificat  ? — R.  Aucunement. 

Par  I'honorabie  !M\  Power: 

Q.  Vous  avez  dit,  je  crois,  que  vous  seriez  pret  a  permettre  que  le  grain  revienne 
a  Felevateur  public ;  n'y  a-t-il  pas  possibilite  de  melanger  ce  grain  de  maniere  a  1'ap- 
porter  a  la  derniere  classe? — R.  Si  on  le  permet,  il  faut  ordonner  que  le  ble  arrive  a 
la  moyenne  de  celui  qui  sort  de  1'elevateur  public. 

Q.  II  y  a  differentes  qualites  de  grain  d'une  certaine  classe  venant  de  la  cam 
pagne  directement  a  cet  elevateur  a  melange,  mais  en  sortant  de  cet  elevateur  les 
qualites  de  grain  ne  seraient-elles  pas  toutes  les  memes? — R.  Elles  seraient  infe- 
rieuTes,  si  on  le  permettait,  en  dessous  de  la  classe  determinee. 

Q.  Le  grain  ne  peut-il  etre  de  qualite  inferieure  et  passer  quand  meme  a  I'ins 
pection? — R.  Non,  si  vous  ordonnez  qu'il  ne  sera  pas  donne  de  certificat.  S'il  est 
fait  une  specification  immediatement,  le  grain  doit  etre  de  la  moyenne  de  celui  qui 
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vient  d'une  autre  maison.  Actuellement,  il  y  a  peu  de  maisons  a  Winnipeg  qui 
n'operent  pas  largement.  Lorsqu'elles  expedient,  elles  veulent  toujours  que  le  grain 
expedie  soit  du  type  etabli.  Le  grain  doit  atteindre  la  moyenne  de  celui  qui  vient  de 
Fort- William. 

Q.  Vous  avez  des  specifications  speciales  pour  ce  grain? — R.  II  est  tout  compris 
nous  une  seule  specification. 

Q.  Je  ne  vois  pas  comment  cela  pourrait  operer  s'il  n'y  a  une  specification  spe- 
ciale? — R.  II  peut  y  avoir  une  specification  speciale  s'appliquant  a  ces  elevateu-rs 
pour  melange. 

far  I' honorable  M.  Young: 

Q.  Ne  serait-il  pas  possible  de  sortir  de  cet  elevateur  pour  melange  une  grande 
partie  de  ce  grain  sur  echantillon  ? — R.  Assez  possible  et  tres  probable. 

Par  I' honorable  M.   Campbell: 

Q.  Le  fait  de  permettre  de  melanger  le  ble  de  qualite  superieure  ne  tenderait-il 
pas  a  discrediter  ce  ble  sur  les  marches  du  monde? — R.  C'est  possible. 

Q.  S'il  etait  connu  que  le  ble-  du  Nord  nos  1,  2  et  3  ne  pourrait  etre  melange? — 
R.  Certainement;  si  Ton  peut  maintenir  cette  decision  en  face  des  demandes  qui 
seront  faites,  bel  et  bien. 

Q.  Notre  grain  commande  actuellement  a  Liverpool  un  prix  plus  eleve  que  tout 
autre  grain  du  monde? — R.  J'ai  entendu  dire  tant  de  choses,  depuis  qu'il  a  ete  ques 
tion  de  reciprocite,  dans  le  sens  de  diriger  notre  grain  sur  LVuluth,  a  moins  que  quel- 
que  chose  de  ce  genre  ne  soit  fait,  que  je  me  demande  comment  on  peut  resoudre  la 
difficulte. 

Par  1'hon.orable  M.  Be'ique. 

Q~.  Je  comprends  que  vous  ne  pouvez  affirmer  quel  sera  le  resultat.  Ne  pensez- 
vous  pas  qu'il  serait  possible  d'etendre  assez  la  portee  du  bill  pour  donner  a  la  com 
mission  la  latitude  convenable? — R.  La  difficulte  serait  resolue  si  la  commission  avait 
ec  pouvoir. 

far   I'honorable  M.   fower: 

Q.  Le  systeme  de  pesage  a  1'entree  et  a  la  sortie  est-il  en  usage  depuis  plusieurs 
annees? — R.  Oui.  L'an  dernier  il  a  etc  inaugure  un  systeme  d'enregistrement,  qui 
ost  suppose  etre  un  moyen  plus  effectif  de  controle.  C'est  un  systeme  tres  severe. 

Q.  Le  grain  dans  les  elevateurs  de  traitement  est-il  pese  de  la  rneme  maniere?— 
R.  Vous  ne  pouvez  le  controler  aussi  severement  quant  aux  classes,  mais  vous  pou 
vez  le  faire  pour  les  quantites.  Le  ble  humide  du  Nord  11°  2  sera  donne  comme  ble 
«fic  du  Nord  n°  2.  Naturellenlent,  il  y  a  une  diminution. 

Q.  Je  comprends  que  ces  elevateurs  de  traitements  achetent  du  grain  de  bonne 
qualite;  ne  donnent-ils  plus  de  boisseaux  d'une  certaine  qualite  qu'ils  n'en  regoivent? 

R.  Je  ne  puis  guere  parler  de  ces  elevateurs  parce  qu'ils  sont  nouveaux  et  ils  ne 

sont  en  operation  que  depuis  une  annee.  La  maison  Muirhead  et  Black  ne  date  que 
d'un  an,  et  la  maison  Davidson  et  Smith  n'achete  que  depuis  un  an  ou  deux  du  grain 
endommage.  , 

Par  le  president: 

Q.  Je  desirerais  savoir  ce  que  vous  pensez  du  resultat  pratique  de  1'adoption  des 
articles  123  et  242? — R.  En  qualite  d'hommes  d'affaires,  vous  comprendrez  tous  que 
cos  etablissements  de  tete  de  ligne  out  tous  ete  construits  a  cause  des  lignes  d'eleva- 
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teurs  dans  le  pays,  qui  et.aient  censes  devoir  fournir  le  trafic.  Sans  elevateurs  regio- 
naux  la  source  de  revenu  disparait.  Personne  ne  sougerait  a  y  envoyer  du  ble.  Ces 
elevateurs  ne  regoivent  pas  beaucoup  de  grain  du  dehors.  Le  cultivateur  n'expedie- 
rait  guere  du  ble  a  ces  elevateurs;  il  envoie  son  produit  aux  elevateurs  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  car  ceux-ci  sont  desinteresses.  Je  pense  que  quatre-vingt- 
dix  pour  cent  du  ble  qui  vient  a  ces  elevateurs  sont  achetes  par  eux.  Si  vous  divisez 
les  deux,  VOAIS  enlevez  leur  source  de  revenu. 

Q.  Vous  avez  dis  que  vous  n'avez  pas  eu  de  plaintes  de  Liverpool? — K.  Pas  de 
plaintes  serieuses. 

Q.  De  la  part  des  cultivateurs  ? — E.  Oui. 

Q.  Parlez-nous-en.  Quelle  est  la  nature  de  ces  plaintes  et  etaient-elles  bien 
fondees? — E.  Tres  peu  de  cultivateurs  expedient  autre  chose  que  le  ble  N°  1.  Nous 
ne  recevons  pas  maintenant  aut.ant  de  plaintes  qu'autrefois,  parce  que  le  commerce 
est  mieux  compris.  Les  cultivateurs  sont  generalement  de  grands  expediteurs,  ils 
expedient  des  milliers  de  boisseaux  de  grain.  Eegle  generale  ils  agissent  par  1'entre- 
mise  d'un  courtier,  a  qui  ils  disent  que  le  ble  est  N°  1,  et  net  et  si  le  ble  n'est  pas 
trouve  de  telle  ou  telle  qualite,  de  les  en  notifier  a  leurs  frais.  Le  courtier  vient  voir 
les  echantillons  qui  sont  soumis  a  1'inspection  de  chacun.  II  dit :  "  M.  un  tel  a  ex- 
pedie  ce  ble,  il  pretend  que  le  ble  est  de  la  classe  N°  1,  mais  il  n'est  reellement  que  de 
la  classe  N"0  2'.  Je  vais  lui  ecrire,  si  je  ne  puis  lui  donner  satisfaction  et  s'il  veut 
quand  meme  une  inspection,  je  lui  dirai  de  me  telegrapher ".  On  evite  ainsi  beau- 
coup  de  friction  .  Un  autre  point  qui  sert  beaucoup  a  maintenir  la  paix  c'est  la  nomi 
nation  de  D.  D.  'Campbell,  faite  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  comme  agent  d' expedition 
du  gouvernement  federal.  Un  grand  nombre  de  cultivateurs  le  chargent  de  s'occuper 
de  leur  grain.  II  agit  comme  intremediaire  entre  1'inspecteur  et  le  cultivateur  et  ses 
services  sont  inestimables.  II  dit.  "  II  nous  est  inutile  de  protester  car,  a  mon  avis, 
vous  avez  ce  qui  vous  revient ".  'C'est  un  homme  tres  utile.  Si  le  cultivateur  pro- 
teste,  il  y  a  une  inspection.  En  moyenne  il  n'y  a  que  trois  wagons  d'inspectes  par  mille. 

Q.  On  a  parle  de  plugging,  je  ne  sais  pas  au  juste  ce  que  cela  veut  dire  ? — E.  Cela 
signifie  charger  un  wagon  dans  le  but  de  tromper  1'inspecteur.  On  met  dans  certaines 
parties  du  wagon  du  mauvais  grain  que  1'on  recouvre  de  bon  ble ;  mais  1'inspecteur 
finit  toujours  par  decouvrir  le  true. 

Q.  Cette  maniere  de  faire  se  pratique-t-elle  dans  une  grande  mesure  ? — E.  Je  ne 
sais  si  cela  se  pratique  sur  une  grande  echelle,  mais  cela  arrive  tres  souvent. 

Q.  En  maint.es  occasions  on  a  parle  du  deficit  qui  se  produit  dans  la  quantite  de 
grain  sorti  des  navires,  la  quantite  etant  moiiidre  que  celle  fournie  par  les  elevateurs, 
comment  cela  peut-il  arriver? — E.  Oui,  cela  est  arrive,  il  y  a  eu  beaucoup  de  ces  cas 
il  y  a  trois  ans,  specialement,  et  les  proprietaires  de  navires  ont  toujours  considere 
comme  admis  que  la  faute  en  etait  aux  elevateurs  de  Fort-William.  J'ai  moi-meme 
rencontre  a  Eort-William  M.  Wright,  president  de  la  Dominion  Marine  Association, 
et  son  secretaire.  Nous  visitames  ensemble  tous  les  elevateurs,  je  leur  fis  examiner 
notre  systeme  de  pesees  et  leur  demandai  de  suggerer  un  moyen  de  faire  mieux. 
Toutes  les  balances  furent  inspect.ees  par  les  fonctionnaires  du  ministere  des  Poids 
et  Mesures.  Les  differences  se  continuerent  et  nous  leur  demandames  enfin  de  preter 
un  peu  plus  d' attention  au  debarquement.  Le  deficit  ne  se  produisit  pas  chez  nous. 
II  provenait  du  dechargement  du  cote  de  la  Baie  Georgienne,  qui  se  faisait  sans  au- 
cune  surveillance  sauf  celle  du  marchand  a  bord  du  navire.  Nous  avons  maintenant 
un  employe  qui  est  specialement  charge  de  s'occuper  de  ces  plaintes.  Nous  1'avons 
euvoye  a  plusieurs  reprises  a  Midland,  Meaford,  Buffalo  et  Goderich  pour  s'enquerir 
des  plaintes.  II  a  ete  tres  heureux  dans  le  reglement ;  il  a  etabli  que  le  trouble  venait 
de  Fautre  extremite  et,  pendant  les  douze  derniers  mois,  il  n'y  a  presque  pas  eu  de 
plaintes  de  differences.  S'il  s'en  produit,  il  faut  chercher  de  1'autre  cote.  II  y  a  peu 
de  temps  nous  avons  envoye  cet  employe  a  Tiffin,  et  il  a  trouve  qu'il  manquait  mille 
boisseaux  de  grain  dans  leur  pesage.  Nous  avons  eu  de  la  meme  maniere  une  diffe- 
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rence  a  Buffalo  et  meme  a  Goderich.     Si  vous  desirez  que  cet  homme  comparaisse 
devant  vous,  je  pense  que  je  puis  le  faire  venir. 

far  I' honorable  M.    Wah^n: 

Q.  Le  comptoir  de  virement  n'aide-t-il  pas  au  pesage? — R.  Non,  niais  le  comptoir 
de  virement  aide  en  ce  qui  suit:  depuis  I'etablissement  du  comptoir  de  virement,  un 
navire  prend  tout  son  chargement  a  un  elevateur  et,  s'il  y  a  quelque  erreur,  il  n'y  a 
qu'un  elevateur  a  inspecter;  mais  il  n'y  a  pas  de  difference  dans  le  pesage. 

Q.  Les  differences  en  poids  soiit  moins  frequentes  qu'auparavant? — R.  II  n'y  a 
pas  de  comparaison.  II  y  a  quelques  jours,  j'ai  regu  d'uii  peseur  officiel  a  Buffalo  un 
rapport  disant  que  les  poids  du  ble  qui  vient  de  Fort-William  sont  les  plus  eatisfai- 
sants,  plus  satisfaisants.  que  ceux  du  ble  venant  de  tout  autre  port  en  Amerique. 
Quand  je  dis  Port- William,  j'entends  Fort-William  et  Port- Arthur. 

far  I'honorable  M.  Young: 

Q.  Vous  parlez  de  vos  balances  a  Fort-William  pesant  mille  boisseaux;  elles  sont 
pratiquement  uniformes? — R.  Non;  qm'lques-uns  des  nouveaux  elevateurs  ont  des 
balances  d'une  capacite  beaucoup  plus  grande;  la  plus  faible  pese  40,000  mille  bois 
seaux  et  il  en  est  qui  en  pesent  100,000. 

'Q.  Avez-vous  examine  1'amenagement  dans  1'elevateur  de  traiiefert  de  1'autre 
cote  des  lacs? — R.  JSTon. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  des  balances  qu'on  y  emploie? — R.  Non. 

Q.  Je  comprends  que  les  balances  en  usage  dans  les  elevateurs  de  transfert  eont 
tres  petites  ? — R.  Je  suis  alle  dans  la  tour  de  quelques-uiis  de  ces  elevateurs  a  Meaf ord, 
Midland  et  Owen-Sound.  Quelques-unes  de  ces  tours  sont  tenement  construites 
qu'elles  ne  peuvent  contenir  de  grandes  balances.  Elles  ne  peuvent  peser  que  300 
boisseaux,  ce  qui  est  certainement  un  inconvenient. 

Q.  II  y  a  la  plus  d'occasions  d'erreur? — R.  Oui,  parce  qu'il  faut  peser  si  vite. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  proportion  du  grain  du  Nord-Ouest  est  gardee  par  les  cultivateurs, 
apres  qu'il  a  ete  classe  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  Fort-William? — R.  II  est 
impossible  de  le  verifier  parce  que,  lorsque  le  ble  a  passe  par  1'elevateur,  nous  ne  sa- 
vons  a  qui  il  appartient  que  lorsqu'on  demande  de  le  livrer.  Le  grain  change  de  mains 
continuellement.  Quelquefois,  il  y  aura  dans  1'elevateur  du  ble  qui  ne  vient  pas  sur 
le  marche  parce  qu'il  n'est  pas  offert  en  vente;  la  conclusion  est  qu'il  a  ete  emporte 
par  les  cultivateurs. 

Q.  Le  ble  qui  est  porte  par  les  elevateurs  pendant  Phiver  appartient-il  generale- 
meut  aux  cultivateurs? — R.  II  appartient  a  toutes  classes  de  personnes. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  etes  d'avis  qu'il  serait  desirable  de  ne  pas  permettre 
aux  elevateurs  de  tete  de  ligne  sur  le  bord  de  1'eau  de  melanger  le  ble  avant  1'expe- 
dition? — R.  De  ne  pas  melanger  du  tout  le  ble  apres  qu'il  a  ete  inspeete;  ce  ble  doit 
rester  'tel  qu'il  a  ete  inspeete  et  jne  pas  etre  altere. 

Q.  Aucun  elevateur  de  tete  de  ligne  sur  le  bord  de  1'eau  ne  devrait  avoir  la  per 
mission  de  melanger? 

Par  M.  Powers: 

Q.  Y  aurait-il  quelque  avantage  a  faire  le  melange?  Serait-il  avantageux  pour 
1'exploitant  de  faire  du  melange  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne,  s'il  etait  pennis  a 
tous  les  proprietaires  d'elevateurs  de  tete  de  ligne  de  faire  le  melange? — R.  Non,  je 
ne  le  pense  pas. 
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Q.  Si  le  melange  se  pratiquait  a  Mineapolis,  et  si  ce  melange  n'etait  pas  permis 
dans  les  elevateurs  canadiens  de  tete  de  ligne,  qui  aurait  1'avantage  pour  se  procurer 
des  clients? — R.  Je  ne,  comprends  pas  votre  question,  parce  que  nous  disons  que  nous 
permettrions  le  melange. 

Q.  Vous  ne  permettez  pas  le  melange  dans  les  elevateurs  canadiens  de  tete  de 
ligne? — R.  On  ne  le  permet  pas  non  plus  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  a 
Duluth. 

M.  SEARLE.     Oui,  on  le  permet.     M.  Horn  fait  erreur. 

II.  HEFFELFIXGER.     Le  melange  a  Duluth  est  maintenant  absolument  legal. 

~\T.  HORN. — M.  Searle  le  sait;  mais  on  m'a  toujours  dit  que  le  melange  n'est  pas 
permis  dans  les  elevateurs  publics  de  tete  de  ligne  n  Duluth. 

M.  WELLS.— La  loi  a  etc  changee  en  1909. 

Par  M.  Powers: 

Q.  Si  le  melange  se  pratique  a  Minneapolis  et  s'il  n'est  pas  permis  dans  les  eleva 
teurs  canadiens  de  tete  de  ligne,  les  elevateurs  canadiens  de  tete  de  ligne  auront-ils 
quelque  avantage  sur  le  systeme  en  engageant  les  clients  d'aller  de  ce  cote? — R.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  nous  serions  influences  en  aucune  maniere. 

Q.  L'expediteur  prefereraitil,  en  moyenne,  expedier  par  des  elevateurs  canadiens 
de  tete  de  ligne  si  le  melange  n'y  est  pas  permis,  lorsque  le  melange  est  permis  dans 
Ins  elevateurs  de  tete  de  ligne  de  Duluth? — R.  Si  aucun  melange  quelconque  n'est 
permis  ici,  1'exploitant  d'elevateurs  de  Minneapolis  sera  induit  a  venir  a  Winnipeg 
pour  acheter  du  ble  et  le  faire  melanger  la-bas. 

Q.  Jusque-la  ?— R.  Oui. 

Q.  Mais  le  producteur  qui  a  des  elevateurs  par  tout  le  pays,  qui  veut  expedier  en 
Europe,  qui  garde  son  grain  et  1'exporte  lui-meme — serait-il  porte  a  expedier  par  voie 
des  elevateurs  canadiens  de  tete  de  ligne,  sachant  qu'il  peut  y  obtenir  un  certificat  qui 
n'est  pas  sujet  a  discussion,  plutot  qiie  par  voie  de  Minneapolis  et  Duluth,  oil  le  grain 
peut  etre  melange? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  expedierait  la.  II  pourrait  le  vendre 
pour  aller  la. 

Q.  Mais  il  voudrait  exporter  son  grain  par  voie  des  elevateurs  canadiens  de  tete 
de  ligne? — R.  Personne  n'exporte  de  cette  maniere  soit  par  voie  de  Port- Arthur  ou 
Duluth. 

Q.  S'il  peut  vendre  le  grain  a  1'cxportateur  dans  les  elevateurs  canadiens  de  tete 
de  ligne,  ne  serait-il  pas  induit  a  le  faire  passer  par  les  elevateurs  canadiens  de  tete 
de  ligne?  Si  le  systeme  canadien  est  suppose  etre  meilleur  que  le  systeme  americain, 
la  population  ne  serait-elle  pas  portee  a  expedier  par  voie  des  elevateurs  canadiens  de 
tete  de  ligne  plutot  que  par  voie  des  elevateurs  americains  ? — R.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quo}  le  ble  serait  expedie  des  elevateurs  americaing  de  tete  de  ligne,  lorsqu'il  peut  etre 
vondu  aux  Etats-TJnis  ici  meme. 

Q.  Alors,  1'exportateur,  1'expedit.eur  prefererait-il  acheter  le  grain  par  voie  de 
1'elevateur  canadien  que  par  voie  de  1'autre? — R.  Oui. 

Q.  L'idee  est  que  le  maintient  d'uri  type  eleve  aurait  pour  effet  d'attirer  la 
clientele? — R.!  Oui. 

Q.  Alors,  les  craintes  de  la  population  de  Port- Arthur  que  le  grain  serait  detourne 
vers  les  Etats-TJnis  ne  sont  pas  bien  fondees,  parce  que  le  melange  n'est  pas  permis-la. 
J'ai  compris  que  Ton  voulait  permettre  le  melange  dans  les  elevateurs  canadiens  de 
tete  de  ligne  afin  de  faire  la  concurrence  aux  americains. 

L'honorahle  M.  CAMPBELL. — Us  n'ont  pas  recommande  cela. 
M.  HEFFELFINGER. — Non,  nous  ne  1'avons  pas  recommande. 
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L'honorable  M.  WATSON. — La  delegation  de  Port-Arthur  1'a  fait. 

Par  M.  Bowers: 

Q.  Le  systems  canadien  est  meilleur  que  le  systeme  des  Etats-Unis  parce  que  le 
grain  n'est  pas  melange  ici.  N'est-ce  pas  votre  avis? — R.  Vous  m'avez  demande  si  on 
voudrait  expedier  a  Minneapolis  ou  Duluth.  L'exploitant  qui  achete  du  ble  1'expediela. 
Quiconque  permet  a  son  ble  d'aller  a  Minneapolis  ou  DWuth  s'en  defait  a  Winnipeg,  et 
les  gens  de  Minneapolis  et  Duluth  s'en  chargent  ensuite.  II  achete  sur  le  coup.  S'il 
peut  avoir  d'avantage  pour  le  grain  a  Duluth,  il  s'y  rend.  Les  representants  ameri- 
cains  paieront  plus  qu'il  ne  peut  realiser  et  il  n'expediera  jamais  lui-meme. 

Q.  La  population  de  Fort-William  et  Port-Arthur  perdra-t-elle  le  commerce  parce 
qu'il  y  a  un  meilleur  systeme  d'inspection  la  qu'a  Duluth  ? — R.  Je  ne  vois  pas  comment 
je  puis  repondre  a  cette  question.  C'est  une  question  theorique. 

Q.  N'est-il  pas  raisonnable  de  supposer  que  les  gens  qui  emploient  un  systeme 
adopteront  celui  qui  leur  doiine  la  plus  grande  garan'lie? — R.  Oui,  s'ils  ne  vendent 
pas  de  ble,  s'ils  1'expedient  pour  1'emmagasinage  et  rexportatioii,  ils  1'expedieront  a  Fort- 
William  et  Port-Arthur;  mais  s'ils  le  vendent  sur  le  champ,  c'est  une  autre  chose;  ils 
le  vendent  de  suite  s'il  va  a  Minneapolis  ou  Duluth. 

Par  I'honorable  M.  Beique: 

Q.  Je  comprends  que  le  systeme  a  etc  change  a  Duluth.  Autrefois,  le  melange 
n'etait  pas  permis,  et  on  le  permet  aujourd'hui.  Cela  tendrait  a  demontrer  que  les 
avis  eont  au  moins  partages,  qu'il  y  a  des  gens  qui  pen&ent  qu'il  y  a  un  avantage  dans 
la  pratique  du  melange? — R.  M.  Bowers  doit  bie  ncomprendre  que  du  moment  que 
notre  grain  traverse  la  frontiere  il  n'est  plus  ble  canadien,  qu'il  devient  a  toutes  fins 
ble  du  Minnesota;  cela  est  avec  le  reciprocite;  le  ble  rendu  la  n'est  plus  du  ble  cana 
dien,  et  le  ble  canadien  par  Duluth  ne  fera  jamais  concurrence,  je  crois,  avec  le  ble 
canadien  via  Fort-William,  parce  que  ce  sera  du  ble  du  Minnesota  toujours,  meme  s'il 
provient  du  Nord-Ouest. 

Le  comite  s'est  ajourne  jusqu'a  midi  demain. 


29  mars  1911. 
Le  comite  s'est  reuni  a  5.30  h.  P.M. 

M.  HORN,  rappele. 

Par  I'honorable  M.  Campbell: 

Q.  Hier  soir,  vous  avez  parle  de  I'enregistrement  des  certificate  comme  d'une  pra 
tique  nouvelle  instituee  1'annee  derniere ;  veuillez  avoir  1'obligeance  de  nous  dire  com 
ment  et  par  qui  cela  se  fait?— R.  Autant  que  je  le  puis;  naturellement,  je  ne  1'ai  pas 
fait  moi-meme.  Voici  ce  que  je  comprends:  chaque  jour  1'elevateur  fait  une  liste  de 
ses  dechargements  du  jour. 

Q.  line  liste  de  quoi?— R.  Une  liste  des  wagons  discharges  a  1'elevateur,  donnant 
la  classe  et  le  poids  officiel.  Une  copie  de  cette  liste  est  envoyee  au  bureau  de  1'inspec- 
•teur  des  grains.  Ce  dernier  compare  la  liste  avec  ses  notes  pour  constater  s'il  a  ete 
commis  quelque  erreur.  Si  une  erreur  a  ete  commise,  nous  appelons  1'elevateur.  Ce 
dernier  envoie  cette  liste  a  son  bureau  principal,  accompagnee  d'un  certificat  d'inspec 
tion,  et  d'un  certificat  de  poids  pour  chaque  wagon. 
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Q.  Sur  cela,  le  bureau  fait,  un.  regu  d' entrepot  pour  chaque  wagon;  ce  regu  d'entre 
pot  donne  la  classe  et  le  poids  pour  chaque  w'agon  separement? — E.  Oui,  pour  chaque 
wagon  separement.  Ce  recu  d'entrepot,  ainsi  que  le  certificat  de  poids  et  le  certificat 
d'inspection  sont  portes  au  gardien  des  pieces,  et  celui-ci  constate  si  le  regu  d'entrepot 
s'accorde  avec  le  poids  et  1'inspection  officiels.  II  en  prend  note  dans  son  livre  et  il 
signe  le  regu  d'entrepot  qui  devient  des  lors  un  document  officiel,  negociable  a  la  bourse. 
Naturellement  chaque  elevateur  de  tete  de  ligne,  pour  avoir  cet  avantage,  doit  etre 
membre  de  la  bourse. 

Q.  Ou  se  trouve  ce  gardien? — E.  A  Winnipeg,  a  la  Bourse  des  grains;  mais  il 
a  ausi  un  bureau  a  Fort-William.  Le  gerant  de  la  Lake  Clearence  Association  est 
aussi  gardien  officiel  des  pieces ;  le  travail  se  fait  dans  le  meme  bureau.  Lorsque  vient 
le  temps  de  1'expedition.  il  faut  xm  regu  enregistre  d'entrepot  donnant  la  quantite 
exacte  expediee. 

Q.  Ces  memes  certificats? — E.  Oui,  ces  certificats,  avec  le  certificat  d'inspection 
de  1'inspecteur  des  grains  et  le  certificat,  des  poids  officiels  sont  apportes  au  gardien 
des  pieces  pour  etre  annules.  II  annule  les  certificats  pour  la  quantite  exacte  expediee 
et  livree. 

Q.  Supposons  que  le  proprietaire  de  1'elevateur,  a  la  fin  de  la  saison,  ait  10,000 
boisseaux  de  ble  de  plus  que  n'indiquent  les  certificate? — E.  Alors,  il  a  10,000  bois- 
seaux  de  ble  qu'il  n'a  pas  raison  d'avoir. 

Q.  Qu'en  advient-il? — E.  Ce  reglement  n'a  ete  mis  en  vigueur  que  cette  annee. 
La  chose  ne  s'est  pas  encore  presentee.  Elle  peut  se  presenter  a  la  fin  de  1'annee. 

Q.  Peut-il  expedier  ce  grain? — E.  Non,  il  ne  peut  1' expedier  sans  certificat,  sans 
remet.tre  un  regu  d'entrepot.  Les  wagons  sont  alors  ihspectes  dans  1'elevateur,  le  char- 
gement  en  est  mis  dans  un  compartiment  sous  la  surveillance  du  gouvernement.  Le 
grain  est  inspecte,  et  le  oertificat  est  envoye  au  gardien  des  pieces;  celui-ci  en  fait  une 
entree  dans  ses  livres,  et  ce  document  constitue  le  regu  d'entrepot  pour  chaque  wagon. 
II  prend  le  certificat  d'inspection  de  1'inspecteur  des  grains  et  le  certificat  officiel  du 
poids  et  il  donne  a  la  place  un  certificat  pour  exactement  la  meme  quantite,  en  nom- 
raant  les  memes  articles  que  Bur  le  certificat. 

Q.  II  est  impossible  d' expedier  duble  sans  produire  ce  certificat? — E.  C'est  1'inten- 
tion.  Les  frais  sont  port.es  partie  par  1'expediteur  du  ble,  partie  par  1'elevateur  de 
tete  de  ligne  et  partie  par  le  departement.  Le  departement  contribue  $5,000. 

Q.  Qui  nomme  le  gardien  des  pieces? — E.  La  Bourse  des  grains  de  Winnipeg. 

Q.  S'il  y  a  un  surplus,  il  ne  peut  etre  expedie  sans  un  certificat? — E.  Non,  pas 
sans  un  regu  d'entrepot. 

Par  I'honorable  M.  Beique: 

Q.  S'il  y  a  un  surplus  de  10,000  boisseaux  et  qu'il  n'est  pas  convert  par  un  regu 
d'entrepot? — E.  II  ne  devrait  pas  y  avoir  ce  surplus. 

Q.  II  1'a  et  il  peut  en  disposer? — E.  JSTon,  il  ne  peut  expedier  sans  rendre  un  regu 
d'entrepot.  L'inspecteur  1'empecherait  de  sortir  ce  ble.  II  pourrait  etre  puni  par  la 
Bourse  des  grains. 

Par  le  president: 

Q.  Si  tous  les  certificats  sont  annules,  il  ne  devrait  pas  rester  de  ble? — E.  Non; 
s'il  y  en  a,  ce  ble  ne  devrait  pas  y  etre. 

Q.  Il  n'y  auraiti  pas  quelque  moyen  qui  permettrait  .d'en  disposer? — E.  H  y 
aurait  une  enquete. 

Par  I'honorable  M.  Beique: 

Q.  Quel  serait  le  resultat  de  1'enquete? — E.  L' elevateur  pourrait  perdre  son  per- 
et  etre  prive  du  droit  de  faire  des  operations,  a  la  discretion  du  gouvernement. 
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C'est  la  premiere  annee  que  ce  reglement  est  en  vigueur.    II  n'a  pas  ete  en  force  pen 
dant  toute  une  annee  encore. 

Par  le  president: 
Q.  Vous  ne  savez  pas  si  cette  condition  se  presentera? — R.  Non. 

Par  rhonorable  M.   Campbell: 

Q.  Je  suppose  que  Ton  alloue  une  certaine  quantite? — R.  Oui,  on  ne  peut  arriver 
a  la  livre.  S'il  en  etait  ainsi,  nous  serions  portes  a  croire  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
louche  et  que  Ton  a  trouve  un  moyen  d'arrangement. 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q-  Nous  avons  entendu  un  grand  nombre  de  temoignages  faisant  entendre 
que  si  le  melange  n'est  pas  permis  a  Fort- William  notre  ble  s'en  ira  vers  Dulu-th? — 
R.  Oui.  Je  sais  qu'un  grand  nombre  disent  ainsi. 

Q.  Qu'en  pensez-vous  ? — R.  Nous  avons  discute  cette  question  a  fonds  hier  soir. 

Par  I'honorable  M.  Young: 

Q  Ce  systeme  d'enregistrement  a-t-il  ete  adopte  en  vue  d'avoir  une  sauvegarde 
de  plus  dans  1'operation  des  elevateurs  de  tete  de  ligne? — R.  Oui,  c'etait  la  seule 
intention. 

Q.  Pouvez-vcrus  suggerer  quelque  autre  niesure  de  sauvegarde  que  1'on  pourrait 
adopter? — R.  La  seule  autre,  qui  pourrait  paraitre  un  peu  plus  energique,  serait  que  le 
ie  gardien  des  pieces  fut  nomme  par  le  gouvernement ;  c'est  la  seule. 

Q.  Au  lieu  d'etre  nomme  par  la  Bourse  au-x  grains? — R.  Oui,  si  1'on  croit  sage 
d'agir  ainsi. 

Declaration  de  M.  A.  L.  SEARLE,  lue  par  le  secretaire. 

Diverses  parties  interessees  qui  ont  comparu  devairt  ce  comite  ont  fait  des  decla 
rations  auxquelles  je  desirerais  repondre  brievement. 

M.  McKenzie  a  declare  que  tout  le  grain  du  Canada,  pendant  son  transport,  de 
son  point  de  depart  a  son  point  d'arrivee  a  Liverpool,  etait  entre  les  mains  de  voitu- 
riers  'ordinaires,  a  1'excoption  du.  temps  pendant  lequel  il  etait  retenu  dans  les  eleva- 
teurs  de  tete  de  ligiie  a  Port-Athur  et  Fort- William.  Cett&  declaration  ne  s'applique- 
rait  pas  a  la  grande  quantite  de  grain  canadien  qui  passe  par  les  elevateurs  de  Buffalo 
et  aussi  par  quelques-uns  des  ports  d' expedition  de  Test,  car  les  elevateurs  a  Buffalo  et 
a  New-York  sont  exploites  par  des  corporations  qui  ne  sont  pas  voituriers  ordinaires. 
M.  McKenzie  a  aussi  declare — et  il  a  cite  le  rapport  de  la  North  Dakota  Farmers' 
Association — que  le  ble  Durham,  a  cause  du  systeme  de  melange,  se  vendait  10  ou  20 
cents  de  moins,  je  crois,  que  le  ble  du  Nord  n°  1.  D'apres  1'expose  fait,  vous  pouvez 
ne  pas  comprendre  que  le  ble  Durham  est  une  variete  absolument  distincte  de  ble, 
admis  nuile  part  dans  les  classes  des  bles  reguliers  du  printemps.  II  y  a  des  qualites 
speciales  etablies  pour  cette  classe  de  grain  par  1'Etat  du  Minnesota,  et  le  ble  Durham 
n'est  compris  dans  aucune  des  qualites  de  ble  du  printemps.  Les  meuniers  peuvent 
1'employer  en  petites  proportions,  lors  de  la  mouture,  pour  le  melanger  avec  leu-re 
autres  qualites  de  ble;  mais  je  soumets  qu'il  n'est  pas  juste  de  jeter  le  blame  suV  les 
proprietaires  et  exploitants  d'elevateurs  pour  I'escompte  auquel  se  vend  le  ble  Durham 
en  moins  des  qnalites  de  ble  du  printemps.  Le  ble  Durham  est  en  majeure  partie 
vendu  pour  1'exportation  et  il  est  dirige  sur  les  pays  ou  le  macaroni  est  grandement 
en  usage;  car  cette  classe  de  farine  de  ble  fait  un  meilleur  macaroni  que  les  autres 
varietes,  et  les  meuniers  pretendent  que  ce  n'est  pas  la  farine  de  ble  a  pain  dans  ce 
sens  du  terme. 
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C'est  un  fait  bien  recoiinu  qu'il  existe  une  tres  grande  jalousie  entre  le  gouver- 
nement  d'Etat  de  North-Dakota  et  celui  du>  Minnesota  relativement.J.  1'inspection  du 
grain,  et  il  resulte  de  ce  sentiment  plus  ou  moins  de  plaintes.  Comme,  cependant, 
cette  matiere  n'est  pas  soumise  a  la  consideration  de  ce  comite,  je  n'en  parlerai  pas 
d'avantage. 

M.  McKeiizie  a  declare  qe  la  British  American  Elevator  Company,  Limited,  n'avait 
pas  le  pouvoir  d'acheter  et  vendre  du  grain,  iii  d'exploiter  des  elevateurs  de  tete  de 
ligne.  Pour  riiiformation  de  ce  comite,  ce  qu'il  peut  verifier  en  se  procurant  une  copie 
de  la  charte  de  la  British  American  Elevator  Company, .JQ  dirai  que,  en  vertu  de  sa 
charte,  cette  compagnie  est  autorisee  a  exercer  effectivement  toutes  les  operations 
autorisees  par  la  loi  des  corporations,  a  1'exception  de  la  construction  de  chemins  de 
fer  et  le  commerce  de  banque. 

Pour  prouver  que  le  melange  du  grain  n'est  pas  avantageuse  en  somme,  M.  Watts 
a  dit  que  les  mouloins  de  Minneapolis  payaient  trois  cents  par  boisseau  de  plus  pour 
le  ble  sur  la  voie  que  pour  le  He  sorti  e  I'entrepot.  Bien  que  je  ne  desire  aucune- 
ment  discuter  la  question  du  melange,  je  dirai  pour  votre  information  que  les  moulins 
de  Minneapolis  ne  payent  pas  plus  en  somme,  pour  le  ble  sur  la  voie,  que  les  eleva- 
teurs;  mais  qu'ils  paient  plus  en  prix  le  ble  sur  la  voie  qu'ils  ne  paieraient  pour  le  ble 
emmagasine  dans  les  elevateurs,  parce  que  les  frais  pour  transporter  le  ble  des  eleva- 
teurs-magasins  aux  moulins  sont  d'environ  If  cent  par  boisseau.  Naturellement  ils 
prefereraient  payer  cette  prime  et  quelquefois  un  peu  plus  pour  obtenir  clu-  ble  direc- 
tement  de  la  campagne  plutot  que  de  recevoir  le  ble  de  I'entrepot. 

M.  Watts  a  aussi  donne  a  entendre,  au  cours  de  son  expose,  que  la  maison  Peavey 
achetait  de  grandes  quant ites  de  grain  pour  1'emmagasinage  dans  ses  elevateurs  de  tete 
de  ligne  et  que,  lorsque  les  meuniers  ou  exportateurs  voulaient  aqheter  du  ble,  elle 
leur  reclamait  un  prix  exorbitant.  Je  desire  declarer,  pour  votre  information,  que  la 
maison  Peavey,  pendant  1'automue  et  jusqu'a  la  cloture  de  la  navigation,  n'achete 
pas  de  ble  pour  emmagasinage  dans  ses  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  Fort- William 
Elle  n'a  pas  eu  de  ble  dans  Televateur  de  Port-Athur  en  aucun  temps  durant  1'au- 
tomne  dernier,  et  elle  n'a  commence  a  aclieter  du  ble  pour  emmagasinage  a  cet  endroit 
qu'a  la  cloture  de  la  navigation  en  decembre.  Durant  le  mois  de  mai,  qui  est  ordinai- 
rement  le  mois  d'ouverture  de  la  navigation,  il  n'y  a  generalemeut  pas  de  difficulte  a 
obtenir  du  ble  du  Nord  n°  1  au  prix  de  mai;  si  le  meunier  desire  du  ble  de  mai,  il 
peut  alors  en  acheter  et  en  obtenir  livraison. 

Quant  a  la  carte  que  vous  a  montree  M.  Watts  et  a  la  jolie  histoire  qu'il  vous  a 
contee  au  sujet  du  clioix  de  differentes  classes  de  grain  par  1'exploitant  d'elevateur,  je 
vous  suggererais  d'etudier  les  articles  de  la  loi  qui  se  rapportent  a  la  mise  en  compar- 
timent,  lesquels  declarent  clairement  que  toute  cette  mise  en  compartiments  doit  etre 
f aite  par  un  fonctionnaire  du  gouvernement. 

Pour  demontrer  d'avantage  que  ce  conte  n'aurait  et  n'a  pas  d'application  pratique, 
ie  vous  dirai  que  la  compagnie  Peavey  rt'exporte  pas  de  grain  canadien  et  qu'elle  n'a 
aucune  relation  avec  une  maison  qui  expedie  du  grain  de  Port-Arthur ;  mais  elle  vend 
son  grain  aux  exportateurs  de  Winnipeg  et  leur  remet  les  regus  d'entrepot.  Ces  regus 
sont  ensuite  remis  par  1'exportateur  au  gerant  de  la  Lake  Carriers'  Association.  Les 
expeditions  sont  faites  par  le  gerant  de  la  Lake  Carriers'  Cleaning  Association,  et 
Texploitant  d'elevateur  ne  sait  pas  a  qui  ce  grain  appartient.  L'exportateur  auquel  la 
compagnie  Peavey  vend  du  grain  peut  remettre  ses  regus  a  la  Lake  Clearing  Associa 
tion  et  recevoir  livraison  de  quelque  autre  elevateur  entierement. 

Je  soumets  que  les  questions  discutees  ci-dessus  ne  se  rapportent  en  aucune 
maniere  au  point  sous  la  consideration  de  votre  honorable  comite  relativement  aux 
articles  123  et  242 ;  je  n'aurais  pas  songe  a  les  discuter  si  elles  n'avaient  pas  ete  soule- 
vees  par  la  personne  ci-dessus  mentionnee. 

M.  BOWER. — Coimne  le  document  n'a  pas  ete  depose  devant  nous,  nous  repondons 
simplement  aux  arguments  avances.  Nous  sommes  satisfaits  du  bill  dans  sa  forme 
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actuelle  et  nous  repondons  simplement  aux  arguments  faits  par  d'autres.  Je  ne  ten- 
terais  pas  de  repondre  a  ce  document  apres  en  avoir  entendu  lecture.  Je  veux  dire 
qu'une  assertion  cst  absolument  inexacte.  II  est  declare  que  M.  Mackenzie  a  dit  qua 
la  North  Dakota  Farmers'  Association  a  subi  une  enquete.  C'est  la  commission  de 
1'Etat  nominee  par  1'Etat  de  North  Dakota  qui  a  passe  1'ete  a  Minneapolis  et  fait  un 
rapport  a  la  legislature  de  1'Etat.  C'est  le  rapport  de  cette  Commission  et  non  celui 
d'un  cultivateur  quelconque.  Je  ne  pense  pas  que  M.  Mackenzie  ait  du  tout  parle  de 
la  question  du  ble  Durham.  Je  veux  dire,  de  plus,  que  nous  nous  sommes  reposes  sur 
les  fonctionnaires  du  gouvernement  qui  se  sont  presentes  et  ont,  expose  le  cas  claire- 
ment  devant  vous;  pour  cette  raison  nous  ne  sommes  pas  entres  dans  quelques  ques 
tions  qui,  nous  1'esperons,  seront  expliquees  par  M.  Cassels,  dont  1'avis  fait  autorite. 
Nous  ne  considererons  pas  notre  cause  terminee  avant  que  M.  Cassels  ne  soit  entendu. 
J'espere  que  le  comite  prendra  quelque  mesure  qui  lui  permette  d'attendre  que  M. 
Cassels  soit  pret  a  fournir  les  renseignements  qui  sont  necessaires  et  que  demande 
notre  expose  de  la  cause. 

En  reponse  aux  messieurs  de  Fort- William  et  Port-Arthur,  je  desire  declarer  que. 
les  cultivateurs  s'accordent  entierement  avec  eux  dans  le  desir  de  garder  le  commerce 
du  grain  dans  leurs  ports. 

Cependant,  dans  leurs  conclusions  relativement  a  Peffet  que  ces  articles  de  la  loi 
auraient  sur  le  commerce,  ils  sont  completement  dans  1'erreur.  Us  semblent  pretendre 
que  le  systeme  de  Minneapolis  d<-  'traiter  le  gTaiii  serait  preferable  a  notre  systeme 
canadien  sous  1'empire  de  la  presente  loi,  mais  les  rapports  des  commissaires  de  1'Etat 
que  nous  avons  soumis  devraient  etre  une  preuve  suffisante  que  les  producteurs  ameri- 
cains  ne  sont  pas  satisfaits  du  systeme  de  Minneapolis,  en  tant  que  leurs  commissaires 
de  1'Etat  recommandent  que  1'Etat  prenne  les  memes  mesures  et  fasse  les  memes 
choses  que  celles  decretees  par  la  presente  loi. 

Ils  ont  admis  que,  dans  notre  systeme  canadien,  un  ypte  eleve  devrait  etre  main- 
tenu;  et  cependant,  ils  demandent  qu'il  soit  rendu  uniforme  au  systeme  des  Etats- 
IJnis,  que  1'on  admet  etre  inferieur.  En  faisant  les  deux  systemes  uniformes,  nous 
ferions  un  pas  en  arriere. 

On  a  dit  que  le  prix  plus  eleve  paye  aux  Et.ats-Unis  est  du  a  la  demande  de  cer- 
taines  classes  de  grain  pour  la  consommation  locale;  tel  etant  le  cas,  il  s'en  suit  que 
lorsque  la  demande  locale  est  satisfaite  il  n'y  aurait  pas  d'autre  raison  pour  induire 
le  grain  a  aller  de  ce  cote.  D'apres  les  arguments  de  ces  messieurs,  la  seule  raison 
concevable  est  que  le  commerce  serait  attire  la  ou  le  melange  est  permis. 

Il  a  aussi  ete  demontre,  et  M.  Horn  a  admis,  que  quiconque  expedie  au  marche 
d'exportation  favorisera  toujours  le  systeme  qui  lui  offre  le  plus  de  garantie  dans  le 
melange  des  qualites  de  grain  et  de  la  deterioration  qui  en  resulte.  De  sorte  que,  si 
1'on  obtient  cette  plus  grande  garantie  en  expediant  par  le  systeme  canadien,  il  s'en 
suivra  certainement  que  le  systeme  canadien  aura  le  commerce  et  .que  le  seul  grain, 
en  pratique,  qui  sera  dirige  du  Canada  sur  les  ports  americains  sera  celui  demande 
pour  satisfaire  aux  besoms  du  melange  fait  pour  la  consommation  locale.  II  est  admis 
que  le  melange  est  avantageux  pour  1'exploitant  d'elevateur  seulement  lorsqu'il  a  le 
moiiopole  du  melange,  que  son  gain  est  la  perte  de  quelque  autre  personne,  et  nous 
soumettons  que  cette  loi  des  grains  devrait  etre  faite  de  maniere  a  proteger  tres  jalou- 
sement  la  securite  de  notre  systeme  et  en  garder  la  reputation  au-dessus  du  soupgon; 
mais  tant  que  le  melange  sera  permis  en  vertu  des  regiemeivts  et  tant  que  subsistera 
xjhez  1'exploitant  1'incitation  a  decevoir,  la  deception  sera  pratiquee  et  le  soup^on  restera. 

II  y  a  quelques  jours  j'ecrivais  au  senateur  Beique,  tentant  d'expliquer  plus 
amplement  ma  reponse  donnee  a  une  question  qu'il  m'a  posee.  iS'il  le  desire,  cette  lettre 
pent  etre  soumise  au  comite.  Je  me  suh  servi  du  iiom  de  M.  Horn  parce  que  je  lui 
ai  pose  hier  soir  une  question  qu'il  n'a  pas  completement  comprise;  plus  tard  il  a 
saisi  ma  pensee  et  je  crois  qu'il  est  pret  a  appuyer  ce  que  je  dis. 
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far  I' honorable  M,  Davis: 

Q.  Pensez-vous  que  nous  devrions  appeler  M.  Cassels? — E.  Je  pense  qu'il  est 
essentiel  de  1'appeler.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  connaitre  notre  cause  avant 
d'avoir  entendu  M.  Cassels. 

M.  Mackenzie  comparait  devant  le  comite  et  lit  la  declaration  suivante: 

M.  le  president  et  messieurs  lies  membres  du  comite: 

Me  reportant  a  la  declaration  que  j'ai  deja  faite  en  indiquant  les  raisons  pour 
lesquelles  les  articles  sous  consideration  devraient  etre  retenus  dans  la  loi  des  grains, 
qu'il  me  soit  permis  rlq  faire  observer  que  1'objet  vise  par  ces  dispositons  est  de  creer 
une  condition  qui  permettrait  que  le  grain  produit  dans  1'ouest  du  Canada  soit  mis 
sur  les  marches  pour  la  cbnsommation  dans  le  meilleur  etat  possible,  et  de  maniere 
fi  commander  le  prix  le  plus  eleve  en  concurrence  avec  le  ble  de  tous  les  autres  pays. 
L'etat  de  choses  a  Fort-William  et  Port-Arthur  que  la  loi  projetee  a  en  vue  de  cor- 
riger,  c'es>t  que  les  commercants  de  grain  de  I'interieur  entreposent  tons  leur  We  sur 
le  front  des  lacs.  J'ai  deja  fait  observer  la  position  particuliere  des  elevateurs  de  tete 
de  ligne  a  Fort- William  et  Port-Arthur,  en  tant  qu'ils  forment  un  chainon  dans  notre 
systeme  de  transport;  et  ill  est  d'importance  vitale  que  ce  chainon  soit  convenablement 
protege.  Ceux  qui  s'opposent  a  1'adoption  de  ces  articles  font  entendre  que  si  leur 
mode  actuel  d'operation  est  change,  le  ble  qu'ils  achetent  dans  1'interieur  sera  dirige 
vers  d'autres  elevateurs  de  tete  de  ligne.  C'est  autant  dire  qu'ils  ne  consentiront  pas 
a  emmagasiner  leurs  achats  a  des  points  regionaux  dans  d'autre?  elevateurs  de  ttee 
<le  ligne  que  ceux  qu'ils  possedent  et  exploitent  eux-memes;  si  ce  privilege  leur  est 
refuse  an.  Canada,  ils  utiliseront  leurs  propres  elevateurs  de  tete  de\  ligne  a  Duluth. 

Un  autre  point  clairement  etabln  par  la  pre-uve,  c'est  la  valeur  qne  les  grands 
commergants  de  grain  attachent  a  la  possession  d'entrepots  de  tete  de  ligne,  et  il  a 
etc  declare  par  les  representants  de  la  maison  Peavey  qu'elle  ne  voudrait  pas  exploiter 
ses  elevateurs  de  1'interieur  si  elle  ne  possedait  et  n'exploitait  pas  les  elevateurs  de 
tete  de  ligne.  On  a  deja  fait  observer  que,  dans  les  conditions  actuelles,  le  commerce 
du  grain  de  1'interieur  tend  a  passer  sous  le  controle  des  proprietaries  de  tete  de  ligne; 
on  realise  rapidement  cette  situation  tres  peu  desirable,  et  personne  ne  niera  qu'elle 
devrait  etre  evitee. 

L'un;  des  traits  les  plus  importants  du  commerce  de  grain  est  la  fluctuation  dans 
le  prix  du  ble.  Nul  article  du  commerce  n'est  aussi  sensible  a  la  variation  de  prix 
et  mil  ne  devrait  etre  aussi  stable  en  valeur.  Cette  situation  tres  malheureuse  est 
incoiitestablement  due  au  fait  que  les  grands  interets  monetaires  s'assurent  le  con 
trole  des  entrepots  de  tete  de  ligne  aux  grands  centres  de  commerce  de  grain.  II  a 
ete  etabli  par  la  maison  Peavey  que,  outre  ses  elevateurs  de  tete  de  ligne  au  Canada, 
elle  possede  de  grands  entrepot^  de  tete  de  iigne  a  Chicago,  Duluth,  Minneapolis, 
Kansas  City,  Omaha  et  a  d'autres  endroits  peut-etre,  ce  qui  lui  permet  d'accumuler 
de  grandes  quantites  de  grain  a  ces  elevateurs  de  tete  de  ligne  et  de  regler  le  marche, 
de  faire  monter  et  descendre  les  prix. 

Beaucoup  a  ete  dit  au  sujet  des  prix  relatifs  du  ble  du  Nord  a  Winnipeg  et  Min 
neapolis.  A  ce  propos,  laissez-moi  vous  faire  observer  que  le  ble,  comme  les  chevaux, 
a  une  valeur  suivant  sa  classe.  II  ne  serait  pas  juste  de  comparer  le  prix  d'un  cheval 
de  rtiat  a  celui  d'un  cheval  de  voiture,  et  la  meme  difference  existe  entre  la  valeur  du 
ble  dur  du  Nord  et  celle  des  bles  tendres  cultives  plus  au  sud.  Le  ble  dur  de  Manitoba 
a  une  valeur  speciale  pour  les  fins  du  melange  et  ne  devrait  pas  etre  compare  a4 
d'autres  bles  qui  n'ont  pas  cette  valeur,  lorsqu'on  parle  de  prix.  On  a  tente  d'expli- 
quer  la  difference  entre  les  valeurs  comparatives  du  ble  a  Winnipeg  et  a  Minneapolis 
en  faisant  observer  les  differences  sur  les  marches  de  Chicago,  Minneapolis  et  Kansas 
City.  *  L'explication  vraie  est  que,  a  Minneapolis,  le  ble  du  Word  n°  1  fait  la  base  du 
prix,  tandis  qu'a  Chicago  et  a  Kansas  City,  la  base  du  prix  est  fixee  par  le  ble  de 
Kansas,  qui  n'a  jamais  la  meme  valeur  intrinseque  que  le  ble  du  nord.  J'annexe  aux 
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presentes  un  ctat  indiquant  les  prix  comparatifs  du  ble  au  comptant  a  Minneapolis 
et  Winnipeg  pendant  Pannee  1910,  et  aussi  un  etat  indiquant  les  prix  a  des  points 
adjacents  du.  pays  de  chaque  cote  de  la  frontiere  Internationale. 

On  a  beaucoup  parle  de  la  valeur  relative  du  ble  du  Manitoba  et  de  celui  de 
Duluth  sur  le  marche  de  Liverpool,  et  Ton  a  demande  si,  oui  ou  non,  le  maintien  d'un 
type  eleve  du  ble  du  Manitoba  permet  de  lui  assurer  un  prix  plus  eleve  a  Liverpool. 
Le  ble  du  Manitoba  se  vend  de  trois  manieres  a  Liverpool:  premier ement,  sur  contrat 
de  livraison  future,  dont  j'annexe  copie;  deuxiemement,  par  quantites  pour  livraison 
future;  et  troisiemement,  au  comptant,  auqnel  cas  le  ble  est  generalement  vendu  sur 
echantillon  sur  le  marche  au  comptant  de  Liverpool.  Le  marche  au  comptant  est 
1'endroit  cm  les  meuniers  ordinnirement  s'approvisionnent.  On  remarquera  que,  sur 
contrat  de  livraison  future,  le  We  rouge  americain,  le  ble  du  Manitoba  ou  des 
Etats-Unis  du  nord,  ou  le  ble  tendre  d'hiver,  le  ble  dur  d'hiver,  le  ble 
de  la  Bepublique  Argentine  ou.  le  ble  d'Australie,  sont  livrables  au  clioix  du  vendeur. 
Sur  le  marche  de  quantites  au  Manitoba,  le  ble  seulement  est  livrable  sur  contrat,  et 
il  est  tres  significatif  de  noter  ]a  difference  dans  le  prix.  Les  rentes  de  quantites  de  ble 
du  Manitoba  sont  invariablement  faites  sur  certificat  du  gouvernement  federal,  lequel 
certificat  est  final,  1'imporfateur  devant  accepter  tout  ble  du  Manitoba  portant  le  cer 
tificat  du  Manitoba  offert  par  le  vendeur.  Cela,  messieurs,  vous  inclique  clairement 
1'importance  d'avoir  exactement  le  ble  dccrit  au  certifieat,  et  c'est  la  ou  1'affaiblisse-' 
ment  de  notre  grain  en  traisit,  ou  1'exportation  de  1>1('  contenant  des  graines  de  mau- 
vai?es  herbes,  tend  a  rednire  le  prix  paye  pour  notre  ble  par  1'importateur  britannique. 
Cela  ne  s'applique  pas  au  bit'  vendu  sur  le  marche  pour  livraison  future.  Le  certificat 
canadien,  dang  ce  cas,  n'indique  aucun  poids,  le  prix  du  grain  offert  sur  un  contrat 
etant  fixe  par  le  comite  de  classement  de  la  Liverpool  Corn  Trade  Association.  La  spe 
cification  sur  laquelle  ce  grain  est  accepte  est  tres  significative.  Pour  le  ble  de  prin- 
temps  du  Manitoba,  la  base  de  poids  est  de  CO  livres  au  -boisseau  mesure.  Pour  le  ble  du 
nord  des  Etats-Unis,  la  base  de  poids  est  de  59  livres ;  pour  le  ble  tendre  d'hiver ;  61 
livres;  pour  le  ble  dur  d'hiver,  60J  livrese  pour  les  bles  d' Argentine,  type  Kosario-Santa 
Fe,  60J  livres;  pour  le  Type  Bahia  Blnnca,  60J  livres;  pour  le  ble  d'Australie,  60J 
livres.  La  specification  continue  comme  suit: — 

"  Ne  sera  classe  aucun  ble  qui,  de  Favis  du  comite  de  classement,  a  quelque  def aut 
qui  le  rendrait  impropre  aux  fins  generales  de  la  mout\ire. 

"  Subordonnement,  toujours  a  cette  condition,  le  ble  de  base  pent  contenir  du 
grain  echauffe,  germe,  gele  et  ou  nielle,  et  il  peut  etre  alloue  une  quantite  proportion- 
nellement  augmentee,  si  elle  est  garantie  par  une  amelioration  en  poids  ou  sous  d'autres 
rapports. 

"  Ne  sera  classe  aucun  ble  pesant  plus  d'une  livre  par  boisseau  imperial  au-dessous 
du  ble  de  base. 

"  ISTul  ble  conforme  aux  exigences  quant  au  poids  ne  sera  rejet.e  parce  qu'il  con- 
tient  du  grain  echauffe,  germe,  gele  et  ou  nielle,  ou  parce  qu'il  a  d'autres  def auts,  si, 
de  1'avis  du  comite  de  classement,  il  n'est  pas  de  plus  d'un  penny  par  cent  inferieur 
a  la  qualite  de  base. . 

"  Les  allocations,  s'il  en  est,  seront  en  gradations  d'au  moins  un  demi  penny  par 
cent. 

"  La  base  de  poids,  ainsi  qu'il  ©st,  ci-dessus  pourvu,  est  par  boisseau  imperial  a 
1'epoque  du  classement. 

"  Les  bles  du  printemps  des  types  respectifs  doivent  etre  raisonnablement  durs, 
et  les  differentes  sortes  de  ble  des  types  respectifs  doivent  etre  raisonnablement  nettes. 

"  Le  ble  rouge  americain  doit  etre  du  ble  cultive  a  Test  des  montagnes  Eocheuses 
aux  Etats-Unis  de  ,1'Amerique  du  Nord  et  au  Canada,  sauf  qu'il  soit  autrement  prevu." 

Cette  regie  de  la  Liverpool  Corn  'Trade  Association  entrera  en  vigueur  le  21  mars 
1910. 
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Pour  faire  connaitre  la  valeur  du  ble  du  Manitoba  dans  ces  trois  differentes  con 
ditions,  je  citerai  les  prix  a  Liverpool  le  14  fevrier  dernier,  donnes  dans  le  Corn  Trade 
News  de  Liverpool : 

Ventes  futures,  ble  rouge  classe,  option  de  mars,  $1.00^5  p.  boisseau;  ventes  par 
quantites,  f.f.a.,  Liverpool,  ble  N°  1  du  ISTord,  Manitoba,  $1.06J;  fevrier  ou  mars,  ble  du 
Nord  N°  3,  $1.02;  ble  N°  1  du  Nord,  Manitoba,  comptant  $1.11  par  boisseau,  indi- 
quant  une  difference  de  10 J  cents  entre  ventes  au  comptant  et  ventes  futures,  et  de 
4J  cents  entre  ventes  au  comptant  et  ventes  par  quantites.  Pour  de  plus  faire  voir  la 
condition  sur  le  marche,  des  divers  bles  acceptes  sur  lirraison  future,  je  cite  les  prix 
suivants  a  Liverpool  a  ]a  meme  date:  ble  Australiey  $1.091  par  boisseau;  ble  JST°  1 
du  N~ord,  Manitoba,  $1.11;  ble  d'hiver,  rouge  n°  2  d' Argentine,  99|;  ble  de  Kussie, 
88|  a  $1.02 ;  ble  d'Azima,  vieux,  $1.15J ;  (ble  d'TJlka,  vieux,  $1.08. 

Evidemment,  1'objet  du  peuple  canadien  devrait  et.re  de  placer  son  ble  dur  comme 
au  comptant  a  Liverpool  afin  d'obtenir  le  prix  que  1'anglais  est  pret  a  payer,  et  1'un  des 
points  essentiels  pour  atteindre  ce  but  est  de  maintenir  le  type  eleve  mis  sur  le  ble  au 
point  de  depart  par  1'inspecteur  du  gouvernement. 

M.  Proctor,  le  membre  aine  de  la  societe  Proctor  et  Fils,  1'une  des  plus  fortes 
maisons  d'importation  de  grain  a  Liverpool,  pendant  une  tournee  d'inspection  des  con 
ditions  du  grain  canadien,  au  cours  de  1'automne  dernier,  m'a  dit  que  si  les  Canadiens 
pouvaient  livrer  leur  grain  a  Liverpool,  du  navire  au  meunier,  dans  la  meme  condition 
que  lorsque  le  ble  a  laisse  le  cultivateur,  ils  pourraient  obtenir  de  quatre  a  cinq  cents 
de  plus  par  boisseau  qu'ils  ne  rec.oivent  maintenant,  a  cause  de  sa  baute  valeur  pour 
les  fins  de  melange.  Les  gens  de  1'ouest.  reconnaissent  cette  situation  et,  comme  je  1'ai 
deja  dit,  ils  n'out  pas  hesits  a  encourir  de  lourdes  responsabilites  pour  que  le  grain 
soit  traite  convenablement  dans  1'interieur;  et  ils  esperent  avec  confiance  que  le  parle- 
ment  federal  remediera  aux  inconvenients  que  1'on  rencontre  dans  les  elevateurs  de 
tote  de  ligne  a  Fort- William  et  Port- Arthur,  par  lesquels  leur  grain  doit  necessaire- 
ment  passer. 

Deux  plaintes  ont  etc  faites  et  reiterees  contre  les  exploitants  d'elevateurs  de  tete 
de  ligne:  la  premiere,  qu'ils  abaissent  la  qualite  du  ble  en  melangeant,  les  qualites 
superieures  avec  les  qualites  inf  erieures ;  que  1'abaissemeiit  de  la  qualite  par  le  melange 
abaisse  le  prix  d'exportation  et,  consequemment,  abaisse  le  prix  paye  au  cultivateur; 
la  seconde,  qu'ils  ne  nettoient  pas  le  grain,  comme  le  veut  1'inspection,  mais  expedient, 
le  grain  sale. 

Pour  ce  qui  est  de  la  premiere  plainte,  nous  sommes  prets  a  accepter  le  rapport 
fait  par  M.  Cassels,  le  commissaire  d'entrepot,  au  ministere  du  Commerce,  comme  resul- 
tat  de  son  enquete  aux  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  la  cloture  de  la  navigation  en  1910. 
Pour  ce  qui  est  de  ]a  seconde  plainte,  la  Commission  Koyale  des  grains,  nominee  par  le 
gouvernement  en  1907  pour  s'enquerir  des  conditions  du  commerce  de  grain,  a  trouve 
que  le  grain  expedie  des  elevateurs  de  tete  de  ligne  n'etait  pas  net  au  sens  de  la  loi  de 
1'inspection.     Cette  plainte  est  reiteree  continuellement  par  les  meuniers   d'Ontario 
qui  doivent  se  servir  dans  leurs  moulins  du  ble  venant  de  ces  elevateurs.     Les  associa 
tions  de  producteurs  de  grain  s'enquierent  pour  leur  propre  compte  du  bien  fonde  de 
ces  plaintes.     Us  ont  fait  un  effort  honnete  pour  se  procurer  des  echantillons  de  grain 
a  leur  arrivc'e  aux  ports  d'Angleterre,  et  j'ai  donne  au  comite,  dans  un  tableau,  le  resul- 
tat  de  cet  effort  pour  40  echantillons  obtemis,  par  intervalles,  de  navires  arrivant  avec 
des  oargaisons  a  Liverpool,  pour  uiio  periode  de  trois  mois.     Les  associations  de  pro 
ducteurs  de  grain  ne  font  pas  oeuvre  de  police,  leur  seul  objet  etant  de  se  renseigner 
aur  la  maniere  dans  laquelle  le  ble  du   Manitoba  atteint  le  dernier  marcne.     Nous 
( royons,  et  le  public  generalement  croira,  que  ces  echantillons  font  voir  clairement  que 
le  grain  du  Manitoba  n'arrive  pas  a  Liverpool  aussi  net  qu'il  devrait  1'etre,  nonobstant 
le  fait  que  la  critique  a  ete  dirigee  par  certains  membres  du  comite  sur  1'authenticite 
de  ces  echantillons,  1'ex-inspecteur  en  chef  ayant  meme  laisse  entendre  qu'ils  n'avaient 
pas  ete  obtenus  honnetement.     Je  pourrais  aisement  retorquer  en  disant  que  la  meme 
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critique  exactement  cst  faite  de  ceux  qui  echantillonnent  et  inspectent  le  grain  qui 
sort  cles  elevateurs  de  tete  de  ligne  a  Fort-William  et  Port-Arthur,  inais  1'ex-inspec- 
teur  en  chef  ne  laisserait  pas  croire  que  pareille  chose  se  produit.  Je  soumettrait  que, 
bien  que  1'on  puisse  concevoir  la  possibilite  d'affaiblir  le  grain  en  transit  dans  les  eleva- 
vateurs  de  transmission  en  y  melant  un  grain  de  qualite  inferieure,  il  n'est  pas  possible 
de  meler  au  grain  des  graines  de  mauvaises  herbes  dans  ces  elevateurs  parce  qu'ils  ne 
portent  pas  cette  marchandise;  il  doit  done  etre  considere  comrne  admis  que  les  saletes 
qui  se  trouvent  dans  le  grain  a  son  arrivee  a  Liverpool  s'y  trouvaient  a  sa  sortie  des 
(Vlevateurs  de  tete  de  ligne  a  Fort- William  et  Port-Arthur. 

II  a  etc  etabli  devant  ce  comite  qu'une  commission,  nominee  par  la  legislator. 
Dakota-Nord  pour  s'enquerir  des  conditions  aux  elevateurs  de  tete  de)  ligne  de  Duluth 
et  Minneapolis,  a  fait  rapport  que  le  ble  de  Dakota  est  reduit  en  valeur  de  5  a  8  cents 
par  boisseau  par  suite  de  pratiques  irregulieres  a  ces  elevateurs.  Les  cultivateurs  ont 
le  sentiment  qu'ils  sont  injustement  traites  aux  elevateurs  de  tete  de  lignes  situes  sur 
le  front  des  lacs;  et  le  fait  que  les  memes  conditions  existent  a  Duluth,  a  Fort-Wil 
liam  et  a  Port-Arthur,  ou  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  sont  exploiter  clans  les  memes 
conditions  et,  en  grande  partie,  par  los  memes  corporations,  indique  clairement  que 
1'interet  public  demande  qu'il  soit  fait  un  changemeiit  radical  clans  le  mnde  d'<  >!>••- 
ration. 

O'est  la  Tintention  de  ces  deux  articles  maintenant  sous  consideration.     Les  per- 
sonnes  intcressees  dans  le  commerce  du  grain,  autres  que  les  beneficiaires  du 
actuel,   rcconnaissent  tons   les   jours   d'avantage   que,   pour   la   sau\vi:.ir!!i'    effi<  ace   de 
1'interet  public,  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  doivent  etre  retires  du  controle  des  com- 
mergants  do  grain. 

A  part  les  faits  presentes  par  les  exploitants  d'elevateurs  de  tete  de  ligne,  la  seule 
objection  substantielle  a  1'adoption  des  articles  ci-dessus  mentioimees  est  la  crainte 
que  le  fait  de  restreindre  les  operations  de  ces  elevateurs  tendrait  a  detourner  le  grain 
vers  les  Etats-Unis,  au  cas  du  libre  echange  pour  le  ble  entre  les  deux  pays.  A  mon 
avis,  le  meilleur  moyen  de  prevenir  cette  occurrence  serait  le  maiiitic'ii  do  1'integrite 
du  certificat  du  ble  canadien,  de  sorte  que  le  grain  portant  le  certificat  du  Can 
serait  recherche  par  les  importateurs  de  1'Angleterre1  et  du  continent,  comme  par  oeux 
des  Etats-Unis  a  1'est  des  lacs.  Le  ble  du  Manitoba,  depuis  quelque  temps,  vaut  en 
Angleterre  5  ou  6  cents  de  plus  par  boisseau  que  le  ble  de  Duluth  de  memo  class  e. 
La  commission  de  Dakota  a  declare  que  les  meuniers  des  Etats-Unis  a  Test  des  lacs 
paieraient  5  ou  8  cents  de  plus  pour  le  ble  de  Dakota,  s'ils  pouvaient  1'obtenir  dans 
toute  sa  purete.  Le  melange  du  ble  de  differentes  qualites  n'ajoute  rien  a  sa  valeur 
intrinseque,  et  le  seul  qui  tire  profit  du  melange  est  celui  qua  le  pratique. 

La  conclusion,  evidemment,  est  que  les  meuniers  des  Etats-Unis  tributaires  de 
Chigago,  Detroit,  Cleveland  ou  Buffalo  donneraient  la  preference  au  ble  du  Manitoba 
ex  Fort-William,  avec  des  arrangements  de  tete  de  ligne  convenables,  centre  le  ble 
do  Duluth  dans  les  conditions  actuelles  a  cet  endroit.  Avec  une  protection  conve- 
nable  de  tete  de  ligne  a  Fort-William  et  Port-Athur,  le  seul  danger  que  notre  ble 
destine  a  des  points  a  1'est  des  lacs  soit  detourne  de  la  route  canadienne  serait  les 
taux  excessifs  de  fret.  On  s'occarde  a  dire  qu'un  marche  d'echantillons  etabli  a 
Winnipeg  servirait  les  interets  des  producteurs  de  grain.  Mais,  a  mon  avis,  cela  ne 
pout  etre  efficace  que  si  1'on  accorde  aux  commergants  des  privileges  speciaux  de  mise 
en  compartiments  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  pour  sauvegarder  1'identite  de 
leurs  achats  sur  le  marche  d'echantillons.  Je  ne  puis  concevoir  qu'un  acheteur  sur 
un  marche  d'echantillons  emmagasine  son  grain  dans  un  compartiment  special  d'un 
elevateur  exploite  par  son  concurrent.  Le  risque  serait  trop  grand;  son  competiteur 
If.  ferait  bientot  retirer.  Le  seul  privilege  special  efficace  de  mise  en  compartiment 
qui  pourrait  etre  assure  serait  celui  dans  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  qui  sont  la  pro- 
priete  du  gouvernement. 

I— S— 15 
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Laissez  moi  vous  dire  de  plus  que  1' objection  aux  articles,  tels  qu'ils  sont  mainte- 
nant  dans  le  bill,  ne  vient  que  de  deux  sources,  et  de  corporations  qui  representent 
leurs  propres  interests.  C'est-a-dire,  les  exploitauts  d'elevateurs,  deux  compagnies  de 
chemin  de  fer,  et  les  chambres  de  commerce  de  Fort-William  et  de  Port-Arthur,  et 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  aucun  interet  dans  le  grain,  sau-f  ce  qu'ils  peuvent  en 
faire  en  transit.  D'un  autre  cote,  vous  avez  entendu  des  repreesntants  des  producteurs 
de  grain  et  des  meuniers.  Le  fait  est  que  tous  ceux  qui  s'occupen  tdu  commerce  du 
grain  de  1'Ouest,  sauf  les  exploitants  d'elevateurs  de  tete  de  ligiie,  sont  emphatique- 
ment  opposes  a  la  continuation  du  systeme  actuel,  en  vertu  duquel  les  elevateurs  de 
tete  de  ligne  sont  exploitcs  par  les  commergants  de  grain.  L'objet  des  articles  rnen- 
tionues  est  de  mettre  fin  a  cet  etat  de  choses  condamnable;  et  en  autant  que  1'opera- 
tion  de  ces  articles,  s'ils  dcviennent  loi,  toucherait  a  tout  autre  interet  que  les  eleva 
teurs  de  tete  de  ligne,  ils  pourraient  fitre  modifies  a  cette  fin.  Je  soumets  done : 

Premierement,  que  1'intention  du.  gouvernement  ou  parlement  n'a  jamais  ete  que 
les  elevateurs  de  tete  de  ligne  fussent  autre  chose  que  de  simples  entrepots  pour  I'em- 
magasinage  du  grain,  et  que  les  droits  actuellement  demandes  par  les  corporations 
qui  exploitent  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  en  nieme  temps  que  les  elevateurs  regio- 
naux  leur  fusseiit  conserves  en  eludant  les  dispositions  de  la  loi  d'inspection;  ces 
deux  articles  pnt  pour  objet  de  rnettre  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  dans  la  position 
ou  les  voulait  le  peuple  du  Canada,  represents  en  parlement. 

Deuxiememeiit,  que  la  continuation  du  systeme  qui  permet  aux  memes  corpora 
tions  d'acheter  le  grain  dans  1'interieur  et  d' exploiter  les  elevateurs  de  tete  de  ligne 
en  rneme  temps  que  les  elevateurs  regionaux,  est  de  nature  a  detruir^  les  interets 
engages  dans  le  comerce  de  grain  dans  le  Canada  ouest;  et,  de  plus,  que  ce  syBteme 
se  change  rapidement  en  un  monopole  du  commerce  et  du  traitement  du  grain. 

Troisiemement,  que  la  population  des  provinces  des  prairies,  recorinais?ant  la 
tendance  vers  un  monopole  du  traitement  de  leurs  prodiiits  ont,  a  grands  frais,  pris 
des  mesures  dans  1'intention  d'enlever  le  commerce  du  grain  a  une  coalition  allant  au 
monopole.  Le  principal  obstacle  a  J'accomplissement  de  cette  fin  est  la  pos-:e-s;on  des 
elvateurs  de  tete  de  ligne  par  ceux  qui  tentent  de  creer  cette  condition  peu  desirable, 
et  les  gens  de  1'Ouet  esperent  avec  coiifiance  que  le  parlement  mettra  fin  a  cet  empeche- 
ment  en  liberant  les  elevateurs  de  tete  de  ligne  du  controle  des  marchands  de  grain. 

De  plus,  la  population  des  provinces  de  1'Ouest,  composes  d'hommes  d'affaires  et 
de  producteurs  de  grain,  concevant  bien  1'etendue  des  pertes  sur  le  marche 
resultant  de  la  manipulation  du  grain  et  de  1'exportation  non  conforms 
aux  exigences  de  la  loi  d'inspection,  ainsi  que  du  controle  des  prix  par  une  coali 
tion  des  exploitants  d'elevateurs  de  tete  de  ligne  et  regionaux,  est  convaincue  que,  de 
1'avis  de  tous,  il  ne  faut  rien  moins  que  la  separation  de  ces  interets  et  la  prise  de  pas- 
session  par  le  gouvernement,  des  elevateurs  de  tete  de  lignes  pour  les  exploiter  indepen- 
damment  des  commercants  de  grain,  pour  calmer  1'etat  d'agitation  qui  existe  dans  1'es- 
prit  public.  Cette  demeande  d'amelioration  des  conditions  des  elevateurg  de  tete  de 
ligKe  a  ete  faite  pendant  plusieurs  annees.  Le  gouvernement,  de  temps  a  autre,  a  adop- 
te  dec  reglements  avec  cet  objet  en  vue,  mais  sans  resultat  satsifaisants,  et  cette  agita 
tion  continuera  jusqu'a  ce  que  Ton  adopte  un  remede  convenable  et  suffisant  lequel, 
nous  croyons,  est  1'acquisition  et  1'exploitation  par  le  gouvernement  des  elevateurs  de 
tete  de  ligne.  , 
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Pi-is  comparatifs,  an  comptant,  du  Ble  du  Nord  N°  1  et  de  1'Orge  1ST  3— marches  de 

Winnipeg  et  Minneapolis. 


DATE. 

Ble  du  nor.1  n°  1. 

Orge  n°  3. 

Winnipeg. 

Minneapolis 

Winnipeg. 

Minneapolis 

1910. 

$   c. 
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0  97 

o  954 

0  94j 
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0  90 
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1  16 

1  12| 
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1  111 
1  10S 
1  101 
1  094 
1  054 
1  04| 
1  02| 
1  03 
1  06 
1  051 
1-04* 
1  04J 
1  03i 
1  02 
1  04| 

$   c. 
0  45 

o  454 

0  46i 
0  474 

0  484 

$   c. 

"0  66 

0  69 
0  69 
0  69 
0  65 
1  o  til 
0  66 
0  68 
0  67 
0  64 
0  66 
0  65 
0  62 
0  63 
0  60 
0  61 
0  61 
0  60 
0  60 
0  61 
0  61 
0  58 
0  60 
0  59 
0  72 
0  61 
0  61 
0  69 
0  68 
0  65 
0  63 
0  68 
0  72 
0  69 
0  68 
0  67 
0  70 
0  72 
0  684 
0  69 
0  72 
0  71 
0  69 
0  71 
0  75 
0  764 
0  76 
0  75 
0  834 
0  80 
0  80 
0  79 

10                    .      

17      .      

24                        

31              .    

14                             ..... 

0  474 

o  474 

0  48 

21                        .     

2,-i                     

14  ii 

21  „                         

0  48 
0  474 
0  473 
033| 

28  ,,                      

12  „           

I'l  1,                     .      

20  ii                    

lo  ,,           

o  444 

0  45 
0  313 

17  „           

23  „              

Si 

0  42 

14 

21  ,,             

6  42J 
0  43i 
0  45 
0  48 

OS  „                    

12   „                    

19   „                      

26   „                     

2nnA(- 

Q 

1  f\ 

23  „                      .    

30  „               .    

13   „                   

90 

27   „              

0  42J 
0  47 
0  47i 
0  464 

11   „                 

18   „              

9<i 

0  43 
0  46 
0  47 
0  47 

9                       .    

lg                      

93                        

So 

14           •          

0  464 
0  47 
0  47 

2L                     

28               •  
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PRIX  DU  BLE  ATI  MANITOBA  ET  A  DAKOTA-NORD. 

Le  Pioneer  Express,  de  Pembina,  D.-N.,  donne  ce  qui  suit: 

Prix  paye  pour  le  ble  le  31  dec.  1910  dans  les  villes  de  Manitoba  et  Dakota-Nord. 

DAKOTA-NORD.  MANITOBA. 

Pembina   $  0  91  Emerson $  0  81 

Neche 001  Gretna   0  81 

\Vallialla 0  91  Hasket 0  79 

Hannah . .  0  90  Bnowflake 0  77 

Sard's   0  89  Crystal  City   0  76 

Hansboro 0  90  Cartwright 0  79 

St-.U'.-ui 090  Boissevain 080 

Antler   091  Lyleton   0  78 

Porul 0  86  N  i  mil  Portal   0  75 

Kerniit '. <iss  Estevani 074 

Curtis 01.3  Waskada 077 

Ble,  10  Janvier  1011  :— 

Pembina $097  Emerson $082 

Xeche 096  Gretna 081 

Walhalla  097  Haskett 082 


Prix  payes  pour  1'orge,  11  Janvier  1911:- 


Pembina $      67  Emerson S  0  42 

Neche 0  67  Gretna 0  38 

Saries 0  65  Crystal  City 0  38 

Hansbcro 066  Cartwright 036 

St-.Tean 0  67  Boissevain 0  40 

Portal 063  North-Portal 035 

Lin,  aux  dates  ci-dessus: — 

Pembina..  ..$232  Emerson $193 

Neche 233  Gretna   226 

Walhalla 235  Haskett 208 

Saries       2  34  Crystal-City 2  10 

Hansboro 231  Cartwright 200 

St- Jean 2  32  Boissevain 214 

Antler 230  Lyleton 222 

Portal 233  North-Portal 189 

Ci-suivent  les  prix  payes  pour  le  ble  a  Emmerson  et  Pembina,  aux  memes  dates, 
en  octobre,  pendant  >cinq  annees : — 

1904,  Pembina   .  .$  1  00  1904,  Emerson 8  0  78 

1905,  Pembina 0  70  1905,  Emerson 0  64 

1906,  Pembina   064  1906,  Emerson 059 

1907,  Pembina 104  1907,  Emerson 094 

1908,  Pembina 093  1908,  Emerson 081 

LA  LIVERPOOL  CORN  TRADE  ASSOCIATION,  LIMITED. 

1  ]ST°  26 — CONTRAT  DE  LIVRAISON  FUTURE BLE   (CLASSE  LIVERPOOL). 

LIVERPOOL 19 .... 

Nous  avons  vendu  ce  jour  a 

aux   conditions  des   reglements   imprimes   de   la  Liverpool   Corn   Trade   Association, 

Limited, de  ble,  ainsi  que  indique  a  Pendos  des  presentes,  a 

par  100  Ibs.,  subordonnement  a  des  allocations  mutuelles  pour 

superiorite  ou  inferiorite  fixee  par  le  comite  de  classement,  mais  n'excedant  pas  un 

penny  par a    etre  livre   pendant 

ea'-entrepot  a  Liverpool,  ou,  au  choix  du  vendeur,  a  Birkenhead,  a  une  allocation  a 
1'aclieteur  d'un  farthing  par 
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Le  certificat  du  comite  de  classement  doit  acoompagner  1'offre  des  marchandises 
et,  entre  acheteur  et  vendeur,  sera  final  quant  a  la  classe,  et,  entre  eux,  ne  sera  pas 
aft'ecte  par  le  resultat  d'une  revise  du  certificat  sous  les  dispositions  des  reglements 
relatifs  au  classement. 

Le  ble,  a  1'epoque  de  1'offre,  doit  etre  dans-  une  condition  vendable  raisonnable 
(leger  echauffement  sec  permis). 

Piaiement — d'apres  la  Kegle  8,  allouant  un  interet  egal  a  trois  mois  de  la  date 
a  laquelle  on  est  pret  a  livrer. 

Le  present,  contrat  est  fait  entre  vous  et  nous  et  non  par  ou  avec  une  personne 
quelconque,  qu'elle  soit  ou  non  connue,  sur  les  instructions  ou  pour  1'avantage  de 
laquelle  ce  contrat  a  pu  etre  fait. 

Le  present  contrat  a  ete  fait  a  la  date  specifiee  et  pendant  les  beures  d'affaires 
fixees  par  la  Liverpool  Corn  Trade  Association,  Limited. 

Mod.  le  21  mars  1910. 

Euregist.  au  Stationer's  Hall,  et  vendu  eeule- 
ment   au  bureau  de  TAssociation. 


ROUGE    AMEHICAIN. 

Ble  du  printemps. — Si  du  type  connu  comme  ble  du  Manitoba,  base  de  poids,  60  livres. 
Si  du  type  connu  comme  ble  du  Nord   (cultive  aux  Etats-Unis), 

base  de  poids,  59  livres. 
Tout  autre  type  de  ble  du  printemps,  base  de  poids,  60  livres. 

Ble  tendre  d'hiver,  libre  d'ail,  base  de  poids,  61  livres. 
Ble  dur  d'hiver,  base  de  poids,  60J  livres. 

BLE  DE  LA  REPUBLIQUE  ARGENTINE. 
Type  Kosario-Santa-F6,  base  de  poids>  59J  livres. 
Type  Bahia-Blanca,  base  de  poids,  60-J  livres. 

BLE    AUSTRALIEN. 

Victoria  "^ 

Australie  meridionale        >  base  de  poids,  61J  livres. 

Nouvelles-Galles  du  SudJ 


Ne  sera  classe  aucun  ble  qui,  de/  1'avis  du  comite  de  classement,  a  quelque  d'faut  qui 
le  rendrait  impropre  aux  fins  generales  de  la  moutu>re. 

Subordonnement  toujours  a  cette  condition,  le  ble  de  base  peut  contenir  du  grain 
echauffe,  germe,  gele  et  /ou  nielle,  et  il  peut  etre  alloue  une  quantite  proportion- 
nellement  augmentee,  si  elfe  est  garantie  par  une  amelioration  en  poids  ou  sous 
d'autres  rapports. 

N"e  sera  classe  aucun  ble  pesant  plus  d'une  livre  par  boisseau  imperitl  au-dessous 
du  ble  de  base. 

Nul  ble  conforme  aux  exigences  quant  au  poids  ne  sera  rejete  parce  qu.'il  contient  du 
grain  echauffe,  germe,  gele  et  /ou  nielle,  ou  parce  qu'il  a  d'autres  defauts,  si,  ds 
1'avis  du  comite  de  classement,  il  n'est  pas  d'un  penny  de  plus  par  cent  inferieur 
a  la  qualite  de  base. 

Les  allocations,  s'il  en  est,  seront  en  gradations  d'au  ni'oins  un  demi-penny  par  cent. 
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La  base  de  poids,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  pourvu,  est  par  boisseau  imperial  a  1'epoque 
du  classement. 

Les  bles  du  printemps  des  types  respectifs  doivent  etre  rais  nnnablement  clurs,  et  les 
differentes  sortes  de  ble  des  types  respectifs  doivent  etre  raisonnableir.ent  nettes. 

Le  ble  rouge  americain  doit  etre  du  ble  cultive  a  IVst  des  Montagnes  Rocheuses  aux 
Etats-Unis  de  1'Amerique  du  Nord  et  /ou  au  Canada,  sauf  qu'il  fo'-t  an  rement 
prevu. 

Par  I' honorable  M.  Power: 

Q.  Si  les  conditions  actueliles  a  Fort-William  et  Port- Arthur  sout  si  defavorables 
comment,  se  fait-il,  si  je  TOUS  ai  bien  eompris,  que  le  ble  caiiadieu  exporte  d'ici  a  Liver 
pool  rapporte  la  de  trois  a  cinq  cents  de  plus  que  le  ble  exporte  des  Etats-1  nis  ! 
La  loi  ne  permet  pas  le  melange  a  Fort-William  iii  a  Port-Arthur.  Le  melange  est 
permis  a  Duluth,  de  sorte  qu'on  peut  le  pratiquer  mieux  la  qu'ici.  Si  le  ble  de  Duluth 
n'i'tait  pas  melaiigi',  sa  reputation  s-erait  meilleure.  Je  vous  ai  doime  des  autorites, 
entre  autres  M.  Proctor,  de  Liverpool,  Fun  des  plus  grands  importateurs  de  grain. 

Pat    \' honorable  M.  Louglieed: 

(}.  Si  les  eoiimioivaiils  ili'  .main  dans  Ontario  fai.-ant  des  operations  comme  votre 
ronipagnii1,  si  l:i  tirn/ ii  Gorwers'  COIH/HUII/,  jieuvent  n'alisi-r  :!•>:';  pour  100  par  aniiee 
sur  leur  capital,  lorsque  toutes  ces  ditticultes  existent,  comment  expliquez-vous  ces  pro- 
tits^ — K.  ^\ cius  porton^s  !<•  grain  ]iour  nos  actiorinaires  et  nous  ne  faison^  qu'un  pour 
cent  de  commission. 

Q.  Vous  avez  clit  que  vos  profits  otaient  de  :>;5.\  pour  100  sur  le  capital  engage; 
ii  me  semble  que  vous  ne  voudriez  pas  travailler  dans  des  conditions  aussi  main\i 
que  celles  quo  vous  avez  depeintes? — E.  Je  ne  parle  pas  pour  la  compagnie  de  grain. 
Je  parle  pour  le  mart-hand  de  grain  en  general  qui  n'est  pas  allie  a  la  coalition.  Xous 
ne  faisoiis  pas  de  comnirivr  a\ee  1'interieur.  Tout  ce  que  nous  fais.ms.  c'est  de  voir 
;nix  wagons  di'  grain  qui  nous  sont  exp-Jdies  directement,  sans  frais  quelconque-.  <  'esi 
une  chose  absolument  differente  de  tenter  1'exploitation  d'elevateurs  dans  riiiterieur 
et  d'y  faire  1'entreposage. 

Par  I'honorable  M.  Power: 

Q.  Je  suppose  que  si  la  concurrence  de  1'elevateur  de  Minnesota  n'exi^tait  pas, 
vous  auriez  des  dividendes  encore  plus  forts  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas.  Rien  en  Canada 
n'a  tant  contribue  au  succes  de  la  Grain  Growers'  Association  que  la  mauvaise  me- 
thode  du  systeme  d'elevateurs. 

Q.  Vous  devriez  desirer  qu'elle  soit  continuee? — ^R.  Je  ne  parle  pas  pour  la  Grain 
Growers'  Association^  je  parle  pour  le  public  du  Canada. 

Pa;-  I'll onor able  M.  McHugli: 

Q.  Vous  avez  declare  que  Ton  a  accorde  le  privilege  de  melanger  le  grain  a 
Duluth?— R.  Oui. 

Q.  Est-il  permis  de  melanger  tout  grain,  sauf  a  la  demande  du  proprietaire?' — 
R.  Je  comprends  que  ces  proprietaires  particuliers  d'elevateurs  de  tete  de  ligne  a 
Duluth  peuvent  faire  tout  ce  qu'ils  desirent  du  grain  qui  vient  a  leurs  elevateurs. 

Q.  Peuvent- ils  melanger  le  grain  de  1'un  avec  celui  de  1'autre  ? — R.  Oui. 

M.  WELLS. — Non,  monsieur,  ils  ne  le  peuvent  pas. 

M.  MACKENZIE. — L«  grain  est  emmagasine  dans  des  compartiments  separes. 


LOT  CONCERNANT  LE8  GRAINS  231 

ANNEXE   No  1 

Q.  D'apres  les  lois  du  Minnesota  il  ne  leur  est  pas  permis  de  toucher  au  grain 
sauf  a  la  demande  du  proprietaire? — (Pas  de  reponse). 

Par  I'honorable  M.  Davis: 

Q.  Ctonnaissez-vous  quelque  chose  de  la  poursuite  intentee  la  bas  a  cause  de  la 
manipulation  du  grain? — K.  Je  n'en  connais  rien  que  par  oui'-dire. 

Q.  Tin  quelqu'un  purge  une  condamnation  a  trois  ans.  II  ne  doit  pas  avoir  ete 
envoye  la  pour  avoir  bati  des  eglises? — K.  La  loi  du  Minnesota  regie  le  melange  du 
grain  dans  les  elevateurs. 

Par  I'honorable  M.  McHugli: 

Q.  Les  exploitants  d'elevateurs  n'ont  pas  le  droit  de  faire  quoique  ce  soit  dans 
«.!  sens  sauf  a  la  demande  du  proprietaire? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

Le  comite  s'est  ajourne  jusqu'a  demain  a  midi. 


SENAT,  30  mars  1911. 
Le  comite  du  grain  s'est  reuni  a  6.15  hrs  P.M. 

Presents:  Les  honorables  senateurs  Jones  (president),  Lougheed,  Power,  Bei'que, 
Edwards,  Young  et  Campbell. 

Le  PRESIDENT. — Je  suis"  alle  voir  M.  Cassels  cet  apres-midi.  J'ai  rencontre  son 
medecin.  II  m'a  informe  qu'il  faisait  transporter  M.  Cassels  a  1'hopital,  qu'il  ne  pre- 
voyait  pas  qu'il  put  donner  son  temoignage  avant  deux  ou  trois  jours,  ct  ne  pouvait 
me  dire  s'il  pourrait  memo  alors  rendre  son  temoignage.  II  cst.  done  evident  que  le 
comite  ne  pourra  1'entendre  cette  semaine. 

L'honorable  M.  LOUGHEED. — Vu  le  rapport  que  nous  avons  recu  du  medecin  de 
M.  Cassels  relativement  a  la  maladie  de  ce  dernier  et  1'improbabilite  qu'il  puisse  se 
presenter  d'ici  a  quelque  temps  devant  le  comite,  je  propose  la  cloture  de  1'enquete. 

L'honorable  M.  CAMPBELL. — J'appuie  la  motion,  si  elle  est  necessaire. 
La  motion  est  adoptee  a  1'unanimite 

M.  HEFFELFINGER. — Je  desire  deposer  entre  les  mains  du  president  un  document 
pour  qu'il  fasse  partie  du  rapport.  Ce  document  m'a  ete  remis.  Nous  ne  desirous 
pas  faire  entrer  tout  ce  rapport  de  la  Commission  de  la  Saskatchewan. 

Le  PRESIDENT. — Le  comite  considerera  si  ce  document  doit  etre  entre  dans  le  rap 
port.  J'ai  ici  une  copie  de  la  Loi  des  grains  du  Minnesota.  J'ai  pense  que  le  comite 
croirait  peut.-etre  desirable  que  cette  copie  fasse  partie  de  notre  rapport,  de  sorte  que 
quiconque  en  possession  du  rapport  aurait  1'occasion  de  voir  la  situatiton  legale 
relative. 

Le  comite  s'est  alors  ajourne,  pour  sieger  de  nouveau  immediatement  apres  la 
seance  du  comite  des  chemems  de  fer,  a  une  heure,  ou  immediatement  apres  1'ajour- 
nement  de  la  Chambre. 

L'honorable  MELVIN  JONES, 
President, 

Le  Senat. 

CHER  MONSIEUR., — II  a  ete  soumis  tant  de  temoignages  relativement  a  la  question 
au  melange  du  grain,  particulierement  de  la  part  de  la  Grain  Growers'  Grain  Company 
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quo  je  pense  qu'il  lie  serait  pas  mal  a  propos  d'appeler  1'attention  sur  les  expeditions 
des  cargaisons  suivantes  f aites  par  la  Grain  Growers'  Grain  Company  qui,  comme  vous 
le  savez,  represente  les  autres  associations. 

Bien  que  ces  operations  soient  entierement  dans  les  limites  legales,  je  soumets 
qu'elles  confirment  la  declaration  de  M.  Wayland. 


Ces  chiffres  peuvent  tous  etre  verifies  au  miiiistere. 

Bien  a  vous, 


J.  C.  GAGE. 


BLK  charge  et  melange  sur  le  navire  Winona,  vers  le  ler  decembre  dernier,  pour  la 
Grain  Growers'  Grain  Company,  sur  son  ordre. 


Empire. 
Rej.  1-4  .                                                                 3,115.40 

Kings. 

C.P.R. 
965.00 

G.T.P. 

Rej   1-3                                                                1  387  50 

1  023  30 

N.G.  3  Nor  735.50 

Rej.  1-2                                    .     1,0(50.20 

510  20 

Rej.  2  Nor  1,077.50 

2,090.30 

Rej.  2  graines               .  .             ....                            

2,148.20 

Rej.  2-2             

1,126.30 

2,446.50 

Rej.  1  Nor  X  orge.         .      ...             

1,429.40 

Rej.  1-1               

1,000.00 

Rej   2-3 

1,069.50 

N  G  5  ble 

f 

756  30 

3  Goose  wheat              - 

590.10 

N.G.  4  ble  rustique      

1,964.40 

Rej.  2  Nor.  X  orge                 .... 

1,843  10 

1,181  30 

Rej.  1-3                                   ... 

1,083.30 

N  G  3  Nor  rustique 

1  035  00 

N.G.  5  ble  rustique.             ... 

1,012  20 

Rej.  1-5     

1,065.20 

Rej.  2-4                                

4,287  40 

Baie-du-  Tonnerrc. 

Rej.  2  graines 9f)9 . 00 

Rej.  2  Nor.  X  orge..     1,010.40 


Consolides. 

Rej.  1-4   .  986.40 

Rej.  1-3 1,125.10 

Rej.  1-2 1,373.50 


P.A.E. 


N.G.  3  Nor.  rustique 

Rej.  2-3 

Rej.  1-3 

N.G.  3  Nor.  rustique 

Rej.  2-3  XF.  A 

Rej.  2-2 

Rej.  2  a;c  orge 

Rej.  2  a/c  orge  et  F.  A . . 
Rej.  3  a?c  orge  et  F.  A. . 
N.G.  Rej.  2  Xechauffe.. 
Rej.  2-4 


2,073.00 
2,1128.50 

930.00 
1,016.20 

432.50 
1,038.20 
1,027.20 
1,048.00 
1,070.40 
1,124.20 

619.50 


7.07 
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BLE  charge  et  melang-e  sur  le  navire  Stadacona,  vers  le  ler  deceffibre  dernier,  pour  la 
Grain   0 towers'  Grain  Company,  sur  son  ordre. 


P.A.E   

Rj.  l-2nielle.. 

3,311.50 

„    1-1       

3.270.00 

N.G.  2  Nor.  rustique. 

2,085.20 

n      1         ii                 .  .  . 

..      1,035.40 

Rj.  1  Nor.  x  ivraie  

..      ..        920.20 

Kings         

Rej.  1-2  nielli- 

3,449.30 

„     1-1       ,  

1,442.00 

B.-du-Tonnerre.. 

„     1-2       „     

2,038.20 

G  T  P     

„     1-2       ,,     

8,G64.10 

n     1  x  orge. 

1,078.20 

„     1      „      F.A        .    . 

1,073.30 

„     l-2nielle  

3,553.00 

„     1-1    

3,221  .50 

„     1-2       

1,835.20 

Gale  n°  2. 

N.G.  2  Nor.  rustique  . 

1,0711-00 

Oe-il 

„      2        „                 

1,020.00 

Rej   1  Nor.  x  orge  

.      .     1,012.40 

0  P  R 

,,     1-2  nielle  

2,128.20 

,,1-1       „       

2,0'.IS.20 

N.G.  2  Nor.  rustifjue   

2,5.V.I.:<0 

Rei     1  Nor.  \  orge 

2,229.50 

„"    1                „     F.A  

1,02400 

i,     1            sable,  etc. 

•2111.40 

i     1          ivraie  .        .           

2,137.00 

2,052.30 

„     I           x  F    A       . 

...      1,042.20 

„    i        \  i;.  i;  

l,on  :;o 

P  A  E 

„     f>-'2  iiicllr 

.     .      .           5,  88(1.  30 

,,2-1       „                            

1,01)2.10 

n     2  Nor.  x  orge  

3,101.20 

I— S— 16 
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1--2  GEORGE  V,  A.  1911 

BLE  charge  et  melange  sur  le  navire  Stadacona  vers  le  ler  decembre  dernier,  pour  la 
Grain    Growers'   Grain    Coinpany,  sur  son   ordre — Fin. 


Rej    2  Nor.  F.  et  A                    .  .                        . 

.     2  080  20 

n     2  Nor.  orge  et  A.           

4,152.10 

ii     2  Nor.  saletes  et  F.  A.        .                          .    .      . 

522  30 

n     2-2  nielle     

0,643.50 

M     2-1       H 

1,034.00 

„     2-2       

1,070.40    Cale  n°  1. 

„     2-1       n     

1,073.00 

M     2  Nor   x  graines         .  .        .        

3,065  20 

CPU 

n     2-2  nielle  

1,300.30 

,1         1-2             M 

1,613  10 

u     2  Nor.  x  saletes  

.      .     1,474  00 

n     2     .,               n 

1  125  50 

n     1-3  nielle  ....              

925  50 

n     N.G.  2  Nor."  rustique 

0  307  10 

n     2-2  nielle 

2,873  00 

n     2  Nor.  x  orge  

944  .  10 

Quest 

n     1-2  nielle 

.901  30 

G  T  P 

„     2-2       P      

1,450.10    Cale  n°  1 

n     1-2       „                                               .      . 

1,112.40 

„     2-1       „     ....              

2,040.20 

P  A.  E 

„     1-3      „ 

n     3  x  graines  .           

1,954.20 

ii     2-3  nielle 

5,230  40 

N.G.  N°  4  rustique  

983.30 

Kings 

Rej.  1-3  nit-lit-.  . 

824.IHI 

Dr.  N°  3  Nor  

2,378  40 

Rej.  1-3  nielle 

1  042  IHI 

n     3  Nor.  x  graines  

1,420  i.n 

C  P  R 

n     3  Nor.  rustique 

2,020  50 

N.G.  3         „               

2,  004.  in 

Rej.  1-3  nielle  

3,178  33 

Goose  Wheat  

2,084.11 

N.G.  3  Nor.  rustique  x  F.  et  A 

...          109  20 

Og-il 

ti      2  Nor,  rustique 

975  40    Cale  n°  5 

Quest 

Rej.  1-3  nielle  

055.30 

ii     1-3 

4  855  °0 

M     No.  4  x  avoine  .  .        .          .          .... 

197.10 

Emp 

N.G.  3  Nor.  rustique.. 

003  20 

Rej.  1-3  nielle  

.  .      .     .       7,837  00 

G.T.P  

N.G.  3  Nor.  rustique.  .  . 

912  50 

Rej.  1-3  nielle  

10,475  50 

P.A.E 

2  avoine  

1  380  14 

Ex.  1  avoine   .... 

Rej.  avoine  et  ivraie  

1,707  22 

1  avoine  

2  249  24 

3  F.  A  

3  522  00 

Rej.  avoine  et  orge   

2,238  08 

Kings  

2  avoine  

758  01 

B.  -du-Tonuerre.  . 

4  117  32 

Ex.  1  avoine  

3  023  28    Cale  n"  3 

Rej.  avoine  ... 

347  12 

2  avoine  melange  

....       1,803  18 

C.P.R  .     . 

2  avoine  

4  01  2  12 

Ex.  1  avoine. 

10  626  26 

Rej.  avoine  et  ivraie  

3,011.06 

1  avoine  

3,538  28 

3  avoine  ...    . 

5  763  08 

G.T.P 

2  avoine  .          

576  08 

Ex.  1  avoine 

3  630  00 

1  avoine  

3  720  20    Cale  n"  3 

N.G.  2  ivraie                                   

1  689  24 

Quest 

2  avoine 

67  32 

2      „       ..               .                        ...             

990  00 

1      n                                                                    .... 

1  635  30 

Rej.  avoine   .  .       .                    

337  22 

N.G.    11 

534  24 

Consolides 

2  avoine  

398  08 

1       ,  

1,992  22 

Ogil 

1,775  20 

